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COMMISSION  DES  ANNALES  DES  MINES- 


Les  Anhales  dis  flfiiitt  sont  publiées  sous  les  auspices  de  l'administration 
générale  des  Ponts  et  Chaussées  et  des  Mines ,  et  sous  la  direction  d'une 
commission  spéciale  formée  par  le  Ministre  des  Travaux  Publics.  Cette  com- 
mission est  composée,  ainsi  qu'il  suit,  de  membres  du  conseil  général  des 
mines,  du  directeur  et  des  professeurs  de  l'École  des  mines,  et  d'un  ingénieur, 
remplissant  les  fonctions  de  secrétaire  : 

MEMBRES  DE  LA  COMMISSION. 
Le  Secrétaire  général  dQ  Ministère  fait  partie  de  la  Ckimmlsslnn. 


MH. 

GnuirKR,  inspectenr  général  des  mines, 
président. 

ÉLIS  DE  Beaumont,  inspocteur  géné- 
ral en  retraite,  professeur  à  l'Ëcole 
des  mines. 

François  ,  inspecteur  général  des 
mines. 

Du  SouiGH,  inspecteur  général  des 
mines. 

Daubrêe,  inspecteur  général,  direc- 
teur de  l'Ecole  des  mines. 

Couche,  inspecteur  général,  pro||s- 
seiir  à  TEcole  des  mines. 

Harlé,  inspecteur  général. 

Lefébure  de  Fourct,  inspecteur  gé- 
néral. 

Callon,  inspecteur  général,  profes- 
seur à  TEcoie  des  mines. 


MM. 

GuiLLEBOT  DE  Nertille,  inspecteur 
général. 

Jagûuot,  inspecteur  général. 

Dupont,  ingénieur  en  chef,  inspecteur 
de  l'Ecole  des  mines. 

Batle,  ingénieur  en  chef,  professeur  à 
l'Ëcole  des  mines. 

Delesse,  ingénieur  en  chef,  profes- 
seur à  l'Ecole  des  mines. 

Lamé-Fleurt,  ingénieur  en  chef,  se- 
crétaire du  conseil  général  des  mines. 

Lan,  ingénieur,  professeur  à  TËcole 
des  mines. 

Mallard,  ingénieur,  professeur  à  l'É- 
cole des  mines. 

MoissENET,  ingénieur  ordinaire»  pro- 
fesseur à  l'Ecole  des  mines,  secré- 
taire de  la  commission. 


L'administration  a  réservé  un  certain  nombre  d'exemplaires  des  Annales 
DBS  Mines  pour  être  envoyés ,  soit  à  titre  de  don  aux  principaux  établissements 
nationaux  et  étrangers,  consacrés  aux  sciences  et  à  l'art  des  mines,  soit  à 
titre  d'échange  aux  rédacteurs  des  ouvrages  périodiques  français  et  étrangers , 
relatifs  aux  sciences  et  aux  arts.  —  Les  lettres  et  documents  concernant  les 
Annales  des  Mines  doivent  être  adressés,  ious  U  couvert  de  M,  le  Ministre 
des  Travaux  Publies,  à  M,  l'ingénieur  secrétaire  de  la  commission 
des  Annales  des  Mines,  boulevard  Saint-Michel,  60,  à  Paris. 

Avis. 

Les  auteurs  reçoivent  gra(M  15  exemplaires  de  leurs  articles,  formant  au  moins 
une  feuille  d'impression.  Ils  peuvent  faire  faire  des  tirages  à  parte  raison  de,9  fr. 
par  feuille  jusqu'à  50,  lo  fr.  de  50  à  loo,  et  5  fr.  pour  chaque  centaine  ou  fraction 
de  centaine  à  partir  de  la  seconde.  Le  tirage  à  part  des  planches  est  payé  sur 
mémoire ,  au  prix  de  revient.  ' 

La  publication  des  Annales  des  Mines  a  lieu  par  cahiers  ou  livraisons  qui  pa- 
raissent tous  les  deux  mois.—  Les  six  livraisons  annuelles  forment  trois  volumes, 
dont  un  consacré  aux  actes  administratifs  et  à  la  jurisprudence.  —  Les  deux 
volumes  consacrés  aux  matières  scientifiques  et  techniques  contiennent  de  70  à 
80  feuilles  d'impression,  et  de  18  à  24  planches  gravées.  —  Le  prix  de  la  sous- 
cription est  de  20  fr.  par  an  pour  Paris,  de,  24  fr.  pour  les  départements,  et 
de  28  fr.  pour  l'étranger. 
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LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 

GOl^GERNAlHT   LES   MIINES,    USINES,    LES   CHEMINS   DE   FER 

EN   EXPLOITATION,   ETC. 


■*Biœ* 


JANVIER   ET   FÉVRIER   1872, 

Extrait  de  la  convention  additionnelle  au  traité  de  paix  du 
\o  mai  1871,  entre  la  France  et  C Allemagne^  signée  à  Franc- 
fort^ le  11  décembre  1871. 


Art.  i3.  Le  gouvernement  allemand  reconnaît  et  confirme  lec^ 
concessions  de...  mines  accordées  par  le  gouvernement  français. 

L'empire  allemand  demeure  subrogé  à  tous  les  droits  et  à  toutes 
les  charges  qui  résultaient  de  ces  concessions  pour  le  gouverne- 
ment français. 


Décret  du  président  de  la  République  française^  du  aS  janvier  1872, 

> 

portant  que  la  redevance  proportionnelle  à  payer  par  les  con- 
cessionnaires de  la  mine  de  houille  de  Méons  (Loire)  ^  pendant  les 
années  1870, 1871,  1872,  1873  et  1874,  est  réglée^  sous  forme  (ta- 
bonnement^  à  la  somme  de  i5.39/i',/!i8,  en  principal^  par  année, 

DÉCRETS,    1873.  1 
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Décret  du  ^^  janvier  1873  relatif  à  la  fabrication^  à  l'emmagasi- 
nage et  à  la  vente^  en  gros  et  au  détail^  du  pétrole  et  de  Ses  dé- 
rivés. 

Le  président  de  la  Républlqjue  française, 

Sar  le  rapport  du  ministre  de  Fagriculture  et  du  commerce  ; 

Vu  les  lois  des  aa  décembre  1789-Janvier  1790  (section  3,  arti- 
cle s),  et  16-2Z1  août  1790  (titre  xr,  article  3)  ; 

Vu  le  décret  du  i5  octobre  1810,  Fordonnance  du  \h  janvier 
i8i5  et  les  décrets  des  18  avril  et  3i  décembre  1866  ; 

Vu  les  avis  du  comité  consultatif  des *arts  et  manufactures  ; 

La  commission  provisoire  chargée  de  remplacer  le  conseil 
d'Etat  entendue, 

Décrète  : 

Art,  1*'.  Le  pétrole  et  ses  dérivés,  les  huiles  de  schiste  et  de  gou- 
dron, les  essences  et  autres  hydrocarbures  liquides  pour  Téclai- 
rage  et  le  chauffage,  la  fabrication  des  couleurs  et  vernis,  le  dé- 
graissage des  étoffes  ou  tout  autre  emploi ,  sont  distingués  en 
deux  catégories,  suivant  leur  degré  dMnflammabilité. 

La  première  catégorie  comprend  les  substances  très-inflam- 
mables, c'est-à  dire  celles  qui  émettent,  à  une  température  infé- 
rieure à  trente-cinq  degrés  du  thermomètre  centigrade,  des  vapeurs 
susceptibles  de  prendre  feu  au  contact  d*une  allumette  enflammée. 

La  seconde  catégorie  comprend  les  substances  moins  inflamma- 
bles, c*est-à-dire  celles  qui  n*émettent  de  vapeurs  susceptibles  de 
prendre  feu,  au  contact  d'une  allumette  enflammée,  qu'à  une  tem- 
pérature égale  ou  supérieure  à  trente-cinq  degrés. 

krl.  3.  Les  usines  pour  le  traitement  de  ces  substances,  les  en- 
trepôts et  magasins  de  vente  en  gros  et  les  dépôts  pour  la  vente  au 
détail  ne  peuvent  être  établis  et  exploités  que  sous  les  conditions 
prescrites  par  le  présent  décret. 

SECTION  PREMIÈRE. 

DES  USINES. 

Art,  3.  Les  usines  pour  la  fabrication,  la  distillation  et  le  travail 
en  grand  des  substances  désignées  &  Tarticle  1*'  demeurent  rangées 
dans  la  première  classe  des  établissements  dangereux,  insalubres 
ou  incommodes,  régis  par  lo  décret  du  i5  octobre  1810  et  par 
Fordonnance  du  lA  Janvier  iSiô. 


I 
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SECTION  H. 

DES  ENTREPOTS  ET  MAGASINS  DE  f  BIIU    SN  GROS. 

Art.  k.  Les  entrepôts  oa  magasios  de  substances  désignéesà  Xvt- 
ticle  1*',  dans  lesquels  ces  substances  ne  doivent  subir  aucune  auire 
manipuliition  qu'un  simple  lavage  à  Teau  froide  et  des  transvase- 
ments, sont  rangés  dans  la  première,  la  deuxième  ou  la  troisième 
classe  des  établissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes, 
suivant  les  quantités  de  liquides  quMls  sont  destinés  &  contenir» 
savoir  : 

Dans  la  première  classe,  sMls  doivent  contenir  plus  de  quiose 
mille  litres  de  ces  substances  ; 

Dans  la  deuxième  classe,  s'ils  doivent  en  contenir  de  sept  mille 
cinq  cents  à  quinze  mille  litres  ; 

Dans  la  troisième  classe,  s'ils  doivent  en  contenir  moins  de  sept 
mille  cinq  cents  litres. 

Art.  6.  Les  entrepôts  ou  magasins  spécifiés  à  Tarticle  précédent»^ 
qui  renferment  des  substances  de  la  première  catégorie,  soit  exclu- 
sivement, soit  Jointes  à  des  substances  de  la  deuxième  catégorie, 
sont  assujettis  aux  règles  suivantes  : 

1*  Le  magasin  sera  établi  dans  une  enceinte  close  par  des  murs 
en  maçonnerie  de  deux  mètres  cinquante  centimètres  de  hauteur 
au  moins,  ayant  sur  la  voie  publique  une  seule  entrée,  qui  doit 
être  garnie  d'une  porte  pleine,  solidement  ferrée  et  fermant  à 
clef. 

Cette  porte  d'entrée  sera  fermée  depuis  la  chute  du  Jour  Jus- 
qu'au matin.  La  clef  en  sera  déposée,  durant  cet  intervalle,  entre 
les  mains  de  l'exploitant  du  magasin  ou  d'un  gardien  délégué  par 
lui.  Durant  le  Jour,  l'entrée  et  la  sortie  des  ouvriers  et  chai^retiers 
seront  surveillées  par  un  préposé. 

a*  L'enceinte  ne  devra  renfermer  d'autre  logement  habité  du- 
rant la  nuit  que  celui  d'un  portier-gardien  et  de  sa  famille. 

Cette  habitation  elle-même  aura  son  entrée  particulière  et  sera 
isolée  du  reste  de  l'enceinte  par  un  chemin  de  ronde  de  deux 
mètres  de  largeur  au  moins,  entouré  d'un  mur  de  i*,3o  de  hauteur 
au  moins,  sans  aucune  ouverture. 

3*  La  plus  petite  distance  de  Tenceinte  renfermant  le  magasin 
aux  maisons  d'habitation  ou  bâtiments  quelconques  appartenant  à 
des  tiers  ne  pourra  être  de  moins  de  cent  mètres  pour  les  maga- 
sins rangés  dans  la  première  classe,  de  vingt-cinq  mètres  pour 
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ceux  de  la  deuxième  et  de  deux  mètres  pour  ceux  de  la  troisième. 
4*  Le  sol  du  mag  li^in  sera  dallé,  carrelé  ou  bétonné,  avec  pentes 
et  rigoles  disposées  de  manière  à  amener  les  liquides,  qui  seraient 
répandus  accidentellement,  dans  une  ou  plusieurs  citernes  étan- 
ches,  ayant  ensemble  une  capacité  suffisante  pour  contenir  la 
totalité  dos  liquides  emmagasinés. 

Si  le  sol  dallé  du  magasin  est  en  contre-bas  du  sol  environ- 
nant, la  cuvette  ainsi  formée  tiendra  lieu,  jusqu^à  concurrence  de 
sa  capacité,  des  citernes  prescrites  au  paragraphe  précédent  ;, 
néanmoins  il  sera  construit,  dans  le  cas  même  où  la  cuvette  aurait 
à  elle  seule  la  capacité  prescrite,  un  puisard  de  trois  mètres  cubes 
au  moins»  où  seraient  amenés  lés  liquides  répandus  accidentelle- 
ment. 

Les  citernes  et  puisards  devront  être  toujours  maintenus  en  état 
de  service. 

5*  Le  magasin  pourra  être  à  découvert  en  plein  air.  S'il  est  en^ 
fermé  dans  un  bâtiment  ou  hangar,  ce  bâtiment  ou  hangar  sera 
construit  en  matériaux  incombustibles,  non  surmonté  d^étages, 
bien  éclairé  par  la  lumière  du  jour  et  largement  ventilé,  avec  des 
ouvertures  ménagées  dans  la  toiture. 

6*  Les  liquides  emmagasinés  seront  contenus  soit  dans  des  réci- 
pients en  métal  munis  de  couvercles  mobiles,  soit  dans  des  fûts 
en  bois  cerclés  de  fer,  soit  dans  des  touries  en  verre  ou  en  grès, 
protégées  par  un  revêtement  extérieur. 

Les  fûts  et  touries  vides,  ainsi  que  les  débris  d'emballage,  se- 
ront placés  hors  du  magasin  proprement  dit,  en  plein  air. 

7*  Toutes  les  réceptions,  manipulations  et  expéditions  de  liqui- 
des seront  faites  à  la  clarté  du  jour.  Durant  la  nuit,  l'entrée  dans 
l'enceinte  où  est  placé  le  magasin  est  absolument  interdite. 

Il  est  également  interdit  d'y  allumer  ou  d'y  apporter  du  feu,  des 
lumières  ou  des  allumettes  et  d'y  fumer.  Cette  interdiction  sera 
écrite,  en  caractères  très-apparents,  sur  le  parement  extérieur  du 
mur  d'enceinte,  du  côté  de  la  porte  d'entrée. 

Les  préfets  peuvent  imposer,  en  outre,  les  conditions  qui  seraient 
exigées,  dans  des  cas  sp-^ciaux,  par  l'intérêt  de  la  sécurité  publi- 
que. 

Art.  6.  Les  préfets  ou  les  sous-préfets  peuvent  autoriser  des 
entrepôts  ou  magMi^ins  établis  et  exploités  dans  des  conditions  diffé- 
rentes de  celles  déterminées  par  l'article  5,  lorsque  ces  conditions 
offrent  des  garanties  au  moins  équivalentes  pour  la  sécurité  pu- 
blique. Mais,  dans  ce  cas,  les  arrêtés  d'autorisation,  avant  d'être 
délivrés  aux  demandeurs,  doivent  être  soumis  à  l'approbation  du 
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ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce,  qui  prend  l'avis  du 
comité  consultatif  des  arts  et  manufactures. 

Art,  7.  Los  conditions  d'établissement  des  entrepôts  ou  magasins 
dans  lesquels  les  liquides  inflammables  ne  subissent  ni  transvase- 
ment ni  manipulation  d'aucune  sorte,  ou  (^ui  ne  contiennent  que 
des  substances  de  la  deuxième  catégorie,  sont  réglées  par  les 
arrêtés  d'autorisation. 

SECTION  m. 

DE  LA  VENTE  AU  DÉTAIL. 

Art.  8.  Tout  débitant  de  substances  désignées  à  Tarticle  1*'  est 
tenu  d'adresser  au  maire  de  la  commune  où  est  situé  son  établisse- 
ment une  déclaration  contenant  la  désignation  précise  du  local,  des 
procédés  de  conservation  et  de  livraison,  des  quantités  de  liquides 
inflammables  auxquelles  il  entend  limiter  son  approvisionnement, 
et  de  l'emplacement  qui  sera  exclusivement  afl'ecté,  dans  sa  bouti- 
que^ aux  récipients  de  ces  liquides. 

Art,  9.  Après  cette  déclaration,  le  débitant  peut  exploiter  son 
commerce^  à  la  charge  par  lui  de  se  conformer  aux  prescriptions 
suivantes  : 

i**  Les  liquides  pour  l'éclairage  seront  reçus,  conservés  dans 
la  boutique  et  livrés  aux  acheteurs,  dans  des  vases  ou  récipients  en 
métal,  dont  la  capacité  sera  de  cinq  litres  au  plus,  exactement 
fermés  a^u  moyen  de  robinets  ou  de  bouchons  métalliques  à  vis. 

Aucun  transvasement  desdîts  liquides  ne  sera  opéré  dans  Tinté- 
rieur  de  la  boutique,  ni  lors  de  la  réception,  ni  lors  de  la  livraison 
aux  acheteurs. 

3<>  Chaque  vase  métallique  portera  extérieurement  une  inscrip- 
tion en  caractères  lisibles,  incorporée  ou  solidement  attachée  au 
vase,  indiquant  sa  capacité  et  la  nature  du  liquide  contenu  (Es- 
sence ou  huile  minérale).  Il  devra  satisfaire  à  la  condition  de  pou- 
voir être  employé  comme  burette  par  les  consommateurs, 

3*  Les  hydrocarbures  non,  destinés  à  l'éclairage  pourront  être 
contenus  dans  des  bouteilles  ou  flacons  bien  bouchés  et  d^une  ca- 
pacité qui  no  dépassera  pas  cinq  litres;  mais  le  transvasement 
de  ces  liquides  dans  la  boutique,  soit  lors  de  la  réception,  soit 
lors  de  la  livraison  aux  acheteurs,  est  interdit 

A*  Les  vases  pleins  de  liquides  inflammables  seront  rangés  dans 
des  boîtes  ou  casiers  à  rebords,  dans  un  emplacement  spécial  et 
séparé  de  celui  qu'occupent  les  autres  marchandises.  Le  fond  et 
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les  rebords  de  ces  boîtes  au  casiers  seront  garnis  de  feuilles  de 
métal,  de  manière  à  constituer  une  cuvette  étauche,  destinée  à 
retenir  les  parties  de  liquides  qui  viendraient  à  sortir  accidentel- 
lement des  récipients. 

Jrt,io.  Il  ne  peut  être  dérogé  aux  règles  précédentes  pour  la  con- 
servation et  la  livraison  des  liquides  susdésignés  qu'en  vertu  d^une 
autorisation  spéciale  du  préfet,  qui  arrête  les  conditions  imposées 
au  détaillant  daas  Tintérêt  de  la  sécurité  publique. 

La  demande  d*autorisation  est  transmise  par  le  maire  avec  ses 
observations  au  préfet,  qui  stitue  après  avoir  pris  Tavls  du  conseil 
4*hygiène  et  de  salubrité  du  département. 

SECTION  IV. 

JNSPOSITIONS  GinàïLÈàUKS. 

Art.  1 1.  Les  entrepôts  ou  magasins  de  vente  en  gros  et  les  dépôts 
pour  la  vente  au  d^il,  qui  ont  été  précédemment,  autorisés  ou 
déclarés,  i^onformément  au  décret  du  i8  avril  i&66,  peuvent  être 
maintenus  dans  les  conditions  qui  ont  été  fixées,  soit  par  ce  décret, 
soit  par  les  arrêtés  spéciaux  d'autorisation.  L'exploitant  ne  peut  y 
apporter  aucune  modification  qu'à  la  charge  de  se  conformer  aux 
prescriptions  du  présent  décret,  et,  suivant  les  cas,  dobteair  une 
nouvelle  autorisation  ou  de  faire  une  déclaration  nouvelle,  comme 
il  est  dit  à  Tarticle  8. 

Art.  la.Encasd'inobservation  des  conditions  fixées  par  le  présent 
décret  ou  parles  arrêtés  spéciaux  d'autorisation^  les  entrepris  ou 
magasins  de  vente  en  gros  peuvent  être  fermés  et  la  vente  au  dé- 
tail peut  être  interdit?,  par  décision  du  préfet  du  département, 
sans  préjudice  des  peines  encourues  pour  contravention  aux  rè- 
glements de  police. 

jiri.  i3.  Le  transport  des  substances  désignées  à  Tarticle  i*'  en 
quantité  excédant  cinq  litres  doit  être  fait  exclusivement,  soit  dans 
des  vases  en  métal,  étanches  et  hermétiquement  clos,  soit  dans 
des  fûts  en  bois,  également  étanches,  cerclés  en  fer,  soit  dans  des 
touries  ou  bonbonnes  en  verre  ou  en  grès,  protégées  par  un  revê- 
tement extérieur. 

Art.ik.  Les  attributions  conférées  aux  préfets  des  départements 
et  aux  maires  par  le  présent  décret  sont  exercées  par  le  préfet  de 
police  dans  retendue  de  son  ressort. 

Art.  i5.  Le  décret  du  iS  avril  i866,  rdatif  aux  huiles  mioépales 
et  autres  hydrocarbures,  est  rapporté. 
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Le  décret  dtt  5 1  décembre  1866,  relatif  au  classement  des  établis- 
sements dangereux^  Insalubres  ou  incommodes,  est  réformé  en  ce 
qui  concerne  les  entrep<yts  ou  magasins  d'hydrocarbures. 

Art.  16.  Le  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce  est  chargé 
de  Teiécution  du  présent  décret,  qui  sera  iusérô  au  Journal  officiel 
et  au  Bulletin  des  lois. 


Décret  du  président  de  la  République  française,  du  3i  janvier  187a, 
relatif  aux  établissements  insalubres^  dangereux  ou  incommo- 
des. 

(extrait). 

Art.  \*\  Les  établissements  compris  dans  le  tableau  annexé  au 
présent  décret  ne  pourront  être  créés  qu'après  TaccompUssement 
des  formalités  prescrites  pour  les  ateliers  insalubres,  dangereux 
ou  incommodes. 

Nomenciûture  tuppiémeKiaire  det  établissements  imaiubres^  dangereux  tu 
incommodes  {Addition  à  la  nomenclature  emnexée  au  décret  du  31  dé' 
cembre  1866). 


DÉSIGNATION  DBS  INDUSTRIES. 


Amorees  rulmioanles  pour  pistolets  d'oDfants  (fa- 
brication d'> 

Bocards  à  minerais  on  à  erasaes 

Ciment  (Fours  à)  :      $ 

i«  Permanents 

2*  Ne  travaillant  pas  plus  d'un  mois  par  an. 
Décliets  (les  filatures  de  lin,  de  chanvre  et  de  jute 

.  {Lavage  et  séchage  en  grand  des) 

Elher  (Dépôts  &)  : 

1**  Si  la  quantité  emmagasinée  est,  même  tem- 
porairement^ de  1.000  II  très  ou  plus 

2*^  Si  la  quantité,  supérieure  à  loo  litres,  n'at- 
teint pas  1.000  litres 

Graisses  de  cuisine  (Traitement  des) 

Graisses  et  suifs  (Refonte  des) 

Builes  de  ressence  (Fabrication  des) 

Huiles  lourdes  créosotées.  (Injection  des  bois  à 
l'aide  des)  : 
Ateliers  opérant  en  grand  et  d'une  manière 
permanente 

Lavoirs  à  raineraio  en  communication  avec  des 
eoors  d'eau 

Os  secs  en  grand  (Dépôts  d') 

Peaux  (Pelanage  et  séchage  des) 

Saperpbosphaie  de  chaux  et  de  potasse  (Fabri- 
cation du) 


INCONVÉNIENTS. 


Danger  d'explosiou. .  . 
Brait 

Fumée,  poussière. . .  . 

idem 

Odeur,  altéralion  des 
eaux 

Danger   d'Incendie  et 
d'explosion 

Idem 

Odeur 

Idem 

Odeur,  altération  des 
eaux 

Odeur,  danger  d'incen- 
die  

Altération  des  eaax.  . 

Odeur 

Idem 

Emanations  nuisibles. 


2\ 

3». 

2\ 


2«. 

3«. 
2*. 


2\ 

IP. 

3*. 

or. 
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Décret  du  président  de  la  République  française  y  du  26  février  1872, 
portant  concision  au  sieur  André,  maître  de  forges  à  Cou- 
TANGE-Aux-FoRGES  (Mcuse)  et  à  Ghahouillet  (Haute-Marne),  de 
minés  de  fer  hydroxydé  oolithique  situées  dans  les  communes 
rfff  *Pont-Saiht-Vincent,  arrondissement  de  Nangt,  de  Bainville- 
sur-Madon  et  de  Maizières-lès-Toul,  arrondissement  de  Toul, 
département  de  Meurthe-et-Moselle. 

.    (extrait). 

Art,  2.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  Concession  de 
Saint-Jean^  est  limitée^  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

A  Couesty  par  une  ligne  droite,  partant  d^un  point  M,  pris  à  5oo 
mètres  en  amont  du  débouché  du  chemin  Le  Comte  sur  la  rive 
gauche  de  la  Moselle,  et  aboutissant  au  point  I,  où  Tancien  che- 
min de  Viterne  à  Pont-Saint- Vincent  coupe  la  limite  séparative  des 
deux  communes  de  Maizîères-lès-Toul  et  de  Bain  vil  le-sur-Madôn, 
laquelle  droite  forme  la  limite  orientale  de  la  concession  du  Bois- 
du-Four,  instituée  par  décret  du  26  juin  1869; 

Au  sud,  par  une  ligne  droite  joignant  le  point  I  au  clocher  de* 
Baînville  S,  dans  la  partie  comprise  entre  le  point  I  et  son  intersec- 
tion en  H  avec  la  limite  séparative  des  communes  de  Maizières  et 
de  Bàinville,  le  point  H  étant  à  786  mètres  du  point  I  ; 

A  Cest,  par  une  droite  joignant  le  point  H,  ci-dessus  défini,  au 
point  G,  où  la  limite  séparative  des  sections  A  et  B  de  la  commune 
de  Pont-Saint-Vincent  quitte  le  bord  méridional  du  chemin  de 
Pont-Saint- Vincent  à  Lexey-aux -Forges,  pour  se  diriger  vers  la 
Moselle  ; 

Au  nord^  par  une  droite  joignant  le  point  G  au  point  de  dé- 
part M  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  un  kilo- 
mètre quarré,  21  hectares. 

'  Art,  3.  —  La  présente  concession  ne  s'applique  qu'aux  minerais 
de  fer  exploitables  par  travaux  souterrains  réguliers  ;  à  l'égard 
des  minerais  en  filons  ou  couches  qui  seraient  situés  près  de  la 
surface  et  susceptibles  d'être  exploités  à  ciel  ouvert,  ils  demeure- 
ront à  la  disposition  des  propriétaires  du  sol,  pourvu  que  leur 
exploitation  à  découvert  ne  rende  pas  impossible,  dans  le  présent 
ou  dans  Tavenir,  Texploîtation  par  travaux  souterrains  des  gîtes 
situés  dans  la  profondeur. 

Sont  pareillement  réservés  les  droits  que  pourraient  avoir  à 
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exercer  les  propriétaires  de  la  surface^  aux  termes  de  Tarticle  70 
de  la  môme  loi. 

Art.  5.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  Aa  de  la  loi  du  ai  avril  1810,  sur  le  produit 
des  mines  concédées,  sont  réglés  à  une  indemnité  annuelle  de 
o',io  par  hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 
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CIRCULAIRES  ET  INSTRUCTIONS 


ADAIMllI 


A  MM.  LES  FBÊFETS)  k  MM.    LES  INGÉNIEURS  DES   MINES,    ETC. 


JANVIER  ET  FÉVRIER  1872. 


Proeès-Terbaox  de  visite  des  mines  en  187 1. 

A  M,  le  Préfet  du  département  d 

Versailles,  le  aa  janvier  187». 

Monsieur  le  Préfet,  aux  termes  de  la  circulaire  du  i"  décembre 
i853,  JMM.  les  Ingénieurs  en  chef  des  mines  doivent  recevoir,  vers 
la  fin  du  mois  de  décembre  au  plus  tard,  les  procès-verbaux  de 
visite  des  mines  dressés  dans  Tannée  courante,  pour  que  ces  do- 
cuments puissent,  à  leur  tour,  être  transmis  en  temps  utile  à  mon 
ministère  par  l'intermédiaire  des  préfectures. 

Je  pense  donc,  Monsieur  le  Préfet,  que  vous  devez  être  en  me- 
sure aujourd'hui  de  m*adresser  les  procès-verbaux  de  visite  des 
mines  de  votre  département,  pour  Tannée  qui  vient  de  s'écouler, 
et  je  vous  prie  de  me  faire  le  plus  promptement  possible  Tenvoi  de 
ces  documents.  Je  n'ai  pas  besoin  d  ajouter  qu'ils  devront,  suivant 
l'usage,  être  accompagnés  d'un  rapport  d'ensemble  de  MM.  les 
Ingénieurs  et  je  vous  serai,  d'ailleurs,  obligé  d*y  joindre  vos  obser- 
vations personnelles. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  Tassurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 
Pour  le  Ministre  et  par  aatorisation  : 
Le  Seeréiaire  générai^ 
DK  BOUREUILLE. 


1%  CIRCULAIRES. 


Tournées  de  MM.  les  Ingénieurs  des  mines  en  1872. 

A  M.        ,  Ingénieur  des  mines. 

Versailles,  le  3i  janvier  187a. 

Monsieur,  rAdministratîon  supérieure  n'a  pu,  l'année  dernière, 
à  raison  des  circonstances  si  pénibles  qui  en  ont  marqué  la  pre- 
mière partie,  approuver  que  très-tardivement  les  projets  de  tour- 
nées présentés  par  IfrM.  les  Ingénieurs,  et  ces  tournées  elles- 
mêmes  n'ont  pu  être  accomplies  également  qu'à  une  époque 
très-avancée  de  la  saison. 

Pour  que  les  tournées  de  1872  ne  fussent  pas  trop  rapprochées 
de  celles  de  1871,  l'Administration  a  retardé  l'envoi  des  instruc- 
tions réclamant  les  projets  de  tournées  pour  l'année  1872  ;  mais 
aujourd'hui  le  moment  est  venu  pour  MM.  les  Ingénieurs  de  pré- 
parer ces  projets,  et  je  viens  les  inviter  à  s'en  occuper  d'urgence 
et  à  me  les  transmettre  le  plus  promptement  possible. 

En  ce  qui  concerne  le  travail  en  lui-même,  je  ne  puis  que  me 
référer  aux  circulaires  des  années  précédentes  et  aux  observations 
spéciales  dont  les  projets,  produits  dans  le  cours  de  ces  années, 
ont  pu  être  Tobjet  de  ma  part.  Je  ne  crois  pas  toutefois  inutile  de 
rappeler,  d'une  manière  générale,  que  ce  travail  a,  dans  le  service 
des  mines,  une  importance  exceptionnelle  ;  à  l'égard  des  objets 
qui  rentrent  dans  leurs  attributions,  MM.  les  ingénieurs  des  mines 
n'ont  pas  d'action  directe  :  ils  n'ont  qu'un  droit  de  surveillance  et 
de  contrôle  :  cette  surveillance  et  ce  contrôle,  ce  n'est  que  dans 
leurs  tournées  qu'ils  peuvent  les  exercer  d'une  manière  efficace, 
aussi  les  règlements  leur  enjoignent-ils  de  dresser  un  procès- 
verbal  séparé  et  détaillé  pour  chacune  des  mines  qu'ils  visitent 
On  conçoit,  par  ce  pe\i  de  mots,  combien  la  rédaction  de  leurs 
projets  de  tournée  exige  d'attention  de  leur  part,  puisque  ces  pro- 
jets mis  à  exécution  constitueront  véritablement  le  bilan,  si  Ton 
peut  ainsi  s'exprimer,  de  la  surveillance  qu'ils  auront  opérée  sur  les 
mines^  carrières  et  usines  métallurgiques  de  leur  circonscription. 

Dans  l'examen  que  le  Conseil  général  des  mines  a  fait  Tannée 
dernière  des  projets  de  fournées  de  MM.  les  Ingénieurs,  ce  Conseil 
a  remarqué  que  très-fréquemment  ces  projets  n'indiquaient  pas, 
au  moins  d'une  manière  précise,  la  part  faite  à  la  surveillance  du 
travail  des  enfants  dans  les  manufactures. 


GIRGDIAIRëS. 


i5 


Il  importe  que  cette  omission  soit  réparée  à  Tayenir,  ne  fût-ce 
qne  pour  mettre  TAdministratiôn  de  TAgricalture  et  du  Commerce 
à  même  de  constater  la  quantité  de  travail  qui  résulte,  pour  les 
Ingénieurs,  de  Tinspection  du  travail  des  enfants.  Je  viens  donc 
demander  d'une  manière  expresse,  d*une  part,  que  chaque  Ingé- 
nieur en  chef  présente,  dans  son  prcjet,  le  nombre  de  Jours  qu'il 
compte  affecter  exclusivement  à  la  part  directe  qu'il  se  réserve 
dans  l'inspection  du  travail  des  enfants  employés  dans  les  manu- 
factures, indépendamment  du  contrôle  hiérarchique  qu*il  est  ap- 
pelé à  exercer  sur  les  Ingénieurs  ordinaires  placés  sous  ses  ordres; 
et  d^autre  part,  que  chaque  Ingénieur  ordinaire  indique  d'une 
manière  explicite,  dans  son  projet,  la  part  qu'il  se  propose  de  faire 
à  cette  branche  du  service. 

Il  convient  même  que  chaque  Ingénieur  fasse  connaître  approxi- 
mativement le  nombre  de  jours  auquel  revient  Tensemble  du 
temps  consacré  à  Tinspection  du  travail  des  enfants  dans  les  ma- 
nufactures» toutes  les  fois  qu'elle  s'exerce  simultanément  avec 
d^autres  parties  du  service  (surveillance  des  appareils  à  vapeur, 
statistique  de  l'Industrie  minérale,  etc.). 

Le  but  et  l'utilité  de  ce  renseignement  se  justifient  trop  bien, 
par  le  simple  énoncé  qui  précède,  pour  que  je  crois  nécessaire 
d'entrer  à  leur  égard  dans  aucune  explication. 

Je  me  borne  donc,  en  terminant,  à  vous  rappeler.  Monsieur,  que 
renvoi  de  votre  projet  de  tournée  est  urgent  et  que  vous  ne  devez 
pas  perdre  un  instant  pour  le  rédiger. 

Recevez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  très-distin- 
guée. 

Le  Ministre  des  travaux  publics.      ' 
Pour  U  Ministre  et  par  autorisation  : 


Le  Secrétaire  général, 
DE  BOUREUILLE. 
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PERSONNEL. 


OÉGR£TS   ET   OÉGISIOlfS   RBLàTIFS  AU   PERSOIf!f£L   DBS   MINBS. 


DÉCEMBRE  1871,  JANVIER  n  FÉVRIER  1873. 


D<GRBT8. 


1*'  décembre  1871.  —  M.  de  Freycinet,  ingénieur  ordinaire  de 
1**  classe,  est  nommé  membre  du  comité  (Consultatif  des  arts  et 
manufactures. 

5  février  187a.  —  M.  Mœvus,  ingénieur  en  clief  de  i**  classe,  né 
le  10  février  1810,  est  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

DBGÈS. 

M.  Combes,  inspecteur  général  de  t**  classe,  en  retraite,  est 
décédé  le  10  janvier  1873. 


VÉdileur^gérant  :  DoirOD.  —  Paris.  —  Imp.  Gos8«t  et  G*. 
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LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 

CONCERNANT.  LES   MINES,    USINES,    LES   CHEMINS    DE    FER 

EN   EXPLOITATION,  ETC. 


MARS  ET  AVRIL  1872. 

Décret  du  président  de  la  République  française^  du  17  mars  187», 
portant  concession  à  la  dame  Joséphine-Tiiér èse- Pauline  Bovlay, 
veuve  DE  Geoffroy  du  Rodret,  à  la  dame  Honorine-Eulalie- 
Elisabeth  Bodlay,  veuve  Mârgt,  et  aux  sieurs  Honoré-Ernest 
DE  Geoffroy  du  Rouret,  Guillaume-Jules  de  Geoffroy  du  Rou- 
RET,  François-Henri  Margy  et  Maximilien-Honoré' Albin  M akcy y 
de  mines  de  charbon  de  terre  situées  dans  la  commune  de  Mow- 
TAUROUx,  arrondissement  de  Draguignan,  département  du  Var, 

(Extrait). 

Art.  a.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  Concession  des 
Vernatelles,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret,  ainsi  qu'il  suit,  savoir: 

j!/u  sud-ouest,  par  la  droite  DH,  menée  du  point  D,  confluent  des 
vallons  des  Vernatelles  sud  et  de  Caudéyas  au  point  H,  confluent 
des  vallons  de  Caudéyas  et  de  la  Tuilerie  (cette  ligne  formant  la 
limite  N.-E.  de  la  concession  de  Bîançon,  instituée  par  décret  en 
date  de  ce  jour)  ; 

Au  nord'ouest,  par  la  droite  HI,  allant  dudit  confluent  H  au 
point  I,  culée  S.-O.  du  pont  vieux  sur  la  rivière  de  Siague; 

Au  noî^d-est,  par  la  droite  IC,  comprise  entre  ladite  culée  I  et 
le  point  G,  confluent  des  Vernatelles  nord  et  de  la  Siague  ; 

Au  sud-esty  par  la  ligne  sinueuse  CCD,  en  suivant  le  thalweg 
da  vallon  des  Vernatelles  nord  et  sud,  depuis  le  confluent  G  jus- 
qu'au confluent  D,  point  de  départ  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  1  ki- 
lomètre quarré,  58  hectares. 

Décrets,  1872.  3 
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Art.  li.  Les  droite  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface  par 
les  articles  6  et  Ixi  de  la  loi  du  ai  avril  1810,  sur  le  produit  des 
mines  concédées,  sont  réglés  à  une  redevance  annuelle  de  g',io 
par  hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Extrait  du  cahier  des  charges  de  la  concession  des  mines  de  charbon 
de  terre  des  Vernatelles,  département  du  Var, 

Art,  5.  Le  charbon  menu  et  les  matières  susceptibles  de  s'enflammer  spon- 
tanément dans  l'intérieur  des  mii^iBS  seront  transportés  au  jour^  au  fur  et  à  me- 
sure de  l'avancement  des  travaux,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet, 
délivrée  sur  le  rapport  de  l'ingénieur  des  mines. 

Art,  6.  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  se  conformer  aux  mesures  qui 
seraient  prescrites  par  Tadminish'ation,  pour  prévenir  les  dangers  résultant  de 
la  présence  du  gaz  inflammable  ci  de  son  explosion  dans  les  mines^  et  de 
supporter  les  charges  qui  pourraient,  à  cet  effet,  leur  être  imposées. 


Décret  du  président  de  la  République  française^  du  17  mars  1872, 
portant  concession  aux  sieurs  François-Pro^per^llippolyte  Ray- 
mond, Léonard  Sidore,  Antoine-Casimir  Boyer  et  Charles  Nico- 
las Henneqdin,  de  mines  de  charbon  de  terre  situées  durs  les 
communes  de  Montadroux  et  de  Tanneron,  arrondissement  de 
Draguignan,  déparlement  du  Var. 

(Extrait.) 

Art.  2.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  CowcEssiojf  de 
BiANÇOif,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret,  ainsi  quMl  suit,  savoir: 

Au  sud^  par  la  droite  AB,  menée  du  point  A,  confluent  des  val- 
lons de  Vaux  et  du  Biançon,  au  point  B.  angle  N.-O.  de  la  bastide 
de  Ricard  le  muletier:  cette  ligne  formant  la  limite  nord  delà 
concession  des  Vaux,  institué^  par  ordonnance  royale  du  20  dé- 
cembre 18/io; 

A  Cesty  par  la  droite  BD,  comprise  entre  le  point  B,  ci-dessus 
défini,  et  le  point  D,  confluent  des  vallons  de  Caudéyas  et  des  Ver- 
natelles  ; 

Au  nord-est,  par  la  droite  DH,  allant  duflit  confluent  D  an  point 
H,  confluent  des  vallons  de  Caudéyas  et  de  la  Juilerie  :  cette  ligne 
formantlalimiteS.-0.de  la  concession  des  Ver natelles,  instituée 
par  décret  en  date  de  ce  jour; 
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A  Couesty  par  la  droite  HA«  joignant  le  confluent  H  au  point  de 
départ  A  ; 

Lesdîtes  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  a  kilo- 
métrés quarrés,  /i8  hectares. 

Art.  k.  Les  droits  attrfbués  aux  propriétaires  de  la  surface  par 
les  articles  6  et  Z12  de  la  loi  du  21  avril  1810,  sur  le^  produit  des 
mines  concédées,  sont  réglés  à  une  redevance  annuelle  de  o%io 
par  hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 


» 


Extratt  du  cahier  des  charges  de  la  concession  des  mines  de  charbon 
de  terre  de  Biançon,  département  du  Var, 

Art.  5.  Le  ch^irbon  menu  et  les  matières  susceptibles  de  s'enflammer  spon- 
tanément dans  rintérieur  des  mines  seront  transportés  au  jour,  au  fur  et  à  me- 
sure de  l'avancement  des  travaux,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet, 
délivrée  sur  le  rapport  de  l'ingénieur  des  mines. 

Art,  6.  Les  conces>ionnaires  seront  tenus  de  se  conformer  aux  mesures  qui 
seraient  prescrites  par  ladminislration.  pour  prévenir  les  dangers  résultant  de 
la  présence  du  gaz  inflammable  et  de  son  explosion  dans  les  mines,  et  de 
supporter  les  charges  qui  pourraient,  à  cet  effet,  leur  être  imposées. 
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CIRCULAIRES  ET  INSTRUCTIONS 


ADBBMÉKS 


A  »M.  LES  PRÉFETS,   A   MM.    LES  INGÉNIEURS  DES   MINES,    ETC. 


FÉVRIER  1872. 


REDBVANCKS  DE  L^EXERGICE   1872. 

(Produits  de  1871.) 

A  M*  le  Préfet  du  département  d 

Versailles,  le  29  février  1871. 

Monsieur  le  Préfet,  MM.  les  ingénieurs  des  mines  vont  avoir  à 
s^occuper  prochainement  de  la  rédaction  des  états  relatifs  à  Tas- 
siette  des  redevances  de  Texerclce  187a  (produits  de  1871);  je  viens 
de  leur  adresser,  à  cet  effet,  les  formules  imprimées  qui  leur  sont 
nécessaires. 

n  est  désirable  que  le  travail  dont  il  s*agit  n*éprouve  pas  de 
retard*  Je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  d*y  veiller  en  ce  qui 
concerne  les  mines  de  votre  département  et  de  faire  tout  ce  qui 
dépendra  de  vous  pour  que  le  comité  d*évaluation  puisse,  confor- 
mément aux  prescriptions  de  la  circulaire  du  la  avril  18/^9,  être 
appelé  à  délibérer,  danis  le  courant  du  mois  de  juin,  sur  la  fixation 
du  revenu  net  imposable  des  diverses  exploitations.  Vous  voudrez 
bien,  aussitôt  que  les  opérations  de  ce  comité  seront  terminées, 
me  faire  parvenir,  comme  à  Tordinaire,  les  pièces  destinées  à  en 
présenter  les  résultats. 

Vous  aurez,  en  outre,  à  transmettre  à  M.  le  ministre  des  finances 
les  duplicata  qui  doivent  lui  être  soumis,  et,  afin  de  vous  mettre 
à  mêmede  faire  faire  ces  duplicata,  j*ai  Thonneur'de  vous  envoyer, 
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CIRCULAIRES  ET  INSTRUCTIONS 

ADBBMÉKS 

A  MM.  LES  PRÉFETS,   A   MM.    LES  INGÉNIEURS  DES   MINES,    ETC. 


FÉVRIER  1872. 


REDBVANCKS  DE  L^EXERGICE   1872. 

(Produits  de  1871.) 

A  If.  ie  Préfet  du  département  d 

Versailles,  le  29  février  1871. 

Monisieur  le  Préfet,  MM.  les  ingénieurs  des  mines  vont  avoir  à 
s^occuper  prochainement  de  la  rédaction  des  états  relatifs  à  Tas- 
siette  des  redevances  de  Texercice  187a  (produits  de  1871);  je  viens 
de  leur  adresser,  à  cet  effet,  les  formules  imprimées  qui  leur  sont 
nécessaires. 

n  est  désirable  que  le  travail  dont  il  s*agit  n'éprouve  pas  de 
retard*  Je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  d*y  veiller  en  ce  qui 
eoneeme  les  mines  de  votre  département  et  de  faire  tout  ce  qui 
dépendra  de  vous  pour  que  le  comité  d*évaluation  puisse,  confor- 
mément aux  prescriptions  de  la  circulaire  du  la  avril  18Û9,  ^^^^ 
appelé  à  délibérer,  dans  le  courant  du  mois  de  Juin,  sur  la  fixation 
du  revenu  net  imposable  des  diverses  exploitations.  Vous  voudrez 
bien,  aussitôt  que  les  opérations  de  ce  comité  seront  terminées, 
me  faire  parvenir,  comme  à  Tordinaîre,  lea  pièces  destinées  à  en 
présenter  les  résultats. 

Vous  aurez,  en  outre,  à  transmettre  à  M.  le  ministre  des  finances 
les  duplicata  qui  doivent  lui  être  soumis,  et,  afin  de  vous  mettre 
à  mèmede  faire  faire  ces  duplicata,J*ai  rhonneur*de  vous  envoyer, 
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par  le  courrier  de  ce  jour,  un  nombre  suffisant  de  formules  impri- 
mées. Je  vous  serai  obligé  de  m'en  accuser  réception. 
Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  Tassurance  de  ma  considératiOD  la 

plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  travmix  publics. 

Pour  le  Ministre  -et  par  autorisation  : 
Le  Secrétaire  général^ 
DE  BOUREUILLE. 


REDEVANCES  DE  l'eXERGICE    1872/      . 

(Produits  de  1871.) 

A  M.        ,  ingénieur  des  mines. 

Versailles,  le  39  février  187a, 

Monsieur,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  par  le  courrier  de  ce 
jour,  les  formuK^s  imprimées  qui  vous  sont  tiécessaîres  pour  la 
rédaction  des  états  relatifs  à  Tassiette  des  redevances  de  l'exercice 
1872  sur  les  mines  du  sous  arrondissement  qui  vous  est  confié. 

Je  vous  prie  de  vous  occuper  sans  retard  de  ce  travail.  Je  n'ai 
pas  bef-oin  de  vous  rappeler  qu'aux  termes  de  la  circulaire  du  12 
avril  186^.  vos  propositions  doivent  être  soumises  aux  comités  lo- 
caux avant  le  i5  mai  prochain,  de  manière  que  le  comité  d'évalua- 
tion de  chaque  département  puisse  être  appelé  à  délibérer,  dans 
le  courant  du  mois  de  juin,  sur  la  fixation  du  revenu  net  imposable 
de  chaque  exploitation. 

Tous  aurez  d'ailleurs,  suivant  l'usage,  à  dresser  trois  copies  de 
ce  travail,  savoir  :  une  pour  la  préfecture,  une  autre  pour  les 
archives  de  votre  bureau,  la  troisième  pour  mon  ministère.  Cette 
dernière  copie  devra  être  remise,  avec  les  avis  du  directeur  des 
contributions  directes  et  le  procès-verbal ,  de  la  délibération  du 
comité  d'évaluation,  à  M.  l'ingénieur  en  chef,  qui  me  fera  parvenir 
le  tout,  par  l'intermédiaire  du  préfet,  en  y  joignant  ses  observa- 
tions. 

Recevez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  distinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 
Pour  le  Ministre  et  par  autorisation  : 
Le  Secrétaire  général, 
DE  BOUREUILLE. 
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PERSONNEL. 


DÉCRETS   ET   DÉGISIONS    RELATIFS    AU   PERSONNEL   DES   MINES. 


FÉVRIER,  MARS  et  AVRIL  1872. 


DÉCRET. 


\6mars  1872. — M.  Plérard,  inspecteur  général  de  i"*  classe, 
est  élevé  au  grade  de  commandeur  de  la  Légion  d'honneur. 

* 

DÉCISIONS  MLNISTÉRIELLES. 

a5  février  187^.  — M.  de  Billy,  inspecteur  général  de  i"  classe, 
est  nommé  vice- président  du  conseil  général  des  mines,  pour  187*2. 

i5  mars  1872.  —  M.  Orsel,  ingénieur  ordinaire  de  i**  classe,  at- 
taché au  servir:e  du  contrôle  de,  Texploitiition  du  chemin  de  fer 
d'Orléans  et  prolongements,  est  désigné  pour  faire  partie  de  la 
commission  internationale  instituée,  aux  termes  de  la  convention 
additionnelle  de  Francfort,  du  11  décembre  1871,  pour  la  liquida- 
tion des  comptes  relatifs  aux  travaux  4'utilité  publique  traversés 
par  la  nouvelle  frontière.? 

28  mars  1872.  —  M.  Langlois,  ingénieur  ordinaire  de  5*  classe, 
actuellement  chargé  du  service  du  sous-arrondissement  minéra- 
logique  de  Besançon,  sera  chargé  du  sous-arrondissement  de  Pri- 
vas^ en  remplacement  de  M.  Delafond,  qui  le  remplacera  lui-même 
à  Besançon. 

16  avril  1872.  —  M.  Worms  de  Romilly,  ingénieur  ordinaire  de 
»•  classe,  attaché  au  service  des  appareils  à  vapeur  du  départe- 
ment de  la  Seine,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité. 

10  avril  1872.  —  M.  Lefébure  de  Fourcy,  inspecteur  géuéral 
de  2*  classe,  et  M.  Gallon,  ingénieur  en  chef  de  1'*  classe,  sont 
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nommés  membres  de  la  commission  des  inventions  et  règlements 
concernant  les  cliemins  de  fer. 

Avis  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi ^  du  3i  décem- 
bre 1871.  —  M.  Huyot,  ingénieur  ordinaire  de  a*  classe,  en  congé 
illimité,  est  nommé  directeur  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi,  en  remplacement  de  M.  Surell,  appelé  à  siéger  au  conseil 
d'administration  de  la  compagnie,  k  dater  du  1*'  janvier  1872. 

DÉCÈS. 

M.  Yatonne,  ingénieur  ordinaire  de  i'*  classe,  au  service  du 
gouvernement  généiai  de  l'Algérie,  est  décédé  le  U  avril  1872. 


L* Éditeur-Gérant,  Du^oo.~  1042.  >-  Paris.  Imp.  Cusset  et  0*,  rue  Racine. 
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LOIS,  DÉCRETS  ET  ARKÉTÊS 

CONCERNANT   LES   MINES,    USINES,    LES   CHEMINS   DE    FEU 

EN   EXPLOITATION,   ETC. 


AVRIL,  MAI  BT  JUIN  1872. 

Décret  du  président  de  la  République  française,  du  29  avril  187V1, 
portant  concession  aux  sieurs  Colas  frères,  maUres  de  forges 
à  Modtiers-sur-Sadlx  (Meuse),  de  mines  de  fer  hydroxydê  ooli^ 
thique,  situées  dans  les  communes  de  Lay-Saint-Christoph£, 
•  PixÉRÉcooRT  et  Malzeville,  arrondissement  de  Nancy,  départe- 
ment de  Meurthe-et-Moselle. 

,  (Extrait.) 

Art.  «2.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession  de 
Malzéviile^  est  limitée,  conrormément  au  plan  annexé  au  présent 
décret,  ainsi  qu'il  suit,  savoir: 

A  Couest,  par  une  ligne  droite  joignant  le  point  E,  intersection 
du  chemin  de  Maizéville  à  Dommartcmont  avec  le  cliemiu  d'ex- 
ploitation  du  bois  particulier  de  la  Côte,  au  point  D,  intersection 
de  la  route  de  Nancy  à  Lay-Saînt-Christophe  avec  le  chemin  de 
Côte-Rotie  ;  puis,  par  une  ligne  droite  joignant  ledit  point  D  au 
point  G,  angle  sud  du  l)&timent  du  moulin  de  Tusine,  située  près 
du  chemin  de  Pixérécourt  à  Bouxières-aux-Dames  ; 

A  l'esté  par  une  ligne  droite  joignant  ledit  point  G  au  point  B, 
rencontre  du  chemin  de  Sainte  Geneviève  à  Eulmont  et  du  che- 
min du  bois  particulier  de  Flavéraont,  mais  arrêtée  au  point  M, 
situé  à  égale  distance  du  point  G  et  du  point  II,  où  ladite  droite  GB 
coupe  le  bord  oriental  de  la  route  de  Nancy  à  Lay  Saint-Ghristo- 
phe;  puis  par  une  ligne  droite  joignant  ledit  point  M  au  point 
L,  sommet  commun  des  territoires  des  quatre  communes  de  Mal- 
/éville,  Eulmont,  Lay-Salnt-Ghristophe  et  IMxérécourt  ;  puis,  par 
une  ligne  droite  joignant  ledit  point  L  au  point  F,  borne  tribaaale 
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des  territoires  de  Maîzéville,  Saint-Max  et  Dommartemont,  et 
enfin  par  la  portion  FA  de  la  droite  UA  joignant  le  point  B,  ren- 
contre du  chemin  de  Sainte-Geneviève  à  Eulmont  et  du  chemin 
du  bois  particulier  de  Flavémont  audit  point  F,  et  prolongée  jus- 
qu'à sa  rencontre  avec  le  chemin  de  Malzéville  à  Dommartemont, 
point  A  (cette  limite  FA  étant  conamune  à  la  concession  de  Malzé- 
ville et  à  la  concession  de  Sainte -Geneviève,  instituée  par  décret 

du  lU  mars  1868)  ; 

-    Au  sud,  par  une  ligne  droite  joignant  ledit  point  A  au  point  E 

de  départ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  a  kilo- 
mètres quarrés,  82  hectares. 

Ai^L  3  La  présente  concession  ne  s'applique  qu'aux  minerais  de 
fer  exploitables  par  travaux  réguliers.  A  l'égard  des  minerais  de 
fer  dits  d'alluvion  et  des  minerais  de  fer  en  filons  et  en  couches 
qui  seraient  situés  près  de  la  surface  et  susceptibles  d'être  exploi- 
tés à  ciel  ouvert,  ils  demeureront  à  la  disposition  des  propriétaires 
du  sol,  pourvu  que  leur  exploitation  à  ciel  ouvert  ne  rende  pas 
impossible,  dans  le  présent  ou  dans  l'avenir,  l'exploitation,  par 
travaux  souterrains,  des  gîtes  situés  dans  la  profondeur. 

Sont  pareillement  réservés  les  droits  que  pourraient  avoir  à 
exercer  les  propriétaire  de  la  surface,  aux  termes  de  l'article  70  de 
la  loi  du  21  avril  1810. 

Art.  5.  ï^es  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface  par 
les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  ï8io,  sur  le  produit  des 
mines  concédées,  sont  réglés  à  une  redevance  annuelle  de  oSio 
pçir  hectare  de  terrain  compris  dans  la  coocession. 


Décret  du  président  de  ta  République  française,  du  7  mai  187», 
portant  autorisation  de  réunion  des  concessions  kouiUères  de 
Ferpay  et  de  Gaucht-a-la-Tour,  département  du  Pas-de-Calais. 

(Extrait.) 

Art.  i".  La  compagnie  houillère  de  Ferfay  et  âe  Ames  est  aii- 
torisée  à  réunir  à  sa  concessioa  des  mines  de  houille  de  Ferfay 
celles  de  Gaucby-à-ia-Tour,  département  du  Pâs-deCalais. 

Jrt.  a.  La  présente  autorisation  est  accordée  à  charge  pat  la 
compagnie  impétrante  de  tenir  ea  activité  l'exploitation  de  chaque 
concessioa,  conformémeut  à  l'article  Si  de  la  loi  du  su  avril  iSio. 
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Art  5.  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais  de 
ladite  compagnie,  dans  les  communes  sur  lesquelles  s*étôadeut  leâ 
concessions  dont  il  s'agit.  Il  sera,  en  outre,  inséré  dans  le  journal 
du  département. 


Décret  du  président  de  la  République  française,  du  ao  mai  187a,  . 
portant  concession  au  sieur  Douzarbrb  (Dominique)  de  mines 
d'*a7ithracile,  situées  dans  la  commune  du  FAehet»  arrehidiïse- 
ment  de  SAii»T*j£AK*0B'MAi>AifU!iNB,  département  de  la  Savote. 

(ErrRArt.) 

Art.  2.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession  de 
Friginite^  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret,  ainsi  qu'il  suit,  savoir: 

A  Cest^  par  une  ligne  droite  K4,  partant  de  la  culée  g&ucboidu 
pont  de  Montfort,  point  K,  et  aboutissant,  à  la  borne  communale 
dite  du  Mas-des  Arplunes,  sur  la  limite  séparative  de»  Gommuoes 
du  Freney  et  des  Fourneaux,  point  A; 

Au  sud,  par  la  ligne  AG,  partant  du  point  A  ci-dessus  défini, 
passant  par  Tangle  est  B  d'un  four  à  cliaux  du  Mas-des-Ayvettes, 
n**  599  de  la  mappe  et  aboutissant  au  point  O  où  cette  ligne  re- 
coupe le  thalweg  du  ravin  du  Pic  ; 

A  l'ouest,  par  une  droite  GEH,  partant  du  point  G  ci-déSâtts 
défini,  passant  par  Tangle  est  Ë  du  chalet  le  plus  à  Test  du  hameau 
des  Tailleurs  (n*  6/13  de  la  mappe)  et  se  prolongeant  Jusqu'à  sa 
rencontre  arVeC  la  rive  gauche  de  TArc,  point  tl  ; 

Au  nord,  par  la  rive  gauche  de  TArc,  depuis  le  point  H  ci-desstfis 
défini  jusqu^au  point  EC  de  dépari  ; 

Lesd'ites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  a  kiky- 
mètres  quarrés,  18  hectares,  7a  ares. 

Art,  U.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  )a  surface  pttr 
les  articles  6  et  4a  de  la  loi  du  21  avril  1810,  sur  le  produit  des 
mines  concédées,  sont  réglés  à  une  redevance  annuelle  de  <à^,o5 
par  hectare  de  terrain  compris  dans  la  conces^on.  ' 

Art.  ij.  La  présente  concession  ne  préjudicie  en  rien  aux  âraiis 
acquis  au  concessionnaire  des  mines  de  fer  des  Fourneaux,  pttr 
le  décret  royal  da  3  Juin  i^ficx,  dans  l'étendue  aujourd  nul  eon- 
cédée  pour  i'aatliracite,.  de  pratiquer  toutes  le^  ouVer tarcfâ^  qui 
sont  reconnues  utiles  à  Texploitation  du  minerai  de  fer,  sdlt  {»rês 
dd  la  surface,  soitdaiisla  profoudeur,  sauf  Tapplicatian  réeipro- 
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que,  s*il  y  a  lieu,  des  dispositions  de  l'article  1x5  de  la  loi  du  ai 
avril  i8io.  • 

Extrait  du  cahier  des  charges  de  la  concession  des  mines  d' anthracite 

de  FiucmiTTE  (Savoie). 

Art.  5.  L'anthracite  menu  et  les  matières  susceptibles  de  s'enflammer  spon- 
tanément dans  rintéricur  des  mines  seront  transportés  au  jour^  au  fur  et  à  me- 
sure dR  l'avancement  des  travaux,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  pré- 
fet^ délivrée  sur  le  rapport  de  l'ingénieur  des  mines. 

Art,  6.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  se  conformer  aux  mesures  qui  se- 
raient prescrites  par  Tadminislration^  pour  prévenir  les  dangers  résultant  de  la 
présence  du  gaz  inflammable  et  de  son  explosion  dans  les  mines,  et  de  supporter 
les  cbarges  qui  pourraient,  à  cet  efi'et,  lui  être  imposées. 


Décret  du  Président  de  la  République  française ,  du  3  juin  187a, 
portant  concession  ai  x  sieurs  Auand  et  compagnie  de  mines 
de  cuivre  et  de  plomb  argentifère,  situées  dans  ta  commune 
de  Lapkogne,  arrondissement  de  Lapalisse,  département  de 
/'Allier. 

(Extrait.) 

Art.  2.  Cette  coDcession,  qui  prendra  le  nom  de  Concession  de 
Charrier,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

A  Cest^  par  une  ligne  droite  RX,  joignant  le  point  R,  angle  sud 
de  la  maison  du  hameau  Arnoux,  portant  le  n**  779,  section  G,  du 
cadastre^  au  point  L,  angle  nord  de  la  maison  Gailland,  portant  le 
n*  65,  section  E  du  cadastre,  et  prolongée  jusqu'à  sa  rencontre 
avec  la  limite  séparative  des  départements  de  l'Allier  et  de  la 
Loire,  point  X; 

An  sud,  par  ladite  limite  séparative,  depuis  ledit  point  X  jus- 
qu'au confluent  du  ruisseau  de  la  Bonnière  avec  la  rivière  de 
Bèbre,  point  N; 

A  Couest,  par  la  rive  droite  de  la  rivière  de  Bèbre,  depuis  ledit 
point  W  jusqu'au  point  M,  où  cette  rive  est  coupée  par  une  ligne 
droite  VR,  joignant  le  clocher  de  Laprugne,  point  V,  au  point  R  de 
départ; 

Au  nord,  par  la  portion  MR  de  ladite  droite  VR  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  7  kilo- 
inè.tres  quarrés,  3  hectanes,  38  ares. 

Art.  U,  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface  p^r 
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les  articles  6  et7i2  de  la  loi  du  -21  avril  1810,  sur  le  produit  des 
mines  concédées,  sont  réglés  à  une  redevance  annuelle  de  o\  lopar 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

A»  t,  5.  Les  sieurs  Ne!y  et  Servajean  livreront  les  produits  de 
leurs  extractions  aux  concessionnaires,  si  ceux-ci  le  dennandent, 
contre  le  payennent  d'une  sonime  de  10  francs  par  tonne  du  minerai 
de  cuivre  contenu  dans  ces  produits. 

Les  concession nairGs  sont  autorisés  à  vendre  les  minerais  de 
cuivre  provenant  de  tous  les  travaux  exécutés  antérieuremeat  au 
présent  décret. 

La  |>art  des  propriétaires  dans  les  terrains  desquels  les  minerais 
dont  il  s'agit  ont  été  extraits  est  réglée,  à  moins  d'accord  amiable 
entre  les  parties,  à  2  francs  par  tonne  de  minerai  livrée,  soit  au 
commerce,  soit  aux  usines  de  traitement  métallurgique,  ladite 
part  payable  avant  l'enlèvement  des  minerais. 

Alt.  11.  Les  concessionnaires  seront  tenus,  conformément  à 
l'article  7  de  la  loi  du  27  avril  i858,  de  désigner,  par  une  déclara- 
tion authentique  faite  au  secrétariat  de  la  Préfecture,  celui  d'entre 
eux  ou  toute  autre  personne  à  qui  ils  auront  donné  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  correspondre,  en  leur  nom,  avec  l'autorité  ad- 
ministrative, et,  en  général,  pour  les  représenter  vis-à-vis  de  Tad- 
ministration,  tant  en  demandant  qu'en  défendant. 


Décret  du  Président  de  la  République  françaisey  du  ilxjuin  1872, 
portant  que  la  redevance  proportionnelle  à  payer  par  la  compa- 
gnie concessionnaire  des  mines  de  houille  de  Vicoigne  (Nord), 
pendant  les  années  1870,  1871,  1872,  1873  et  187A,  est  réijlée^ 
sous  forme  d^ abonnement^  à  la  somme  de  i9./(i9',5o  en  principal^ 
par  année. 


Décret  du  Président  de  la  République  française^  du  liijuin  187a, 
portant  que  la  redevance  proportionnelle  à  payer  par  la  compa- 
gnie  concessionnaire  des  mines  de  houille  de  Lens,  pendant  les 
années  1871,  1872,  1878,  187/i  et  1876,  eit  réglée^  sous  forme 
d'abonnement^  à  ta  somme  de  52.78/i',95,  en  principal^  par 
année. 
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CIRCULAIRES  ET  INSTRUCTIONS 

4J0»E«S<KS 

A  liM.  LES  PRÉFETS,  A   MM.    LES  INGÉNIEURS  D^S    MIMES,    ETC. 


MAI  IT  JUIN  1873. 


INGiniEURS  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES  ET  DES  MIUKS. 

Mariage. 

A  Af.  le  Préfet  du  département  d 

Versailles,  le  28  mai  187a. 

Monsieur  le  Préfet,  d'après  un  aDcien  usage  consacré  par  une 
instruction  du  20  avril  180g,  MM.  les  ingénieurs  du  corps  des 
ponts  et  chaussées  et  du  corps  des  mines  drivent  infomner  Tad- 
ministratiou  de  leurs  projets  de  mariage,  en  lui  donnant,  en  tempe 
utile,  quelques  détails  sur  les  conditions  de  Talliance  qu*ils  ont 
Tintent: on  de  contracter. 

Ces  prescriptions  paraissent  n'être  pas  connues  dea  Jeunes  ingé- 
nieurs, et  je  crois  utile  de  les  placer  sous  leurs  yeux.  Elles  consti- 
tuent une  tradition  trop  conforme  à  l'esprit  de  famille  qui  unit 
les  membres  des  deux  corps  pour  que  je  ne  désire  pas  les  main- 
tenir. Je  viens  d'écrire  à  MM.  les  ingénieurs  en  chef  pour  les  prier 
de  les  rappeler  aux  ingénieurs  placés  sous  leurs  ordres,  en  les  invi- 
tant à  s'y  conformer. 

n  convient  d'ailleurs  que  les  lettres  par  lesquelles  les  ingé- 
nieurs feront  connaître  au  ministre  leurs  projets  de  inariage  lui 
soient  adressées  par  l'intermédiaire  et  avec  l'avis  de  l'ingénieur 
en  chef  et  du  préfet;  ces  lettres  devront  naturellement  contenir 
des  renseignements  succincts  sur  la  position  de  la  famille  dans 
laquelle  l'ingénieur  désire  entrer,  et  l'administration  recevra  tou- 
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jours  avec  reconnaissance  ceux  que  M.  Tingénieur  en   chef  et 
TOUS  méaie,  monsieur  le  Préfet,  voudrez  bien  y  ajouter. 

Recevez,  monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 
plus  distii^uée. 

>    Le  Ministre  des  travaux  pubUcs^ 

R.  DE  LARGT. 


GOXCESSIOIf  DES  MINES, 

Plans  fournis  à  l'appui  des  demandes  en  concession  de  mines. 

A  M,  le  Préfet  du  département  d 

Versailles,  le  3o  mai  1872. 

Monsieur  le  Préfet,  mon  administration  a  remarqué  que  les 
plans  produits  à  Tappui  des  demandes  eu  concession  de  mines, 
conformément  à  Tarticle  3o  de  la  loi  du  21  avril  1810,  étaient  éta- 
blis souvent  dans  des  conditions  défectueuses,  au  point  de  vue  de 
la  solidité,  et  qui  donnaient  peu  de  garanties  de  durée  dans  Tave- 
nir,  lorsqu'ils  ne  se  trouvaient  pas  déjà  dans  un  véritable  état  de 
délabrement,  au  moment  où  ils  lui  parvenaient. 

Ces  plans,  vous  le  savez,  monsieur  le  Préfet,  ne  sont  pas  seule- 
ment destinés  à  éclairer  sur  retendue  et  la  situation  des  gisements 
soiiicités;  ils  servent  aussi  à  iîxer  les  limites  des  concessions.  Une 
expédition  de  ces  pians  reste  jointe,  comme  le  dit  l'instruction 
minisiérielle  du  5  août  1810,  à  la  minute  du  décret  de  concession  ; 
une  autre,  ainsi  qu'il  est  spécifié  par  la  circulaire  du  '25  mars  i8ia, 
est  transmise  au  Préfet,  une  fois  la  concessiou  accordée,  pour  être 
déposée  dans  les  archives  du  département.  Ces  plans  constituent 
ainsi  de  véritables  titres  de  propriété  et  il  est  essentiel,  par  con- 
séquent, de  prendre  toutes  les  précautions  pour  que  leur  conser- 
vation soit  assurée* 

C'est  à  vous,  monsieur  le  Préft^t,  lorsqu'ils  vous  sont  remis  au 
moment  où  la  demande  en  concession  est  introduite,  c  est  à  MM.  les 
ingénieurs,  lorsqu'ils  les  vérifient,  à  moins  qu'ils  ne  les  aient  eux- 
mêm^'S  dressés,  que  revient  le  soin  dV>xaminer  si  les  plans  dont  il 
s^agit  sont  établis  dans  de  bonnes  conditions  au  point  de  vue  de 
leur  conservation  matérielle,  et,  si  ces  conditions  ne  sont  pas 
remplies,  d'exiger  la  production  d'autres  plans  offrant  sous  ce  rap- 
port les  garanties  désirables. 

Une  autre  condition  à  laquelle  il  est  également  bon  de  tenir  dans 
la  confection  de  ces  plans,  cVst  l'existence  d'une  marge  suffisante 
pour  pouvoir  contenir  en  légende,  non*seulement  Tindication  du 
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périmètre  demandé,  mais  encore  celui  qui  peut  ôtre  proposé  par 
les  ingénieurs  et  celui  qui  peut  être  définitivement  adopté  pour  la 
concession. 

Je  ne  puis»  d'aiJleurs,  que  me  référer,  en  ce  qui  concerne  la 
confection  des  i)!ans  en  question  et  les  indications  qu'ils  doivent 
porter,  aux  circulaires  ministérielles  des  aS  mars  1812,  26  jan- 
vier i8i5  et  i5  mai  iSSg.     ^ 

Je  vous  prie,  monsieur  le  Préfet,  de  vouloir  bien  m'accuser  ré- 
ception de  la  présente  circulaire,  dont  j'adresse  amplialion  à 
MM.  les  ingénieurs  des  mines. 

Recevez,  monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 
plus  disiinguée. 

Le  Ministre  des  travavx  publics^ 

R.  De  Larcy. 


EXPLOITATION   DES  MINES. 

Appareils  pour  pénélrer  dans  les  lieux  où  manque  Tair  respirable. 

A  M,  le  Préfet  du  département  d 

Versailles,  le  3c  mai  1872. 

Monsieur  le  Préfet,  l'administration  s*est  de  tout  temps  préoc- 
cupée de  veiller  à  la  sûreté  des  ouvriers  employés  aux  travaux  des 
mines,  et  notamment  des  mines  de  houille,  dont  l'exploitation 
présente  des  causes  particulières  de  danger.  Néanmoins,  malgré 
les  recommandations  de  l'administration,  malgré  les  prescriptions 
qu'elle  impose,  en  vertu  du  droit  de  surveillance  que  lui  confèrent 
la  loi  et  les  règlements,  on  ne  peut  se  dissimuler  que,  si  beaucoup 
d'accidents  proviennent  de  , circonstances  qu'aucune  prudence 
humaine  ne  saurait  se  flatter  d'écarter  absolument,  il  en  est  aussi 
qu'on  eût  pu  éviter  avec  quelques  précauiions. 

Ainsi  Ton  a  vu  des  ouvriers,  surpris  par  des  gaz  délétères,  suc- 
comber dans  le  milieu  infesté  où  ils  étaient  tombés,  sans  qu'on 
pût  aller  les  retirer,  parce  que  les  moyens  manquaient  pour  venir 
efficacement  à  leur  secours. 

Cependant  ces  moyens  existent  et  les  appareils  permettant  de 
pénétrer  sans  danger  dans  les  lieux  où  fait  défaut  l'air  respirable 
sont  depuis  longtemps  connus.  Une  circulaire  du  10  mai  1824  en 
signalait  déjà  l'utilité  et  engageait  les  exploitants  de  mines  à  s'en 
munir.  Plus  tard,  dans  une  instruction  du  10  mai  i8/i5,  un  de  mes 
prédécesseurs  insistait  de  nouveau  sur  l'utilité  de  ces  appareils  et 
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sur  la  responsabilité  qu'encourent  les  exploitants  assez  peu  sou- 
cieux de  la  sécurité  de  leurs  ouvriers  pour  négliger  de  leur  pro- 
curer ainsi  un  moyen  de  protection  d'une  efficacité  reconnue. 

Ces  avis  n'ont  malheureusement  pas  été  partout  exécutés  et 
suivis;  de  tristes  accidents  sont  venus  récemment  le  démontrer. 

Je  viens  donc  vous  piier,  monsieur  le  Préfet,  de  vouloir  bien 
appeler  sur  ce  point  l'attention  des  exploitants  des  mines  de  votre 
département  où  peut  se  présenter  le  danger  du  mauvais  air,  afin 
que  ces  mines  soient  pourvues  de  l'un  des  appareils  ci-dessus 
mentionnés,  tels  que  ceux  de  M.  Galrbert  ou  de  M.  Rouquayrol, 
qui  permettent  de  pénétrer  sans  danger  dans  les  lieux  où  manque 
Tair  respirable. 

J'espère,  monsieur  le  Préfet,  qu'il  suffira  de  l'appel  fait  à  l'inté- 
rêt comme  au  sentiment  d'humanité  des  exploitants,  ppur  déter- 
miner ceux  qui  no  sont  pas  encore  pourvus- de  ces  appareils  à  ne 
pas  négliger  plus  longtemps  d'en  munir  leurs  postes  d'ouvriers. 
Dans  le  cas  où  ils  n'obtempéreraient  pas  aux  recommandations 
qui  leur  seraient  faites  à  ce  sujet,  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rap- 
peler qu'il  vous  appartient,  aux  termes  de  l'article  5o  de  la  loi  du 
ai  avril  i8io,  de  prescrire,  sur  la  proposition  do  MM.  les  ingé- 
nieurs, toutes  les  mesures  que  peut  exiger  la  sécurité  des  ouvriers 
occupés  dans  les  mines. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  ra'accuser  réception  de  la  présente, 
dont  j'adresse  ampllation  à  MM.  les  ingénieurs  des  mines. 

Recevez,  monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 

plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

l\.  DE  Larcy. 
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.  •ÊCRETS  ET  DÉCISIONS    RELATIFS    AU   PEBSONTVEL   DBS  UNES. 


MAI  ET  JUIN  1872. 


DÉCRETS. 


8  aoûl  1B70  C).  ~  M.  de  Freycinet,  ingénieur  ordinaire  de 
1**  classe,  est  nommé  officier  de  la  Légion  d*bonnear. 
37  mai  1873.  —  M.  dcBiUy,  inspecteur  général  de  i**  classe,  «ft 

le  36  mai  1803,  e^t  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

10  juin  1873.  —  Sont  nommés  ingénieurs  ordinaires  de  3*  classe 
les  élèves-ingénieurs  de  1'*  classe,  hors  de  concours,  dont  les  doibs 
suivent  : 

MM.  Amiot  ( iienri-Jean ) , 

Olry  (  Al  bert  -  Charles-Nicolas  ) , 
Vital  {Pierre-Louis-Marie  Gustave). 
\U  juin  1872.  — Sont  nommés  inspecteurs  généraux  de  i'*  classe 
les  inspecteurs  généraux  de  3*  classe  dont  les  noms  suivent  : 
MM.  François, 
Du  Souich, 
Daubrée. 
1/1  juin  1873.—  M.  Daubrée,  inspecteur  général  de  1'*  classe,  est 
nommé  directeur  de  TÉcole  nationale  des  mines. 

lU  juin  1872.  —  Sont  nommés  inspecteurs  généraux  de  3«  classe 
les  ingénieurs  en  chef  de  r*  classe  dont  les  noms  suivent  : 
MM.  Lechâtelier, 
Gallon, 
GuillebotdeNerville. 


(*)  Ce  décret  a  été  omis  dans  la  4*  livraison  de  1870  (5*  série^  tome  IX). 


P£Jll$OBIN£I«  5à 

\hiuin  187s.»—  Sont  nomnaés  ingéoiours  en  chef  de  9*  classe  les 
ingénieurs  ordinaires  de  1'*  classe  dont  les  noms  suivent  : 
MM.  Flajolot, 
Jotier, 
Hiinet*Glérj, 
De  GizancQurt. 
i6ii»n  1879.  -*-  M.  Lecbàtelier»  inspecteur  général  de  9*  classe,  ' 
«st  aâous»  sur  sa  demande,  à  faire  valoii*  ses  droils  à  la  retraite,  par 
application  de  la  loi  du  5o  mars  1872  (  Ô7  ans  d*âge,  2li  ans  de  ser* 
vice}, 

DÉGISidNS  HISISTÉRIBLLSS. 

8  mai  1872.  —  M.  Keller,  ingénieur  ordinaire  de  a*  classe,  est 
mis  à  la  disposition  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  pour  procéder  à  la 
reconstitution  du  plan  souterrain  de  Paris,  détruit  pendant  Tin- 
cendie  de  Thôtel  de  ^ille. 

Il  restera  attaché  au  service  du  contrôle  de  Texploitatioa  des 
chemins  de  fer  de  TEst  [ligne  de  Noisy  à  la  frontière  par  Belfort 
(ancienne  ligne  de  Paris  à  Mulhouse)  et  des  embranchements  de 
Coulommîers,  deMontereau,  de  Châtillon  et  deGray]» 

8  mai  1872.  —  M.  Genreau,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  est 
autorisé  à  entreprendre  Tétude  et  les  plans  demandés  par  M.  le 
maire  de  Cambo,  au  sujet  des  travaux  à  exécuter  dans  l'établisse- 
ment thermal  de  cette  commune,  tout  en  conservant  ses  fonctions 
actuelles. 

9  mai  1872.— Sont  élevés  à  la  2*  classe  les  ingénieurs  ordinaires 
de  5«  classe  dont  les  noms  suivent  : 

MM.  Voisin, 
Perrin, 
Genreau, 
Nivoit. 
1/4  mai  1872.  —  M.  Laur,  ingénieur  ordinaire  de  1"  classe,  est 
autorisé  à  aller  étudier  les  gisements  de  phosphate  de  chaux  signa- 
lés dans  les  départements  de  Tarn-et-Garonne,  du  Lot  et  de  Lot-et- 
iîaronne. 

i5  mai  1872.  —  M.  Silhol,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  est 
désigné  pour  rexécution  de  la  partie  géologique  d'un  atlas  du  dé- 
partement de  la  Corrèze,  suivant  le  vœu  émis  par  le  conseil  gé- 
néral. 

29  mai  1872.  — M.  Béral,  ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  pré- 
cédemment en  service  détaché  près  le  gouvernement  ottoman,  est 
mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité,  et  autorisé  à  passer  au  ser- 
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vice  de  la  compagnie  du  chemin  do  fer  de  circonvallalion  autour 
de  Paris.  ^ 

3o  mai  1872.  —  M.  Ileurteau,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe, 
est  mis  temporairement  à  la  disposition  de  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  pour  un  voyage  d'exploration  des  gîtes  auri- 
fères de  la  Nouvelle-Calédonie    • 

ili  juin  1872.  —  M.  Xjriiner,  inspecteur  général  de  i**  classe,  est 
nommé  vice-président  du  conseil  général  des  mines  pour  la  session 
de  1872. 

ilxjuin  1872.  —  Sont  élevés  à  la  1"  classe  les  ingénieurs  en  chef 
do  a*  classe  dont  les  noms  suivent  : 
MM.  Dubocq, 
Bossey, 
Delesse. 
ilxjuin  1872.  —  Sont  élevés  à  la  1"  classe  les  ingénieurs  ordi- 
naires de  2*  classe  dont  les  noms  suivent  : 
MM.  Benoît, 
Lâchât, 
Peslin, 
Mussy. 
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ETAT  GË^ËRAL  DU   PERSONNEL  DES   MINES 


POUR  1872. 


M.    LE   BARON   DE   LARCY, 
■  EMBRE   DE    L'ASSEMBLÉE    NATIONAIE,   ■INISTRE. 

M.   DE   BOUREUILLE   (GO^), 

IMSPEGTEOR  GÉNÉRAL  DES  MINES.  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL, 


»«^<KM>»« 


BOREAUX  DE  L'ADMINISTRATION  CENTRALE. 


DIVISION  DU  PERSONNEL. 

M.  PORÉB  (0  ^),  Chef  de  division. 
M.  Michel  ,  Chef  de  bureau. 
M.  LiaiiRAU»  Chef  de  bureau. 

r 

DIVISION  DES  MINES  ET   USINES. 

M.  FOUBERT  (0  ^},  Chef  de  division. 

1*'  Barcao.  —  Mimes.  —  Appareils  a  tapeur. 

Recherches  et  concessions  de  raines.  —  Études  de  terrains,  topographies  son- 
terraines.  —  Surveillance  des  raines,  minières,  tourbières,  carrières.  —  Avis  à 
donner  sur  les  statuts  des  sociétés  anonymes  Tonnées  pour  les  exploitations  de 
mines,  d'usines  minéralurgiquesi  etc.  —  Secours  aux  ouvriers  mineurs»  etc.  - 
Machines  et  bateaux  à  fapeur. 

M.  DEQOBTy  .Chef  de  bureau. 

M.  QoÉREscouRT,  Sous-Chcf  de  bureau.  * 

DÉCRETS,  1873. 
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2*  Borewa.  ~  Usincs  xt  makittactures.  -^  Eaux  amiftiLBs.  ~  C&ktbs 

GÉOLOGIQUES  ET  CARTES  AGRONOMIQUES.    . 

Police  des  usines  métallurgiques  et  minéralurgiques,  des  usines  pour  Télabo- 
ration  du  sel  gemme  et  le  traitement  des  eaux  salées.  —  Inspection  du  travail  des 
enfanis  dans  les  manufactures. —  Recherche,  capiage,  aménagement  et  conserva 
tion  des  sources  minérales.  —  Cartes  géologiques  et  agronomiques.  —  Collections 
géologiques  et  minéralogiques.—  Laboratoires  de  chimie  pour  l'analyse  des  sub- 
itances  minérales  et  des  engrais  industriels.  ~  Examen  des  inventions  se  tàp^ 
portant  à  Tindastrie  métallurgique.  —  Redevances  des  mines.  —  Annales  dvs 
mines. 

M.  Déhanche,  Chef  de  bureau. 
M.  BixÉ,  Sous-Chef  de  bureau 

STATISnQCE  DE  L'IHDUSTRIE  MINÉRALE. 

Réunion  et  coordination  des  documents  statistiques  sur  les  mines,  usines,  car- 
rières, tourbières,  etc.;  sur  les  machines  à  vapeur  fixes,  les  machines  locomotives 
elles  bateaux  à  vapeur. —  Questions  de  douanes,  d'octroi.—  Questions  techni- 
ques. —  Comptes  rendus. 

MM.  O*  DE  Vassart  d'Hozier  ^,  Ingénieur  des  mineSy  chargé   provisoire- 
ment de  la  direction  du  service. 
Lartigde  ^^  Chef  de  bureau. 
RosA,  Sous-Chef  de  bureau. 

DIVISION  DE  li'EXPLOITATIOlI  DES  CHEMINS  DE  FEE; 

M.  GiLLT  # ,  Chef  de  division. 

DIVISION  DE  LA  COMPTABILITÉ. 

M.  DiLLÉ  (0  ^),  Chef  de  division* 
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Le  Ministre,  Président, 


Le  Secrétaire  général  da  Ministère  des  travaux  publics  est  membre  perma-i 
Bent  du  Conseil  général  des  Mines. 

Le  Directeur  général  des  Ponts  et  Chaussées  et  des  Chemins  de  fer  siégé 
dans  le  Conseil  général  des  Mines  avee  yoix  délibérative  pour  les  affaires  ettt- 
cernant  le  service  des  Chemins  de  fer. 

Membres  du  Conseil  : 
MM. 

Combes  (C  #),  Inspecteur  général  de  i"  classe,  VieePrésidenU 

De  Billy(0*),  ),  .  ,         ^ 

'      /  l  Inspecteurs  généraux  de  i'*  classe. 

Giiûner(O^),  j      ^ 

François  (0#), 

Du  SouiCH  (0  ^), 

Daubrée  (C  #),  ^Inspecteurs  généraux  de  a*  classe. 

Harlê  (0^), 

Lefébuke  de  Fourgt  (0  ^), 

Lamé-Fleurt  jj^.  Ingénieur  en  chef  de  a*  classe,  Secrétaire  du  Conseil 
rue  de  Verneuii,  n**  62. 

Zbiller,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  attaché  au  Secrétariat  du  Conseils 


ko 
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COMMISSION    CENTRALE    DES  MACHINES    A    TAPEUR. 


Membres  dé  la  Commignon, 


MM. 


Combes  (G  #),  Inspecteur  général,  Directeur  de  TÉcole  des  Mines, 

Membre  de  T Académie  des  Sciences,  Président, 
PiÉRARD  (O  ^),  Inspecteur  général  des  mines. 
Couche  (O  ^),  Inspecteur  général.  Professeur  à  TÉcole  des  Mines. 
FouRNEL  (C  ^),  inspecteur  général  des  Mines  (en  reiraiie). 
PiRONREAU  (C  ^},  inspecteur  général  du  génie  maritime  (en  retraite). 
Regnault  (g  ^),  Ingénieur  en  chef  des  Mines,  Membre  de  TAca- 

demie  des  Sciences. 

Lechatelier  (O  ^),  Ingénieur  en  chef  des  Mines. 

Callon  (0  *),  Ingénieur  en  chef.  Professeur  à  l'École  des  Mines, 
Rapporteur,  rue  de  TOdéon,  n"  g. 

Jacqhin  (O  j^),  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées,  Profes- 
seur à  TÉcole  des  Ponts  et  Chaussées. 

Ilanet-Cléry  '^^  Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  Secrétaire  de  la 
Commission,  rue  La  Bruyère,  n"  8. 
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COMUISSION  DES  ANIfALES   DES   MINES. 
Le  Secrétaire  général  fait  partie  de  la  Commission. 


Membres  de  la  Commistion, 
MM. 

Combes  (G  ^),  Inspecteur  général,  Directeur  de  TÉcoledes  Mines, 

Président, 
ÉLiE  deBeâdmont  (GOij{^),  Inspecteur  général  en  retraite,  Pro<* 

fesseur  à  TËcoIe  des  Mines,  membre  de  l'Académie  des  sciences. 
De  Billy  (O  ^),  Inspecteur  général. 
PiERARû  (O  ^),  idem. 

Grûner  (O  ^),     ^       idem.  Professeur  à  PËcole  des  Mines. 

François  (0  ^),  inspecteur  général. 
Du  ?ODiCH  (0  ^),  idem. 

Dacbrée  (G^),  Inspecteur  général,  Professeur  à  l'École  des  Mines. 
Couche  (O  ^),  Inspecteur  général,  Professeur  à  TËccle  des  Mines. 
Hârlé  (O  #,  Inspecteur  général. 
Lefébdre  de  Fourcy  (O  ^),  Inspecteur  général. 
Gallon  (O  ^),  Ingénieur  en  chef.  Professeur  à  l'École  des  Mines. 
DopoNT  ^j  idem, 

Bayle  ^,  tdem. 

Delesse  ^,  idem. 

Lamé-Fleory  *,  Ingénieur  en  chef,  Secrétaire  du  conseil  général 

des  Mines. 
MoissfcNET  *,  Ingénieur  ordinaire.  Professeur  à  l'École  des  Mines, 

Secrétaire  de  la  Commission^  boulevard  Saint-Michel,  n*>  60. 


Décrets,  187a. 


4s  K£ilSONN£L  DBS  iUUm&. 

COMMISSION  PERMANENTE  CHARGÉE  DE  L*£XAMEN  DES  INVENTIONS 
ET  DES  RàfiftEMEHiro  OONeKftNANT  LES  .GBUilf»  DE  FER. 

MM. 

GOMBES  (G  ^)^  Inspecteur  général  des  Mines,  Directeur  de  rÉcoIe 
des  Mines,  Membre  de  TAcadémie  des  Sciences,  Président. 

De  Sermet  (G  #),  Inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées,  Fice- 
président. 

DiDAT  (0  ^},  Inspecteur  g<^néral  des  Mines. 

GoDGHE  (0  ^),  Inspecteur  général  des  Mines,  Professeur  à  I*Ëcole 
des  -Mines. 

DUPARG  (0  ^),  Inspecteur  général  des  Ponts  et  Ghaussées. 

DuFRESNE  (O  ^) ,  idem, 

Thotot(0#),  idem. 

I  Membres    di- 
gnes parte  syn- 
dicat des  che- 
mins de  fer* 
GollignoniijjSi,  Ingénieur  ardinaire  des  Ponts  et  ChBXxaaéeSfSecnèicnKe. 


FEKSONNEL  DSS  UIMES.  ^2 


MINES. 


IlfSinSCTBURS  6éNÉltA9Z  DE  PlUSMliRE  CLAflSl. 
MM. 

Db  Bodreuille  (GO  *),  Secrétaire  général  du  Ministère,  rue    de 

Rennes,  n"*  53. 
De  Billt  (G  ^],  boulevard  Haussmann,  n*  105. 
PiÉRARD  (G  ^).  (congé  illimité),  Directeur  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest, 

avenue  d'Antin,  n»  1. 
GRiJNER  (G  ^),  rue  d'Assas,  H8. 

INSPECTEURS  GÉNÉRAUX  DE  DEUXIÈME  CLASSE. 

MM. 

François  (O  ^),  rue  deVerneuîl,  n*30. 

Du  SouiCH  (0  ^),  rue  Pérou,  n'  h. 

Daubri^e  ^C  *),  rue  deGrenelle-Saint-Germaîn,  n*  9t. 

DiDAT  (O  ^),  Contrôle  de  Cex^yloitation  des  chemins  de  fer  y  rue 
Say,  n"  Ix, 

Couche  (0  ^),  Contrôle  de  C exploitation  des  chemins  de  fer^  rue  Bona- 
parte, n'i. 

Harlé  (O  ^) ,  rue  de  Milan,  n*  15. 

Lefébure  de  Fourct  (0  ^),  rue  Madame,  n<'  AS. 


INSPECTIONS  GÉNÉRALES. 


y 
M.  Du  SouiCH  (O  #)  9  Inspecteur  général  de  deuxième  olaMe 

Service  dans  les  départements:  Seine— Seine-ct-Oise. — Seine-et-Marne.^ Eure- 
et-Loir.  —  Loiret.  —  Oise.  —  Somme.  —  Aisne.  —  Pas-de-Calais.  —  Nord  — Sarlhe. 
—Mayenne.^  Ille-et- Vilaine.— Morbflian.  —  Finistère.— Côles-du- Nord.—  Manche. 
—  Calvados.—  Orne.—  Eure.  —  Seine-Inférieure. 
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iMSPBCTian  nu  maBD-KST* 

M.  HarlÉ(O^),  Inspecteur  général  de  deuxième  oUtie. 

Service  dans  le&  départements  :  Ardennes.— Meuse.— Marne— Aube— Yonne. 
-  Saône-et-Loire.—  Alu.  —  Jura.  — Doubs.— Côte-d'Or.—  Haute-Saône.— Hauie- 
-larne.  —  Vosges. —  Meurthe-cl-Moscllc. 


DV  CJBMTRS* 

M    Lefébcre  de  (0  ^)f  Inspecteur  général  de  deuxième  olatte. 

Service  dans  les  départements:  Loir-et-Cher.  — Indre.  —  Indre-et-Loire.— 
Maine-et-Loire.  —  Loire-Inférieure.  —  Vendée.—  Deux-Sèvres.—  Cliarente-Infé- 
rleure.—  Cliarente.  —  Dordogne.  —  Vienne.— Haute-Vienne.  — Corrèie.  —  Creuse. 

—  Puy-de-Dôme.  —  Cantal.  —  Haule-Loire.  —  Nièvre.  —  Cher.  —  AlUer.  —  Loire. 

—  {\hône. 


INSPKCVIOW   DU  SVD-KSV. 

M.  FaAllÇOIs(O^),  Inspecteur  général  de  deuxième  classe. 

Service  dans  les  départements  :  Isère.—  Hautes-Alpes. —  Basses-Alpes.  —  Savoie. 
—  Haute-Savoie.  —  Drômc.  —  Vaucluse.  —  Var.  —  Bouclies-du-Rhône.  —  Alpes- 
Maritimes* —  Corse.—  Gard.  —Hérault.-— Loière.  —  Ardèche. 


IIVSPKCVIOIV  DV  SVD-OIJKttV* 

\I»  DaijbrÊE  (G  ^),  Inspecteur  général  de  deuxième  classe. 

Sertice  dans  les  départements  :  Gironde. —  Lot-et-Garonne.  —Gers.  —  Laudes. 
-Basses- Pyrénées. —  Hautes-Pyrénées. —Ariége.  —  Pyrénées-  Orientales.  —  Aude. 
-  Haute-Garonne.— Tarn.— tarn-et-Garoniie.— A veyron.  —  Lot. 
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àb 


T4BLEIIII   DU  SERVICE  DES  MINES 


PAR 


DIVISIONS.  ARRONDISSEMENTS  l\  SOUS-ARRONDISSERENTS  MINÉRALOfilQttES. 


Ingénieurs 
ordinaires. 


Résidences. 


Circonscriptions 

des 

8ous-«rrondisteroenl8. 


Gardes-mines. 


DIVISION  DU  NORD-OUEST. 
M.  Du  SouiCH  (0  ^)y  Inspecteur  générai  de  2*  ciasse. 

ArrondÎMement  de  Paris. 

MM.  Jacquot  (O  ^),  Ingénieur  en  ciief  de  l'*  classe. 


Descos(Oi8t),r«cl.  jp    . 
Jordan,  2*  classe.  .  J  ' 


Lévy>j^,$*ci. 


Liénard,  2"  classe. 


Seine. 


Seine-et-Oisc  .  . 

Paris ^Seine-et-Marne. 

Eure-et-Loir. 
Loiret. 

!  Somme 
Oise 
Aisne 


DePrécorbin,i*cl. 


Tiiouvcnin,  l'-'cl. 
Urbain.  2' cl. 
Malcowiccki,pp*'. 


Savreux^  3*  ci. 
Jurltowslii,1''*cl. 


Arrondissement  de  Xille. 


MM.  Declerck  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  prov.  à  Valencienncs. 


Malrot^,  3' classe. 


Duporcq,  2*  classe. 


Voisin  Arm.).  2*  cî. 


Lille. 


Valencienncs. 


Ârras.  .  . 


Nord.— Arr.  de  ».-préf. 
de  IJIIe.Haiebrouk,  Duii- 
kerque.  Douai  et  Atcs- 

ne.    moln.  le»  «»"••  do  VLefèvre,  5«  Cl. 
houille  des  >irr.  de  Liile,  <  ' 

de  Douai  et  les  «ppar  a 
^    ?ap.  do  celui  d*Afesnos. 

Nord.  —  Arr.  de  s.-pre- 
fect.  de  Valencieniie»  et 
Cambial  ,  y  compris  les  f  .  .*-,.,  . ,  ^, 
mines  de  houille  des  ar-  \l-aiOni,  û  Cl. 
rond,  de  Lille,  de  Duua.' 
•t  les  appar.  a  ?ap.  de 
celui  d'Avesues. 

Pas-dti'Calais.   .  .  .  i  Cufeliier,  5^  ci. 
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Ingénieurs 
ordinaires. 


Résidences. 


Circonscripiions 

des 

sous-arrondissements. 


Gardes-mines. 


Arrondiuemeot  de  Rouen. 

MM.  Roger  ^,  Ingénieur  en  clief  de  2*  classe. 


De  Genouillac,  2*  cl. 
Vieillard,  2*  cl.  .  . 


Rouen. 


!«  ,      r  r^  1  (Halipré,  2* cl. 

Seine-Inférlcure.  .  .  \  sch»ffer,  5»  cl. 
Eure 

I  Manche. 
Calvados. 
Orne. 

Arrondlsiement  de  Rennei . 


Nlbourel,  3«  cl. 
Fornler,  2"  cl. 


MM.  BossET  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe. 
Julien  ^,  l*"*  classe. 


Massieu  ^,  1"  cU  . 


Le  Mans  (  Sartlie. 

Le  Mans.  .  .  .  j  Mayenne. 


Ille-el-Vilalne.  .    .  .  j  c^f^eu ,  3*  cl. 

Rennes.  .  •  .  .  ^  Côtcs-du-Nord. 

Morbihan. 
Finislère. 

DIVISION  DU  NORD-EST. 


MM.  Hablé  (0#),  Inspecteur  général  de  2*  classe. 

Arrondissement  de  Troyes. 
Medgt  ^,  Ingénieur  en  chef  de  1"  classe. 


Nivolt,  2*  classe. . 
Debette^Ri,!"  classe 


f 

I 


Mézières. 


Ardennes. 


Meuse.   ...•••• 

!  Marne •  •  • 
Aube. 
Yonne 


«Thirion,  5«cl. 
iFoucaull,  3*  cl. 

Lebas,  l"cl. 

Bar bry,  3*  cl. 

Pestelard,  1"  cl. 


A*ron&4«HBent  de  TSmnsj . 

M.  DoBOCQ  (0  ^1,.  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe. 


Braconnier ,  2*  classe. 


Nancy. 


(.1      .M      11^    (Etienne,  1" cl. 
Meurlhe-eiMoselle.  {  Maigret,  5*  cL 
Vosges I  Albert,  1"  cl. 


DES  Mm». 


4? 


Ingénieurs 
ordinaires. 


Résidences. 


Circonscriptions 

des 

sous-arrondissements. 


Gardes-mines, 


Arrondsssement  de  I^îJod. 

MM.  TsADTHAiiif  ^,  Ingénieur  en  clief  de  a»  classe. 


Henry,  a»  cl 

Rigaud,  3^  classe.  . 
Viilié,  2«  classe.  .  . 


Vesoul 

Chaumont.  .  •  . 
Dijon 


Haute-Saône |  Brossette,  4«  cl. 

!Salzard,  3*  ci. 
Préchey,  5*  cl. 
Froissardey,  5*  cl. 
Cfttc-d'Or. I  Cbeyallot,  S^d. 


ArrondUsement  de  Chalon-sar-Saôoe. 

MIT.  loTiBB  ^,  Ingén.  ordln.  f  classe  f.  f.  d'Ingénieur  en  chef. 


Chosson  #,  2'  classoi. 
Delafoody  3*  classe. 


Besançon ?«"»^« 1  Vassal  *,  V  cl. 

^  (Jura.  I 


DIVISION  DU  CENTRE. 
MIL  Leféwtae  de  Fourcy  (0  ^),  Inspecteur  général  de  2*  classe. 

Arrondissement  de  Pèrîgaeux. 

Bère  ^,  Ingénieur  en  clref  de  2*  classe.      < 

ÎDordogne.  .  •. .  .  »  |  Martint,  2*  «1. 
Cliarente * 
CiiarentO'-Jnférieure. 


•  .  •  • 


.  .  •  • 


Sillio],  3'  classe.  .  . 


Jeannin,  5*  classe. 


I 


. 


Limoges  .  •  •  . 


Corrèze. 

Creuse.  ...  ...  .    Jourdan,  3"  cl. 

Haute- Vienne.  .  .  .  |  Fontaine,  3«  cl. 

Indre.  1 


Arrondissement  de  Wantes. 

MM.  Gentil  ^ ,  Ing<5njeur  en  chef  de  !'•  classe; 


Lorieuxij{j,l'*classe. 


Broosard   deiCorbU 


Nantes 


Loire-'Iaférieure.  .  . 


oisara   d»  (Jor bi  *■  i  . 

gny  ^,  2*  classei .  )  Angers. 


Dcrmoyij{t,i'«da8S6. 


Tours. 


I  Maine-et-Loire.    .  . 
Vendée. 
Deux-SèTres. 

Indre-et-Loire.   .  •  • 
['r.oir-et-Cher. 
Vienne. 


Vivien,  2*  cl. 


Fopp,  à*  cl 


Guize,ft*cl- 


A8 


P£BSONN£L  DES  MINES. 


Ingénieurs 
ordinaires. 


Résidences* 


Circonscriptions 

des 

80US'«  rrond  issemen  ts. 


Gardes-mines. 


Arronditsement  de  Saint-£tienne. 

MM.  ToDRNAiRE  ^,  Ingénieur  en  clicf  de  2*  classe. 

t  Loire.— Moin»  les  can-s  Kossi)^,  principal. 


Gonlhler,  2*  cl.  .  . 
Lcseure  * ,  1"  cl.  . 
Luuyt jjff,  1"  claVte. 


dT.'.?:. Jï'cSfr.  sic  «"'--'y,  8*  ='• , 

mond  et  Pelustin.  ;  Rapliaiiel ,  2*  CI. 

(Loire. — Cant.  de  RUe-)  Mal  plat,  5*  cl. 
de-Cier,  St-Chamood  et  (  *  Lavé,  3*  cl. 


/  Toulza,  2"  cl. 

Rhône ]  Ogior,  3^cl. 

vGruet,  5*  cl. 


Lyon.  .  .  • 

Arrondissement  de  Clermont. 

MM.  PiGEOW  ^ ,  Ingénieur  en  chef  de  l'^  classe. 


Caslel(0#),l"cL 


De 


iCanlal )  Jnsseraud^,  pp". 
Puy-de-Dôme.    .  .  .  l  •  Massln,  3*  cl. 
Haulc-Loire ^ 

Faugière  ^,  pp**. 


8   Gonvenain  ^ ,  j  boulins Allier, 

!'•  classe.  ) 


J  Cher. 


Heurteau,  3«cl..  .  .[Bourges j  Nièvre 

DIVISION  DU  SUD-EST. 

M.  François  (0  ^),  Inspecteur  général  de2«  classe. 
^  Arrondît  sèment  de  Mari  eille. 

MM.  Meissomhier,  ^  Ingénieur  en  chef  de  1«  classe 


Arragon.  3' cl. 
*Lecorate ,  5*  cl. 


Villol    !'•  cl  .  .  .  . 
Juge,  1" classe.  .  . 


I 


Lâchai,  2*  classe.  . 


(Bouches-du-Rhône.l  Maire,  3«cl. 
Marseille.  .   .  .{  '  ^      .      -,.   , 

Canaly,  !'•  cl. 


Mixiewicz,  pp** 


Perrhi ,  2*  classe.  • 
BaudlDot  jj^,r«  cl.. 


I  Corse 

i  Alpes-Maritimes. 
Nice î  Van 

ÎVaucluse 
Basses-Alpes. 
V  Drôme. 

ArrondUseœent  de  Ohambëry. 

MM.  BocBET  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2'  classe. 

i  l  «      .  i  Goddard,  ft*  cl. 

'  ï  Savoie. 

(  Haute-SaTole. 


fChambéry.    ..<—'"•-•  j  Gardes,  û*  cl. 


(  Mennillod ,   5*  cl. 
,  lGayci,l"cl. 

Grenoble.  .  .  .)  Isère {Bourdon,  2*  cl. 

J  (*Gllly,  6*cl. 

\ Hautes-Alpes.  ...  I  Pondrucl,  5*  cl. 
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IngéDieurs 
ordinaires. 


Résidences. 


Circonscriptions 
des 
sousarrondissemenU. 


Gardes-mines. 


ArrondîssemeDi  d*Alais. 
MM.  Db  CiiAKCOUBT  ^y  Ingén.  ordiu.  1'*  classe  f.  f.  d'Ingénieur  en  clief. 


Ledoux,  2*  classe.  . 

Langlois,  3'  classe. 
Aguillon^,  3*clas. 


Alais. 


^     ,  «Mitlrc,  l''*ci. 

^^^^ Munier,  3- cl. 


Privas  Ardfcche. 

*^'^*^** ]  Lozère. 

Montpellier.  .  .  |  Hérault.. 


Ttiomas(A),2*cli 
Rouet,  2«  ci. 


DIVISION  DU  SUD-OUEST. 

M.  Daubabë  (C  #),  Inspecteur  général  de  2*  classe. 

Arrondissement  de  Bordeaux. 

MM.  GoiLLEBOT  dbNbrtiu.e(0^),  Ingénieur  en  cliefde  !'•  classe. 

r;        1^  iNoél,  2"  cl. 
Gironde }  Cazenave ,  3- cl. 


Llnder  (0*),l'^cl. 
Genreau,  2 ''classe. 


Bordeaux. 
Pau.  . 


Lot-et-Garonne.  .  . 

Dasses- Pyrénées. 

Landes. 

Gers. 


Cazenaye,d.n.,3*cl. 


Arrondîssemeni  de  Aodez. 

MM.  Pescbabt  d'Ahbly  ij^,  Ingénieur  en  clief  de  2*  classe. 

SAvcyron.  —  Moins  les  i 
arronu.  de  sou*  préf.de   Espérandieu,5'cl. 
Millau  et  St-AITrique.        ) 


Benoit,  2*  classe. . 


Albi, 


Lot. 

Tarn-et-Garonne. 

Tarn.  —  Et  let  arrond. 
de,  aous-prér.  de  Millan 
et   Sl-AfTrique  dans   le  | 
l'AtAvron.  • 


TlJomas(F.),0«cl. 


Pesliu ,  2'  classe.  . 

N 

Vielra,  3*  classe.  •  . 


I  \   dépariem.  de  TAreyron. 

Arrondissement  de  Toulouse. 

MM.  FoRiET  i|^ ,  Ingénieur  en  clief  de  2*  classe. 

Barrîer,  4"  cl. 


Tarbes, 


(  Haute-Garonne. 
}  Hauies-Pyrénées. 


^  ,  Aude. 

Larcassonne. . .  ^  py,.^nées-OrienUles. 


Vic-Dcssos.  .  . 


Âriége. 


Ronzaud(C.)^/i*c}. 
Maniglier,  5«  cl. 


SkO  PCBSOMNEI.  DBB-  WnSt 


SIftVIGES  SPÉCliDl  IT  SKftViCKS  DIYIRS 


de  Vindustrie  minérale  dans  le  département  de  la  Seine. 
MM.  Dbscottbs  ^,  IngéJiieur  en  chef  de  1'"  classe,  à  Paris. 
Ingénieurs  ordln.  j^artelet  *.i-  da»e.    .  .  .  .  ..  .  .   jj,^^^^ 

Gardei-minei. 

Laurent pp**.  1  Délaissement.  .  .  2*  cl.iMinisolonx;  •  .  3*  ci.jTbnmenr.  .  .  .  4*  el, 

Qhabat I«  cl.l  |  | 

Carrière!  de  Farta  et  du  départenaent-  de  la  Seine. 

MM.  JAOQvor  (O^),  Ingénieur  en  chef  de  it'*  ctaase,  d.  n.,. à. Paris» 

iDsénieurs  ordin   |ï>«scos  (0  ^),  1"  classe,  d.  n »  p    . 

ingénieurs  orain.  J  j^jp^jan^  2«  classe,  d.  n J  •^*"** 

Cardes-mines. 
Fagot 4^  cl.  I  Bftnnt; 5*  cl. 

Travauia  de  oonaolidation  des  carriérea  aous  la  ville  de  Féoamp 

(Seiue4nrérieure}. 

MM.  RooEB  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d,  n..,  à  Rouen. 
Ingénieur  ordin.  .  |  De  GenouiUac,  2*  classe,  d.n Rouan* 

Topographie  des  baasins  houillers  de  Valenoiennea  (Nord; , 
et  du  département  do  Pà^^dfeoClilais. 

MM.  D£CLBRGK#,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d.  n.,  à  Valenclennss. 

Bassin  de  Valenoiennea. 

Ingénieur  ordiu.  .  |  Diiporoq,  3*  classe,  d,  n Valenciennes. 

Garde-minet  .* 
Lafont.  i.  n 4'  cl. 


PfillSKMHNSL  DBS  ICtlISS.  ih 

Bassin  du  Pat-de«Calais. 
Ingénieur  ordin.  |  Voisin  (Armand;,  2*  classe,  d.  ».  .  .      Arras. 

Tbpopraphle  du  bauin  houilîer  d'Aubin  (Aveyron). 

MM.  Pbschart  d'âhblt  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  daese^  d.  ».,     Rodei. 
Ingénieur  ordin.  .1 Rodei . 

Topographie  du  terrain  d*anthraoite  de  Sterthe  et  Mayenne. 

mi.  BosMf  4^  y  logénieuc  ea  dief  de.  2'  cl^e,  <L  n.^  4  BenMS» 
Ingénieur  ordin. .  |  Julien  j)f(,  l**  classe,  d.  n Le  Mans. 

Garde-minei  : 

Thomas  (François),  d,n.  .  .  5* classe. 

Topographie  des  minière*  du  Cher.  {ÉtHdes.) 
lleortesn,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  d.  n.,  &  Bourges. 

Études  des  terrains  oonsposant  le  bassin  houilîer  d'Autun  (S.-eUl*.) 

MM.  lonin  jff^,  Ingén.  ordin.  1'*  classe  f.  f.  d'Ingénieur  en  ciief,  d.  n.,  à  Ghaion, 
Ingénieur  ordin.  •  i  Jordan»  2*  classe,  d.  «• Paris. 

Garde-Aminés. 

Hassin,  d.  »...  S*  cl. 

âlablisamnent  theimal  de  Iiuxeuit. 
M.  Henry,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  d.  n«,  k  Vesoul. 

Garde-mines  : 
Ghalot 3»  cl. 

HlMton  sclentiflqne. 
M.  LiCBATBLiEB  (O  ^),  Ingénieur  en  chef  de  1'*  dasse^ 

Bludes  sur  les  gisements  métallurgiques  du  Mexicfue. 

M.  Lanr  ^,  Ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe. 


5^ 
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Carte  g:éolog;ique  détaillée  de  la  France, 

MM.  Élie  de  Beaumont  (GO  #),  1418p.  gén.-de  1"  cl.  (en  retraite),  Directeur. 
De  Chancourtois  (0  i^) ,  ingénieur  en  chef  de  1"  classe»  Sous-Directeur. 

IFuch8(0^),2«  classe \ 

Potier^,  2*  classe,  d,  n I 

De  Lapparent,  2«  classe \  Paris. 

Douvillé,  3«  classe,  d.  n l 

Clérault  ^,  3"  classe J 

Gayerdet,  aide-préparateur  aux  collections  géologiques  et  aux  collections  départementales. 
Jedlinski,  garde-mines  principal,  chargé  des  travaux  graphiques. 

Caries  gréologiques  et  cartes  agronomiques  départementalet. 


Départements 


Ardècho  .  . 


Ardeunes.  . 


Ariége 
Aude. 


Côte-d'Or.  . 


Creuse  .  .  • 
Dordogne. . 
Gers  .... 
Gironde. .  • 
lUe-et-Vilaine 
Indre.  .  .  . 
Jura,  .  .  . 
Laudes.  .  . 
Loire  (Haute 
Manche.  .  . 
Pas-de-Calais 


Saône-et-Loire 

Seine-et-Marne 

Sèvres  (Denx-^ 
Vendt'c*    .  .  . 
Vienne  (H'«-). 


Noms  des  ingénieurs.  Grades. 
MM. 

iCastel  ^ ing.  ord.   V*  cl. 

Ledoux.  . ing.   ord.   2*  cl. 

i  Meugy  ij^ •  .  ing.  en  ch.  l'*cl. 

(  Nivoit , ing.  ord.  2'   cl. 

Vieira ing.  ord.  3"   cl. 

Vène  (O  ^) insp.gén.(enret.). 

(  Guillebot  de  NervHle  (0  i^),  .  ing.  en  ch.  1"  cl. 

(  Peschart  d'Ambly  ^.  .  .  «  .  ing.  en  ch.  2*  cl. 

Mallard  i^ >  ^  .  ing.  ord.  1"  cl. 

Murrot  tO  ^) insp.gén.(enret.% 

J  acquêt  (0  >S^) ing.  en  ch.  1"  cl. 

Pigeon  ^ ing.  ench.fcl. 

Massieu  >j^ ing.   ord.  !'•  cl. 

Carnot. ing.  ord.  2*   cl. 

Delafond. ing.   ord.  3*   cl. 

Jacquot^O  ij^) ing.  en  ch.  P*  cl. 

Tournaire  ^ ing.  en  ch.  2'  cl. 

Vieillard ing.   ord.   2«  cl. 

DuSouich  {O  ijff^) insp.  géu.  2"  cl. 

iManès(0*/^) ing.ench.(en  ret.) 

Jordan ing.  ord.   2"   cl. 

j  Delesse  ^ ing.  en  ch.  2«cl. 

i  Potier  # ing.    ord.   2«  cl. 

Brossard  de  Corbignyil^..  .  .  ing.    ord.  2*   cl. 

Dyscottes  ij^ ing.  en.ch.  l"cl. 

Maîlard^ ing.  ord.  *''  cl. 


Résidences. 

Clermout. 

Alaîs. 

Troyes. 

Mézières. 

Vic-Dessoa. 

Paris. 

Bordeaux. 

Rodez. 

Saint-Etienne. 

Périgueux. 

Paris. 

Clermont. 

Rennes. 

Paris. 

Besançon. 

Paris. 

Saint-Etienne. 

Caen. 

Paris. 

Paris. 

Paris. 

Paris. 

Angers. 

Paris. 

Saint- Etienne 


r 
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SERWICES  BETACHES. 


GOUVERKEMENT  GÉKÉBAL  DE  L^ALGÉBIE. 

SERVICE    DES     UIHES* 
DÉPARTEMENT   D* ALGER. 

MM.  YlLUB  (0  ^),  Ingéniear  eu  chef  de  1'"  classe.  .  .  . 


!  à  Alger. 


Gardet'àiinei, 
Lassac •  4*  cl.  |  Pesez 4*  cl. 

DÉPARTEMENT  D'ORAN.  , 

MM.  Rocard  ^ ,  Ingénieur  ordinaire  de  1'' classe à  Oran. 

Poujanne,  Ingéuleu^  ordinaire  de  radiasse  ......       à  Tlemcen. 

Gardeê-lUtne», 

Mœvug pp»'.  I  Boaty. .   *  .  .  .  3«  cl.  i  Deviller?,  .  .  .  4«  ci.  |  Pichard 4"  •!. 

Pomel 2«  cl.  I 

DÉPARTEMENT  DE  GONSTANTINB. 

MM Ingénieur  en  chef  do       classe à  Constantine. 

Flajolot^f  Ingénieur  ordinaire  de  1"  classe &  Bône. 

Tissot,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe à  Batna. 

Garde$-Bîine$. 
Auvergne.  ...  oc  cl.  |  Burtaire.  ...  S*  el. 

Ministère  de  l'Agriculture  et  du  Gommeree 

M.  de  Freycinet  (0  ^),  Ingén.  ordin,  de  1"  classe. 

ÉCOLE  POLYTECHNIQUE. 

MM. 

Delaunay  (0  ij^),  de  Vlnstitut^  Ingénieur  en  chef  de  !'•  classe.  —  Professeur. 

Phillips^,  idem.        Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d,  n.—  Professeur, 

Résal  #,  Ingénieur  ordinaire  de  l"  classe.  —  Professeur, 

Haton  de  la  Goupillière  ^,  Ingénieur  ordinaire  de  V*  classe. — Examiruiteur, 

Cornu,  Ingénieur  ordinaire  de  3«  classe.  —  Professeur, 

Potior  ^t  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  d,  n.  —  Répétiteur  adjoint. 

École  centrale  des  Arts  et  Manufactures. 

1!.  Phillips  #,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe  d,  n.,  Professeur. 


&^  PfiftSOIfNGL  DES  lfl»E6. 


INfiKNUURS  im  CONGi  ILUMITB,  fiTC. 


CONGÉ  ILLIMITÉ. 


MlDlstère  des  Affaires  étraiiffèrci. 

M.  Gauldrée-Boilleau  (0  ^),  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe, 
Ministre  plénipotentiaire  au  Pérou. 

COMPAGNIES  DIVERSES  EN  FRANCE  ET  HORS  DE  FRANCE. 

MM. 

Piérard  (C  ij^),  Insp.  gén.  del'«  cl. ...  [  Chemins  de  fer  deVCoest. 

Sauvage  (C  ^),  Ing.  en  ch.  de  l'«  cl..  |  Chemins  de  fer  de  l'Est. 

Sens  ^,  Ingénieur  ordinaire  de  1-  cl.  .  f  C«"^P»ff"»«  des  usines  métallnrgi<ï««8  de 

l     qoise. 
Audibert  (0  i^),  Ingénieur  ordinaire  de  \ 

2*  classe  l  ^'*®*"'"  ^®  ***  ^®  Lyon  2i  la  Mtfditerrsaée 

v^ivi«,.»„:      .àv    T      •   •  j-      j    i,«   1    (  Chemins  de  fer  de  Pari»-Lyon-M^diterr«i4(u 

hoDlemaire^,  Ingénieur  ordin.  de  !'•  cl.      ,^.     ^.     ^      ^  ^    ,      /,  .       v  .,       v 
f"^     °  (    (Direction  des  ch.  de  fer  algériens,  k  Alger.) 

Bertera  i^,  Ingénieur  en  chef  de  l"  cl. 

Coince^, Ingénieur  ordinaire  de  2" 

Lan(0  ^;,  Ingénieur  ordiuaire  de  1'*  cl.  îForfj^es  et  fonderies  de  Commentry  et  Chft- 

Mussy,  Ingénieur  ordinaire  de  2'  cl.  .  .  j    .tinon. 

Houpeurt  ^,  Ingénieur  ordinaire  de  2«  cl.  |  Mines  de  la  Loire.  • 

Huyot  ^,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  cl.  )  Chemins  de  fer  da  Midi. 

T»  V*.    T     ji  •         ^'     •      j     ^.-    1   (  Compagnie  générale  des  mines  de  fer  nwinié- 

Parran  in^.  Ingénieur  orainaire  de  !'•  cl.  J     ^.       ^    ,   »»  w*     »  u  ^,j  i»,  ^'  x 
^^'       ^  I      tiqae  de  la  Mo]ita'e1->Hadid  (AlgëricO* 

.    ^      .  ,  !..       •%     f^    1  i  Société  des  chemins  de  fer  autrichim. 

Barré ,  Ingénieur  ordinaire  4e  2*  classe,  j     pi,,,^^^,  ^^^^^^j 

INGÉNIEURS  EN  CONGÉ  ILLIMITÉ  SANS  DESTINATION. 
MM.  * 


**  cl  1 

*  I  Chemin  de  fer  d'Orléans  et  prolongements, 
cl.  .  7 


Dubois,  Ingénieur  ordin.  de  1'*  classe. 
Cumenge  ^.  Int^én.  ordin.  de  2*  classe. 
Moutard,  Ingénieur  ordin. ^  2*  cl. 


Worms  de  Romilly ,  Ingénieur  ordinaire 

de  2*  classe., 
Demongeot,  Ingén.  ordin.  de  3*  olasM, 


FEaKSONRSL  DES  1IIIIE5. 


» 


ECOLE  NATIOKALE  DES  MINES. 

BovleTaid  Saint-Michel,  dm  60  et  $f. 


DIRECTlOIf  ^ST    ADUlNISmilTION. 

•  •  •  •  •  .  •     Dtreoliêar. 

Dupont  ^  ,  Ingénieur  en  chef  de  1**  classe^  Inspecteur* 

ENSEIGNEMENT. 

Gonrs  oraox. 
MM. 

Daubrée  (C  ^),  Inspecteur  gén.  de  2'  cl.  Professeur.  1  Minéralogie. 

Elie  de  Beauraont  (G  O  ^),  Inspecteur  \ 


général  de  1'*  clause  (en  retraite) idem. 

DeChancourtois(C  ^),  Ingénieur  en  chef 
de  1'*  classe id.  (a^J-) 


Géolotgie. 


Callon   (O  ^),   Ing.  en  chef  de  1"  classe. 

Grûner  (O  ^),  In8pect.gén.  del''  classe. 
Moissenet  ^  ,  Ingén.  ordin.  de  l'«  classe. 

Couche  (O  ^),  Insp.  général  de  2"  classe. 

Dupont  ^  ,  Ingénieur  en  chef  de  !'•  classe. 

Delesse  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2'"  classe. 

Bayle  ^ ,  Ingénîeirr  en  chef  d«  2*  classe. 

Schlesinger.  .  • 

Elwali 


idem, 

idem, 
idem, 

idem, 
idem, 
idem, 
idem. 


I  Exploitation  des  iuIbm  et 
machines. 

r  Métallurgie. 
1  Docimasie. 

i  Chemins»  de  fer.  —  Oon- 

(    struciions  industrielles. 

Législation  des  mines. 

Agriculture,    drainage, 
irrigiitions. 

Paléontologie. 
Langue  allemande. 
Langue  anglaise. 


Exercices  pratiques. 


MM. 

Moissenet  ^,    Ing.  ord.  de  1"  cl.,  d,  n.,  Directeur.  .  2 

Carnot,  Ingénieur  ordinaire  de  2"  classe,  Adjoint.  .  .  ./Laboratoires» 

Rigoiit,   Préparateur ï 

Fucbs(0  ^),  ingénieur  ordinaire  de  2*  classe Levé  de  plans. 

Lenuir Travaux  graphiques* 


Collections  relatives  à  l'iodustrle  minérale. 
MM. 

Dupont  ij^,  Ingénieur  en  chef  de  l'*  classe,  Conservateur. 

Bayle  ^^  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  Conservateur  adjoint  de  la  Collection  ds 

paléontologie. 
De  La()parent,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe ,  Conservateur  adjoint  des  collée- 

tions  départementales. 
Bayun,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussée»  de  3*  classe,  attaché  «user- 

vice  de  la  collection  de  paléontologie 
Friedel,  Couservateur  adjoint  de  la  collection  de  minéralogie. 
Guyerdet,  AM©  préparateur. 
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Cour*  préparatoire»  pour  les  eandldats  à  Texternat. 
MM. 

Haton  de  la  Goupillière  i|^,  Ingén.  ordinaire  de  1"  cl.  K      ,  „.       . 

Professeur,  j  ^"^^^y^®  «^  Mécanique. 

Fuchs(O^),  Ingénieur  ordinaire  de  2«  classe,  td.  .  .  .     Géométrie  descriptÎTe. 
Potier  ^,  ingénieur  ordinaire  de  2*  classe.  .  .  ti.  .  .  .    Physique. 
Carnot,  ingénieur  ordinaire  de  2'  classe .  .   .  td.  .  .  .    Cliimie  générale. 

Bnrean  d'essais  poar  les  sabsiances  minérales, 

MM. 

Moissenet  ^  ,  ing.  ord.,  Directeur. 
Garnot,  ingénieur  ordinaire,  Adjoint. 


Delvaux,  Aide. 

Rioult,     idsm^ 

Brunet,    idem. 


Service  de  santé. 

M.  Lacroix  (O  ^} ,  Médecin-Chirurgien.  » 

Secrétariat.  —  Blbllotbèqne.  -Collections. 

MM.  m\. 


Audebez,  Secrétaire  régisseur. 
Brunet  de  Boyer,  Commis  bibliothéc. 
Pons,  Commis  aux  écritures. 


f.ambclin,  Commis  aux  écritures. 
Richard,  Employé  aux  collections. 


CONSEIL  DE    L'ÉCOLE. 

Le  Conseil  est  présidé  par  le  Ministre. 

MM. 
Directeur  de  l'Ecole,  rtc«-PrM. 

Élie  de  Beaiimont  (GO  ^),  idem  (en  retraite).      Professeur, 
De  Billy  (C  ^) ,  Inspecteur  général  de  1'*  classe. 
Gi'iiner  (0  ^),  idem,  idem.  Professeur. 

Daubrée  (C  ^),  idem.  de  2»  classe.    Professeur. 

Couche  (O^),  idem.  idem.  idem. 

Gallon    (0  ^),   Ingénieur  en  chef  de  1"  classe,  idem, 

Delesse  ij^  ,   Ingénieur  en  chef  de  2"  classe.  idem, 

Bayle  ^;  idem,  idem.  idem. 

Mojssenet^,   Ingénieur  ordinaire  de  l""'  classe,      idem. 
Dupont  ^,  Ingénieur  en  chef  de  !'•  classe.  Professeur,  Inspecteur  de  l'École, 
iSecrétaire. 


ÉLÈVES  INGÉNIEURS    l>.  S    MIIIES. 


PHEMliRE  CLASSE. 

Voisin  (Honoré). 

Le  Verrier. 

Boutan.  4 

Bertrand  (Marcel). 

Durand  de  Grossouvre. 


DEUXIEME  CLASSE. 

De  Curières  de  Castelnau. 

Pellelan. 

Boatiron. 

Wichersheimer. 


TROlSrèME   CLASSE. 

Sauvage. 

Lodin 

Le  Ghatelicr, 

Lourde-RocheblaTe, 


PERSONNEL   DES   MINES. 
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ÉCOLE  DES  MlNËUnS  DE  SALlkl-ÉTlElKNË. 

(Département  de  la  Loire.)  ' 

Administration. 

M.  Câgarrié^,  iDgén.  en  chef  de  1"  classe,  d,  n.,  Directeur  de  TÉcole, 

« 

Enseignement. 
MM. 
Mallard  #,  Ing.  ord.  del'*  cl.  Professeur.      Minéralogie  et  Géologie. 

(Préparation   mécanique  cl   ma- 
cliines;   Exploitation  et  Con- 
struction. 
Vicaire,  Ing.  ordln.  de  2*^  cl.      idem.  Chimie  et  xMétall orgie. 

Baroulier,  Répétiteur  de  chimie.  Préparateur.    Arithmétique  et  Comptabilité. 

p      j,r.          t>'  ^*-»  (Géométrie,    Levé   de  plans    et 

Grand  Enry,  Répétiteur |     Dessin. 

Dalger,  i*""  Surveillant  des  études. 
Kaps^  9*  Surveillant  des  études. 
Guiilot,  Expéditionnaire- bibliothécaire. 

CONSEIL  DE  L^ÉCOLE. 

—  Le  conseil  de  l'École  est  composé  de  l'Ingénieur  en  chef.  Directeur  de  l'École , 
et  des  trois  Ingénieurs  ordinaires  chargés  de  l'enseignement. 


ÉCOLE  DES  MAtTRES-OUVniERS-MINEURS  d'ALÂIS. 

(Département  du  Gard.) 

Cette  École  est  placée  sons  l'Inspection  de  l'Ingénieur  en  cbef  do  rsrrondissefflent 

minéralogiqne  d  Alais. 

MM.  ' 

LedoDx,  iBgénieur  ordinaire  de  2*  classe,  d.  w.,  Directeur  de  l'École. 


Magnon,  Garde- mines,  2*  cl. 
Garreau,  idem.  A*  cl. 
Glépin 


Répétiteur,  1"  Sous-Maître. 
Répéiiteur,  2«  Sous-Maître. 
Surveillant  des  éludes. 


DiCRETS,  1879. 
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P£Bso«K£[.  0BS  msm. 


TABLEAU    PAR    ANCIENNETE, 

OARJ  GBAQDB  61  AMI  IT  DAM  CBAQVK  OUkiSB, 

DES    INGENIEURS    DES   MINES. 


INSPECTCUKS  GÉNÉRAUX  DE  PAEMIÈRE  CLASSE. 


Noms 
des  Ingénieurs. 


De  Boureuille 
(GOift^). 

De  Bllly(C  *). 

Piérard  (C  *). 
Grûner  (0  *). . 


Nais- 


sance. 


25  déc. 

26  mai 
1802. 

12  sept. 
1815. 

11  mai 

1809. 


Élève 
(ngénlenr 


15  D0¥. 

1828. 

16  nov. 
1822. 

l*'déc. 

1837. 

15  nov. 
1830. 


Ingénieur  ord. 


2* 
classe. 


1"  nov. 
1833. 

2  mai 
1827. 

15  janv. 

1844. 

14  sept. 
1835. 


classe. 


20  avril 
1839. 

26  déc 
1836. 

23  mai 

1850. 

1"  juin 
1841. 


ingén.  en  cher.  1  In spec t.  général. 


2« 
classe. 


r'déc. 

18i5. 

7  mai 
1840. 

10  janv. 

1853. 

3  août 
1847. 


irt 


classe. 


18  déc. 

1849. 

l"juin 
1848. 

29  déc. 
1859. 

31  août 

1655. 


classe. 


27  déc. 

1854. 

28  mars 
1857. 

32  juin 
1863. 

28  fév. 
1866. 


if 


classe. 


23  jaio 
186). 

28  fév. 
1866. 

19  cet. 
1868. 

2   mai 
1870 


INSPECTEURS   GENERAUX  DE    DEUXIEME  CLASSE. 


Noms 
des  Ingénieurs. 


François  (O  ^) 

Du  Souich  (O  #)....  . 

Daubrée  (G  ^) 

Dlday(O^) 

Couche  (O  #) 

Harlé(0:i|^} 

Lefébure  de  Fourcy  (0  ^). 


Nais- 


sance. 


Élé 


ve 


logénieur 


Ingénieur  ordin. 


2« 

classe. 


13  juin 
1808. 

6  avril 
1B12. 

25  juin 
1814. 

25  juin. 
1809. 

24  janv. 
1815. 

10  sept. 

1810. 

20  nov. 
1812. 


15  nov. 
1830. 

15  nov. 
1831. 

15  nov. 
1834. 

IBfifrV. 

1830. 

15  nov. 

1835. 

15  nov. 
1829. 

15  nov. 
1831. 


29  juin 
188«. 

9  janv. 
1837. 

is  mai 
1840. 

9  janv 

1837. 

i"avril 
1842. 

14  sept. 
^  1S35. 

9  janv. 
1837. 


classe. 


23  déc. 

1845. 

8  mars 
1847. 

1"  juin 
1848. 

«mars 

1847. 
••'juin 


J84«. 

23  déc. 
1845. 

id. 


Ingén.  en  chef. 


2* 

classe. 


29  avril 
1848. 

7  févr. 
1852. 

30  août 
1855. 

10  ianv. 

1853. 

SO  août 

1855. 

10  janv., 
1853. 

23avril 
1856. 


■  '« 


1' 
classe. 


27  nov. 

1858. 

29  déc. 
1859. 

7   fév. 
1863. 

i  AepL 

1861. 

7  fév. 

1863. 

6  sept. 

1861. 

il  avril 
1864. 


InqMcteac 
général 

de 
s<  classe. 


28  fév. 
1866. 

11  juill. 
1866. 

24  fév. 
1867. 

2S(év. 

1868. 

id. 

êmÂTs 

1869. 

I5dée. 
1869. 


Nota.  Les  noms  en  italiques  indiqueut  les  Ingénieurs  len  congé  illimité. 
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INGÉNIEURS  EN  CHEF  DE  PREMIÈnE  CLASSE. 
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Noms 


des  Ingénieurs. 


Lechateiier  (O  ^).  .  .  . 

CaiUon  (O  *). 

*Gulllebot  de  NerTille(O^) 

^Jacquot  (O  ^) 

*  Descottes  ^ 

Dupont  ^ 

Delaunay  (O  ^ 

Pigeon  ^ ;.  .  . 

De  Chancourtois  (C  ;^).  . 

Meugy  ^.  ..  t  .....  •• 

Cacarrié  ^ 

MeisaODoler  ^ 

Ville  (O  *) 

Gentil^ 

B$rtem^ 

Sfxwcage  (Q^) 


Nais- 
sance. 


20  fév. 
1815. 

9  déc. 
1815. 

30  avril 
1S15. 

23  nov. 

1817. 

14  jain 
1818. 

15  août 

1817. 

9  avril 
1816. 

22  juin 
1813. 

9  janv. 
1820. 

8  janv. 
1816. 

27'aoûl 

1816. 

28  août 

1818. 

26  fév. 
1820. 

30  janv. 

1820. 

35  mai 

1820. 

4  avril 
1814. 


Ëléve 
In^Bieiir 


1"  déc. 
1836. 

id. 

1"  déc. 
1836. 

15  nov. 
1839. 

id. 

15  nov. 

1838. 

i"déc. 
1836. 

1"  fév. 
I83d. 

i5  nov. 
1840. 

15  nov. 
1838. 

1"  déc. 
1847. 

15  nov. 

1838. 

15  nov. 
1839. 

id. 

'15  nov. 
]a40. 

15  nov. 
1833. 


Aspirant 
ou 

Ingé- 
nieur 
de 
3*  classe 


Ingénieur  ordin. 


2* 
classe. 


1"  août 
1839. 

id. 

10  mai 
1841. 

1"  juin. 
1843. 

id. 

id. 

22  mai 
1841. 

1"  aoûi 
1838. 

15  sept. 
1845. 

l»*^  juill. 
1843. 

À  no¥. 
1842. 

I«'jiii!l. 
1843. 

I*»  janv. 

lM5. 

id. 

H   sept. 
1645. 

l"  juin. 
1837. 


i"juin 
1841. 

id. 

1"'  juin. 
1843. 

12  avril 
1845. 

id. 

id. 

»"juiU. 
Ib43. 

15  mai 
1840. 

10  fév. 
1847. 

12  avril 

1845. 

is  juin 
1844. 

i2avr» 
ii84S. 

8  oet. 

1846. 

%d. 

10  fév. 
1847. 

1"  îé\x. 
1839. 


classe. 


l'^'juin 
1848. 

id. 

i*'juin 
1848. 

23  mai 

1850. 

id. 


id. 

21  juill. 
1849. 

23  mai 
1850. 

2B  Avril 
1856. 

12  avril 
1851. 

laoot 

1855. 

id. 
id. 

id. 

28  avril 
1856. 

.3  Jiviil 
1849. 


Ingén.  en  chef. 


2' 
classe. 


23  mai 
1850. 

30  août 

1855. 

Z3  avril 

1856. 

25  nov. 

1S58. 

id. 
id. 
id. 

id. 

16  avril 
i8r>9. 

22  août 
186O. 

id. 

id. 

id. 

7  fév. 
1863. 

id. 
.15  août 

1848. 


it* 


classe. 


29  déc. 
1859. 

7  fév. 
1863. 

11  awil 

1864. 

24  août 
1865. 

id 

id. 
5  }uin 

1867. 

iâ. 

id. 

30  :)uill. 

18Q7. 

id. 

id. 

id. 

30  déc. 
1868. 

id. 
26  ianv. 

1871. 
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PERSONNEL  DES   MINES. 


INGÉNIEURS  EN  CHEF  DE  DEUXIÈME  CLASSE. 


Noms 
de9  Ingénieurs.      ^ 


Bayle  * 

Dubocq  (0  ^)..  .  . 

Bossey  ^ -. 

Delesse  #...-... 

Furietiji^ 

Trautnnann  ^. .  .  • 

Hochet  # 

Peschart-d'Àmbly  ^ 

Tournalre  ^ 

Phillips  ^ 

Roger  ^ 

Lamë-Fleury  ^ .  .  . 

Declerck  ^ 

Hère  ^ 


Nais- 
sance. 


18  ocl. 
1819. 

31  déc. 
18'iO. 

13  nov. 

1820. 

3    fCY. 
1817. 

24  janv. 
181^. 

36   avril 
1821. 

14  fév. 
1822. 

27  fév. 
1823. 

11  mai 
1824. 

21  mai 

1821. 

29   avril 
1825. 

7   mai 
1823. 

9  août 
1813. 

14  avril 
1825. 


Elève 
Ingénieur 


15  nov. 
1840. 

15  nov. 
1841. 

15  nov. 

1»41. 

15  nov. 
1839 

id, 

15  nov. 
1843. 

id. 

i"  fév. 

1845. 

id. 

15  nov. 
1842. 

15  nov. 
1845. 

id. 

i5  nov. 

1833. 

15  nov. 
1845. 


Aspirant 

ou 

iTigé- 

nieur 

de 

3"  classe 


15  sept. 
1846. 

31   mars 

1846. 

13  juin 
1846. 

l"-  juin. 
1843. 

id. 

10  mars 
1848. 

20  janv. 
1848 

21  août 
1848. 

id. 

13  janv. 
1847. 

i*.'  mars 
1849. 

id. 

i"jMil. 
1837. 

1*'  mars 
1849. 


Ingénieur  ordin. 


2* 

classe. 


13  fér. 
1847. 

14  ont. 

1847. 

I  ^  OCt. 
1847. 

12  avril 

1845. 

id. 

21  Juin. 
1849. 

id. 

23  mai 
1850. 

3  mai 

1850. 

20  mars 

1848. 

21  avril 

1851. 

id. 

1"  fév. 
1839. 

21  avril 
1851. 


.re 


classe. 


28  avril 
1856. 

id. 

27  nov. 
1858. 

23  mai 

1850. 

31  août 
1855. 

27  nov. 
1858. 

id. 

18  nov. 
1860. 

id. 

27  nov. 
1858. 

18  nov. 
1860. 

id. 

11  avril 
1864. 

l*'  noT. 
1860. 


Ingé- 
nieur 

en  chef 
de  2* 

classe. 


7  fév. 
1863. 

id. 

id. 

9  avril 
1864. 

id. 
id. 

id. 

26  août 
1865. 

25  avril 
1866. 

5  janv. 

1867. 

id. 
id 


id. 

22  déc. 
1869. 


PERSONNEL  DES  MINES. 
INGÉNIEURS  OIIDINAIRES   DE  rREMlÈRE  CLASSE. 
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Noms 
des  Ingénieurs. 


Debette  ^ 

Juge 

FlsOolot  ^ 

Julier  ^ 

Hanet-Cléry  ^ 

De  Cizancourt  ^ 

Labrosse-Luuyt  ^.  .  .  . 
Coulard-Descos  (^  O]  •  . 
Cte  de  Vassart  d'Hozier  #. 

Dubois 

Lan  (O  ^) 

Gastel  (O  ^) 

Parran^ 

Le  Bleu  ^ 

De  Gouvenain  ^ 

De  Freycinet  (O  iRs).  .  . 
Rocard  # 

Orsel  (0  ^) 

Duchanoy  # 

Résal  ^ 

Under(0#) 

Laur  >|{^ 

Dormoy  ^ 

Uartelet  # 

Hatoodela  GoupUlière^. 

Leseure  ^ 

Moissenet  ^ 

Lorieux  t^ 

Hoblemaire  ^ 

M assieu  ^ «  • 

Uallard^ 

vniot .  .  .  . 

Julien^ 

Baudinot^ 

Poayanae 


Naissance. 


2  Janv.  1821. 
7  arril  1817. 
32  rév.  1824. 
i*'juin  1826. 
24  <iéC.  1824. 
11  mars  1815. 
15  déc.  1825. 
28  fév.  1826- 
3ljuiI1.1827. 
5janv.  1827. 

28  féY.  1826. 

31  mars  1826. 
2Jjuill.l826. 
4  mars  i826. 
4  fév.  1826. 
l4nOY.  1828. 

29  janv. 1829. 

20  fév.  1826. 
24  OCt.  1828. 
3ljuill.'l827 

27janv.i828. 

17  fév.  1829. 
13  OCt.  1829. 
9  déc.  1829. 

21  avril  1830. 
23juiil.  1833. 

30  août  1831. 
2  août  1831. 

22  avril  1832. 
27avrili832. 
4  août  183^. 

4  fév.  1833. 
I9marsi834. 

24  août  1833. 
lOiuill.1834. 

5  sept.  1835. 


Aspirant 
ou 


Élève 
ingénieur.    ,^^p^Z^^ 


iSnov.  1840 

iSnOV.  1842. 
15n0V.  1846. 

id. 

id, 

id, 
1"  fév.  1845. 
i5nov.  1847. 
isnov.  1848. 

id. 

15  nov.  1847. 
t<i. 

15  nov.  1848. 

id 

id. 

id. 

id. 
15  nov.  1846. 
15  nov.  1849. 

id. 

id. 
15  nov.  1850. 
15  nov.  1851. 

id. 

id, 
15  nov.  1852. 

id. 
15  nov.  1853. 

id. 

id. 

ii. 

id. 
15  nov.  1855. 

id. 

id. 

id. 


I5sept.  18{5. 
20janr.l848. 
29  mai  1850. 

id. 

id. 
i*'fév.  1851. 
21  aoûti8i8. 
25  fév.  1851. 
27  avril  1852. 

t(/. 
25  fév.  1851. 

id. 

27  fév.  185^' 

id. 
id. 
id. 
id. 

28  fév.  1851. 
1''' mars  1853 
^      id. 

21  mai  1853. 

id. 
17  fév.  1854. 

id. 

id. 
joill.  1855. 

id. 
iojanv.1857. 

id. 

id. 

id. 

id. 
9  joill.  1859. 

id. 

id 

4. 


Ingénieur  ordinaire. 


2*  classe. 


10  fév.  1847 

20  mars  1848. 

21  déc.  1852. 

id. 

id. 

id. 

23  mai  1850. 
4  juill.  m4. 
4  janv.  1855. 
31  août  1855. 
4  juill.  1854. 

id. 
31  août  1855. 

id.      « 

id. 

id. 

id. 

4  juill.  1854. 
30  avril  1856. 

id. 
id. 
id. 
10  mars  1857. 
id. 
id. 

5  déc.  1857. 

id. 
29  déc.  1859. 
id. 
id. 
id. 
id. 
fév.  1863. 
id. 
id. 
id. 


i'*  classe. 


13  avril  1845 
27  mai  1860. 
!•'  nov.  186O. 

id. 

id. 

id. 
7  fév.  1863. 

id.  ' 

id. 

id. 

i6marsiS63. 
11  avril  1864. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
24  août  1865. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
5  janv.  1867. 

id. 

id 

id. 
SOjuili.  1867. 

id. 

id. 

id. 

id. 
30  déc.  1868. 

id. 

id. 

id. 


G2 


PERSONNEL   DES  MlWES. 


INGÉNIEURS  ORDINAIRES  DE  DEUXIÈME  CLASSE. 


Nom» 
des  Uigénieurs. 


^^adidert  {0  ^) 

\Houpeurt  ^  .......  . 

Gauldrée-Boileau  (0  *). 
Benoit 

I 

Moutard 

Cumenye^ 

Uuyot  i^ 

Lâchât. «^  . 

Peslin 

Mu^sy 

Brossard  de  Corbigny^. .  . 
Coince^,    ......... 

Tissot 

Jordanr 

Vieillard v  .  .  . 

Béral 

Uénard 

Kcilter. 

Fuchs(0*) 

Vicaire.  .  . 

Gliosson^ , .  , 

Ledoux.  .  .  , , 

Meurgpey. 

Potier  :î|^ 

Barré .  .  .  .' » 

Duporcq 

Wovms  de  Romilly.  ,  ..  .  . 

De  Laiiparent . 

Carnot , 

Du  Verdier  de  Genouillac. . 

Gontbier ,  .  , 

Braconnier 

VllHé 

Voisin  (Armand) 

Perrin 

Genreau  ^. 

Nivoit 


Naissanca. 


*•  .  •  • 


25jan¥.i820. 

12  fév.  1822. 
22  août  1 823. 
17  juin  1823. 
27  juin.  1827. 

16  avril  1828. 
5  fév.  1831. 
24  août  1829. 
4  juin  1836. 
7  fév.  1836. 
29  mars  1837. 
28  sept.  1836. 

ioseirt.1838. 

I 

5janv.  1838. 
4  déC;  1835. 
l"aoÛll838. 
22  fév.  1834. 
21  mars  1837. 
1**  avril  1837. 
28  avril  1839. 
15  mars  1838. 

27  août  1837. 
28juili.l839. 
U  mai  1840. 

'  26avnil  1838. 

28  fél^.  1839. 
3  janv.  1838. 
30  déc.  1839. 
27  janv.  1839. 
9  nov.  1839. 
218epl.  1840. 
3  juin.  1839. 
29avrii'l839. 
9  mavs  1840. 
2  déC.  1841. 
18  mai  1840. 
12aoÛtl839. 


Élève 
Ingénieur. 


15  nov.  1839. 
15  nov.  1842. 
15  nnv.  1843. 
l"fôv.  1845. 
31  0(Ct.  1846. 
15  nov.  1847. 
ISnOT.  1851. 

j» 
15  nov.  1855. 
15  nov.  1856. 

ta. 
!•' nov.  1857. 

id, 

idé 

id. 

id. 
1"  nov.  1856. 
l«*'nov.  1858. 

id.  « 

id. 

ido 

id. 
i""nov.  1859. 

id. 

id. 

id. 

id. 
i"nov.i«âo. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
!•' nov.  1861. 

id. 

id. 

id. 


Ingénieur 
ordinaire 

de 
3«  classe. 


Ingénieur 
ordinaire 

de 
2'  classe. 


i**"juill.i843. 
I3janv.i847. 
12Sept.  1847. 
31  août  1848. 

» 
2S  fév.  1851. 
17  fév.  1854. 

» 
9  juil.  1859. 
28  déc.  1859. 

id. 
23  janv.  1861. 

id. 

id. 

id. 

id 

id. 
19  fév.  1862. 

id. 

id. 

id. 

id. 

7  janv.  1863. 

id. 

id. 

id. 

id. 
i"marsi864. 

id. 

id. 

id. 

id- 

id. 
z»déc.  1864. 

id. 

id. 

id. 


12  avril  1845. 

20  mar8i848. 

21  juin. 1849. 
12  avril  18S1. 
21  déc.  1817.  I 
4  juilr.  1854. 
it>  mars  1857. 
i"janf.i«flo. 

7  fév.  1963. 
11  avril  1864. 

♦Vf. 
24  août  1865. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
5  janv.  1867*. 

uf. 

id. 

ié. 

id. 
30juilt;i867. 

id. 

id'. 

id: 

id. 
30  déc.  fffeS. 

id: 

id. 

id. 

id. 

id. 
9  mai  1872. 
id. 
tff. 
id. 


i^fiir90Mi»iL  sisp  mms. 
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INGÉNIEURS  ORDINAIRES  DE  TROISIÈME  CLASSE. 


Noms 
des  Ingénieurs. 


Matrot  ^  .   .  . 

Cornu 

IchoD;   

Âguillon  ^  .  .  . 
Demonffeot,  .  . 
Lévy  (Michel)  ^ 
DeUfond.  .  •  . 
SilhoK  ..... 

DOOTÎlI^ 

Cléraalt  #  .  .  . 

Langlbis 

Rigaod..  .... 

Viclrat   ..... 

Zeill«ir. 

Seiir^ . 

Heurtegm.    .  .  . 


Naissance. 


9jaill.  1841. 
6  mars  1841. 
4  mars  1842.' 
»  jUil)'.  184!2. 

9  jain  1842. 
17  août  1644. 

2  fév. 1844. 
28  OCt.  1843. 
16  juin  1846. 
2f  mai  18H. 

10  OCt.  1844. 
5  fév.  1845. 

11  fév.  1844. 
14  janvier  1847. 

27  fév.  1846. 
4  Juin  1848. 


Élève 
Ingénieur. 


i"nov.i362. 

id. 
i"ndv.  1863. 

id. 

id. 
i"  n«v.  1864. 

M. 

id^ 
!•'  nov.  1865.^ 

id. 
i*'nov.  1866. 

id. 

id. 
1"  noY.  1867. 

id. 

id. 


Ingénieur 
orQinaire 

de 
3*  classe. 


17  fév.  1866. 

id. 
i9janv.  1867. 

id. 

id, 
21  déc.  1807. 

id. 

id. 
6  janv.  1168^. 

id. 
30  mars  1870. 

id. 

id. 
f  déc.  1870. 

id. 

id» 


ÉLÈVES  BOIVS  DG  CONCOUH». 


Noms 
des  Ingénieurs. 

i 
Âmibt. 

Vifai; 

0117 


Naissftiice. 


27  sept.  1847. 
25  janv.  1848. 
22  avril  1847. 


Elève 
Ingénieur. 


12' sept.  1868. 

a. 

id. 


Ingénieur 
ordinaire 

de 
3*  classe. 


» 
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PERSONNEL  DES   MINES. 


TABLEAU 

PAR  ANCIENNETÉ  DANS  CHAQUE  GRADE  ET  DANS  CHAQUE  CLASSE 


DES     GARDES-MINES 


GâRDES-MINES  PRI^XIPAOX. 


NOMS. 


Koss  ^.  .  .  . 
Jedlinski. .  .  . 
Jusseraud  j^.. 
Makowiecki.   . 

Mœyus 

Faugièrei^.  . 
Laurent.  .  .  . 
Laplanche.  .  . 
Kragonard.  .  . 

Wolski 

Roalier  .... 

Heuret 

Htziewicz .  .  . 


NAISSANCE. 


12janv.l806 

Ifév.  1811 

11  juin  1816 

Ifév.  1813 

27déc.  1814 

29jiiil!.18i5 

3oct.  1818 

18  août  1821 

15  mai  1817 

13  août  1807 

22janv.l817 

18  sept.  1819 

27déc.  1813 


5*  classe. 


» 
• 

M 
M 

» 

• 
1» 

» 


GARDE-MINES 


4*  classe. 


25  août  1840 

» 
15juial840 

» 
ljanv.1842 


29jnm  1840 
4jaiil.l845 


3*  classe. 


M 


1  août  1843 
16déc.  1843 
23  sept.  1845 
lOnov.  184*) 

linai  1843 

9fév.  184* 

» 
26jaQv.l843 
26I10V.  18/ifi 

9  sept.  1853 


2'  classe. 


24juia  1840 

• 

29  mai  1840 

6jnill.l847 

10  mai  1847 

28fév.   1849 

i9jiull.lS50 

3jnm.l847 

9fév.  1846 

i9mai  1840 

I5janv.l84y 

19juiU.1850 

21jnill.l857 


1'*  classe. 


24  mars  1845 

Ifév.  1843 
24  mars  1845 
21  juin. 185 
id. 

ljnill.1858 

21juiU.1857 

id. 

1  juin.  1858 
24  mars  1845 
1  jaiH.  1858 
Ujiiill  1860 

1  juin. 1862 


Garde-mines 
principal. 


IjuiU. 

id. 

23  juin. 

IQjuill. 

IjuiU. 

id. 

IjuiU. 

id. 

i  juill. 

Ijoill. 

id. 

1  sept. 

id. 


1858 

1859 
1861 
1862 

1867 

1869 
1870 

1871 


GARDES-MINES  DE   PREMIÈRE   CLASSE. 


NOMS. 


Blaupied 

Lévy  (Joseph)  >/j* 
Golembiowski.  . 
Martin  (Adrien) 

Lebas 

Ganaly 

Albert 

Datrbach  .... 
Cluny  


NAISSANCE. 


21nov.  1818 
7  sept.  1821 
17  août  1812 
13janv.l824 
25fév.  1813 
26  mars  1815 
lljuiu  1818 
29  avril  1820 
i5juiU.1814 


GARDE  -  MINES 


5*  c1asi>e. 

4« 

classe. 

3*  classe. 

» 

• 

» 

• 

m 

25  juin  1842 

» 

• 

» 

9 

m 

» 

24  sept.  1841 

M 

5juili.l844 

■ 

27janv.l845 

10  août  1846 

7juill.î840 

31  août  1843 

» 

m 

22  juin  1847 

V  classe. 


30juiU.1841 

24marsl845 

8déc.  1817 

20déc.  1847 

6jmll.l847 

ljam.1858 

id. 
9fév.  1846 
6  août  1849 


1"  classe. 


9  mars  1847 
28fév.  1849 
27  juin  1855 
23jmlLl859 
14  juin.  1860 
l«'juiU.186î 

id. 

13jniU.1864 
lOjuiU.1865 


Y 


P£RâONN£L   DES  MINES. 


'0 


Gardes-mines  de  première  classe  {suite). 


NO^S. 


Blacher  

Thoayenin  .  .  . 

Vallet 

Pestelard  .... 
Mittre 

• 

Etienne 

Jwkowski.  .  .  . 

Schmidl 

Gayet 

BonTÛ  (AutoiDc) 


NAISSANCE. 


t4féY.    1814 

31déc.  1819 

19noY.  1821 

28fév.  1822 

lOfév.   1823 

1  fojr.  1826 

6  avril  1811 

3  sept.  1828 

iOmarsl8iT 

17  sept.  1826 


5*   cUjse. 


» 


29  sept.  1853 
29  sept.  1853 


GARDE -MINZ8 


4*  classe. 


29  août  1851 
27  mai  1846 
i7oct.  1850 
18déc.  1815 
5jnill.l850 
17  oct.  1850 
25juitl.l850 
21  juin. 1857 
27  avril  1855 
21  juil.  1857 


3*  classe. 


ljnilI.185ii 
19jmll.l850 

1  jnill.1858 
28fév.  184y 
21jiiill.l857 
27  juin  18:.5 

1  jnill.1858 
23jiiiil.l859 

id, 
14juil.t86C 


2*   classe. 


lOdéc.  1861 
19juill.l861 

id. 
''.3  juin.  1859 
19  juin.  1861 
14juiU.1860 
19jnill.lS61 
1  juin  1862 

id. 
1  mai    1863 


l'*  classe. 


ljniU.1867 

id. 

id. 

id. 

id. 
ljaill.1862 

id. 

id, 
ljaill.1870 

id. 


GARDES-MINES  DE  DEUXIÈME   CLASSE. 


Hnié 

Roy 

Laeombe  ^ 

Cogniet 

Bongarel 

Royer 

Mereanton 

Gérard 

Pomel 

Noa 

Tonlia 

Raphanel 

Foraier 

Chabat 

Vitom. 

Vivien 

Hartine 


NAISSANCE. 


9(léc. 

2(léc. 

21  avril 

21  nov. 
23  janv. 
25jnill. 

16  juin 
5  mai 

20  sept. 

1  janv. 

14  mars 

1  janv. 
26  avril 
26  janv. 

22  uov. 

2  janv. 

17  déc. 


1816 
1822 
1825 
1826 
1822 
1826 
.1818 
1820 
1821 
1831 
1825 
1828 
1824 
1828 
1831 
1829 
1830 


GARDE-MINES 


5*  classe. 


29  déc.    1853 


Ijnin, 
29  sept. 

28  nov. 
5  déc. 

29  sept. 
24  déc. 


1853 
1853 
1854 
1854 
1853 
1856 


4*  classe. 


B 

5  août   1842 
» 
» 
21  avril  1846 


21 

9 

21 

1 
14 


juin.  1857 
avril  1850 
juin.  1857 

id. 
jniU.  1858 

id. 

id. 
juin.  1860 


3«  classe. 


1  nov.   1841 
28  janv.  1843 


B 

6fév. 


1846 


22  juin  1842 
24  août  1851 

13  mai    1846 

23  juin.  1859 

14  juin.  1860 
19  juin.  1S61 
14  jnill.  1860 
19  juin.  1861 

1  juill.  1862 

1  mai    1863 

13  juin.  1864 


2*  classe. 


Ifév. 
15  avril 

8  déc. 
22  déc. 

9  déc. 
25  août 
21  juin. 

1  juiU. 

1  juin. 

1  juin 

10  juill. 

id. 
1  juUl. 

id. 

id. 
1  juin. 

id. 


1844 
1845 
1847 
1847 
1848 
1849 
1857 
1858 
1862 
1862 
1865 

1866 


1867 
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PIRSOiriNfBt  DES  MtflïS. 


Gardeê^mines  de  detucième  classe  {suite). 


NOMS. 


Thomas  (Alex.). 
Gnvillier  (Aug.) 

Dankei 

Soyez 

MagnoD 

Clère 

Urbain 

Bonnaymé.  .  .  . 

Boardon 

Halipré 

Vassal  ift..  .  .  . 

Ronet 

Kaiser.  .  .  .  ,  . 
Délaissement..  . 
Labeyrie  (Léon). 


HAISSA.NCE. 


27  mars  1831 
26  mars  1832 
11  avril  1834 
9  août  1834 
14  août  1826 
jiiill.  1823 

16  fév.  1820 
'25janv.  1825 

9  nov.  1828 
11  mai  1834 
ib  déc.  1824 
14  avril  1828 

2  juill.  1825 
23  juin.  1832 

17  juin  1836 


GAHBE-MINES. 


5*  classe. 


31  mars 
18  avril 

4  mai 

1 1  janv. 

25  fév. 

20  juin 

5  déc. 
29  oct. 

5  août 
4  mai 
» 
20  mai 

26  mai 
26  mal 


1857 
1853 
1855 
1856 
1853 

18.54 
1854 
1857 
1856 
1855 

1856 
1858 
1858 


4*  classe. 


19 
21 
14 

21 

8 

1 

23 

14 

23 

H 

15 

U 

1 

1 


juill.  1861 
juill.  1857 
juill.  1860 

id. 
joiU.  1857 
juill.  1847 
juill'.  1858 
juill.  1859 
juill.  1860 
juill.  18!:9 
juill.  1860 
sept.  1845 
juUl.  1860 
juill.  1852 
juill.  1«62 


3'  classe. 


13  juill.  1864 
1  mai    1863 
id. 
id. 
19  juill.  1861 
1  juiU.  1862 
1  mai   18r3 
10  juill.  1865 
id. 
id. 
13  juill.  1864 
12  mars  1848 
10  juill.  1865 
1  juill.  1866 
id. 


2*  classe. 


1  jttiU.  1S67 

id, 

id, 
id. 

1  jmU.lS68 

id. 
IjuilU  1869 

id, 

id. 
i  juiU.  1874) 

id. 

id. 

id. 
1  sept.  1871 

id. 


GARDES-MINES  DE   TROISIÈME  CLASSE. 


NOMS. 


Bbrtrand-Lom. 
Barnier.  .  .  . 
MJercier.  .  .  . 
Estienvrot. .  . 

Bôuty 

BTcraier.   .  ,  , 
Repelin.   .  .  . 
Minisdonx.  . 
Ghevallot.   .    . 

Ganelle 

Ogier 

Lavé 

Albixr 

Gôstier 

Joordan.  .  .  . 


,  NAISSANCE. 


4  mars  1799 

10  déc.  1822 
29  sept.  1824 

11  oct.  1827 
19  mars  1828 
24  mars  1828 

3  juin  1831 
7  déc.  1831 
1  août  1823 

12  avril  1833 

5  nov.  1827 
21  avril  1834 
16  juiil.  1837 
23  mai  1836 
18  août  1835 


GAAOE-MINES 


5*  classe. 


5  juin  1858 
14  mars  1857 
27  oct.  1-857 
18  déc.  1855 
13  oct.  1855 
22  oct.  1855 
30  déc.  1857 
22  mars  1859 
18  sept.  1860 
2S  fév.  1861 
1«  sept.  1*861 


4*  classa. 


11  août  1846 

17  août  1847 

9  avril  1850 

1  juill.  1862 

14  juill.  1860 

1  juill.  1862 

14  jnill.  1860' 

23  juill.  1859 

14  juill.  1860 

1  juill.  1862 

1  mai   1863 

id. 

13  juUL  1864 

id. 


3«  classe 


22  janv.  Iir45 
12  mars  1B48' 
24  août  ItSU 
19  juill.  1961 
1  juiU.  1806 

id. 

id. 

id. 
1  juill.  1807 

id. 

id. 
1  juill.  1867- 

id. 

id. 

id: 


J 
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Gardes-mines  de  troisième  classe  [suite)» 


NOMS. 


BonFJn  (Gastaye)  . 

Maire 

Nibooral 

Labeyrie  (Adolphe) 

FoBtaine 

Barbry 

Tyart 

Gasenara. 

Zeriing 

Gadieu 

Salzard 

Massin 

Arragon 

Chalût. 

Mairey 

Foucanlt 

Doillon 

Savreni 


GA-RDS-MIMES. 


NAISSANCE. 

"^ 

' 

5*  classe. 

4'  classe. 

3*  classe. 

5  mars  1831 

16  juill.  1858 

1  juill.  1862 

1  jnilî.  1868 

17  joill.  1832 

14  mars  1857 

'    id. 

id. 

11  joill.  1827 

5  déc.   1854 

l  mai    1863 

id. 

»  avril  1835 

9  août  1860 

id. 

id. 

21  déc.    1826 

Il  jaUl.  1855 

1  mai   1859 

1  jnill.  1809 

22  fév.    1835 

26  mars  1859 

id. 

a. 

ISjany.  1837 

2  fév.    1860 

1  juiU.  1864 

id. 

28  oct.    1838 

5  Doy.  1861 

1  juill.  1865 

id. 

20  mai   1839 

3  oct.    1861 

id. 

id. 

15  déc.  1830 

28  juin   1858 

1  mai    1859 

1  juiU* 1870 

2  déc.  1838 

24  oct.    1861 

1  juill.  1865 

id. 

29  déc  1838 

3  oct.    1861 

id. 

id. 

17  joill.  1825 

8  ayril  1853 

21  juilL  1857 

id. 

14  déc.  1832 

20  juill.  1860 

1  juill.  1864 

id. 

17  août  1839 

10  oct.    1860 

1  mai  1859 

1  sept.  1871 

13  noy.  1838 

5  noy .  1861 

1  juill.  1866 

id. 

8joiQ  1833 

12  juin.  1862 

1  juill.  1867 

id. 

23  juill.  1836 

15  féy.    1865 

1  juill.  1868 

id. 

-eAEAfig-MlNe»  Bfi  QUATRlèllifi  eEASSE. 


fiuillet 

Manlenon.   . 

huatz,  ,.,.» 

«aiy !..  *.  ]  .  '  ,[  /,  ]  \  [  .  *  .*  .'  .'  .'  .* 

B«gès  (BdonardJ.  . .  . 

Cârrey . 

fiibert 

■«Mad  (Gaspard) 

fiardeB. 

larcade 

Hfkard 


NAISSANCE. 


27  mars  1833 
5  août  1825 
24.  juin  1831 
17  janv.  1827 
17  juin  1832 
5  sept.  1835 
20  fév.  1836 
2}  août  1826 
29>déo.  1834 
25- janv.  1832 
18- juill.  «839 


GARDE-MINES. 


S*'  classe. 


16  juin  1853 

24  oct.  1859 
28  oct.    1858 

9  mars  1857 
28  oct.  1858 
18  déc.   1861 

25  oct.  1861 
23  avril  1860 
28  nov.  1864 


4*  classe. 


1  juin  1844^ 

18  juin  1849 

21  juill.  18» 

1    mai  185t 

id. 

id. 

id. 
1  juilL  1616 

i(k 
1  jmlU  1887 

id. 
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Gardci-minf»  de  quatrième  daise  (su 


gaudes-mines  de  cinquième  classe. 
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SERVICES  DIVERS. 


CHEMINS  DE  FER  EN  EXPLOITATION. 


COIVTROLE  ET  SURVEILLAIVGE  DES  CHEMIi\S  DE  FER  EN  EXPLOIT ATIOiV. 


CHEMIN  DE  FER  DU  NORD  ET  LIGNES  DIVERSES  QUI  S'Y  RATTACHENT. 

M.  DiDAY  (O  ^),  Inspecteur  général  de  2*  classe  des  Mines,  chargé  df* 
]a  Direction  du  service,  à  Paris. 

1"   CHBMm   DE  FER   DU  NORD  ET  EHBRAICHEMENTS.    ^ 

CONTRÔLE  TECHMIQOE. 

Ingénieurs  ordinaires  . 

iUM.   Daniel  i^.  1"    classe  (P.  et  Ch.) Paris. 

De  Froissy  ^^  1"  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.) Amiens 

Mancel,  2*  classe,  d.  n.  (P.  etCh.) Arras. 

Flamant,  2«  classe,  d.n.  (P.  et  Ch.) Lille. 

Hanet-Clëry  ^,  l'*  classe  (Mines) Paris. 

Liénard,  2*  classe,  d.  n.  (Mines) Amiens. 

Voisin  (Armand),  2'  classe,  d,  n.  (Mines) Arras. 

Matrot^^  3*  classe,  d.  n.  (Mines) Lille. 


Conducteurs  : 


Batro  (Anjç.),  !'•  cl \ 

Uelfosse,  r*  cl 

Lanvin,  2"  cl .  '  Paris. 

Dondelet,  2*  cl 

Moumret,  2'  cl 

Deflandre,  ft"  cl Amiens 


Bonlet  (T.) ,  4«  cl Amiens 

Ledoc(G),  2«  cl 1  A_„ 

•Evrart,  4«cl.,  d  n •  I  ^"**- 


Pragooard,  pp*^.,  d.  n,  .  .  . 

BonTÎD  (Ant.),  1''  cl.,  d.  »..  .  2  Paris. 

•Soyez  (V.).4«cl 


^iSt»  !':  ":  :  :  :  :  !  ^^'- 

Gardes-Mines  : 

Soyei  (Ch.),  2«  cl LiUe. 

SiTrenx,  3"  cl.,  <^.  n Amiens- 

Cayillier(T.),  5*el.,<^.  K.  .  .  .    Arras. 


Nota.  Les  Commissaires  de^  mrveillance  administrative  sont  placés  simulta- 
nément sous  les  ordres  des  Ingénieurs  chargés  de  la  surveillance  technique  et  des 
Inspecteurs  de  fexploitation  commerciale. 


JO 


MM. 


PERSOimEL   DES   MINES. 
INSPECTION  DE  l'EXPLOITATION  COMMERCIALE. 


De  Meynard,  Inspecteur  principal Paris. 

Petit,    Inspecteur  particulier Creil. 

Harel,  idem.  Lille. 

SURVEILLANCE  ADMINISTRATIVE. 

Commissaires. 


Li««v  PRWcwAiB  :  Paws— VAt«ac«miE«. 

Delisle,  l"cl 1       . 

Benielli,  i'*  cl }  Pans. 

Talma  (0  ^)j  3»  cl ) 

Guillemin.,  3*  il La  Ghapell». 

Bordessolle,  V  e\ Pontoise. 

VeroudartiJI*,  4"  cl Creil. 

Niqueux,  r-  cl. j  Amien* 

Résilliot  '^,V  cl î  A°^ien.. 

Perlet  ^,  3"  cl Arras. 

Rabany,  3'  cl Douai. 

Bernard  >R*,  2'  cl ] 

Thévenin,  l"  cl \  Lille. 

Gourdin,   2*  cl.. 5 

Gagnebin,  3*  cl Valenciennes. 

EMBBAHCHBHBirr  SOR  Calau  bt  Ddmkbrqob* 

Bélbune. 

Bouffe,  2*  cl Hazebrowck. 

De  la  Perrotifere  ^,  4*  cl.  .     Diinkerque. 
Boquet  i{^ ,  1"  cl Calais. 

Embrabchbmbbt  d'Hazbbroock  a  la  VRoimiaB 

bblgb. 

Bouffe,  2'cl.,d.» Hazebrouck. 

EMBRAHCHEHBHT  DB  DOKKBfiQCB     A  FURUBaL 

De laPerrotière*R*,4*  cl.,  d.  n.  Donkerque. 

LniRES  DB  Fl>BCHnELI.R  AOX  H00IIXÈRE8 

DD  Pas-db-€alais. 

Bcthuue. 

EMBRAHCHBMBBTS   DB  BOVLOQMB  BT  DB  BOIXOaBB 

A  Calais. 

Célariés,  l"cl Abbeville. 

Gay  !j^,  4*  cl Boulogne. 

Db  Lillb  a  Bét Hmn  bt  a  Bollt-Grbbat. 

Thévftnin,  1"  cl.  d.  n.  . 
Gourdin,  2«  cl.,  rf.  ».  .  .  . }  Lille. 
Bernard  ^,   1'  cl.,  d.  ». 


EhBRAHCHBMBVT  DB  RODBH  A  AMIBBS. 

Brécard  (Oîft),  3*  cL  .  .  .    Rouen. 
Niqueux,  l"cl.>rf.  n.  ...  I  *«.,•««. 
RéïuUot  efti,  2*  cl.,  d.  «..  .  i  ^°'^^*^'^- 

EBfBRAKCHBMBirr    D'EMaHIBB    A    MOITIfOABICT* 


cl.,  d.  n \ 

cl.,  d.  n > 

1^),  3»  Ci.,  d.  H.) 


"Benielli,  1"  cl.,  d.  n. .  . 
Delisle,  1"      " 
Talma  (0  ^) 


Paris. 


EHBRABCBBIIBMT  DB  CRBIL  a  la  niOHTiiRB 
DB  BBLCIQBE. 

Beaarin,  4*  cl Compiègne. 

Galle  ^,  4«  cl St-Quentin. 

Stévenin  îflf ,  3*  cl Cambrai. 

Gravelle  ijf ,  3*  cl Maubeuge. 

^Embrakchbmbwt  db  Crbil  a  Bbadvais. 

Fabre  ^,  3*  cl Beauvais. 

Lia«B  DB  Bbaovais  a  Godrrat 

Fabre  ^,  3e  cl.  d.  n Beauvais. 

EMBRABCHBWBBTS  DB  IjAO«  BT  DB  ChAOBT 

A  Sv-GoBAïa. 

Brochard  >/J* ,  4»  cl Laon. 

liMIW  DB   Paru  a  SOUIORS  ST  a  LA'FROBTlàBB 

Dnffo  Jft; ,  2'  cl Crépy  en  Valois. 

Jeauneau,  1'*  cl Soissons, 

Gliquot  ^,  4»  cl Hirson. 

EaaBRABGHBMBBT  DB  SbRUS. 

Kablé,  2«  classe Senlis. 


2'  LIGUE  D'AtlZlN  A  SOMAIM. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

M.  Deolebck  ^,  Ingénieur  en  chef  des  mines  de  2«  cl.,  d.  «.  à  Valenci«nH68. 

Ingénieurs  ordinaires  : 

MM.  Staincq,-2*  classe,  d.n.  (P.  et  Ch.) |  Valenciennes. 

Duporcq,  2"  cl.,  d,n.  (Mines) J 

Garde^Mines  : 

Lafûnt,  4«  cl.,  d.  « Valenciennes. 

INSPECTION  DE   l' EXPLOITATION  COMMERCIALE. 

M.  Declcrck  remplit  les  fonctions  (nnspccteur  de  l'exploîtalion  commerciale. 

SURVEILLANCE  ADMINISTRATIVE. 

Saint- Albim,  4*  cl.,  commissaire  1'*  classe Anâm. 
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RÉSEAU  DE  l^OUEST  ET  CHEMIN  DE  FER  DE  CEINTURE. 

M.  DUPARC    (0  3i(t),    Inspecteur  général  de  2*  classe  des   Ponts  et 
Chaussées,  chargé  de  la  Direction  du  serTice,  à  Paris. 

i^  GHUIIII  DE  FER  DE  L'OORST. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

Ingénieurs  ordinaires  : 

MM.  De  Lagrené  ^,  V*  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.) Paris, 

Boreux,  i*  classe,  d.n.  (P.  etCh.) Caen. 

Ricour  ^,  1**  classe,  d.n.  (P.  et  Ch.) ,  •  .  •  Rennes. 

Cohen  ^,  V^  classe,  d,  n.  (P.  et  Ch.) Rouen. 

D'Amécourt  *il^,  l'«  classe,  d.n,  (P.  et  Ch.) Le  Mans. 

Mengin  ^,  3*  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.) Morlaiz. 

Duchanoy^,  1"  classe  (Mines) Paris. 

Massieu  ^,  V  classe,  d.  n.  (Mines).  • Reunes. 

Vieillard,  2*  classe,  d,  n,  (Mioes) Caen. 

Conducteurs  : 


Fort,  1"  cl 1 

Carlin,  3*  cl }  Paris. 

Beandelonr,  4*  cl I 

Deplanche  (Ovide),  2*  d. .  .  .    Aooen. 
Poulain  (I.-B.)«  4«  cl Argentan. 


Dohail  (Ch.).  1"  cl Le  Mans. 

Tannery,  pp*' •  .  •  .  •  Gasn. 

Lavalley,  3*  cl Rennes. 

Le  Terrien,  auxilr Morlaix. 


Gardes- Mines 


Bouvier,  b"  cl Rennes. 


Aooliev,  «'•  cl \  T,„i„  1    Bouvier,  b"  cl.  .     .      . 

CnviUier  (A.),  V  cl |  ^^*^-  i    Fornicr,  2*  cL,d.  »  .  .  . 


•  .  .   Caen. 


INSPECTION  DE  L^EXPLOITATION  COMHEBCIALE. 


MM.  Marie,  Inspecteur  principal Paris. 

Paixhans,  Inspecteur  particulier |   p^rig 

De  Ronx ,  id i 


SUBVEILLANCE  ADMINISTRATIVE. 

Commissaires. 


Un  Salat-Luan. 


Caille,  3«  cl 

Mollnier  *,  2*  cl {  p.  .. 

Rochet,  3*  cl '  ^*™* 

Mariotte^i^,  4   cl 


Cm  iMtHraaiN. 

Do  Cousy  FageoUes,  i"  cl.  I  «.  ., 
Juglart  de  la  Grange,  4*  cl.  f  ^""• 

IjEshb  vanciPAUi  :  Lb  Haybb— Ihovm 

Ricafd,  1'*  cl Batigoellw, 

Saboso  ÇI.-F.),  r«  cL  .  .  .  .    Foissr. 
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Tidand  de  Pomerait,4«  cl.  .  )  ^ta^les. 
ConpilUud  ^,  3"  cl } 

aodefroy,  1"  cl    .  .  « i  7"*' 

De  Pal  ma,  2*  cl Yvelot. 

Delannay.  r  cl.    .  •••••)  Le  Havre. 

Gneudeville  îJSf ,  3»  cl f 

Lacroix  (0  i^)»  2°  ^^'  •  •  •    D'^ppe. 

Liom  DB  LA  Bahlisob  kt  de  Ceivtcbb. 

Lelorrain,  3*  cl Antenil. 

Renard  * ,  3«  cl St-Gennam. 

DeBoissondy,  l"cl Versailles  (r.  rf. 

Robaglia^,  l"  cl Versailles  (r.  d.) 

Duhamel,  1"  cl Versailles  (r.  g.) 

lilOSB  PRIMCIPALB  :  ItBBST» 

Rafarin  (0  iî5fS  1"  cl.  ...  ) 
Vieillard    de  Boismartin,     [Versailles. 

Lanen  iftj,  V  cl Rambouillet. 

Piéplns  ^,  2*  cl Chartres. 

Gneniard  ^,  3*  cl Nogeiit-le-Rotron 

Cuirblanc,  l"  cl.. 1  Le  Mans. 

Lancelot  ^  ,    2"  cl j 

De  Surmont  ^,  l"  ci.  .  .  .    Laval. 

Main  *,  3»  cl Vitre. 

Pigeât,  4«cl.     . \  Rennes. 

Foagerat  ^,  2«  cl K  ■  .  n- 

Vesnty,  2»  cl Saint-Bneac. 

De  Menonville,  4«  cl Morlaix.        v 

Lelamer,  l"  cl •  •  •    Brest. 

Ugrb  dk  Focoèhes  a  ViTRi  *T  A  St-Michbi.. 
Main  ^,  3'  ol. ,  d.  «.  .  •  •    Vitré. 

lilONB  DB    ST-CYB  a  I>RKIIX.    , 

Toucheron,  2*  cl Dreux. 

LlORB  DB  RBKHBS  A  ST-MaLO. 

Amiel,  2*  cl Saint-Malo. 

'  LlOBB  DD  MABS  a  AHaBRS. 

Lecomte,  4»  cl Sablé. 


DES   MINES. 

ijoRB  DB  Laval  a  H atbrbb. 

De  Surmonta,  1"  cl.,  d.  n.    Laval. 

iJaMB   DB  IaAIGLB  a  CONCaBS. 

Hureau  ^,  3*  cl Laigle. 

lilOXR  D'AnCEKTAB  A  ViRE. 

Mozziconacci,  l'*  cl Fiers, 

LioxB  DE  Flers  a  Poxt-d'Ovillt. 

Mozziconacci,  1"  cl.  d.  n..    Fiers. 

EMBRANCUEMBirr  DB  MÉBIDOH  AO  MAM* 

Ghaumont  ij^,  !•*  4,  •  •  •  •    Alençon. 
Meyer  ^,  3"  •! Argentan. 

IJCSB  DB  ClUERBOURO* 

Duclavel  (0^\  4*  cl.  .  .  .  Evreux. 

Saal  (0  ^\  4*  cl Lisienx. 

L«moiDe,  2*  cl Lisienx. 

Davy  de  Virville  ^,  1"  cl.  Caen. 

Btisset ,  3'  cl Bayenx. 

Leponltier,  1'*  cl Saïut-Lô. 

Wouuhoox  ^,  4«  cl Chei'botirg. 

Chauiet  '^,  3«  cl Pont-L'Bvêqne. 

EUBRARCHBMBNT  DB  GrANVILLB. 

Martineau,  4«  cl Granville. 

LlSHB  D*  ArGBHTAR  A  GRAXVILLB 

Mozziconacci,  1"  cl.,  d.n..    Fiers. 
Martineau,  4*  cl.,  d.  n. ,  .  .    Granville. 

EUBRARCIIBMBMT  D*Il0arLB0R. 

Ghanlet  ^,  3«  cl.,  d.  n. ,.  .    Pont-L'Évéqn*. 

LlQNB  DB  SEBQOiaMY  A  ROOBR. 

Ca'bet  *,  3"  cl Elbeuf. 

LIOSB  DE  POIkTOISB  A  GlSOBS  BT  A  GOOBBAT 

Derroja  îj^,  4«  cl Gisors. 

LlOXB  DB  St-Bbibvc  a  PosTivr 

Vésuty,2«cl.,rf.» Saint-Briene. 


tZ»  GHEMllI    DE   FER   DE  GEI!ITDRE    AUTOUR    DE   PARIS    ET    BIIBIIA!ICHEIIBRT 

DU  UARCnÊ  DE  LA  VILLETTE. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

11.  Hachette  ^^  Ingén.  en  cbef  des  Ponts  et  Chaussées  de  l"  cl.,  à  Pari*. 

Ingénieurs  ordinaires  ; 

MM.  De  Lagrené  ^,  1"  classe,  d.  n.  {P.  et  Cb.) |  p^^..^ 

Hauet-Cléry  ^,  1"  classe  d,  n.  (Mines) j 
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Conducteurs . 


D^Haez,  1"  cl Paris. 

Pierrot  (F.),  l"  cl irf. 


fragonaid,  pp*i.  .  .  •     Paris. 


Taiée,  V  cl .  ,    Pari*. 


Gardes'Mines. 

I   BoiiTiii(Anr.),  î*  cl.  .  .    Paria. 


INSPECTION  DE  L'EXPLOITATION  COMMERCIALE. 

H.  Hacjiette  remplit  les  fonctions  d'Inspecteur  principal 
de  Texploitation  commerciale. 

MM,  Cormier,  Inspecteur  particulier.  .......      Paris. 


SURTEILLANCE   ADMINISTRATIVE. 

Commissaire, 
Barso,  %•  classe Paris-Chaionne. 


RÉSEAU  DE  L'EST. 

M.THOYOT(OiS^),  ïhspecteur  général  de  2*  classe  des  Ponts  et  Chaussées, 
chargé  de  la  Direction  du  service,  à  Paris. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

Ingénieurs  ordinaires  : 

MM.  De  Villiers  duTerrage  d^,  1"  classe,  d.n.  (P.  etCh.).  .  Paris. 

Nicou,  3«  classe,  d,n.  (P.  et  Ch.) Charleville. 

Vanoy  *Rf,  !'•  classe  (P.  et  Ch.) Nancy. 

Gilbin,  2«  classe,  d.  ».  (P.  et  Ch.) Chaumout. 

Le  Bieu*{^,  l'"  classe  (Mines) ^  ,  .  Paris. 

Nivoit,  3*  classe,  d,  n.  (Mines) Mézières. 

Keller,  2*  classe,  d.  n.  (Mines) Nancy. 

Jundt  >j^,  !'•  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.) Belfort*. 


ToUct  (C.^i*,  1"  cl.  .  .     1 

Chabot,  2'  cl }  Paris. 

Hentgen,  %•  cl | 

MaucoliD,  2*  cl. lleims. 

Boygnes,  3*  cl.,  d.n Ghaumont. 


Conducteurs  : 

Marchai  (Ch.),  3*  cl Nancj. 

Maréchal  (M.)*  4*  cl.,  d.  n,  .    Ghaumoat. 


Gibassier  (Ë.)i  4«  cl GharleYiUe. 

Varia,  4*  cl.,  d.  n Ghaumont. 

GironcouTt,  auxil Nancy. 


Gardes-Mines  : 


BUcher  (Ad.),  !'•  cl.  .  .  . 

Labeyrie  (L.),  *•  cl }  Pari», 

BonTin  (G.),  3«  cl 

DÉCRETS,  1873. 


Labeyrie  (Ad.),  3*  cl JSpemay. 

Foncault,  3*  cl.  .  .  «  .  .  ^  •    Mézières. 
ThiriOH,  5*  cl id. 

6 
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PERSONNEL   DES  MINES. 

INSPECTION  DE  L'EXPLOITATION  COMMERCIALE. 


MM.  Keller^,  Inspecteur  princifMhl.  »... 
Chodzkiewicz  >^,  Inspecteur  particulier 

D'Egvilly  (0  ^),  idem. 


Paris. 
Nancy. 


SUBTE1LLAN€E  AIWINISIBATIVE. 


Ll«H  VBnCIVAIA  ;  PAmiS— ftTBASBOmS. 

I  Paris. 
JLaVillette. 


Laniarle,  T"  classe.  . 
Eicbelbrenner,  2*  cl. 

Servant,  4*  cl 

Cornu,  1"  cl 

Tresneau,  1"  cl.  .  .  . 

Gougelet  e^,  2*  cl Meanx. 

Passebois,  3*  cl Cbiteau-Thienry. 

Demay,  1'*  cl Epernay. 

De  Kuifey,  3"  c\ Ghâlons. 

Colin,  4«  cl Bar-le-Duc. 

Gouchot  e^,  1'"  cl.  «...    Commercy. 

<^^«*^«^  *'• '^l- }  Nancy. 


Commûsaires. 

Eh BRARCHBiourr  DB  CHAiiMOiir  A  Ton.. 

Vemier,  2*  cl.  ....*..  .    Chaumont. 

EmBRAHCHBIIUT   OB  LABGBBf  A  ACXOBBB. 

Martineau,  4*  cl Gray. 

Libub  dm  Rbims  a  H btb« 

Lhoste,  4*  cl.,  d.n Verdun. 

IjI«HB  VAIBCUAUt  :  PabIS—  BbLVORT. 


Jassada,  !'•  cl 
CouUn  * 
Witt  eft 


ÇquUn  ifte,^2-^cl.  ,  .  .  .  .  .  |  L^évlUe. 


Embbamcubmbht  db  Rbim». 

Reims. 

EUDRABCHBUBBT  DB  RbIMS  A  MbTZ. 


Nancy.  1"  cl 
Lemarié,  2'  cl. 


DeRnffey,  3*cl.,(^.  ».  .  .  .    Ghâlons. 
Lhoste,  4'  cl Verdun. 


LiaBB   DBS   ABDBimBS. 

"•  cl.  .  .  . 


Chaxleyille. 


De  Sambœnf,  1' 
Junqiiet,  2*  cl, 

Soret  ^,  3'  cl Givet. 

Froment,  4*^  cL .  .  .  .  .  .  .    Montmédy. 

Db  MinàBBS  aHibsob. 

De  Sambœuf  l"cl.,d.».  .  |  charlerille. 
Junquet,  2«  cl.,  a,n.  ,  .  .  .  )  *^"***''* 

BHBBABGHBMBBT  db  BLBSaiB  A  SaOIT'DUIBB 
BT  CSBAY. 

Carpen  ^  ,  2«  cl JoinviUe. 

Um  DB  f¥jMY  A  ST.DbIBB. 

Carpen.^  i*d.,  d.  ».  .  .    Joinville. 


Cabrol  ej^,  2*  cl Nogent-s.-Seine. 

Lambert  (F.)  j^,  2«  cl.  .  .    Troyes. 

Balesté  ^,  2«  cl Bar-Fur-Aube. 

Panlet  ^,  !'•  cl Chaumont. 

Micbaud,  3*  cl Langres. 

Giiod,  3«-  cl Vesoul. 

M arcbal,  1  '•  cl )  n^jr  .,* 

Guillemin,  4«  cl }  BeUurt. 

Vmbbabchbmbmt  db  PROVnS. 

Sautot  ^,  4'  cl Provins. 

EMBBABCHBMBHT  db  COOLOMUIBBS. 

Chrétien,  !'•  cl Tournan. 

BUBBABCHBMBWT  DB  NANCT  A  £raiACa 


BT  A  GbAT. 


Fourreau  j^.  2*  cl. 
Gérard,  l"  cl.  .  . 


j  Ëpinal. 


EMBBABGBnMBBT  DB  BaB-^BB  .  SKIWB 
BT  CBATILLOB. 

Sauvage  ^,  Z"  cl Bar  sur-Seine. 

LlOMB  DB  TlKCBKBBS, 

Blooh  ^,  2«  cl 

Lamartinière  ^,  2*  cl. ... }  Paris. 
Dnpuy,  4*  cl. 


PBHSONraL  DE9  IRNES.  yi 

RÉSEAU   D*ORLÉANS  EX  PROLONGEMENTS,    ET  LIGNES  DIVERSES 

QUI  S'Y  RATTACHENT. 

M.   DuFRESNE   (O  ^)  ,    Inspecteur   général   de    2*  classe  des    Ponts 
et  Chaussées,  chargé  de  la  Direction  du  service,  à  Paris. 

1»  CBEMIll  DE  FBR  DB  PAU8  A  OELÉA!!»  BT  PROLOHGEmiTS 

COHTBÔLE  TECHNIQUE. 

Ingénieurs  : 

MM.  De  Lepînay  ijjt,  Ingén.  en  chef  de  2«  cl.  {P.  ot  Ch.)  Pari». 

Batereau  ^,  !•■  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.) Angers. 

VioUet-Dubreil  ^,  1"  classe, d.  n.  (P.  et  Ch.).  ,  ,  .  Nantes. 

Hausser,  31*  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.) Lorient. 

De  Lafont  ^,  1"  classe,  d,  n.  (P.  et  Ch.) Poitiers. 

Potel  ^,  1"  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.) La  Rochelle. 

Faure,  3*  classe  d,  n.  (P.    et  Ch.) Angoulême. 

Brière,  2"  classe,  d.n.  (P.  etCh.) Bourges. 

Kadoalt  deLafosse^,  1"  classe,  d.n.  (P.  et  Oh.).  .  Moulins. 

Fabre,  2*  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.) Limoges. 

Pot,  3'  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.  )      Périgueux. 

Caillié,  3«  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.) Figeac. 

Dusauzey  ^,  Isolasse,  d.  n.  (P.  et  Ch.) Alby. 

Orsel  (0  ^),  1'"  classe  (Mines) Paris. 

De  Gouvenain  ^,  l'*  classe,  d.  n.  (Mines) Moulins. 

Lorieux  ^,  1'*   classe,  d.n,  (Mines).  . Nantes. 


Conducteurs  : 


Biergel,l''«cl 

MoDtel  (M.>,  1"  cl.  .  .  . 
Blanpain  (Et.),  2*  cl.  ...  ^  p    j 

Oeffray,  3«  cl ' 

Rozer  (Aiig.)  ,  3«  cl.  .  .  . 

Vifianiaé,  a»  cl 

Ronssez,!"  cl Vierzon. 

Geslol,  3*  cl. Nantes. 

Mérican,  rcl Figeac. 


Dareysseir,  t**  el Limoges. 

Sabarly,  pp«^  - Tours. 

Ghenand(J.-B.),    pp*>.  .  .  Angonlème. 

Branet  (L.),  pp*' Niort. 

Jantoo,  4*  cl )  ■u^.^u,,^ 

Virollel(J.-B.),4-cl.  .  .j  ^O"^"*- 

Cnlot,  3*  cl    d.  n Férigarax. 

Arnaud  (J.-B.),  1~  cl.,  d.n,  Alhj, 

Granger,  3*  cl.,  d.  n Lorient 


Gardes-Mines  : 

Martine,  2"cl.,d.  n,    ,  .  ,      Férigaeux. 


Laplanche,  pp-» \   Pari,  .iîYV?®'  K^^^'^^-  «•    •  •  •      ^«"gac 

Faugière  *,  pp'S  d.  ».  .      Montluçon.  Vivien,  r  cl.,  d.  ».     ...   |^     "=*• 


Guèxe,  4«  cl Tours. 


Jourdan,  3*  cl.,  d.n,  .  .-  .      Gnûret. 


INSPECTION  DK  L^BXPLOITATION  COMHERaALE. 

MM.  Bataille  iR».,  Inspecteur    principal |   Paris. 

Guillemeteau  ij(t,  idem •  » 

Leroy  de  Saint -Arnaud,  Inspect.  partkal.       Paris. 

De  Montbnin  ^,  idem Tours. 

Duplan,   idem ,  .  .  .       Bourges. 

Niret  (O  *),  idem Bordeaux. 
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8URVEILLANCB  ADMINISTBATIYB. 


Commissaires, 


LIORB    PKIHCIPALB  .    PAMS— BOUDBAOX. 

Corbel,  T*  cl ) 

Bnrgard ,  2*  cl }  Paris. 

Gappelle ,  2«  cl ) 

Nanta,  !•  cl Ivry. 

Noél  *ftf,  3*  cl Juvisy. 

De  yes!ud*?i*,  3«cl Etampes. 

Méri  de  la  Ganorgne,  1'*  cl.  ) 

Grandchamp,  2"  cl [Orléans. 

De  Barosse,  1'*  cl ) 

Beangency. 

Moreau  ^,  1'*  cl Blois. 

Seiller,  1"  cl i 

Dominique*^,  f*  cl.  .  .  .{Tours. 
Larrazet  fO  *fe),  2«  cl.  .  .  .  ) 

Lépine  *^,  V  cl     Ghatellerault. 

Dassy*,  3*  cl \Poiliers 

Courtaud,  4«  cl jroiiieis. 

Ribeyrol,r«  cl Rnffec. 

Thomas  ^,  l'^  c\ Angoiilême. 

Potier  >?5f ,  2' cl Contras. 

De  Neuclièze,  1'*  cl Libourne. 

Gazagne,  l''*cl j 

Bouillet,  3*  cl I  Bordeaux. 

Saint-Quentin,  3»  cl ) 

LiOHB  DB  BaBTiaNY  A  Vbbdoub* 

Comte  ej^,  3«  cl Vendôme. 

Marie  >^,  3"  cl Châteaudun. 

Ijgke  d'Obl&ahs  ao  Goâtis. 

Corriger  !ftî,  2"  cl. \  vig.„n 

Berieloite  ^,  3«  cl j  >ie"on. 

Mainfroy  *,  4«  cl I  Bourees 

Saint-Didier,  4*  cl j  *»o^'Ses. 

IJOBBS  DB  If OOLI?IS  A  BOORGBS  ET  A  liADBliRB» 

Duchasseint,  2*  cl J  \r^^*u,«^,. 

Gombey,  2«  cl ^  Montluçon. 

Boutillier,  3«  cl Saint-Amand. 

Leroy,  4*  cl Guéret. 

LiaxBos\l9  vrLDç9  a    a  Gashat  . 

Nony,  2"  cl Gannat. 

IJGBB  DB  VlBBZOH  A  PÉRICOEDX. 

Cœuilhe,  1"  cl Cbâteauroux. 

Dubois  (P.),  2«  cl j  Limoges 

Martinet,  3«  cl j>imOoes. 

Velleret  ^,  1"  cl Thiriers. 

liiaMB  DB  TOCM   A    NAMTBS. 

VentouDuclani,  1"  cl...  .    Saumnr. 
Dauréede  Prades,  r*  cl..  .  J  An^AM 

Lalande  *,  2»  cl j  ^"^ers. 

Delavau,  3*  cl Ancenis. 


LlOHB  DB  ToinU  A  ViEKZOB. 

Seiller,  1"  cl.,d.  n \ 

Dominique  ^,  l"^"  cl. , rf.  n.  J  Tours. 
Lairazet  (0  '^),V  cl.,  d. n.  ] 
Corriger  ^,  !•  cl  ,  d.  n.  .  /  vierzon 
Berteloite*,  3«  cl.,  d.  n.  f  ^^erzou. 

LlGMB  D'AbCOEBS  a  îllOBT. 

Dauréede  Prades,  l"cl.,rf.«.  )  a„„„-- 
Lalande  *,  2"  cl.,  d.  n..  .  .  J  ^°6«"- 
i  Beaugey  ^,  4«»  cl Bressuire. 

LiGBB  DB  TOORS  Afl  MaWS  Vt  D^AOBIOXi 
<  A  LA  FLÈCBB. 

Mansais,  4*cl Château-da-Loir. 


Ligues  de  Nantes  a  St-Nazairb,  a  Labdbsb 
et  a  pontivt. 

Goppée  !j^,  i"cl St-Nazaire. 

I  De  Jorna,  3'  cl Redon. 

I  JiilUen,  l"  cl Vannes. 

Glusel  >J^,  2*  cl Lorient. 

i  Léveillé  *i^,  3»  cl Qnimper. 

'  Bernard,  4*  cl Châteaulin. 

;  Robio  ^,  3*  cl Poutivy. 

I  Ijgrk  DB  Poitiers  a  I^imogbs. 

I  Dassy  ^ ,  3«  cl. ,  d.  ».   .  .  j  poitiers 
•  Courtaud,  4«  cl.,d.tt }  *^oi"«'s- 


LlOKÉ  DB  NARTES  a  EOCHB-SCR-YOR. 

Bourcard,  4*  cl Roche-sur  -Yoià 

LiGBB  DE  La  RocnsiXB  A  Rociibfort* 

Domazaut,  l'"  cl Niort. 

Conzineao  ^  ,  3'  cl La  Rochelle. 

Lapeyre  ^,  l'«  cl Rochefort. 

LiGBB  DB  LlBOniXB  A  CASTILLOB. 

De  Neucbèze,  1'*  cl.  d.n.    Libourne. 

Ughb  de  Périovecx  a  Ageb* 

Chalut,  2*  cl. \  Périffueux. 

Fargeot,  4"  cl *«  , 

Thénevot,  2«  cl Belrez. 

EmBRASCBEM EUT  DB  ViLLBBEDYE-D'AGEII 
A  PEXVB. 

Theneyot,  2*  cl.,  d,  n.  .  .    Belrez. 

UGXB  DB  LiBOS  A  GaRORS. 

Rossignol,  1"  cl.  .  .  .  .  .  j  cahors. 

Goulon-Lagranvaliii^}  3*  cl. 
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Unix  DB  PniraraV9  a  Movtavba»,  a  Rodbs 

A  TCIXB   «T  A 'ABTAIIT* 

Gessac,  1^  classe Briyes. 

TUledieu  *,  1"  cl Pigeac. 

Baudonia,  2«  cl Aurillac. 

Roqne,  4*  cl Morat. 

Presoaye,  2*  cl Gaprlenac. 

Pinceax  ^,  i"  cl Tillefranche. 

BonthOQx  i^,  2*  cl MoutanbaD. 

Rodez. 


Lian  DE  ToixocsK  a  Albi. 

DeMatha,4«cl Albi. 

Azema  ^J^,  3«  cl Gaillaj. 

IiI«>BS  ■»■  SCSAOX  BT  D'OatAlt 

FHericonrt  ^,  2*  cl.  .  .  .    Paria. 
SengDOt  *2^,  3«  cl Limoars. 


2*  LIGUE  DE  ROCHB-&im«YOII  AUX  SABLES-D^OLONSE  ET  A  BRESSUIRE. 

CONTRÔLE  'lECHNIUOE. 

M.  Ekdbès  ^j  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  de  2*  classe,  à  Roche- 
sur- Yon. 

Ingénieurs  ordinaires  : 

MM.  Aubry. .  .,  3*  cl.,  d,  n.  (P.  etCh.) •  .  .  •    Roche-sur-Yon. 

Brossard  de  Corbigny  ^,  2*  cl.,  d,  n.  (Mines).  .  .  •  .    Angers. 

Conducteur  :                                    GardcMines  : 
Obsmnel,  4*  cl.  4.  n.  .  .      Rocbe-sur-Yon.     |    Fopp,  4*  cl Angers. 

SURVEILLANCE  ADMINISTRATIVE.  *  . 

Granger  ijj^,  Gommissaire  de  3*  classe,  à  Roche-snr-Ton. 


.V  I.IG>K  DFS  DEUX-GHAREHTES. 
CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

M.  COMPAIMO  ^ ,  Ingén.  en  chef  des  P.  et  Ch.,  de  1'*  classe,  d,  n,  à  Poitiers. 

Ingénieurs  ordinaires  : 
MM.  Polonv,  3*  classe,  d,  n.  (P.  et  Ch.) Rochefort. 

Iirci':,i^;n:(pr/c4'^:^:  :•:  :  :  :  :  :  :}Angouiéme. 

Silhol,  3*  classe,  d,  n.  (Mines) Limoges. 

Conducteurs  : 
airand  (M.),  3»  cî.,  d.n Rochefort.     |  •Lagarde  CF.),  3«  cl.,  d.  n 'logoulême. 

SURVEILLANCE  ADmNISTRATIVE. 

Commissaires. 

VHeti^,  3*  cl Rochefort.  I  Lalanne,-^  4*  cl Joniac. 

Bourgogne,  3*  cl Saintes.      | 
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RÉSEAU  DF.  FABIS  A  LA  MÉDITEmRAHÉE ,    ET  UGMES  DIVERSES 

QUI  S*T  RATTACHENT. 

M.  Couche  (O  ^)y  Inspecteur  général  de  2*  classe  des  Mines,  chaiigé 
de  la  Direction  du  service,  à  Paris. 

CONTRÔLE  TECœCIQUE. 

1"  sEcnoic. 

IdçneB  de  Paris  à  Cha^y  :  EmbranchemeitU  da  Clameef  ;  -^  de  ChAtllkni- 
•iir^Beine  et  de  Pithiviert;  —  de  Villeneuve  à  Montarps;  —  de  Horet  à 
la  Charité  ;  —  de  Dijon  à  Belfort  ;— de  Gray  à  Aoxonne,  de  Gray  à  Fraîsans  ; 

^  —  de  Dôle  à  Xf eublanc  et  à  Pontarlter  ;  —  de  Salins,  de  C^ampagnoUe  et 
de  Belle  ;  -^  de  Besançon  à  Poligny  (exclnsiveinent);  —  de  Kontbèliard  à  Belle. 


Ingénieurs  ordinaires. 


MM.  Lévy  (Maurice),  2*  classe  (P.  et  Ch.).  .  . 
Bataille ,  3*  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.).  .... 
C*«  de  Vassart  d'Hoâer  ^,  1"  cL  (Miaes).  . 
Villié,  2*  classe,  d,  n.  (Mines) ,  .  . 


Paris. 
Besançon. 
Paris. 
Dijon 


Conducteurs  : 


Csry,  1"  cl.  .  .  . 
Mathieu  (E.),  2*  cl. 
Minot  (J.-B.),  «•  cl. 
Tollet  (H,),  4«  cl.  . 


Vallel,  l"cl. 
Clère,  «•  cl. . 
Kaiser,  2*  cl. 
ZerliDg,  3*  cl. 


Paris. 


FociUon,  f  cl.    .  . 
Bouhin,  3*  cl.,  d.  n. 


Dijon- 
Besanco 


Gardes-Mines  : 


Paris. 


Ghevallot,  3*  cl.,  d.  n. 

DoiUon,  3*  cl 

'Massin.  4**  cl.  .«...*.  .    Glermont. 


;}Dij 


on. 


2'  SECTIQK. 

Xtig^es  de  I*a  Charité  à  Iiang^eao  ;  —  de  Xf  evers  à  Chag^ny  ;  —  de  BKouIins  & 
Montobanin  ;  —  d^Etang^à  Epinao  :  -^  de  Clermbnt-Ferrand  à  Pont-de-Dore  ; 
—  Embranchement  de  Vichy  ;  '-Iiis:net  d'Epinao  à  Pont-d'Ouohe,  du  Creusot 
et  de  Créot;  —  Iiig^nes  de  Saint-Cvennain-des-FosséF  à  Saint-Germain  au 
Mont-Dore;  —  de  Roanne  à  Iiyon  par  Saint -Etienne;  —  de  Saint- Just  à 
Blonbriflon;  —  de  Saint-Etienne  au  Puy;  —  Embranchements  de  Givors  à 
Chasse  et  de  la  Beraudière  ;  —  Iiig^es  de  Ohag^y  à  Saint-itambert  ;  —  d'Al- 
bon;— de  lHâoonà  Genève; —  de  Xiyon  à  Poli^ny; — de  Chftlon  à Neublano. 


M.  Cacarriiê  ^f  Ingén.  en  chef  des  Mines  de  1'*  classe,  à  Saînt-Étiense. 
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Ingénieurs  ordinaires  : 

MM.  Bonneau  da  Martray,  2*  classe  d.  n.  (P.  et  Ch.).  .  .  .  Ncvers, 

Delocre  {0  ^),  1"  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.) I  , 

Jacquet  ^y  1«  classe  d.  n.  (P.  et  Ch.) J  i^yon. 

Résal  ^,  !'•  classe  (Mines) Paris. 

Leseure  ^,  1'*  classe,  d.  n.  ^Mines) Bive-de-Gier. 

Luuyt  ^,  1"  classe,  d,n.  (Mines) Lyon. 


Conducteurs  : 

Bossoat  (H.),  4*  cl .  .  .  .      Nevers.,  rPrudhomme  (L.),  2*  cl.  .  .  .      Saint-Etienns 

Defoiiilloox,  auxil.y  d  n.  .      Luzy.  1  Poy,  pp*' Lyon. 

Boche,  1**  oi HooHns.  I 

GardeS'Minês  ;   '  . 


*' 


Kaiser,  2*  cl.,  d.» Paris.  .  i  *Lavé,  3*  cl.,  d.  » Rive-de-Gier. 

*Repelln,  3*  cl Saint-Etienne.    I  Toulza,  2*  cl.,  d.  « Lyon. 

*Massin,  à"  cl.,  d.  n.  .  ,  ,      Glermont.  | 

â*  SECTION. 

Ugpaes  de  Valenoe  à  Chaflabéry;  —  de  Saint-Rambert  à  Uves;  —  de  Saint- 
Hainbert  à  Annonay  ;  —  de  Iiivron  à  Pvivat  ;  —  de  Saint-Rambert  à  Mar- 
seille ;  —  Embranchements  de  CarpenCras  de  Cavaillon  et  de  Cvest  ;  —  de 
Tarasoon  à  Cette  ;  —  de  Mîmes  à  Betté§:e8  ;  —  d*  Alais  à  Villefort  et  em- 
branchement ;  —  d'Arles  à  X*unel  ;  —  de  VlarseiUe  à  Menton  ;  —  XSmbran- 
chements  de  Valdonne,  d'Aîz,  de  BKeyrarg^ues ,  de  llrag^g:nan  et  de 
Cvrasse;  —  de  Lyon  à  Cbrenoble. 

M à  Marseille. 

Ingénieurs  ordinaires  : 

MM.  Pasque^  2"  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.).  ...••.••..  Grenoble. 

Lenthéric,  2*  classe  d.  n.  (P.  et  Ch.).  ..••«•..•  Nîmes. 

Boucayrol,  2*  classe,  d.  n.  {P.  et  Ch.) •  Marseille. 

Miinlz,  3*  cl.,  d.  n.  (P.  et  Ch.) »...  Avignon. 

Baudinot^,  Pelasse,  d.n. (Mines) Grenoble. 

Lâchât^  2"  cl.,  d.  n.  (^Mines) Avignon. 

Ledoux,  2*  classe, d.n.  (Mines) Alais. 

Villot,  1*  classe,  d.  n.  (Mines) Marseille. 

Conducteurs  : 

Verdot  (Aug.),  V  cl. .  .  .  Marseille.  j*Thiervoz,  anxtl.,  à.  n.  .  ,  Grenoble. 
Monconrant,  i**  classe.  .  .  Nimes.  1  Montai  (N.),  3"  cl.,  d,  n.  .  |iLf»,-^iiia 
Beff,  4«  cl Aiagnon.  I    Carriol  (L.),  4«  cl jiaarseiue. 

Gardes  Mines  : 


Miltre,  1"*  cl.,  d.  « Alais. 

Bonrdon,  2*  cl.,  d.  n Grenoble. 

Miziewicz,  pp*'.,  d.  n Avignon. 


•iiZTaid.':'-'/;";:::!"'^"'- 


4*  SECTION. 

Id$;nes  du  Rhône  au  BSont-Cenis  —  d'Annecy  à  Aix, 

L  O*  Dumoulin  #,Ingéii.  en  chef  des  Pc  et  Ch.  de  2»  cL,  d.  n.,  à  Chambéry. 


'8o 
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Ingénieurs  ordinaires  : 

MM.  Croinard,  2«  classe    (P.  et  Ch.).  d.  n 1 

Perrin,  S*  classe  (Mines),  d,  n y 

Conducteurs  :                                         Garde-Mines  : 
Ollitee,  2*  cl.,  d.n Ghambéry.     |   Mermillod,  5*  cl.,  d.  9 


Annecy, 


Lyon 


5*  SECTION. 

Xâçne»  de  Ziyoïi  à  la  Crolx-Rmuse  ;  —  de  Sathonaj  k  Bourç, 

MM.  LoNiON  i^y  Ingén.  en  chef  des  Ponts  et  Chaassécs  de  1'*  cl.,  d.  n.  .  •    Lyoa. 

Ingénieurs  ordinaires  : 
MM.  Jacqnet  ^,  1*  classe,  d,  n.  (P .  et  Ch.). 
Lnuyt    ^,  !'•  classe,  d.   n,    (Mines), 

Conducteurs  :                                    Gardes-Mines  : 
RoMi\j.-B7).'':*:  :  ;  :  ;   |  ^y^»-     I  "Touha,  V  d.,  «I.  « Lyon. 

INSPECTION  DE  L'EXPLOITATION  COMMERCIALE. 

MM.  De  Savigny  <j|^,  Inspecteur  principal Paiûs. 

Lafon(0  :$),  Inspectear  principal ,  .  Lyon. 

Robin  j^,  Inspecteur  particulier Pans. 

James,  id. Paris. 

Teulon# ,  id.  Nîmes. 

Surveillance  administrative  du  Réseau. 

I<>  lilClfE  DE  PARIS  A  LYON  PAR  L.4  BOURGOGNE  ET  EMBRANCHEMENTS. 

SURVEILLANCE  ADMINISTRATIVE. 

Commissaires, 
Umb  VAncvALB  :    Pabi»-Ltm« 


JBUrdîJ^,  2«  cl. Ip    . 

Pictra-Santa.  2*  cl ^faris. 

DeLigDiviUe,  l"ci I  p^,^, 

Bimet?  r  cl I  ^'^'^y- 

Maréchal  (Gh.)ij^,  1"  cl.  .    Melun. 
Rayez,  4'  cl Fontainebleau. 

&.Vci;;;:::::}"«""ere.n. 

Bocahut  ^ ,  3*  cl Sens. 

Dillon>^,  r*  cl Tonnerre. 

Montbard. 

Quinquin  e^,  1"  cl ) 

Mallard  ^.2*  cl [Dijon. 

DuGhaylard^,8*cl.  ... 


Nole^,  3*  cl Chàlon. 

Peiirprétre  ^,  2«  cl ^Aiâcon, 

Alexandre,  4'  cl Yillefranebt. 

Médard,  l'*"  cl \ 

Verraorel  *fif,  a"  cl | 

Dornier  *fi*,  3«  cl >  Lyon. 

Astier  *,  S»  cl \ 

Leyssale-G amont,  3*  cl.     . 


Embbancbbsibut  d'Aoxbbbb, 
Bertrou,  1'*  cl Anxerre. 

ElIBBABCaBlIBHT    BB    GaATII.Ii<M-«IIB-SBnB. 

Lachassagne  ^,  4*  cl Cbitill*». 


PERSONNEL   DES  MINES. 
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IBASCHSMBIT     DB     DUON     A    BlSASÇOI    A 
RAKCHOT  Ut  k  BKUPOnT,    BT  A  OCSSBY. 

Barçon,  2"  cl MoQtbéliard. 

EMBBAUCIIBHBIIT   DB   POMTABLIBB. 

Bonnet  ^t  4*  cl Salins, 

Martin,  4"  cl PonUrlier. 

EmBAHCHEMBST  DB  DOLB  A  BOCKtt. 

Crottsteau  ^,  3"  c\ Lons-le-Sauloier. 

Embrabciibiibht  d*Aijzoiiib. 

Noirot  ^,  4"  cl Auxonn<». 

LMBB  D*ÉnHAG   A    POBT-D'OoaiB. 

Ântun. 

Sbctiom  bb  Saitbbat  a  Etaiq. 

Aatnn. 


BllBBAB€HBinniT    DB  ChAOBT  A   Rb^BB* 
BT  A  MOOUBI. 

Chagny. 

Roidot>|{5,  3"  cl Paray-le-MoniaL 

.  . Ânlun. 

liMMB»  DO    CbCDSOT  AV  CANAL  DU  (XIITBB 
BT  DB  CbBOT  a  la  UBBB  DB  ChAORT 
^      A    MOOLn». 

Ghagay. 

Roidot  ^,Z*  c\.,d.n.  .  .  .  ,Faray-le-Monial 

Embbabgubmbbt  db  Ltw  a  GBiàvs. 

GipoUina,  2*  cl Lyon. 

Favre  i^,  4*  cl Anibérienx. 

Rivas  ^j  f  e\ Giiloz. 

Tardy  de  Montravel,  4"  cl.  .  Bellegarde. 

EMBBABCBBMBBT  D'AMBéUBOX  A  M ACON . 

Semidei,  V  cl Bonrg. 


2*  LIGUE  DE  PARIS  A  LYON  PAR  LE  BOURBOURAIS  ET  EMBRANliHEMEIlTS. 

SCRVEILLANCB     ADMINISTRATIVE. 

Commissaires. 


LMBB   »BIBaPAI.B:    PABU->LY0N. 

Léenyer,  i'*  cl Corbell. 

Poteau  ^,  2'  cl Moret. 

Marix  ^,  2*  cl Montargis. 

Maître^,  3*  cl Cosne. 

6iat,  1"  cl 1 

NWal,  i"  cl ÎMonlins 

Dnbols  (Ant.)  ^,  3»  cl.  .  .  /  »<»^ï°s. 

Agnéty,  2«  cl j  St-Germain-des- 

iyAazolles,3'cl j     Fossés. 

Manionloux  >^.  3*  cl.  .  .  .    Roanne. 
BciiKt^,  2«ci LeGoteau. 

?ria'in;iv-ci:::::}s-»-É«enn.. 

Bernis,  4«  el Givors. 

Conrt,  !'•  cl |  r^„„ 

Caatelûovo  (0  *),  3-  cl.  .  .  j  ^'®°- 

LlBBB  DB  llALCSaBBBBS  A  PlTHIVIBBS. 

Marix  !j^,  l*  cl.,  rf.  n,  .  .  .    Montargis. 

EMBBABCHBMBBT  DB  TlCHT. 

Bigard*,3'cl A?icliy. 


BMBBAXCnBMBBT  fVm    BRMODB. 

Dehnef,    l'"  cl ) 

De  Glamecy.  4*  cl ]  Glermont. 

Bajon,  3«  ci^ \ 

Treilhe  (Antoine),  V  cl.  .    Brloude. 

Embbabchbmibt  DB  St-Étibbbb  au  Pri 

Broqniji,  2*  cl Finniny. 

Schaéfer,  3»  cl Le  Puy. 

BmBBAXCIIBMBMT  DBS  AMIIIU.Bt  DO  ClOBBL 
A  ROCHB-LA-MOLlàBB. 

Mandet,  2*  cl.,  d.n Saint-Etienno. 

EMBRANCHBMfeXT  DB  CLBBMOIIT  A  MOBTBRIMB. 

Bajon,  3e  cL  d.  n Glermont. 

BmBBA1I€BBMBKT  DB  MOBTBRUOB. 

Jonlwrt,  3*  cl Montbrison. 

EMBBANCnBMBIT  DB  TABABB  A    SISGbBMAIK» 

Béjot,  4'  cl Tarare. 
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Personnel  des  mines. 


3»  I.16HE  DC  LrOff  A  LA  MÉDVlBKViMttK  ET  EHHHAHCSEMBIITS/ 


SURTEILtANCE    ADMINISTRATIVE 

Commissaires. 

LiflMB  PRIlfGIPALB  ;   LTOK— MaRSEILLB. 

Grimaxdias.  4«  cl Vienne. 

I)onna,  2*  cl Saint-Rawbert. 

Joudou  >^,  l"  cl \ 

Charton  ^,  4«  cl ,  .  j  Valeace. 

Wathier  ^,  l«  cl | 

Wenois  ^,  3'  cl MontéUmart. 

Mètmer,  1"  cl Avignon. 

Picard,  !'•  cl J  „ 

PonUa«l  ^,  3«  cl !  I  Tarascott. 

Guiran  ^,  !»•  cl.  ."  .*  .'  .'  .*  ) 

Servan  de  Bezaurê/4''  il!  '.    Marseille. 

Piazza,  3*  cl ) 

Simon  (0*),  4*ql.  .  .  .'.    Arles. 


Embrakchbmbuts  db   liTOH,    DE   St>Rambbrt 

ET  DE  VAJLEIfCB  A  GRENOBLE. 

André,   4*   cl Boiirgolng. 

Bernardi*,  4-  cl Voiron. 

Douglas,  3*  cl Saint-Marcellin. 

JMounier  *^,  f  cl \^        , , 

Revel,  3"cl |  Grenoble. 

LiaMB  DB  St-Rambbrt  a  Abhoxay. 
Donna,2«cl.,rf.n Saint-Rambert. 

EmBRAMGHEMEHT  DB  PRIVAS. 

Guigon,  2°  cl Privas. 

Embrahchbmbiit  DB  Carpbbtras, 

Vermalle,  l'"  cl Garpentras. 


EMBBAmaiBinEMT  D'AviwoB  a  Abv. 

Jalabert>^,  4e  cl Gavaillon. 

EiiBRAHCuiBHBirr  d*Alais,  |»B  BBMkttW 

BT  DB  VnXBrOBT  A  liANOsÀf. 

De  la  Bretesche  ^,  4«  cl.  .    SUAmbroii. 

Palazzy,  2*  cl Langogne. 

Bassaget,  4«  cl AUis. 


MtÊmmuuimmmn  »*Att. 

Lyon,  4«  cl Aix. 

Bmbbabchbbieit  d'Ablbs  a  LmiBi.. 
Malé,  4*  fcl Lnnel. 

Embraxoibmbrt    DB  Cette. 

Viel,  1"  cl I  -,. 

Delorme,  3«  cl |  Nîmes. 

Peyrolle>^,  1"  cl J  „    ,    „. 

Bermontde  Vachères,  2«  cl.  j  Montpellier. 
Lambert  (Ed.),  3«  cl.  .  ,  .    Cette. 

JUOBE  DB  TOH.OM  A  NlGB  ET  A  llBBT«sr. 

Trenty-Martiloqiie,4«cl.  .  .    Aobame. 

Delabarre  *J^,  !••  cl )m     ,^ 

Prat  *.  îe  cl }  Toulon. 

Menard,  4*  cl Les  Arcs. 

Decheverryefi*,  3«  cl.    .• .  .  .    Nice. 
Gastaldy,  1"  cl Menton. 


4^  LIGNE    O'ASNECY    A    AIX. 

SURVEILLANCE  ADMINISTRATIVE. 

*         Commissaire. 

t 

Levert ,  commissaire  de  4"  cl Annecy. 

5°  LIGHES  DE  VICTOR-EMMANCEL  BT  WJ  MOUT  CEJIIS. 

SURVEILLANCE    ADMINISTRATIVE, 

f&iïi'^::::::::  âSil^fr- 1 ''"«»»'*•  «' •  «»^- 

0"  LIGNES  DE  LYOM  A  LA  CROIX-RODSSE  ;  —  DB  LA  CROH-ROCSSE  A  SATHOHAV,^ 

DE  SATHONAY  A  BOURG. 

SURVEILLANCE    ADMINISTRA  HW. 

Cjommissaire  : 
Poisot,  y  cl.  ...  , Lyon. 


PEitfiONNEL  DES  MINES. 
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RÉSEAU  DU  MIDI  ET   LIGNES  QUI   S'Y    RATTACHENT. 

M.  JAQUEihfET  (0  #),  Inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées  de  2*  cl., 
chargé  de  la  Direction  du  service,  à  Bordeaux. 

V    CHEMINS   DE    FER  DU  MIDI. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE* 

Ingénieurt  ordinaires  : 


MM.  StoecUin  #,  !'•  cl.,  d.  n.  (P.  et  Ch.) Bayonne. 

Bouffet  ij^,  2"cl.,  d.  n.  (P.  etCh.) Carcassoimt. 

Parîier,  2*  classe,  d,  n.  (P.  et  Ch.) Toulouse. 

Gendre,  3*  classe,  d.n.  (P.  et  Ch.) Agen. 

Pargue  (0  ^),  1"  cl.,  <i.n.  (P.  etCh.) Bordeaux. 

D'iSsel  ^,  a«  el.,  4.  n.  (P.  et  Ch.) Tarbes. 

Dusauzey  ijjj,  1«  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.) Albi. 

Rey nés,  2*  classe,  d.n,  (P.  et  Ch.) Perpignan. 

Lînder  {O  ^),  1"  classe,  d.  n.  (Mines) Bordeaux. 

Genreau  ^,  8*  classe,  d,  n.  (Mines) Pau. 


Conducteurs  : 


Bellnc,  «•  cL 

Hattaboa  (A.),  2*  cl.  d.  n.  . 

Ssri."iu*.'!-:::::->B«'aeaux. 

Poney  4*  cl 

Lartigau  (H\,  4*cl 

Dedaox,  pp" Toulouse. 

PaTié,  3*  cl Garcassoime. 


NoDgiiès,  2*  cl Agen. 

Bétis,  3'  cl Bayonne. 

Arnand  (L.),  pp'*,  d.  n..  .    Albi. 

Palaa,  pp*',  d.n Pau. 

'Laurens,  î*c\.,d.n.  .  .  .  Irp»»v.fi 
•Tourinel ,  auiil.,  d.  n.  .  .  j  ^arûes. 
Lassale  (B.),  4*  cl.,  d.  n.  .    Perpignan 


GardeS'Mines, 


'Gazenave,  3*  el.,  d.  n.  ,)   tj«,j^,„, 

Larcade,    4«  cl.  . î    Bordeaux. 

Gostier,  3*  cl Toulouse. 


ID&xrrbacb,  {'•cl.  ...  Pau. 
Hugiienin,  5*  cl»  ...  .  Pan. 
Feyle,  5*-'  cl fiéziers. 


INSPECTION  DE  L'EXPLOITATION  COMMERCIALE. 


MM Inspecteur  prmcipal Bordeaux. 

Bechameil  (0  i^^),  Inspecteur  particulier Toulouse. 

Conbé-Chaptal,  idem Bayonne. 

De  Trazégnies,  idem Bordeau 
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PERSONNEL  DES  MINES. 

INSPECTION  DE  l' EXPLOITATION  COMMERCIALE. 


MM.  Keller  j^,  lospeeteur  principal.  .... 
Chodzkiewicz  ^,  Inspecteur  particulier 

D'Egvilly  (0  ^),  idem. 


Paris. 

Nancy. 


ftURTEILLANGE  AmiINISTBATIYE. 


LittNB  VBIHCIPALB  ;  PARIS— STBAMOm«. 

.  .  I  Paris. 

;  ;}LaVillette. 


Lamarle,  i'"  classe.  . 
Eichelbrenner,  2*  cl. 

Servant,  4*  cl 

Cornu,  1"  cl 

Tresneau,  1'^'  cl.  .  .  . 

Gougelct  ^,  2°  cl Meanx. 

Pafsebois,  3*  cl. CbAteau-Thierry. 

Bemay,  1"  cl Epernay. 

De  Kuffey,  S*^  cl Châlons, 

Colin,  4"  cl Bar-le-Duc. 

Gouchot  »^,  1"  cl.  1  .  .  .    Commercy. 

Choisel,  l"cl "iNancv 

Jassada,  1"  cl ]  ^"^^y* 

Coulan  ^,  2*  cl.  .  .  . 
Witt  '^j  2«  cl 


Gwmmittairis. 

Embkamchbmeht  db  CaAVMOwr  a  Toux.. 

Vemier,  2«  cl "...    Chaumont. 

Embramcbbmbbt  db  Labqres  a  Auzobbb. 

Martineau,  4*  cl Cray. 

LiBMB  DB  RbUIS  A  1IbTZ« 

Lhoste,  4*  cl.,  d.n Verdun. 

LlOHB  VBIBGIPA1.B  :  PaBI8->  BeUOET  . 


>Lunéville. 

Embbahchbmbbt  db  Rbiks. 

I  Reims. 

Emdrabchbiieht  db  Reims  a  Mbtz. 


Nancy,  i"  cl 
Lemarié,  2*  cl. 


De  Rnffey,  3*  cl.,  d.n.  .  ,  .    Châlons. 
Lhoste,  4*  cl Verdun. 


LiBBB  DBS   AbDBBHBS. 

Gharleyille. 


De  Sambœuf,  4"  cl j 

Junqiiet,  2«  cl, , j 

Soret  *^,  3"  cl Givet. 

Froment,  4*  cl Montmédy. 

Db  HftziiBBS  aHirson. 
Smbbahchbmbht  db  Blbsmb  a  Sadit-Dizibr 

BT  CiBAY. 

Garpen^J^  ,  2"  cl Joinville. 

Immt  DB  IVbsst  a  St-Dbibb. 

Garpen.^  S*cl.|  d.  n.  .  .    Joinville. 


Cabrol  ^,  2"  cl Nogent-s.-Sein€. 

Lambert  (F.)  ^,  2»  cL  .  .    Troyes. 

Balesié  îfif ,  2«  cl Bar-Fur-Aube. 

Paulet  ^,  !'•  cl Chaumont. 

Micbaud,  3*  cl Langres. 

Girod,  3«"  cl Vesoul. 

Marchai,  l'«cl )  Betlfùtt 

Guillemin,  4»  cl j  «euort. 

EmiBABaiBlIBST  DB  pRovns. 

Sautot  ij^,  4"  cl Provins. 

Embraichbmbrt  db  Codlohmibrs. 

Chrétien,  l'*  cl Tournan. 

EmBRAHGBBMBHT  db  NaBCT  a  £pDiAEi 


BT  A  GRAT. 


Fourreau  i^,  2*  cl. 
Gérard,  1"  cl.  .  . 


Epinal. 


EflIBRABCBBMBBT  DB  BAR-SHB-SsEUIB 
BT  CHATILLOH. 

Sauvage  *J^,  3*  cl.  .  .  ,  .  .    Bar  sur-Seine. 

LiOHB  DB  TlKCBNWES« 

Blooh  ^,  2«  cl 

Lamartinière  ^,  2*  cl. ... }  Paris. 
Dupuy,  4"  ol 


^^^ 


PBKsomrBi,  ùea  idnes. 
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RÉSEAU   D'ORLÉANS  ET   PROLONGEMENTS,    ET  LIGNES  DIVERSES 

QUI  s'y  RATTACHENT. 

M.   DuFRESNE   (0  #)  ,    Inspecteur    général   de    2'  classe  des    Ponts 
et  Chaussées,  chargé  de  la  Direction  du  service,  à  Paris. 

1»  CHEMIN  Dl  FER  DM  PAEIB  A  ORLÉANS  RT  PROLONGSMBNTS 

COHTBÔLE  TECHNIQUE. 


Ingénieurs  : 

MM.  De  Lepinay  ^^  Ingén.  en  chef  de  2''  cl.  (P.  ot  Ch.) 

Batereau  ^,  l"  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.).         

Viollet-Dubreil  ^,  1"  clasae.d.  n.  (P.  et  Ch.).  •  ,  . 

Hausser,  3»  olaaee,  d.  n.  (P.  et  Ch.) 

De  Lafont  ^,  1"   classe,  d,  n.  (P.  et  Ch.) 

Potel  iSt,  !'•  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.) 

Faure,  3«  classe  d.  n.  (P.    etCh.) 

Briére,  2"  classe,  d,  n.  (P.  et  Ch.; 

Kadoait  de  Lafosse  ^,  1"  classe,  d.  n.  (P.  et  Oh.).  . 

Fabre,  2*  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.) 

Pot,  S-'  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.  )      

Caillié,  3«  classe,  d.  n.  (P.  etCh.). 

Dusauzey  1^,  1"  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.) 

Orsel  (0  ^),  !'•  classe  (Mines) 

De  Gouvenain  ^,  l'*  classe,  d.  n.  (Mines) 

Lorieux  ^,  1"   classe,  d,  n,  (Mines).  .  , 


Paris. 

Angers. 

Nantes. 

Lorient. 

Poitiers. 

La  Rochelle* 

Angoulême. 

Bourges. 

Moulins. 

Limoges. 

Péri  gueux. 

Figeac. 

Alby. 

Paris. 

Moulins. 

Nantes . 


Conducteurs  : 


Biergel,  l'^cl 

Montel(M.),  r*cl.   .  .  . 

Blanpaiû  (Et.).  2-  cl y  p^^^^ 

Geffray,  3"  cl 

Koger  (Aug.)  ,  3*  cl.  .  . 

ViUanmé,  3*  d 

Ronsaez,!"  cl Vierzon. 

Geslot,  $•  cL Nante». 

MéricMi,  2*  cl Figeac. 


Dareysseir,  i**  cl Limoges. 

Siibarly,  pp«^  - Tours. 

Chenaiid(J.-B.),    pp*>.  .  .  AngouIème. 

Bninet  (L.),  pp*^ Niort. 


JantoD,  4*^01 

Virollel  (J.-B.) ,  V  cl.  .  . 

Cnlot,  3*  cl    d.  » 

Arnaud  (J.-B.).i'*  cl.,  d.». 
Granger,  3*  cl.,  d.  n 


Moitlius. 

Férigarax. 

Alby. 

Lonent 


Gardes-Mines  : 


Laplanche ,  pp-» |  pjjrfg, 

Clony,  !'•  cl I 

Faugière  ^,  pp»',  i.  ••  .  Montluçon. 

Guèce,  4«  cl Tours. 


Martine,  2*  cl.,  d.  n.    .  .  .      Férigaenx, 

*Volski,  pp** j  NantP«! 

Vivien,  t-  cl.,  d.  ».     .  .  .  l  ^*^^^- 
Jourdan,  3*  cl.,  â,n.  .  .-  .      Gnôret. 


INSFEGTIOM  DE  L^BIPLOITATIOIf  COMMERaALE. 

MM.  Bataille  i|^.,  Inspecteur   principal )   Paris 

Guillemeteau  ^,  idem •  ' 

Leroy  de  Saint-Arnaud,  Inspect.  ptrtieal.  Paris, 

De  Montbrun  ^,  idm Tours. 

Duplan,   idem ,  .  .  .  Bourges. 

Niyet  (O  #),  idem Bordeaux. 
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PERSONNEL   DES   MINES. 


SURVEILLANCE  ADMINISTRATIVE. 


Commissaires, 


LIONB    PUMCIPALS  .    PABU->B0BDBAI]X« 

Corbel,  l"  cl ) 

Bnrgard,  2*  cl }  Paris. 

CappeJle ,  *•  cl ) 

Nanta,  2*  cl Ivry. 

Noél  efit,  3«  cl Javisy. 

De  Veslud  e^,  3"  cl Etampes. 

Héri  de  la  Ganorgue ,  1'"  cl.  | 

Graadchamp,  2'  cl j  Orléans. 

De  Burosse,  r*  cl ) 

Beangency. 

Moreau  *?^,  1"  cl Blois. 

SeUler,  1"  cl ) 

Dominique >^,  i"""  cl.  .  .  .{Tours. 
Larrazet  rO  *fl*),  2«  cl.  .  .  .  ) 

Lépine  *^,  4*=  cl     Ghatellerault. 

Dassy^,  3*  cl Ipmiîprs 

Courtaud,  4«  ci JPoilieis. 

Ribeyrol,  i"  cl Rnffec. 

Thomas  e^,  2°  cl Angoidême. 

Potier^,  2"  cl Coùtras. 

De  Neuclièze,  f*  cl Libourne. 

Gazagne,  l'*cl 

Bouillet,  3«  cl 

Saint-Quentin,  3«  ci.  ,  .  . 


Bordeaux. 


Angers. 


LiCHS  DB  BRÉnOMT  A  VBHDOUB. 

Comte  -îî^,  3*  cl Vendôme. 

Marie  ^,  S"*  cl Châteaudun. 

IjAMB  D*OBLâAHS  AV  GOÉTII. 

Corriger  eî^,  2«  cl. l  vierzon 

Berieloite  !ftJ,  3«  cl Vierzon. 

Mainfroy  >^,  4*  cl Bonrees 

Saint-Didier,  4«  cl Bourges. 

liiaMBS  DB  MOUU^t  A  BOOROBS  BT  A  LaOBIZBB* 

Duchasseint,  2"  cl }  M«nti,.««,. 

Combey,  2«  cl j  Montluçou. 

Boutillier,  3«  cl Saint-Amand. 

Leroy,  4*  cl Guéret. 

LiaxBoall3VTi.DÇ9H    A  Gahbat. 

Nony,  2'  cl Gannat. 

UflMB  DB  ViBBBOK  A  PbRICVBDX. 

Gœuilhe,  1"  cl Châtcauroiix. 

Dubois  (P.),  2*  cl I  Limo-es 

Martinet,  3«  cl J^i^irnOoCS. 

Vellent  ^,  !'•  cl Thiviers. 

LiaiVB  DB  TOCBS  A   IKabtbs. 

VentouDaclaux,  !'•  cl...  .    Saumur. 
Danrée  de  Prades,  r*  cl.. 

Lalande  ^,  2*  cl 

Delavau,  3*  cl Ancenis. 


LuBB  DB  Tenu  a  Vibrzor. 

Seiller,  !"  cl.,d.  n 1 

Dominique  *î^,  !'•  cl.,rf.«.  J  Tours. 
Larrazet  (0  *j^).  2*  cl.,  rf.  n.  ) 
Corriger  i^,  !•  cl  ,  d.  n.  .  |  vierzon 
Berteloite*,  3«cl.,  d.  n.r 

LlGHB  D*AkOER»  a  BilORT. 

Dauréede Prades,  1" cl., d.».  I  Antrore 
Lalande  *,  2«  cl.,  d.  n..  .  .  j  ^"S«"- 
i  Beaugey  iji*,  4'  cl Bressuire. 

LittlB  PB  TOVRS  AU  MaMS  et  D'AOBIOIB 
A  LA  FLÈCnB. 

Mansais,  4*cl Chàteau-du-Loir. 

LiiMEs  DB  Nantes  a  St-Kazawb,  a  Labderhab 

BT  A  PONTIVT. 

Coppée  efif,  i"cl St-Nazaire. 

De  Jorna,  3*  cl Redon. 

!  Jnllien,  l"  cl Vannes. 

!  Clusel  *J^,  2*  cl Lorient. 

j  Léveillé  *J^,  3«  cl Quimper. 

'  Bernard,  4*  cl Ghâteaulin. 

';  Robio  ^,  3*  cl Poutivy. 

Ij«he  DB  Poitiers  a  I^nioaBS. 


LiOKB  DB  Nantes  a  Poche-sor-Yob. 

Bourcard,  4*  cl Roche-sur  -Yom 

LlGBB  DB  IaA  ROGliaU.B  A  ROCHBFORT* 

Domazant,  1"  cl Niort. 

Conzineau  *J^  ,  3*  cl La  Rochelle. 

Lapeyre  ^,  l'«  cl Rochefort. 

LiaBB  DB  LiBonun  a  Castxllob. 

De  Neuchèze,  1"  cl.  d.  n.    Libourne. 

IjONB  DB  PÉRIOOECX  A  AOEM* 

Chalut,  2*  cl. j  périffueux. 

Fargeot,  4"  cl i        ^ 

Thénevot,  2"  cl Belvez. 

EMBRABGIIBSIEHT  DB  VlLLmeOTE-D'ABEB 
A  PEVMB* 

Thenevot,  2*  cl.,  d.  n.  .  .    Belvez. 

LlOBB  DB  LiBOS  A  GaDORS. 

Rossignol,  1'*  cl |  Cahûri 

Coolon-Lagranval*,  3*  cl.  ^  ^^^^*' 
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I^oiB  mt  PiiiMiminr  a  MoiCTAVBAit,  a  Rodki 

A  TSUUft  BT  A'  A  ■  VAUT* 

Gessac,  \^  classe Brives. 

Tilledieu  *.  1"  cl Figeac. 

Bandonia.  2«  cl Aurillac. 

Roqne,  4*  cl Morat. 

Fresaaye,  2*  cl GaprleDac. 

Pinceax  ^,  i'*  cl Villefranche. 

Bonthoiu  ^,  2*  cl Moulaubaa. 

Rodez. 


LnVB  DB  TOVLOCAB  A  AlBI. 

DeMatha,4«cl Albi. 

Azema  ^,  3*  cl Caillai. 

|j|«BBA  BB  SCBAOX  BT  D*OBtATt 

FHericourt  ^,  2*  cl.  .  .  .    Paris. 
SengDOt  ij^,  3«  cl Limoars. 


8*  LIGUE  DB  E0CHE-5IIR«Y0II  AVX  SABLES-D*OLO]iaiE  ET  A  BRESSUIRE. 

CONTRÔLE  lECHNIOOE. 

M.  Endrès  ^  3  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  de  2*  classe^  à  Roche' 
sur-Yon, 

Ingénieurs  ordinaires  : 

MM.  Aubry. .  .,  3*  cl.,  d.  n.  (P.  et  Ch.) •  .  .  .    Rocbe-sur-Yon. 

Brossard  de  Gorbigny  ^y  2*  cl.,  d,  n,  (Mines).  •  .  •  .    Angers. 

Conducteur  :                                     Garde-Mines  : 
Obamuel,  4*  c\.  d.  n.  .  .      Rocbe-sui-Ton.     }   Fopp,  4*  cl ADgen. 

SURVEILLANCE  ADMINISTRATIVE.  *  , 

t 

Granger  e^,  Commissaire  de  3*  classe,  à  Roche-snr-Yon. 


5*  MG>!K  DES  DEUX-GHARERTES. 
CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

M.  CouPAiNG  ^ ,  Ingén.  en  chef  (les  P.  et  Cb.,  de  1'*  classe,  d*  n,  à  Poitiers. 

Ingénieurs  ordinaires  : 

MM.  Polony,  3*  classe,  d.  «.  (P.  et  Ch.) Rochefort. 

Alexandre,  3»  classe,  d.  n.  (P.  etài.) lAuffonl^mP 

Faure,  3' classe,  d.n.  (P.  et  Ch.) ' /Angouieme. 

Silbol,  3*  classe,  d.n,  (Mines) Limoges. 

Conducteurs  : 
Giraud  (M.),  3*  cl.,  d.n Rochefort.     |  •Lagarde  (F.),  3»  cl.,  d,  n Angoiilême. 

SURVEILLANCE  ADM1^'ISTRATIVE. 

Commissaires'. 

Viiet^,  $•  cl Rochefort.  |  Lalanne,*J^  4*  cl Jodmc. 

Bourgogne,  3*  cl Saintes. 
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PERSOKNfijL  DES  MIM&8* 


RÉSEAU  DF.  PARIS  A  LA  MÉDITERRANÉE ,    ET  LIGNES  DIVERSES 

QUI  S'Y  RATTACHENT, 

M,  CîoucHE  (0  ^),  Inspecteur  général  de  2*  classe  des  Mines,  chargé 
de  la  Direction  du  service,  à  Paris. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE, 
l'^*  SECTION. 

l»îgnes  de  Paris  à  Chagny  :  Embranchements  de  Clameoj  ;  ^  de  ChâtlUon- 
,    ftur-Seine  et  de  Pithiviers;  —  de  Villeneuve  à  Montarg^U;  —  de  Moret  à 

la  Charité;  —  de  Dijon  à  Belfort  ;— de  Gray  à  Auxonne,  de  Gray  à  Fraisans; 
^  —  de  Dôle  à  Xîeublanc  et  à  Pontarlier  ;  —  de  Salins,  de  Champagnaolle  et 

de  Délie  ;  -^  de  Besançon  à  Poligny  (exclusivemeut);  -^  de  BSontbéliard  à  Délie. 

Ingénieurs  ordinaires. 

MiM,  Lévy  (Maurice),  2«  classe  (P.  et  Ch.) '.  Paris. 

Bataille ,  3*  classe,  d,  n.  (P.  et  Ch.) Besançon. , 

€**  de  Vassart  d'Hozîer  ^,  1"  el.  (Mines) Paris. 

Villié,  2"  classe,  d.  n.  (Mines) Dijon. 


Conducteurs  : 


Cary,  1"  cl 

Mathieu  (E.),  2«cl Ip.  .. 

Minot  (J.-B.),  2*  cl.  .\  .  .    |  *^*"^- 
Tollet  (H.),  4"  cl 


Focillon,  «•  cl Dijon. 

Bouhin,  3*  cl.,  d.  n.  .  .  .  .  Besanço 


GardeS'Mines 


Vallet,  l'^cl. 
Clère,  «•  cl. . 
Kaiser,  î"  cl. 
Zerling,  3*  cl. 


Paris. 


Ghevallot,  3*  cl.,  d.  n.  . 

DoiUon,  3«  cl 

'Masain.  4*  cl.  .«...'.  .    Glermont. 


;}Dij 


on. 


2*  SEGTIOïK. 

XtigpDes  de  La  Charité  à  Iiang^eao  ;  —  de  IVevers  à  Chagny  ;  —  de  BKoulins  A 
BKontcbanin;  — dXtang^à  Epinao  ;  -—  de  Clermont-Ferrand  à  Pont-de-Dore  ; 
—  Embranchement  de  Vichy  ;  «-Iiiernes  dXpinao  à  Pont-d'Ouche,  du  Creusot 
et  de  Créot;  —  Iiig^nes  de  Saint-Germain-des-Fossér  à  Saint-Germain  an 
BKont-Dore  ;  —  de  Roanne  à  Lyon  par  Saint  -Etienne  ;  —  de  Saint- Just  À 
nfonbrison;  —  de  Saint-Etienne  au  Puy;  —  Embranchements  de  Givors  à. 
Chasse  et  de  la  Beraudière  ;  —  Iiig^nes  de  Ohagnay  à  Saint-B.ambert  ;  —  d'Al> 
bon;— de  Mftconà  Genève;— de  Iiyon  à  Polifny;— de  Chftlon  à BTeublano. 

M.  CACARRié  ^,  Ingén.  en  chef  des  Mines  de  1'*  classe,  à  Saint-Etienne. 
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Ingénieurs  ordinaires  : 

KM.  Bonneau  da  Martray^  2*  classe  d.  n.  (P.  et  Ch.)*  •  .  •  Never8« 

Delocre  (0  ^),  1"  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.) 1, 

Jacquet  ^,  1"  classe  d.  n.  (P.  et  Cli.) Ji^yon. 

Késal  ^,  1'*  classe  (Mines) Paris. 

Leseure  ^,  l'*  classe,  d,  n.  ^Mines).  .........  Rive-de-Gier. 

Luuyt  ^,  !'•  classe^  d.n.  (Mines) Lyon. 

Conducteurs  : 

Bossaat  (H.),  4*  cl .  ...      Neven..  rPradhomme  (L.),  2*  cl.  .  .  .      Saint-Étienne 

Defouilloux,  auxil.,  d  n.  .      Lozy.  1  Poy,  pp** Lyon. 

Roche,  i**  ol Hoallns.  I 

Gardes-Minês  ;   *  . 

*Kaiser,  2*  cl.,  d.n Paris.  ,  t  ^Lavé,  3*  cl.,  tf.  » Rive-de-Gier. 

*Repelin,  3*  cl Saint-Etienne.    I  Toulza,  2*  cl.,  d.n Lyon. 

*Massin,  4°  cl.,  <2>  n.  .  .  .      Glermont.  | 

â*  SECTION. 

Uirnes  de  Valenoe  à  Chaflabéry;  ~  de  Saint-Rambert  à  Uves;  —  de  Saint- 
Rambert  à  Annonay  ;  ~  de  Iiivron  à  Pvivat;  ~  de  Salnt-Rambert  à  Mar- 
seille; —  SSmbrancfaements  de  CarpenCras  de  Cavaillon  et  de  Cvett;  —  de 
Tarasoon  à  Cette  ;  —  de  BItmes  à  Bestég^e»  ;  —  d'Alais  à  Villefort  et  em- 
branchement ;  —  d* Arles  à  Xtunel  ;  —  de  Marseille  à  Menton  ;  —  Smbran- 
ohements  de  Valdonne,  d'Aiz,  de  Meyrarg^ues,  de  Arag^ulgnan  et  de 
Grasse;  •—  de  Lyon  à  Cîrenoble. 

M à  Marseille. 

Ingénieurs  ordinaires  : 

MBI.  Pasqne^  2*  classe,  d.n.  (P.  et  Ch.) Grenoble. 

Lenthéric,  2*  classe  d.  fi.  (P.  et  Ch.) •  •  .  .  •  Nîmes. 

Roncayrol,  2*  classe,  d,  n,  (P.  et  Ch.) Marseille. 

Miinlz,  3*  cl.,  d.  n.  (P.  et  Ch.) Avignon. 

Baudinot  ^,  I*  classe,  d.n.f  Mines) Grenoble, 

Lâchât^  2*  cl.,  d.  n.  (Mines) Avignon. 

Ledoux,  2'  classe^ d.  n.  (Mines) Alais. 

Yillot,  1*  classe,  d.  n.  (Mines) Marseille. 

Conducteurs  : 

Verdot  (Aug.),  2*  cl. .  .  .      Marseille.  pThierToz.  auxn.,  d.  n.  .  ,      Grenoble. 

Moncourant,  f*  classe .  .  .      Mmes. 
BelE,  4*  cl Avignon. 

Gardes- Mines  : 


Moncourant,  f*  classe .  .  .      Mmes.  |   Montel  (N.),  3"  cl.,  d.  n.  .    JM„ggyjg 

Garriol  (L.),  4*  cl | 


Mittrc«  1'*  cl.,  d.n Alais. 

Bonrdon,  2'  cl.,  d.  n Grenoble. 

Miziewicz,  pp*'.,  d.  « Avignon. 


*Lecointe,  5«  cl.,  d.  n.  .  .  .  j  M.--pnîfl 
*  Albin,  3«  a j  "*'^"^®- 


4*  SECTION. 
Idçnes  du  Rhône  au  Mont-Cenis  »  d'Annecy  à  Aiz. 

M.  C**  Dumoulin  ^Jngén.  en  chef  des  P.  et  Ch.  de  2»  cl.,  d^  n.,  à  Chambéry. 


'8o 
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Ingénieurs  ordinaires  : 

MM.  Croinard,  2«  classe    (P.  et  Ch.).  d.  n ) 

Perrin,  S*  classe  (Mines),  d.  n.  .......  ) 

Conducteurs  :                                           Garde-Mines  : 
OUitee,  2"  cl.,  d.n Ghambéry.     |  Mermillod,  5*  cl.,  d.  9 


Annecy. 


Lyon 


5*  SECTION. 

Xâçne»  de  Lyon  à  la  CroIx-Rousse  ;  —  de  Sathonaj  k  Bourç» 

MM.  LoNiON  i^^  Ingén.  en  chef  des  Ponts  et  Chaassécs  de  1'*  cl.,  d,n.,»    Lyea. 

Ingénieurs  ordinaires: 
MM.  Jacqnet  ^,  1*  classe,  d.  n.  (P .  et  Ch.). 
Lnuyt    ^t  1***  classe,  d,   n,    (Mines). 

Conducteurs  :  Gardes-Mines  : 

RoMi\j.-B.').'':*:  :  :  ;  :  |  ^y^"-  I "Totiiza, 2* d., d.n Ly*». 

INSPECTION  DE  L'EXPLOITATION  COMMERCIALE. 

MM.  De  Savigny  <j|^,  Inspecteur  principal Paris. 

Lafon(0  ^)t  Inspectear  principal .  Lyon. 

Robin  jj^,  Inspecteur  particulier Pana. 

James^  id. Paris. 

Teulon# ,  id.  Nîmes. 

Surveillance  administrative  du  Réseau» 

i""  LIGNE  DE  PARIS  A  LYON  PAR  LA  BOURGOGNE  ET  EMBRANCHEMENTS. 

SURVEILLANCE  ADMINISTRATIVE. 

Commissaires, 

LwMB  imncvALB  :    Pabu-Ltoi* 


JBUrd  *,  2'  cl \p_. 

Pietra.&inU,  2«  cl r^^^- 

De  Ugniville,  l«cl j  ^^ 

Bimet,  2-  cl ]  ^'^'^y* 

Maréchal  (Gh.)ij^,  T"  cl.  .    Melnn. 
Rayez,  4'  cl Fontainebleau. 

feVci;  ;;:;:::  I  "»■"«'"«• 

Bocahat  ^,3*  c\ Sens. 

DiUon>^,  r*  cl Tonnerre. 

Montbard. 

Qainquin  e^,  1"  cl ] 

Mailard  *.2«cl }  Dijon. 

Du  Ghaylard  ^,  8*  cl.  .  .  . } 


Nole^,  3*  cl Chilon. 

Ladoiii*,r-  cl iMicon 

Peiirprétre  ^^  2e  cl |  Maçon. 

AleiHDdre,  4«  cl Yillefraneh*. 

Médard,  I""  cl \ 

Verraorel  *fif,  a^  cl 1 

Dernier  *fif ,  3"  cl >  Lyon. 

Astier  *,  3«  cl \ 

Leyssale-Gumont,  3*  cl.     . 


Embbanchbsibht  d'Aoxbiuik, 
Bertrou,  1***  cl Anxerre. 

ElOiKAlICaBmaT   BB    CaATII.L4M-tVB-SBinB« 

Lachassagne  ^,  4*  cl CliitiU«u. 
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■msAScnumiT   de   Duon    a  Bksauçom  a 

RAKCHOT  B1  a  BeLVORT,   BT  a  OVttXBV* 

Jeannot  ^ft ,  3"  cl \  ^xau 

Henry,  2*  ci ]  "^*®- 

Maréchal  (George^)  *,  2-  cl.  *  Besancon. 

Barqon,  2*  cl MoQtbéliard. 

EMBBAMCnBHBVT  DE  POMTABLIEB. 

Bonnet  )^«  4*  cl Salins, 

Martin,  V  cl PonUrlier. 

Embraecheiiakt  de  Dole  a  Bocks. 

Crousteau  ^,  ^^  e\ Lons-le-Sauloier. 

EMBEAVCnBHEIT  D'AOXOIKB. 

Noirot  jjf,  4"  cl Auxonn<» . 

LMEB  D*ÉnMAG   A    POHT-O'OOGBE, 

Âiitun. 

Sectiom  be  Sabtbbat  a  Etamo. 

Anton. 


Bhbbahcbembrt  be  Chaobt  a  Rbvbb* 
et  a  mooubi* 

Chagny. 

Roidot>|{5,  3"  cl Paray-le-Monial. 

.  . Ântun. 

liioxE»  DO  Cbcosot  au  caial  du  cbmtbk 

ET  DE  CBÉOT  a  la  U«HE  DE  ChAOVT 
^      A    MOSUE». 

Ghagay. 

Roidot  i^,  3"  cl.,  </.  E.  .  .  .   ^Faray-le-Monial 

EMBBAEGBEMEET  de    LTOH    a   GEEàVB. 

Cipollina,  2«  cl Lyon. 

Favre  i^,  4*  cl Anibérienx. 

Rivas  jjf,  2"  cl.  .  .  .  .  .  .  Culoi. 

Tardy  de  Montravel,  4"  cl.  .  Bellegarde. 

EMBEAECBEMEET  D'AMBtelBOX  A  MACOE  . 

Semidei,  -i"  cl.  ......  .    Bourg. 


2*  LIGUE  DE  PARIS  A  LYON  PAR  LE  BOURBOURAIS  ET  EMBRANCHEMENTS. 

SCRVEILLANCE     ADMINISTRATIVE. 

Commissaires. 


LiOBE   ^BOUaPALB:    PAB1S->LyOE. 

Léenyer,  i^cl Corbeli. 

Poteau  Jj^,  2"  cl Moret. 

Marix  i^,  2*  cl Montargis. 

Mîîlre  *fc»  3*  cï Cosne. 

Mouron It,  i"  cl f  N«TPra 

6iat,  1"  cl.. i  ^®^®^'* 

NWaM"  cl ÎMonlins 

Dnbols  (Ant.)  ^,  3*  cl.  .  .  /  J»«^"°«- 

Agnéty,  2»  cl |  St-Germain-des- 

lyAazolles,  3'  cl j     Fo.ssés. 

Manionloux  ^,  3*  cl.  .  .  .    Roanne. 
Benret^,  2' cl Le  Coteau. 

?;râ!:>«*;aici:::::}s-»-Étienne. 

Bernis,  4*  cl Givors. 

Conrt,  r*  cl.  .  .  .....  .  -I^yon. 


CastelaoTO  (0  ^),  3«  cl.  .  . 

LtOBE  DE  llALESaBBBE>  A  PlTBIVIEBS. 

Marix  !j^,  2«  cl.,  rf.  n,  .  .  .    Montargis. 

EUEBABCBEHEET  DE  TlCBY. 

BigaTd*,3»cl 'Vichy. 


Bmbbabcbbmbbt  svr  Brmode. 

Dehnef,    I'"  cl i 

Be  Glamecy.  4*  cl ]  Glermont. 

Bajon,  3«  ci^ } 

Treilhe  (Antoine),  V  cl.  .    firioode. 

ElIBRAECHEMtBT  DE  ST-ÉTIEEHE  AI)  Ppi 

Broqnija,  2*  cl Firminy. 

Schaéfer,  3«  cl Le  Puy. 

Embbaxcuemeet  DBS  Aioi>iu.Et  DV  Clobel 

A  ROCHE-LA-MouiBE. 

Mandet,  2'  cl.,  <f.  n Saint-£tienn<?. 

EmbEABCHEMExT  de  CLXBMOET  a  MOETBBiaOE. 

Bajon,  3*  cl.  d.  n Glermont. 

EmBBAECOEMEET  de  MOETBBIIOE. 

Jouhert,  3*  cl Montbrison. 

Embbaechembet  db  Tababe  a  St-Gbbmaib. 
Béjot,  4«  cl Tarare. 
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P£jaSONN£L  D£3  llINES. 


3*  I.16HE  OC  LTOii  A  LA  MéOITERBAltifi  ET  EHBnAHCSEIIBfm/ 

SURTEILLANCE    ADMINISTRÀTITfl. 

Commissaires, 


LiOHB  PRUrciPALB  :   liYOH— MaRSEILLB. 

Grimaxdias,  4«  cl Vienne. 

Donna,  2«  cl .    Saiat-Ramhert. 

Joudou  >^,  !'•  cl \ 

Charton  •^,  4*  cl .  J  Valence. 

Wathier  4,  l«  cl ) 

Lan».enoi8  »fi*,  3'  cl Montélimart. 

Métmer,  l'*cl Avignon. 

Picard,  i"  cl I  m 

PonUnii  *,  3e  el }  Tarascoa. 

Guiran  ^,  1'*  cl.  ....  1 

Servan  de  Bezaore,  4"  cl.  .  [  lUarseille. 

Piazza,  3*  el ) 

Siœon  (0 'f^),  4*  cl Arles. 

EBCBSâVCHBMBMTS   DB     LtOV  >     DB    St-RAMBBBT 
BT  DB  VAJLEIfCB  A  GBBHODLB. 

André ,  4*   cl Boiirgolng. 

Bernardi*^,  4*  cl Voiron. 

Douglas,  3«  cl Saint-Marcellin. 

Mounier  *,  l'»  cl \n       m 

Revel,3'cl. }  Grenoble. 

LiOBB    DB    ST-RaMBBRT  A  ABHOSAY. 

Donna,  «•  cl.,  rf.n Saint-Rambert. 

BMBRAXCHBBIBMT  DB  Paivas* 

Guigon,  î*  cl Privas. 

ElIBRANCmMBBT  DB  CARPBHTBAS, 

Vermalle,  1'*  cl Garpentras. 


EmBABCKBHBVr  D*AVI«fOB  A   A»v« 

Jalabert>^,  4»  cL Gavaillon. 

Embbahcbbhbbt  d*Alau,  i»b  BBMkam 

BT  DB  FnXBVOKT  A  Lab«BAC« 

De  la  Bretesche  ^^  4*  cl.  .    St-Ambioix. 

Palazzy,  2*  cl Langogne. 

Bassaget,  4'  cl AUis. 


i»*Att« 

Lyon,  4*  cl Aix. 

Embrabghbmbit  d'Aulbs  a  LmiBL. 

Malé,  4*  el Lunel. 

EMBKAxanmiT    db  Cbttb  • 


Viel,  1"  cl. 
Delorme,  3*  cl. 


.1 


Nîmes. 


Lambert  (Ed.),  3«  cl.  .  -  .    Cette. 

JUnUIB  Ht  TOBLM  A  NKS  BT  A  MDTtOr* 

Trenty-Martiloqiie,  4*  cl.  .  .    Aobagne. 

Delabarre  !j^,  l"  cl \  Toulon 

Prat  *,  a-  cl f  louion. 

Menard,  4*  cl Les  Arcs. 

Decheverry ^,  3*  cl.    .-.  .  .    Nice. 
Gastaldy,  1"  cl Menton. 


V»  LIGNE    O'AMNECY    A    AIS.. 

SUaVEaLANCB  ADMINISTRATIVE. 

Commissaire, 
Levert,  commissaire  de  4*  cl Annecy. 

5°  LIGKES  DB  VICTOR-EMMAROEL  ET  MJ  MONT  CBBIS. 

SDEVEILL^NCE    ADMINISTRATIVE, 


Figard  i^,  3*  d Aix-les-Bains.  I  Hugot,  4^  cl. 

Pillon»  4*  cl Ghambéry.       | 


Modane. 


0»   LIGSES  DE  LYON  A  LA  CROIX-ROUSSE;  —  DE  LA  €R0I1L-R0CJSSE  A  SATHOHAY; 

DE  SATHONAY  A  BOURG. 

SURVEILLANCE    ADMlNISTRAnW. 

Cwnmissaire  : 
Poisot,  9*  el.  .  .  .  , •    Lyon. 


r 
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RÉSEAU  DU  MIDI  ET   LIGNES  QUI   S'Y    RATTACHENT. 

M,  Jaquebiet  (0  ^),  Inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées  cle2«  cl., 
chargé  de  la  Direction  du  service,  à  Bordeaux. 

V    CHBIIIIIS   DE    FER  DU   MIM. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

Ingénieurs  ordinaires  : 

MM.  StoecUÎQ  #,  !'•  cl.,  d,  n.  (P.  et  Ch.). Bayonne. 

Bouffet  iSt,  2«cl.,(l.  n.  (P.  etCh.) Carcagsonn». 

Parlier,  2*  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.) Toulouse. 

Cendre,  3«  classe,  d.n.  (P.  etCh.) Agen. 

Fargue  (0  ^),  r'cl,,ii.  n.  (P.  etCh.) Bordeaux. 

D'Uesel  ^,  2»  el.,  4.  n.  (P.  et  Ch.) Tarbes. 

Duaauzey  ijjj,  1"  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.) Albi. 

Reynès,  2*  classe,  d.n.  (P.  et  Ch.) Perpignan. 

Linder  (O  ^),  1"  classe,  d.  n.  (Mines) Bordeaux, 

Genreau  ^,  8*  classe,  d.  n.  (Mines) Pau. 


Conducteurs  : 


Bellnc,  2*  cL  . \ 

HattahoQ  (A.),  2*  cl.  d.n.  ,  à 

Lespinasse,  V  cl \HA»/ii»9nT 

Astié,  S'il >Bordeaui, 

Poney  4*  cl i 

Lartigau  (H),  *'cl / 

Dedanx,  pp" Toulouse. 

PaTié,  3*  cl Garcassoime. 


Noogiiès,  2*cl Agen. 

Bétis,  3"  cl Bayonne. 

Arnand  (L.),  pp'*,  d.  n. .  .    Albi. 

Palaa,  pp^,  d.n Pau. 

'Laurens,  2*  cl., d.n.  .  .  -  |  T.»hi.fi 
•Tourinel ,  auiil.,  d.n.,.\  A"»»*- 
Lassale  (B.),  4*  cl.,  d.  n.  .    Perpignan 


GardeS'Mines, 


Gostier,  3*  cl Toulouse. 


IDftTrrbacb,  !*•  cl.  ...  Pau. 
Huguenin,  5*  cU  .  .  .  .  Pan. 
Feyie,  5'^  cl fiéziers. 


INSPECTION  DE  L'EXPLOITATION  COMMERCIALE. 


MM Inspecteur  principal Bordeaux. 

Bechameîl  (0  i^^),  Inspecteur  particulier Toulouse. 

Coubé-Chaptal,  idem Bayonne. 

De  Trazégnies,  idem Bordeau 
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SURTEILLANCE  ADMimSTRATiyX. 

Commissaires, 


liisHK  mniGiPALB  :  Bobdbaox  —  Cbttb. 


Bordeaux. 


Tignerte,  l**  cl 

Barthès,  l*"'  cl 

Ray,  3»  cl i 

LeTessel*^,  3*  cl ) 

Berbesson,  f  cl Langon. 

TheveaJnfA.)^,  4' cl.  .  .    Marmande. 

Lacoutiire  ^  ,  ?.«  cl )  » 

CalTelîî^  3-=  cl j  ^^en. 

Chanbard,  3*  cl Moissac. 

Reynand,  l"cl Montauban 

Mânes ,  1"  cl ) 

Chenu  *îfc,  2«  cl >  Toulouse. 

Pajol.  4"  cl ) 

Fanré,  2*  cl Gastelnaiidary . 

Sabatier  ^,  2*  cl Garcassonne. 

Goloni  *&,  3*  cl Narbonne. 

Dapny^,  3''cl Béziers. 

GaTalerie  >J$*,  4*  cl Agde. 

Daguerre,4«  cl i  «  „ 

ChaTerot*,  4-cl i  ^®"®- 

EHBKAHCBUnilT  DB  LaHSOB  A  BaIAS. 

Berbesson,  l'*cl.,//.  « [langon. 

Ugbb  »b  Bohdbavb  a  Bayobbk. 

Chastaing,  2*  cl Bordeaux. 

Guillaume  ^,  4*  cl Morcenx. 

Germoy  *fif ,  î"  cl Dax. 

»i"ci;.::::::!»^y<»'ne. 

EMBBABCnBMBKT   DB    MoaT-DK-BfABSAM. 

Gombier(Oîî^),4ecl 'Mont-de-Marsan. 


l^flBB  DB  TOVLOOtB  A   UATOBBB. 

Tpyssandler,  3«  cl Montrei 

Ferran,l'«cl I  t,,i^. 

Bouzom  (0  ^\ ,  3-  cl |  ^^^*' 

Gnyard*,  3«  cl )« 

De  Brettes,  2«  cl /"^* 


UaBB   Dft  MOXTPBLUBB    A   R«DBS. 

Jnnqna,  4*  cl Fanlhan. 

LiaHB  »*AaBB  a  ITabbbs. 

Bertrès,  1"  cl Auch. 

Santereau,  4*  cl Mirande. 

Ehbbamchehebt  de  Mabasibt* 

Escandft  (0  *î%î),  3*  cl.  .  .  -    Mazamet. 

LiBHE  DB  CABHAOX  A  ALBX* 

Gitareu  (0^),  2«  cl Albi. 

Emdbarciiembbt  DB  Pbrpigrah 

BT  DB  POBT-VEBOBBS. 

Martin  !Î^,  l"  cl Perpignan. 

Embrabghemeht  de  Cbausescac 
Dupuy  j^,  3«  cl.  (£.»....    Béziers. 
IjIqke  de  St-Sihor  a  Foix. 
Rnmeau,  l'^cl Foii. 

lilOBB  DB  liODÈVB  ET  DB  MOETPELLIBB. 

Cavalerie  i^,  4*  cl.  d.n.  .  .    Agde. 
Juuqha,  4e  cl.,  d.n Paiilhan. 

LlQBB  DB  LOVBDBS  A  PlBRBBTITTB. 

Bonzom  (0  ^),  3*  cl.,  d.  ».  .    Tarbes. 


2*  CHEIfllVS  DE  FER   DE  PERPIGHAH  A  PRADES.— DE  P£RPI61IA?i  A  PORT  VB2IDEEï%. 

CONTRÔLE   TECHNIQUE. 

Ingénieurs  ordinaires: 

MM.  Reynès,  2«  cl.,  d.  n,  (P.  et  Ch.) Perpignan. 

Linder(0  ^),  !'•  cl.,  rf.  «.  (Mines.) Bordeaux. 

Conducteur: 

Lassalle  (Barthe),  4*  cl Perpignan. 

Garde-mines  : 
Feyte,  5«  cl.  d.  » Bézleri. 
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INSPECTION  DE  L'EXPLOITATION  COMMERCIALE. 

MM Inspecteur  principal Bordeaax. 

BeoLameil  (0  #),  lospecteur  particulier,  i.n Toulouse 

SDRYEILLANGZ  ASMINISTaATiyB. 

Marchand,  Commissaire»  1'*  c). «    Perpipian. 


3*  CHEMIH  DE  FER  DE  BORDEAUX  AU  VERDOW. 

MM.  Paibibr  #,  Ingénieur   en  chef  de  1'*  classe,  chargé  de   la  direction  en 
seryice,  à  Bordeaux. 

Ingénieurs  ordinairet, 

Baumgartner,  2*  classe^  d.  n.  (P.  etCh) 1  , 

Linder  (0  ^),  1"  classe,  d.  n.  (Mines) I 

SURTEILLAHCE  AOMINISTBATITB. 

Commissaire, 
De  Tonrnadre ,  4*  classe Bordeaux. 


86 


PERSONNEL  DES   MINC^. 


LISTE  GÊHIËRALB  ET  ÂLPHAIiBTlQDB 


D£S 


INGÉNIEURS  DES  MINES. 


Noms  des  Ingénieurs. 


A 

Àguillon  ^ 

Âmiot .  .  . 

Audibert(0^)  .  .  . . 

B 

BaTvé. •  • 

Baudinot  ^ 

Bayle  :^ 

Benoit 

ISerai   ••••••••• 

Hère  ^ 

Bertera  ^ 

Bertrand 

Billy  (de)  (C  ^),  •  , 

Boclict  ^ . 

Boilleau   (  Gauldrée-  ) 

(O  ^) 

Bossey  ^ 

Boureuille(de)(GO^) 

Boutai) 

Boutiron 

Braconnier . 

Brossard  de  Corbigny  ^ 

C 

Cacarriéij^ 

Galion  (O  «) 

Carnot • 

Caste!  (O  ^} 

Gbancounois(de}(Cj^) 


Grades. 


ing.  ord.  3*  cl. 
élève  hors  conc. 
ing.  ord.  2*  cl.  . 


Ing.  ord.  2*  cl.  •  . 

Ing.  ord.  1"  cl.  . 

ing,  en  ch.  î*  cl.  , 

ing.  ord.  2*  cl.  .  . 
ing.  ord.  2*  cl. .  . 
ing.  en  cii.  2"  cl. 
ing.  en  cb.  !'•  cl. 

élève  1"  cl 

insp.  gén.  !'•  cl. 
ing.  eu  cil.  2"cl. . 

ing.  ord.  2*  cl.  . 
ing.  encb.2*  cl.  . 
insp.  gén.  !'•  cl. 

élève  1"  cl 

élève  2«  cl 

ing.  ord.  2*  cl..  . 
ing.  ord.  2*  cl. .  . 


ing.  en  cbef  1'"  cl. 


ing.  en  ch.  l'«  cl. 
ing.  ord.  2*  cl..  . 
ing.  ord.  V  cl.  . 
ing.  enchéri'^  cl. 


Services. 


Montpellier,  Div.  sud-est. 

Comp.  du  ch,  de  fer  de  la  Méditerranée. 


Soc.  des  mines,  Tisines  et  ch,  de  ferd*Àu^ 

triche, 
Grenoble,  Div.  sud-est.  —  Gh,  de  fer  de 

Paris-Lyon-Méditerranée. 
Gours  à  rÉcoiedes  Mines  et  à  l'École  des 

Ponts  et  Ghaussées. 
Âlbi,  div.  sud-ouest. 

» 
Périgueux,  Dît.  du  Gentre, 
€'•  des  chem.  de  fer  d^ Orléans. 
École. 

Gons.  gén.  des  Mines.  —  Gons.  dcrÉcoIe. 
Ghanibéry,  div.  sud-est. 

Ministère  des  Affaires  Étrangères, 

Rennes,  Div.  nord-ouest  etserv.  sp. 

Secret,  général  du  Ministère,  services  gé- 
néraux et  des  Mines. 

Ëcole. 

École. 

Nancy,  Div.  nord-est. 

Angers,  Div.  centre.  —  Gh.  de  fer  de  La 
Roche-sur-Yon  aux  Sabies-d*01onne. 


École  des  mineurs  de  Salnt-Étienne.  — 
Gh.  de  fer  de  Montbrison  ;  —  de  Paris- 
Lyon-Médit.  (cont.  des  tr.  et  deTexpL) 

Gours  à  l'École  des  mines. 

Gours  à  l'École  des  mines  et  Laboratoires. 

Glermont,  Div.  du  Gentre. 

Gours  à  l'École  des  Mines.  Carte  géolo- 
gique de  la  France. 


PEBSORNEI.  DES  MIRES. 
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Noms  des  Ingénieur» 


Chosson  ^ 

GizanconTt(MénioliiB  de)  '^ 
Clérault^.  .  .  . 
Cléry  (Hanet-)  ^ 


•  •  • 

•  •  • 


Coince  ^ • 

Cornu 

Couche  (O^h  •  •  •.  • 

Cumenge  ^. 

Garières  (de)  de  Gastelnau. 

D 

Daubrée  (G  ai{()  .  .  •  • 


Grades. 


Debette  ^. 
Declerk  ^. 


•  •  •  • 


•••••• 


ing.  ord.  2*  cl.  .  . 
Ing.  ord.  !'•  cl  .  . 
Ing.  ord.  3*  d.  .  . 
Ing.  ord.  V*  cl  . 

ing.  ord.  2*  cl.  .  . 
ing.  ord.  3*  cl.  .  . 
iusp.  gén.  2*  cl.  . 

ing.  ord.  2*  cl.  • 
élève  2"  cl 


insp.  gén.  2*  cl.  • 

ing*  ord.  1"  cl.  •  • 
Ing.  en  chef  2'  cl. 


Serfices. 


Delafond 

Delaunay  (O  #).... 

Delesse  ^ 

Demongeot 

Descos(Goulard)(0^) 

Descottes  ^ 

Diday  (O  ^) 

Dormoy  # 

Douvillé 

Dubocq  (O  #). 
Dubois. 
Ducbanoy  ^ 
Dupont  ^.  . 
Duporcq.  •  • 


Durand  de  GrossouTre. 
Du  Souich  (O^).  .  • 


FJajolot.  ^ 

François  (O  ^) .  •  .  . 
Freycinet  (de)  (O  ^) 

Fnriet  ^ 

Fucbs  (O^)*  *  •  •  . 


Genouillac    (de)  (Du 

Vcfrdier-)  « 

I  GenreAu  e^. ,  .  .  .  •  . 


ing 
ing 
ing 
iiig 
ing 


ord.  3*  cl. .  . 

enclief  l"cl. 

en  chef  2*  cl. 

ord.  d!^  cl. . 

ord.  l'*cl.  . 
Ing.  en  chef  1'*  cl. 
insp.  gén.  2'  cl.  . 
ing.  ord.  1'*  cl.  . 
ing.  ord.  3"  cl.  .  . 
ing.  en  ch.  2'  cl.  • 
Ing.  ord.  !'•  cl.  . 
ing.  ord  1^'  cl.  . 
Ing.en  chef  l"  cl. 
ing.  ord.  2*  cl.  .  . 


élève  1"  cl.    .  . 
insp.  gén.  2*  cl. 


ing.  ord.  1"  cl. 


Châlon,  Dlv.  nord-est  et  serv.  sp. 

(F.  f.  dMng.  en  ch.)  Alais,  DIt.  sud-est. 

Carte  géologique  de  la  France. 

Paris.  Cil.  de  fer  du  Nord,  —  de  Cein- 
ture autour  de  Paris. 

O*  des  chemins  de  fer  d'Orléans  et  jmt. 

Cours  à  l'École  polytechnique. 

Réseau  de  Paris  à  la  Méditerranée,  etc. — 
Cours  à  l'Ëcole  des  Mines. 

Congé  illimité. 

École. 


Division  dû  sud-odest.  -—  Cours  à  l'École 

des  Mines. 
Troyes,  Div.  nord-«st. 
Valenciennes,  div.  nord-ouest.— Sert.  tp. 

—  Ch.  de  fer  d'Anzin. 
Besançon,  Div.  nord-est. 
Cours  à  TÉcole  polytechnique. 
Cours  k  l'École  des  Mines. 
Congé. 

Paris«Div.  nord-ouest.— Carrières  de  Paris, 
Machines  à  vapeur  du  dép.  de  la  Seine. 
Paris.  Cliemin  de  fer  du  Nord,  etc. 
Tour«,  Div.  du  Centre. 
Carte  géologique  de  la  France. 
Nancy,  Div.  du  nord-est. 
Congé  iUimité, 
Paris,  ch.  de  fer  de  l'Ouest. 
Insp.  et  Cours  à  l'École  des  Mines. 
Valenciennes,  Div.  nord-ouest.  —  Bassin 

houillier  de  Valenciennes.— G  h.  de  fer 

d'Anzin. 
École. 
Division  do  ncbd-odest. 


Algérie,  Bone. 

Division  wi  sod-e»t. 

Ministère  de  l'Agriculture  et  du  Com- 
merce. 

Toulouse,  Div.  sud-rouest 

Cours  à  TFxole  des  Mines.  <—  Carte  géo- 
logique de  la  France. 


ing.  eiich.2''cl.  . 
ing.  <»rd«r  2f  <1.  .  . 


I 


ïag.  ord.  2*  cl. 
iDg.  ont.  2*  cl. 


Rouen,  Div.  nerd-ouest,  et  serv.  sp. 
Pau,  Division  sud->ouest.— Chemin  de  fer 
du  Midi. 
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Noms  des  Ingénieurs. 


Gentil  ^ 

Gonlliier 

jGouvcnain  (de)  .  .  .  . 

Grûner  (O  ^) 

Gulllebot  de  NervHlc 
(O*) 

il 

Harlé  (0  *) 

HatondelaGoupiliiëre^ 


Henry 

Heurteau.  .  . 
Houpeurt  ^. 
Huyot  ^. .  . 

! 


•  •  •  •  • 

•  •  •  •  • 


Ichon 

J 

Jacquot  (O  ^)  .  .  .  . 

Jordan 

jupie*    ■•••\«  '•••• 

Julien  ^ 

Jutier^ 

K 


Kcller  .  .  . 
i. 
Lâchât.  .  . 


•  •  •  •  • 


Lamé  Fleury  #.  . 
Lan  {O  ^),  .  .  . 

Langibis 

Lapparent  (de).  .  . 


Lanr  ^^  ■*.... 
Le  Bleu  ^.  ,  .  . 
Lechâtelier  iO  ^). 


LeChatelier.  .  • 
Ledoux 


Grades. 


ing.cn  cil.  l"cl  . 
ing.  ord.  2*  cl.  . 
ing.  ord.  1"  cl.  . 

insp.  gëu.  l'^cl.  . 


ing.  en  ch.  1'*  cl. 


insp.  gtfn.  2*  cl.  . 
ing.  ord.  1'*  ci.  . 

Ing  ord.  3^  cl.  . 
Ing.  ord.  3"  cl.  . 
ing.  ord.  2*  cl.  . 
ing.  ord.  2*  cl.  . 


ing.  ord.  3*  ci. .  . 


ing.  en  chef  1'*  cl. 

ing.  ord.  2*  cl.  .  . 
ing.  ord.  1"  cl.  . 
Ing.  ord.  1"  cl..  . 
ing.  ord.  1'*  cî .  . 


Ing.  ord.  2*  cl.  .  . 


Ing.  ord.  2*  cl.  .  . 

ing.  enclicf  2*  cl. 
ing.  ord.  1"  cl.  . 
ing.  ord.  3»  cl.  . 
ing.  ord.  2"  cl.    , 

ing.  ord.  1"  cl.  . 
ing.  ord.l'«  cl.  . 
ing.  ench.  l'«cl. 

élève  8"  c\r  ... 
ing.  ord.  2*  ci.  .  . 


Services. 


Nantes,  Dlv.  centre. 
Saint-Étienne,  Div.  centre. 
Moulins,  Dlv.  centre.  —  Ch.ide  fer  d'Or- 
léans et  prolong.  . 
Cons.  gén.  des  Mines.  Conseil  et  cours  & 
TÉcole. 

Bordeaux,  Division  sud-ouest. 


Division  dd  nobd-est. 
Cours  prép.  pour  les  asp.  aux  places  dMlè- 
ves  externes  à  l'Ecole  dcsM.—  École  pol. 
Vcsout,  Div.  nord  ouest,  s.  sp,  à  Luxeuil. 
Bourges,  Div.  du  centre.  —  RJin.du  Cher. 
Compagnie  des  mines  de  la  Loire* 
Comp,  des  chemins  de  fer  du  Midi. 


Disponibilité. 


Paris,  Div.  nord. -ouest.  —  Carrières  de 

Paris. 
Paris,  Div.  nord-ouest  ;  carr.  de  Paris. 
Nice,  Div.  sud-est. 

Le  Mans,  Div.  nord-ouest.  —  scrv.  soéc. 
(F.  f.  d'îng.  en  chef)  Gliftlon,  div.  Nord- 

Ent.  —  Bassin  bouiiler  d'Âutun. 


Nancy,  chemin  de  fer  de  l'Est. 


Avifiinon,  Div.  sud-est.  —  (Ch.  de  fer  de 
Paris  à  la  Méditerranée). 

Secret,  du  conseil  gén.  desMines. 

Compagnie  des  forges  de  Commentry,  etc. 

Privas,  Div.  sud-est. 

Cane  géologique  do  la  France.  —  École 
des  mines,  collections. 

Éludes  métallurg.  au  Mexique. 

Paris,  chem.  de  fer  de  l'Est. 

Mission  scientifique.  —  Corom.  des  va- 
eurs  de  douanes. 

Mobile. 

Aiais,  Dlv.  sud-est.  —  École  des  maîtres 
ouvriers  mineurs.  —  Ch.  de  fer  de  Pa- 
ris-Lyon-Méditerranée. 
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NonnB  des  IngéDienrs. 


Lefébure    de   Fourcy 

(Eugène)  (O  *).  .  . 

Leseurei^ 

Le  Verrier 

l^ry  ^n^*  ••  •••••• 

liénard 

Linder  (0#) 

Lodin 

Lorieux  ^ 

Lourde-Rocbeblave.  . 
Luuyt  (Labrosse-)  ^» 

M 


Hïllardi^.  •  . 
Hartelet  jil^  .  . 
Massleu  ^.  .  . 


Grades. 


tnsp.  gén.  3*  cU 
ing.  ord.  17  cl. 


Matrot  #. 


Meissonnier  ^. 
Mengy  iS^ .  .  . 
Meurgey.  •  •  . 
Hoissenet  ^.  . 

Koutard.  .  •  • 
Muuy.,  •  •  •  . 


•  •  • 

•  •  • 


■  •  • 

•  ■  • 


N 

Nivoit*  •    ••••••. 

Nciblemaire  #• 


Olry 

Orsel  (O  #) 


Parran  ^^ 

i^elleUn 

Perrin.  ••••.•.. 

Pescbartd'Ambly  ^.  . 
Pbillips  # 


Servieet. 


élève  1"  cl 

ing.  ord.  3*  cl.  .  . 
ing.  ord.   3*  cl.  . 

ing.  ord.  1'*  cl*.  • 

élève  S*  cl. 

ing.  ord.  !'•  cl.  . 

élève  3"  cl. 

Ing.  ord.  1'*  cl.  • 


ing.  ord.  1'*  cl. . 
ing.  ord.  l**  cl.  • 
ing.  ord.  1'*  ci.  . 

ing.  ord.  S*  cl.   . 

ing.  en  cb.  1^*  cl. 
ing.  en  cb.  1'*  cl. 
ing.  ord.  2*  cl.  .  . 
ing.  ord.  1'*  cl.  . 

ing.  ord.  2*  cl..  . 
ing.*  ord.  2"  cl. .  . 


ing.  ord.  2*  cl. .  . 
ing.  ord.  l'*cl... 


élève  bors  conc.  . 
ing.  ord.  1'*  cl.  . 


ing.  ord.  1"  cl.  . 

élève  2«  cl 

ing.  ord.  2*  cl.  •  • 

ing.  en  cb.  2^  cl. 

ing.  ord.  2*  cl.  .  . 
îng.  en  cbef  2*  cl. 


DÉCRITS,   187a. 


Drrisioif  du  qbiitbe. 

Rive-de-Gler,  DIv.  centre.  —  Cb.  de  fer  de 
Paris-Lyon-Méditerranée. 

École. 

Paris,  Div.  du  sud-ouest. 

Amiens,  Dlv.  nord-ouest. —  Cb.  de  fer  du 
Nord. 

Bordeaux,  Div.  sud-ouest.  —  Ch.  de  fer 
du  Midi  —  du  Médoc,  etc. 

École. 

Nantes,  Div.  centre.  -»  Cb.  de  fer  d'Or- 
léans et  prolong. 

École. 

Lyon,  Div.  centre.— Cb.  de  fer  de  Paris  à 
Lyon-Méditerranée,  etc. 

École  des  mineurs  de  Saint-Étienne. 

Paris. —  Serv.des  appareils  à  vapeur. 

Rennes,  Div.  nord-ouest.  —  Ch.  de  fer  de 
l'Ouest. 

Lille,  Div.  nord-ouest.  —  Cb.  de  fer  du 
Nord. 

Marseille,  Dlv.  sud-est. 

Troyes,  Div.  nord-est. 

École  des  mineurs  de  St-Etienne. 

Cours  à  TÉcole  des  Mines  et  Labora- 
toires. —  Annales  des  Mines. 

Congé  illimité. 

Compagnie  des  forges  de  Commentry. 


Méxlères,  Div.  nord-est.— Cb.de  f.  de  l'Est. 

C-'  des  ch,  de  f,  de  Paris-LyorirM éditer. 

—  Direct,  des  ch,  de  fer  algériens. 


Paris,  ch.  de  fer  d'Orléans  et  prol. 


C" des  mines  de  fer  magnét,  en  Algérie 

École. 

Cbambéry,  Div.   sud-est.  —  Ch.  de  fer 

Paris-Lyon-Méditerranée. 
Rodez,  Div.  sud-ouest.  —  Bassin  houiUer 

d'Aubin. 
Tarbes,  Dlv.  sud-ouest. 
Cours  à  l'École  des  arts  et  manufactures. 

—  École  polytechnique. 

7 


90 


PEfiSONN&L.  DS&  MlWSte 


Noms  des  Ingénieurs. 


Piérard{C^) 

Pigeon  ^ 

Potier  ij^.  • 


Pouyanne. 


R 
Résal  ^ 


•  •  •  • 


Rigaud.  .  . 

Rocard  ^ 

Roger  iSs 


Sauvage  (C  ifit) 

Sauvage 

Sens  ^'»  ••••*•• 
Sllbol  ..• 


Tlssot 

Tournai  re  ^ 

Trautmann  # 

V 

Vassarl  (€»•  de)  «PHo- 

zier  ^. 
Vicaire.,  .  . 
Vieillard.  .  . 
Vieira.   .  .  . 
Ville  (O  #). 

viUié 


insp.  gén.  V  cl.  • 
ing.  en  clief  l'«  clL 
itig.  ord.  3*  d: .  • 

itag.  ord.  !'•  cL.  . 


ing.ord.  I**cl..»  . 

ing.  ord'.  3*  cU.  . 
ing.  ord.  1'*  cl.  . 
ing.  en  ciief2*  cL 


îng.  en  cft.  !*•  cL 

élève  3*  ci 

ing.  ord.  1"  cl»  . 
'ingr.  ont;  S*  d 


•  «  •  • 


•  «  *  • 


•  « 


Villot 

Vital 

Voisin  (Armand^.  .  .  . 

Voisin  (Honoré).  ,  ,  . 

W 

Wiclserslieimer. .  .  .  ^ 
Worms  de  Romilly,.  . 

2 

Zeiller.  •  •  •  .  •  •  •  « 


Grades. 


.-  • 


Senriees. 


iïig.  ord.  2*  cl.  • 
ing«  en  cb.  2'  cL 
ing.  en  cil.  2* cL  . 


ing.  ord»  ft'*'ci.  . 

ing.  ord.  2*  or. .  . 

ing.  ord.  2'  cl.  •  . 

ing.  ord.  3*  cl..  • 

ing.  enclief  l'*cL 

^Ing.  ord»  1"  cK  . 


ing.  ord.  V*  cl.  . 

élève  liors  conc.  . 

ing.  ord.  2'  d^ .  . 

élève  V  cl.  .  .  . 


élève  2*  eU  .  ..  •  . 
lag^  Qcd.  2.*  d'.  .  • 


iog.  opd.  8^'cK,  . 


Compagnie  des  ch,  de  fer  de  VOue&L. 
CLeroiont,  Div.  dài  Centne. 
Paris.—  Carte  géoi.  de  la  France.  —  Coiin 
à  KÉcole  des  Mines  et  àl'ÊcolvpoIytecB. 
Algérie^  Xlemcenii 


Cours  à  l'École  polytedinique.. — Cbemia 

de  fer  de  la  Méditerranée. 
Cbaumont,  Di»;.  nord-est. 
Algérie,.  Oran.. 
Rouen,  Div.  du  nord-ouest.  —  Carrfëres 

de  Fécamfi. 


Compagnie  des  chemins  de  {est  de  VEst. 
École. 

C^desiuines  métallurgiques  de  MaKtBtieA 
Unwges^  Div«  du  Centre.  —  Ch*.  de.  Ar 
des»  Cbarentes.. 


Algérie,  Batbna. 
SaiAt-Étienne^  Div.  du  Centre* 
;  Dljpn»  Div.  nord-est. 


Administrât,  centrale. —  Cb.  de  Pâris- 

Lyomffi^difiefranée. 
Sain t-É tienne,  École  des  mineurs. 
Caen,Div.nord-ouest.— Cb.de  f.  de  l'Ouest 
Vic-Dessos,  Div.  sud-est. 
Algérie,  Alger. 
Dijon,  Div.  nordrost.  —  Serv.  hyd»  é8  Hk 

Cdte-d*€r.  —  Cb.   de  fer   é»  ¥mH 

Lyon  -Méditerranée. 
Marseille,  Div.  sud-est.  —  Cb.  de  fer  de 

Paris-Lyon-Méditerranée. 
». 
Airras,  lÀVs  iwpd-ouest.  —  Bassftp  bouS^ 

lier  d'Arras. — Cb.  de  fer  du  Nord. 
École. 


Ecole 

Congé  itlimité. 


Seerétapfitfdu  Conseil  général  des  Mines; 


PEBScmirEL  Dfis  wmss. 


91 


uni  SMiUll  ET  ALPAAttlKHIK  M8  dlRNS-MlIHUL 


Noms  desGardeA-MîQes. 


A 


Aliieit..  . 
*  Albin..  •  . 

AiragoD.  • 
'Auvergne. 


B 

Barbry • 

*Barnier 

^Bertrand  de  l^m.  •  • 
'Blaclier 


*BIanpied..  .  . 
'Bonnaymé. .  . 
""BooTin  (Ant.)* 

Bcfugarel.   •  • 
Bourdon..  •  • 


*Bouty.  . . 
*Boiivîer. 
Brossette. 
Bitrafitt.. 
*Bttrla!re. 


•  « 


Cadieu..  •  • 

Gaualy..  .  . 
'Ganelle.  .  . 
'Carrey,.  •  • . 
"Goenave.  .• 

Chabat..  •  . 

Chalut...  .  . 


Gbevalloc.  . 
^filins.   «  »  f 


^  *Gluny«  .  •  «, 
rGogidfiU  .  . 


Classes. 


l^cl. 
V  cl. 
3«  cl. 
TS»  cl. 


3«  cl. 
3"  cl. 
.&•  d. 
•S»  d. 
l'^cl. 

1"  d. 
2'  cl. 
I"cl. 
3«  cL 
3«  cl. 
2-  d. 

3*  d. 

/r  cl. 

s*  cl. 


■j 


3-  cl. 
l"cl. 
3*  d. 

4*  d. 
3«  dl. 
2«  cl. 
S'  «l. 

3*  cl. 
2*  cl. 

l«»0l. 
2'  cL 


Résidences. 


Ëpinafl.  .  •  . 
Marseille.  •  . 
Bourges..  .  . 
Coostantine. . 


Beims.   .  . 

» 
Toiflouse.  . 

fParis.  .  .  . 


Paris.  ^  .  . 
Paris.  .  •  . 

Grenoble.  . 


Oran.  .  .  . 
Rennes.  .  . 
Vesoul.  .  • 
Paris.  .  .  . 
ConslanUne. 


Service». 


Vosges,  serv.  ord. 

Ch.  de.ier  de  la  Méditerranée. 

Cher,  serv.  ordin. 

Algérie. 


Marne, 3ery.  ord. 

Congé  illimitë  iS,-0.). 

Vauxe*Garonne,  serv.  osdla. 

Congé  illimité, 

GoatrOIe  des  chemins  de  fer  de 

l'Est  et  embr. 
Congé  illimité. 
Sans  destination. 
•Cb.def.duNord  etch.deGeliltiire. 
Ch.def.de  l'Est. 
Congé  illimité  ("S. -O,). 
Isère,  senv.  ordin.  et  eh.  de  ier 

du  Dauphin'é. 
Algérie. 

Ille-et-Vilaine^  ch .  de  f.  de  TOuest. 
Haute-Saéne,  serv.  ordiu. 
Surveillance  descarrières  de  Paris.| 
«  Algérie.  I 


Rennes. .  .  . 
Ajaccio.  •  .  . 
Valenciennés. 

■m 
Bordeaux,  •  . 

r^SFlS.   ••    •  '.    I 

LuxeuU...  ,  n 
Paria.  •  «  •. 


Paris. 


llle-et-Vilaine,  serv.  ordin. 
Corse,  serv.  ordin. 
Ch.  de  fer  du  Nord. 
Congé  ilUmilé  (S.  .E.). 
Gironde, s. o.—Ch.<de  f.da  ttidi.» 
Seine,  «machines  k  vapeur. 
Haute-^SaOne ,  serv.  spéc.  de  l'é- 

tabllssem.  thermal  de  Lmenfl. 
Côte -d'Or.,  serv.  ordin. 
Ch.  de  fer  de  Paris  à  Lyon  «par  la 

Bourgogne. 
Ch.  de  fer  d'Orléans. 
Cmgé  iUimité{S.-E.). 


fl9ta.  L'astérisque  indiqueles  GardeS'Mines  payés  sur  d'autres  fonds  gne  covx  du  Personnel. 


92 


P£RSOrmEL   DES  MlNESe 


Nomades  Gardes-Mines. 


*Ga?iiIier  (Auguste).  . 
GuYilliers  (Tbéopb.)* 


Classes. 


Délaissement. 
^Defillers..  .  • 
*Dolllon.   .  .  . 


Dunkel.  . 
"Durrbach. 


Espérandleu. 

"Estienvrot. . 

Etienne.  .  . 


Fagot.  .  .  • 
Faugière  ^. 


♦Feyle.  . 
Fontaine. 
Fopp.    • 


Fornier 

Foucault 

^Fragonard 

Froissardey 


Gardes «.  . 

*Garreau.  • 

Gayet 

Gérard..  ...... 

*Gibert 

•GlUy 

Goddard.  »....» 
*  Golembiow.sk!.  .  .  . 
"Grandière.  •  *  .  .  . 

Gruet 

*Guèze. 


l 'GuUlet. 


3»  cl. 
2'  cl. 
5*  cl. 


Résidences. 


3« 


cl. 
cl. 

cl. 


r  cl. 

l"cl. 


Toulouse. 
Paris.  .  . 
Arras.  .  . 


Serfices. 


Paris. 
Oran. 
DUon. 


Cb.  de  fer  du  Midi. 
Gb.  de  fer  de  l'Ouest.   ' 
Pas-de-Calais,  serv.  ord. 
de  fer  du  Nord. 


~Ch. 


5*  cl. 
3«  cK 
l"cl. 


ft'  cl. 

pp*«. 

5'  cl. 


Aubin. 
Nancy 


•.  • 


Paris.  • 
Hontluçon. 

iBéziers.  .  •  . 


Senrice  des  appareils  à  vapeur. 

Algérie. 

Côte-d'Or,  cb.  de  fer  de  Paris  à 

Lyon  par  la  Bourgogne. 
Service  des  appar.  à  vapeur. 


Paris.  .  .  • 

Pau Chemins  de  fer  du  Midi. 


3*  ci.  I  Limoges  . 


4'  cl. 

2»  cl. 
3'  cl. 

rp'>. 
5«  cl. 


4'  cl. 
h*  cl. 
l"cl. 


5" 
4* 
4* 
4- 


cl. 
cl. 
cl. 
cl. 


Angers. 


l"cl. 
5'  cl. 
5«  cl. 
4"  cl. 

4'  cl. 


Cacn.   .  .  •  . 

Cbarleville. 

Paris 

Cbaumont .  . 


St-Micbel.. 
Alais.  .  .  . 
Grenoble.  . 
Epernay. .  . 

» 

la  Tour  du  Pin 
Gbambéry . 


Lyon. 
Tours. 


Aveyron,  serv.  ord. 
Congé  illimité (ff.-O.) 
Meurtbe-et-Moselle ,  serv»  ord. 


Carrières  de  Paris. 

Allier,  serv.  ordin.  et  cb.  de  fer 

d^Orléans  et  prolong. 
Cb.  de  fer  du  Midi. 
Haute-Vienne,  serv.  ord. 
Maine-et-Loire,  serv.  ord.  —  Cb. 

de  fer  de  Napoléon-Vendée  aux 

Sables-d'OIonne. 
Calvados,  serv.  ord.  —  Cb.  de  fer 

de  rOuest. 
Ardennes,  serv.  ord.,  cb.  de  fer 

de  l'Est. 
Cb.de  f.  du  Nord  et  cb.de  Ceinture. 
Haute-Marne,  serv.  ord. 


Savoie,  serv.  ordin. 

École  des  maîtres  ouv.  mineurs. 

Isère^  serv.  ord. 

Marne,  disponibilité  (N.-E.]. 

Cong^  illimité  (N.-O.). 

Isère,  serv.  ord.  et  serv.  spéc. 

Savoie,  serv.  ordin.  et  cb.  de  fer. 

Congé  illimité. 

Congé  illimité  (N.-O.) . 

Rbône,  serv.  ord.  et  cb.  de  fer. 

Indre-et-Loire,  serv.  ordin.—  Ch. 

de  fer  d'Orléans. 
Congé  illimité  (N.-E.). 


PERSONNEL  DES  lUNES. 
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Noms  desG«rd«s-Min«8. 


H 

Halipré 

Heuret 

^Huguenin 

*Hurlaut 

*Huvé 

J 

Jeamiin . 

^Jedlinskl 

Jurkowski. ..««.. 

Jusseraud  # 

Jourdan . 

K 
'Kaiser 

K08S  # 

h 

*Labeyiie  (Léon)..  .  . 

"Labeyrie  (Adolphe).  . 

^Lacombe  ^. .  .  •  .  • 

Lafont.  •••••... 

*LMDtM 

*Laplanche..  •  •  .  .  . 
*Larcade. 

Laurent. 

•LaTé. 

Lebas .  .  . 

^Lecomte •  . 

Lefévre.  .  .••.•• 

*Letenneur . 

*LéTy  * 

*Lu88ac 

M 

*Magnon 

Maigret.  ....... 

*Maintenon»  ...... 

Maire 

Mairey 

Makowiecki • 

Malplat 


Glasses. 

2- 

cl. 

PP 

•1 

• 

5» 

cl. 

y 

cl. 

2* 

cl. 

5* 

cl. 

PP 

•'. 

1" 

•cl. 

PP 

•'. 

3* 

ci. 

2* 

cl. 

PP 

•1 

2« 

cl. 

3« 

cl. 

2* 

cl. 

4* 

cl. 

4" 

cl. 

PP 

• 

4- 

cl. 

PP 

•l 

• 

3* 

cl. 

1'' 

'cl. 

5* 

cl. 

5- 

cl. 

5« 

cl. 

1" 

'Cl. 

4* 

cl. 

2« 

cl. 

5« 

ci- 

4« 

el. 

3- 

cl. 

3* 

cl. 

PP 

•>.  - 

6« 

cl. 

RéBidences. 


Rouen. , 
Ghâlon. 


Pau. 


Angouléme.  . 

Paris 

St-Quentin. . 
Brassac. .  •  . 
Guéret.   .  .  . 


Paris 

Saint-Étienne. 


Paris 

Epernay. . .  . 

» 
Valenciennes. 

Paris 

Bordeaux.  .  . 

Paris 

Rive-de-61er . 

Bar-le-Duc.  . 

Nevers.  .  .  . 

UWe 

Paris 

Alger 

Alais 

LoDgwy. .  .  . 

» 
Marseille.  .  . 
St-Étienne .  . 

Meaux 

Rive-de-Gler. 


Serfices. 


Seine^Infér. ,  sery.  ord. 
Saâne-et-Loire,  serv.ord.  —  Cb. 
de  fer  de  Creusot. 
Basses-Pyrén.^  ch.  de  fer  du  Midi. 
Congé  illimité  (N.-E.). 
Congé  illimité  (N.-O.}. 


Charente,  serv.  ord. 
Carte  géol.  de  la  France. 
Aisne,  serv.  ord. 
Puy-de-DOme,  senr.  ordln. 
Creuse,  s.  ord. — Ch.  de  fer  d'Or- 
léans. 

Cb.  de  fer  de  Paris  à  Lyon  par  Ne- 
vers. 
Loire,  ser?.  ord. 


Ch.  de  fer  de  l'Est  et  embr. 
Ch.de  fer  de  l'Est  et  embr. 
Congé  illimité  (C). 
Nord,  sery.  ord.  — Serv.sp.— Cb. 

de  fer  du  Nord. 
Congé  illimité. 
Ch.  de  fer  d'Orléans  et  prol. 
Gironde,  ch.  de  fer  du  Midi  et  de 

Béziers. 
Seine ,  machines  à  vapeur. 
Loire,  serv.  ord.  —  Ch.  de  fer  de 

Paris  à  Lyon,  par  Ne  vers. 
Meuse,  serv.  ord. 
Nièvre,  serv.  ordln.,  ch.  de  fer  de 

Paris-Lyon-Méditerranée. 
Nord,  serv.  ordin. 
Congé  illimité,  (S.-E.) 
Congé  m,,  mines  de  St-Amold- 

l'HdpiUl  (Moselle)  (N.-E.). 
Algérie. 


Gard.  École  des  maltres-ouv.  min* 
Meurthe-et-Moselle,  serv.  ord. 
Congé  illimité.  (S.-E.) 
Bouches-du-Rhône,  serv.  ordin. 
Loire,  serv.  ord. 
Seine-et-Marne,  serv.  ord. 
Loire,  serv.  ordin. 
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PfiRSCmN^  DES  millES. 


^ 


Noms  desGardefrJAïDCS. 


Maniglier.  ..•••.. 
Martin  (Adrien)..  •  . 
Martin  (Alexandre).  . 
Martine. 


Hasshi. 


Mercanton. .  •  . 
*  Mercier.  .  •  •  • 
Merniillod. .  .  . 
Mlnlscloux. .  •  .• 
MIttre. .  •  .  •  • 


MiziewkE.  •  •  .  • 


*Mœvus. 
Munier. 


N 


Nibourel. 
Noël..  . 


O 


Classes. 


Ogler. 


*  Pages. 


Pénélon.  «•••••• 

Pestelard.  •••••. 

*Pesex •  •  • 

^JPicard ,»  «  . 

"Picharl.   ••«•••. 

^Platon 

*Pomel 

IHMidmieL  •  •••«.•• 
l'^reciiey.  •  •  .••«!•  • 


Précorbin  (de). 
R 


Rapfaanel. 
Hepelin.  < 
Rouêt.  .  . 
Rouller.  , 
Roy.  •  •  . 


5'  cl. 
l"cl. 
î'  Cl. 

r  cl. 

3*  cl. 

2*  cl. 
3«  cl. 
5«  cl. 
3"  «1. 
l"cl. 


PP-. 
3*  cl. 


3*  cl. 
2'  cl. 


BéftideBesg.  ' 


Sem. 


Pérlguenx . 
Clermont.  . 


Annecy.  •  ^ 
Paris.  . .. .« 
Alais.  •  •  « 

Avignon  •  « 


Oran. 
Alais. 


Arlégc,  s.ord.  etminesdeRancié. 
Congé  iUimité  (N.-OX 
Congé  illimité  (N.-O.j. 
'Dordogne,  serv  ord.  et  ch.  ûclcr 

d'Orléans  et  prol. 
Puy-âe-Bômc,  serv.  ord.  «t  dh.de 

fer  de  Paris  à  Lyon  par  I9ever8« 
Haute  Savoie ,  di^onibiL  C5.-E.) 
Congé  illimité  (S.-E.). 
Haute-Savoie,  serv.  ordin. 
Seine,  serv,  des  machines  Aisp. 
■Gard,  serv.  ord.  et  ch.  iedfvde 

Lyon  i  la  Méditerranée. 
Vaudttse,  serv.ord.— ^SunteUlance 

des  appareils  à  vapcur.^--Oh.4e 

fer  de  Paris  à  la  Méditerranée. 
AUgérie. 
Gard,  serv.  ord. 


Rouen.    .  . 
Bordeaux.  • 


.3*  cL 


4>«  cl. 
l"cl. 
A«  cl. 
•  «1. 
k'  cl. 
b*  cl. 

y  cl. 

«•  cl. 

y  «1. 

4«  cl. 


r  d. 

5«  cl. 

y  cl. 
pp-^. 

2*  cl. 


Lyon. 


Le  Mans.  •  . 
Troyes.  •  .  . 
Alger.  .«MX 

• 
Oran  .  . .  •  . 

» 
Oran.   ... 
Briançon.  .  , 
Bourlrânne- 
les- Bains.  . 


Seine-Inférieure,  serv.  ordin. 
Gironde^  serv.  ord. 


Rhône,  serv.  ordin.  — Ch.  de  fer 
de  la  Croix- Rousse,  etc. 


Congé  illimité^  usines  de  Ria  (Py- 
rénées-Orientales) (S.HO..)b 
Sarthe,  serv.  ord. 
Aube,  serv.  ord. 
Algérie. 

Con^é  Ulimité  (N.-E.). 
Algérie. 
Congé  iUimite. 
Algérie. 
Bautes-Alpes,  serv.  ordta. 

Haute-Marne,  serv.  ordin. 
Seine ,  serv.  ordin. 


Saint-Étieiiiie. 
Saint-Étienne. 
Montpellier.  . 
Paris.  .  .  .  . 

I     • 


^Loire,  serv.  ord. 

Ch.de  f.  de  Paris  àLyoorp. fVemv. 

Hérault,  serv.  ordin. 

Ch.  de  fer  de  r  Ouest. 

Congé  illimité. 


naaftNKfiL  oks  JêmE&. 


9* 


^Scbmidt. 


Noms  des  Gardes-Mines. 


*Roycr 

^Ronzaud  (Gwparâ).  . 

Roniaud  (Calixte.  .  . 

S 

SaizarQ»*  •••«••• 
*SarraD..  •  .  ^  •  •  • 
SaTreux 


Soudan. 


'Soyez  (Charles). 
^Soyez  (Viclorii)). 


•  •  • 

•  •  • 


r 


ThftlOB 

T&omas  (Alexandre) 

TlMmafr  (FVançois).  . 
TliaaTMilnw   •  •  •  •  . 

u  * ToiiIti  .  ^  .  .   .   . 


Toarneur. 


U 


Uvbién. 


*Vallel. .  . 
Passai  ^. 
MUdwu  .  . 
Vivien.. 


V 


w 


•Wein. 
■*Wolskl. 


rran. 


*Zerling. 


Classes. 


5«  cl. 
à*  cl. 


3-  cl. 
*•  cl. 
3*  cl. 

l"cl. 
5"  cU 
V  cl. 

2«  cl. 
4*  d. 


5»  cF. 

!)'•  cl, 
»•  cl. 


itf  cL 


2-  cl. 


l"cl. 
2«  tl. 
V  cl. 
2«  «1. 


î^el. 


3*  ci-. 


3«  cl. 


Résidences. 


Arles-ft-Tecb. 


Joinville.    •  . 

» 
Amiens»  •  •  . 

Le  Creuzot.  . 


une .... 
Paris.  .  .  .  .. 


'HWlcSBS.    .   • 

Privas  •  •  .  . 

Aièi 

Paris 

uy9flK  .  •  •  . 


PariA*  ..*.•« 


Versailles.  •  • 


Paris.  •  .  »  . 
Besançon.  .. . 

» 
^Mwities.  •  •  • 


NiBMUes.  .  .  . 


Rennes.  •  .  . 


Paris 


Services. 


Conflfé^t«tmtf^(CO. 
Congé  illimité ,  mines  de  la  soc; 
métallurg.  de  l'Ariége  (&-Q..].. 
Pyrénées-Orientales,  serv.  ord. 


Haute-Marne,  serv.  ordln. 

Congé  illimité. 

Somme,  serv.  ord.  —  Ch.  de  fer 

du  Nord. 

» 
Congé  illimité  (S.-EL),. 
Saône-et-Loire,  serv.  ordin. — Ch. 

de  fer  du  Creuzot. 
Cil.  de  fer  du  Nord. 
Cil*  de  fer  du  Nord» 


Ardemws^  s.  ord.  —  Cli..dfe  fer  de 
FEst. 

Ardëclie,  serv.  ord.~Ch.  de  feidu^ 
Nprd.. 

Tami^serv.  ord.. 

Seine-ei^Oise,  serv.  ond. 

Clik  de  fer  de- Lyon  à  la  Méditer- 
ranée. —  Surveillance  des  ba- 
teaux à  vapeur. 

Seine^serv..dts  appareils  à  vapeur. 


Seiae-et-Oise,  serv.  of  d« 


Ou  def.  de  Paris  à  Lyon  par  DUon. 

Doubs,  serv.  ord. 

Congé  illimité, 

Loire-Inf., serv. ord.  etch.  de  ier  : 

•■    d'Orléans. 


Congé  illimiié  (N.-0.). 
Loire-Inférieure,  ch.  de  fer  d'Or- 
léans et  prolongem. 

lUe'-et-  Vilaine;  serv.  ordin. 


Ch.  de  f.  de  Parisà  Lyon  par  Dijon. 
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PEBSOSNEL  DES  HDIES. 


IHGÉHIKiniS  HOHORAIRBS. 


Michel  Gheralier  (G  0  ^),  Inspecteur  général.  Membre  de  VlfutiM. 
Le  Play  (GO  jjfs}.  Inspecteur  général. 


IN6K1IIEURS  DES  IHNES  EN  RETRAITE. 


Nonu. 

Grades. 

Non». 

Grade». 

MM. 

BUTier(Oe^) 

Boodoosquié  (0  ifj^) .  •  .  . 

Bordin  'k 

Drouot  [O'jf^) 

Ûiede  Beaomont  ^GO^) 

Foamel  (G  ^) 

Gras  * 

Lefebvre 

insp.  général, 
ing.  en  chef, 
ing.  en  chef, 
ing.  en  chef, 
insp.  général, 
insp.  générai, 
ing.  en  chef, 
ing.  en  chef, 
insp.  général. 

MM. 

Manés  * 

ing.  en  chef, 
insp.  général 
ing.  en  chef, 
ing.  en  chef, 
ingén.  ordin. 
ing.  en  chef, 
ing.  en  chef, 
insp.  général, 
ing.  en  chef. 

Marrot(O^) 

Mœf  us  'Si 

Regnault  (G  i^) 

Sagey ••..... 

Thiband  (0 '^) 

Transon  ^ 

Véne  {0^) 

Viiieneofe  (de)  ^ 

Uvallois  (G  «) 

VEUVES  D'INGÉIOEURS  PENSIONNEES. 


Noms. 

Meid. 

Gabe 

Gallois  (de) 

Garnier 

Gueymard . 

Hennezei  (de) , 

Juncker 

Lorieux 

Moisson-Desroches 

Parrot 

Roussel-Galle 

Sentis .  .  . 

Varin 


Noms. 


Meid, 

Allou 

Àobuisson  (d') 

Baiiiei 

Barrot 

Baadin 

Bonnard  (de) 

Boacheporn  (de) 

Ghampeanx-Sauey  (de). 

Gordier 

Dufrénoj 

Ebelmen 

Furgand  


Grades 
des  Maris. 


ing.  ench.  dir. 
ing.  en  chef, 
ing.  en  chef, 
ingén.  ordin. 
inspect.  génér. 
inspect.  Kénér. 
ing.  en  cbef. 
ing-  en  chef, 
inspect.  génér. 
inspect.  gén. 
ing.  en  chef, 
ing.  en  chef. 


Grades 
des  Maris. 


ing.  en  ehef. 
ing.  en  chef, 
insp.  génér. 
ing.  en  chef, 
insp.  génér. 
insp.  génér. 
insp.  génér. 
ing.  en  chef, 
ingén.  ordin. 
ing.  en  chef, 
ing.  en  chef, 
ing.  en  chef. 


*vrr 
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LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 

CONCERNANT  LES  MINES,    USINES,   LES   CHEMINS  DE   FER 

EN   EXPLOITATION,  ETC. 


JUIN,  JUILLET  ET  AOUT  1872. 

Arrêté  du  ministre  des  travaux  publics^  en  date  du  ib  juin  1872; 
autorisant  ta  Compagnie  d'Orléans  (Régie  d'Aubin)  à  faire  pé- 
nétrer les  travaux  de  la  mine  de  Passelatgue  (concession  de 
Cransac)  dans  le  périmètre  de  protection  attribué  à  la  source 
basse  de  Gransag  (Aveyron). 

(Extrait). 

Art,  1".  La  Compagnie  d'Orléans  (Régie  d'Aubin)  est  autorisée, 
conformément  à  sa  demande,  à  prolonger  les  travaux  de  la  mine 
de  Passelaygue  (concession  de  Cransac)  dans  la  partie  du  périmètre 
de  protection  de  la  source  basse  de  Cransac  limitée,  conformé- 
ment au  plan  annexé  au  présent  arrêté,  par  les  lignes  iMN,  NP,  PQ 
et  QM  ;  lesdites  lignes  formant  un  quadrilatère  appuyé,  d'une 
part,  sur  la  limite  est  CD  du  périmètre  de  protection,  et,  d'autre 
part,  sur  la  ligne  DX  obtenue  en  joignant  Tangle  sud-est  D  du 
périmètre  susmentionné  au  point  X  situé  sur  la  limite  nord  de  ce 
même  périmètre,  à  100  mètres  du  point  C;  les  sommets  de  ce 
quadrilatère  étant  définis  par  leurs  distances  aux  points  C  et  X, 
lesquels  sont  de  75  mètres  et  de  aoo  mètres,  comptés  à  partir  du 
point  G^  pour  les  sommets  M  et  N,  de  ûo  mètres  et  de  i56  mètres, 
comptés  à  partir  du  point  X,  pour  les  sommets  Q  et  P. 

Art.  2.  La  présente  autorisation  est  rigoureusement  limitée  au 
quartier  compris  dans  les  limites  ci-dessus  définies,  que  les  tra- 
vaux ne  devront  franchir  sous  aucun  prétexte.  En  cas  d'infraction 
à  cette  disposition,  lés  travaux  pourront  être  interdits  par  le 
préfet,  en  vertu  des  lois  et  règlements  relatifs  aux  mines  et  aux 
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soorces  minérales,  sans  préjudice  des  poursuites  qui  pourraient 
être  faites  en  conformité  âes  lofs  et  fègieméntis  précités. 

A7t.  5.  Le  dépilage  de  la  houille  contenue  dans  le  quartier  dont 
il  s'agit  devra  se  faire  avec  remblais,  par  étages  successifs  et 
d^une  manièfe  régulière»  et  les  exploitaâts  diront  êe  conformer, 
pour  tout  ce  qui  concerne  la  sûreté  des  ouvriers  et  la  solidité  des 
travaux,  aux  mworcis  qui  leinr  mmient  prescrites  par  le  préfet, 
suivant  les  formes  voulues  par  les  lois  6t  règlements.  * 


Décret  du  Président  de  la  République  française^  du  i-j  juin  187a, 
portant  concession  aux  sieurs  Hippolyte  Petit  et  Alfred  Jozow, 
de  mines  de  cuivre^  plomb  et  argent^  comprises  dans  les  corn- 
munes  de  Padern  et  de  Montgaillard,  arrondissement  de  Gar- 
càssonne,  département  dé  l^Aude. 

(Extrait). 

Art.  2.  Cette  concession,  qui  prendra  le  ftOtti  de  è&ntéssîâh  de 
Padern  et  Montgaillard^  est  limitée,  conformément  au  plan  an- 
nexé au  présent  décret,  ainsi  qu'il  stilt,  savoir  : 

Au  nord^  par  la  ligne  de  séparation  des  communes  de  Mont- 
gaillard  et  de  Dernacueiilette,  depuis  le  point  A,  intersection  dès 
limites  des  deux  communes  ci-dessus  avec  celle  de  IMàtsons,  jt)!â- 
qu*au  point  B,  somitïet  du  roc  de  la  Bouisse  ou  de  là  Pcyrfsse,  ôt 
intersection  des  limites  des  trois  communes  de  Môtitgàill^rd, 
ftiassac  etBouâiac; 

À  Ùouesi^  par  la  ligne  de  séparation  de  là  (;ôû)ifiitiûé  tle  Mbht- 
gaillard  avec  celles  de  houffiac  et  de  Duilhac^  depulâ  ledit  point  ft 
jusqu^au  point  C,  sommet  du  Pfecli  des  trois  pierres  ôl  ittterâëctiôïli 
des  limites  des  quatre  èomniunès  de  Montgaillard,  6uilba6,  Cûôit- 
gnan  etlPadern; 

ku  sud,  par  uîié  ligné  droite  partait  dddit  t^^ii^t  t  et  abôuttâà&nt 
au  point  t>,  confluent  dé  là  rivière  le  l^orgân  àvéè  le  ruissèàU  dtô 
la  Gènibrèdè; 

A  Cest,  par  trois  ligues  dï^ôités,  Savoir  :  là  pr^toière  partaûl  dU 
point  £)  cî-dessùs  défini  et  aboutissait  ail  point  Ë,  ëbintiiet  dii  rbc 
Kedoun,  au-dessus  dès  ctots  de  TAgUél;  la  sedotide  partant  dt  t^ 
point  Ë  et  aboutissant  au  point  ^,  cônâùéât  dô  \%  rivière  te 
Torgan  avec  le  ruisseau  dès  Anglades;  là  troîsîêtiië  pârtàtit  de  te 
point  t  et  aboutissant  au  point  A  de  départ; 
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Leaàilea  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  lU  Ur 
loaiètres  quarrés,  a8  hectares,  65  acres. 

Ar4.  h.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface  du 
soi,far  les  articles  6  et  As  de  la  loi  du  si  avril  1810,  sur  le  produit 
des  mines  concédées,  sont  réglés  à  une  redevance  annuelle  da 
o*,o5  par  hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Extrait  du  cahieT  des  charges  de  la  côncesnwi  dee  wiimes  de  cuivre^  plomb 
et  orgeat  de  Paakrn  et  Momt6aii.laiu>^  départemeni  de  /'Auas. 

Art,  5.  Bans  le  cas  où  les  trayaux  projetés  par  les  concessionnaires  de- 
Traient  s'étendre  sous  des  liabitatioos  ou  des  édifices^  ces  traTaux  ne  poorront 
être  exécutas  qu'en  yertu  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  donnée  sur  le 
rapport  des  ingénieurs  des  mines^  après  que  le  conseil  municipal  et  les  pro- 
priétaires intéressés  auront  été  entendus  et  après  que  les  concessionnaires  au- 
ront doMé  eaution  de  payer  rindemnité  exigée  par  l'article  i5  de  la  loi  du 
ai  ayril  1810.  Les  contestations  relatiTos,  soit  à  la  caution,  soit  à  l'indeiiiiiité, 
seroii  fortées  dleTant  les  tribunaux  et  cours,  coinfoimément  audit  article. 

Ij'antoriealion  d'exécuter  les  travaux  sera  refusée  par  le  p réCet,  s'il  est  re* 
coma  qoe  l'exploitation  peut  compromettre  La  sûreté  du  sol^  celle  des  habi- 
tants oa  la  conserration  des  édifices. 

Art.  6.  Bans  le  cas  où  les  travaux  projetés  par  les  concessionnaires  deyront 
s'étendre  sous  un  cours  d'eau,  une  route  ou  an  chemin,  00  à  une  distance  de 
leurs  bords  moindre  de  10  mètres^  ces  travaux  ne  pourront  être  exécutés 
qu'après  qu'il  en  aura  été  donné  avis  au  préfet  et  aux  iogénieurs  des  mines 
et  en  poBte  et  diaus&èes,  et .  après  que  les  concessionnaires  auront  doné 
caolioiï  de  pafer  l'indemnité  exigée  par  l'article  i5  de  la  loi  di  ai  avril  1810. 

Le  piéfet  prescrira  toutes  les  mesures  de  con&ervation  et  de  sûreté  qui  se- 
ront jugées  nécessaires. 


Décret  du  président  de  la  République  française^  du  2  juillet  187a, 
TIfùrtani  concession  au  sieur  BannÀXD  (Benry-Raimond)  de  mines 
de  plomby  argent  et  autres  métaux  comnexeê^  situées  dans  ta 
ctfmmune  de  BAALims,  département  du  Gadrd. 

(Extrait). 

jêrt»  s.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession  de 
Moians,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent  dé- 
crot^  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

J^eU^par  le  ruisseau  de  Faget  qui  sépare  les  communes  de 
Ualoas  t(âaf  d)  et  de  Gravières  (Ardèche),  depuis  son  confluent  avec 
la  rivière  dn  Ghassesac^  point  JB  du  plan ,  j  usqu'au  point  où  ce  ruîs- 
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seau,  limite  à  la  fois  départementale  et  communale,  rencontre 
Taxe  de  la  route  nationale  de  Pont-Saint-Esprit  à  Monde,  point  G; 

Au  sudy  par  une  ligne  droite  joignant  ledit  point  G  au  clocher 
de  réglise  de  Malons,  point  D  du  plan  ;  puis  par  une  autre  ligne 
droite  joignant  ledit  point  D  au  point  où  la  limite  des  deux  dépar- 
tements du  Gard  et  de  la  Lozère  traverse  Taxe  de  la  route  natio- 
nale de  Pont-Saint-Esprit  à  Monde,  point  £'  du  plan  ; 

A  Vouest^  par  une  ligne  droite  joignant  ledit  point  E'  au  point  F', 
situé  sur  Taxe  de  la  rivière  du  Ghassezac,  à  300  mètres  en  aval  du 
confluent  de  cette  rivière  avec  le  ruisseau  de  Ghalondres,  cette 
limite  E'F'  étant  commune  à  la  concession  de  Malons  et  à  la  con- 
cession dé  Viliefort  et  Yialas,  modifiée  par  décret  de  ce  jour; 

Au  nord^  par  Taxe  de  la  rivière  du  Ghassezac,  depuis  ledit 
point  F'  jusqu'au  point  B  de  départ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  superficie  de  i5  kilomètres 
quarrés,  35  hectares,  58  ares. 

Art.  Zi.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface  du 
sol,  par  les  articles  6  et  Z12  de  la  loi  du  21  avril  1810,  sur  le  pro- 
duit des  mines  concédées,  sont  réglés  à  une  redevance  annuelle 
de  o^io  par  hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 


Décret  du  président  de  la  République  française,  du  2  juillet  1872, 
portant  extension  de  la  concession  des  mines  de  plomb  argentin 
fève  et  autres  métaux  connexes  de  Villefort  et  Vialas,  dépar^ 
tements  de  la  Lozère  et  du  Gard. 

(Extrait). 

Art.  1*'.  11  est  fait  concession  à  la  Gompagnie  des  mines  de  Vil- 
lefort, Vialas,  Gomberedonde  et  Auzonnet  des  mines  d*argent  et 
autres  métaux  connexes  au  plomb,  comprises  dans  le  périmètre 
de  sa  concession  de  Viliefort  et  Vîala^,  tel  qu'il  est  défini  au  dé- 
cret du  iZi  décembre  i863,  qui  a  délimité  cette  concession. 

Art,  2.  Il  est  fait  concession  à  la  même  Gompagnie  des  mines 
de  plomb,  argent  et  autres  métaux  connexes,  comprises,  confor- 
mément au  plan  annexé  au  présent  décret,  dans  les  limites  ci- 
après  définies,  communes  de  Pourcharesse,  Viliefort,  Préven- 
chères^  Les  Balmelies,  Saint-André-Gap-Cèze,  arrondissement  de 
Monde  (Lozère),  et  de  Malons,  arrondissement  d'Alals  (Gard)  : 

Au  nord-ouest^  une  ligne  droite  joignant  Tangle  nord-ouest  du 
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cb&teau  de  Castanet,  commune  de  Pourcbaresse,  point  A,  au  clo- 
cher de  l'église  de  la  Garde-Guérin,  commune  de  Prévenchères, 
point  G',  et  prolongée  jusqu'à  son  intersection  avec  l'axe  de  la  ri- 
vière du  Cbassezac,  point  H'  ; 

Au  nord-est.  Taxe  de  la  rivière  du  Ghassezac,  depuis  ledit 
point  H' jusqu'au  point  F',  situé  à  aoo  mètres  en  aval  du  confluent 
de  cette  rivière  avec  le  ruisseau  de  Ghalondres; 

Au  sud-est,  une  ligne  droite  joignant  ledit  point  F'  au  point  fi' 
où  la  limite  des  deux  départements  du  Gard  et  de  la  Lozère  tra- 
verse Taxe  de  la  route  nationale  de  Monde  à  Pont-Saint-£sprit^ 
cette  limite  F'E'  étant  commune  à  la  concession  de  Yillefort  et 
Yialas  modifiée  et  à  la  concession  de  Malons,  instituée  par  décret 
de  ce  Jour  ;  puis  une  ligne  droite  joignant  ledit  point  E'  au  clocher 
de  Saint-André-Cap-Cèze,  point  G  ; 

Au  sud-ouest,  une  ligne  droite  GB  joignant  ledit  point  G  à  Tangle 
nord-est  de  la  maison  Laurans  (Jean-Êtienne)  aux  Aidons,  portée 
au  plan  cadastral  sous  le  n**  65 1  de  la  section  B  de  la  commune  des 
Balmelles,  point  B,  puis  une  ligne  droite  joignant  ledit  point  B 
au  point  A  de  départ; 

Lesdîtes  limites  renfermant  une  superficie  de  i8  kilomètres 
qoarrés,  ik  hectares,  hi  ares. 

Art.  3.  Gette  concession  sera  réunie  à  la  conce^ion  de  Villefort 
^Yialas,  instituée  par  décret  du  2  février  1808  et  délimitée  par 
décret  du  \k  décembre  i863,  pour  ne  former  avec  elle  qu'une 
seule  et  même  concession  de  mines  de  plomb  argentifère  et  autres 
métaux  connexes,  qui  est  et  demeure  limitée,  conformément  au 
I^an  annexé  au  présent  décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nord,  par  une  ligne  droite  joignant  l'angle  nord-ouest  du 
château  de  Gastanet,  commune  de  Pourcbaresse,  point  A,  au  clo- 
cher de  TÉglise  de  la  Garde-Guérin,  commune  de  Prévenchères, 
point  G'9  et  prolongée  jusqu'à  son  Intersection  avec  Taxe  de  la  ri- 
vière du  Ghassezac,  point  H';  puis  par  Taxe  de  la  rivière  du 
Ghassezac  depuis  ledit  point  H' jusqu'au  point  ¥\  situé  à  200  mètres 
en  aval  du  confluent  de  cette  rivière  avec  le  ruisseau  de  Gha- 
londres; 

A  Cest^  par  une  ligne  droite  joignant  ledit  point-Fau  point  E',  où 
la  limite  des  deux  départements  du  Gard  et  de  la  Lozère  traverse 
Taxe  de  la  route  nationale  de  Mende  à  Pont^Saint-Esprit,  cette 
limite  F'E'  étant  commune  à  la  concession  de  Yillefort  et  Yialas 
modifiée  et  à  la  concession  de  Malons,  instituée  par  décret  de  ce 
jour;  puis  par  une  ligne  droite  joignant  ledit  point  E'  au  clocher 
de  Saint-André-Cap-Cèze,  point  G  ;  puis,  par  une  ligne  droite  joi- 
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gnant  ledit  point  C  à  l'angle  nord-est  de  la  maison  dn  sienr  André 
(Jean-Baptiste),  à  Valcrouxès,  portée  sons  le  n*  206  de  la  section  G 
du  plan  cadastral  de  la  commune  de  Saint-André-Cap-Gëze,  point  D; 
puis  par  une  ligne  droite  joignant  ledit  point  D  à  Tangle  sud-^est 
de  la  maison  dn  sieur  Benoît  (Jean- Antoine)  aux  Bonzèdcs,  portée 
SDUS  le  n°  62li3  de  la  section  A  du  plan  cadastral  de  la  commune  de 
Vialas,  point  E;  puis  par  une  ligne  droite  Joignant  ledit  point  B  i 
l^ngle  sud-est  de  la  maison  de  fiancinon  (les  Hoirs),  à  Ghanac, 
portée  sous  le  n*  1 18  de  la  section  B  du  plan  cadastral  de  la  mène 
commune,  point  F;  et  enfin  par  une  ligne  droite  joignant  ledit 
point  F  à  Tangie  sud  de  Tancien  diftteau  de  Gondouloux,  commuad 
de  Collet-de-Dèze,  point  G; 

Au  sud,  par  la  portion  de  la  route  do  pont  de  Montrert  à  Pertes, 
comprise  entre  ledit  point  G  et  Tangle  nord  de  Tancienne  église 
de  Saint-Mauricende-Tentalon,  point  H; 

A  Coucst,  par  une  ligne  droite  joignant  ledit  point  H  à  Tangle 
nord- ouest  de  la  maison  du  sieur  Jean-Pierre  Vieizeuf  (les  Hoirs}, 
à  la  Boulade,  portée  sous  len*'  17  de  la  section  B  dn  plan  cadastra 
de  la  commune  de  Saint-Maurice,  point  I;  puis  par  une  ligne 
droite  Joignant  ledit  point  I  à  Tangle  nord-ouest  de  la  maison  du 
sieur  Jean  Boulât,  à  Gastailades,  portée  sous  le  n*  A77  de  la  seelâon  B 
du  plan  cadastral  de  la  commune  de  Pourcharesse,  point  K;  et  enfin 
par  une  fîgne  droite  joignant  ledit  point  K  au  point  A  de  liMpart  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  superficie  de  ii5  kHonètres 
^narrés,  86  hectares,  Ai  ares. 

Art.  5.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface,  par 
les  articles  6  et  Zia  de  la  lot  du  21  aTrti  iSio,  sur  le  pnKiuit  ^te 
mines  concédées,  sont  réglés  à  une  rente  annuelle  de  «',it>  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 


Décret  du  président  de  la  République  française^  du  \^  juillet  187a, 
portant  concession  au  sieur  Lamt  (Hippolyte)  de  mines  de 
schistes  'bitumineux  situées  dans  les  communes  de  Jaletrag, 
MÉALLET  et  Bassignag,  arrondissement  de  Mauriac,  département 
du  GantaL 

(Extrait). 

Art.  s.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  €omcestfi&m  de 
Vendes^  est  limitée,  conformteent  au  plm  annexé  au  présent 
cret^  ainsi  q«i*il  soit,  savoir  : 
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A  Couest,  par  une  ligne  droite  partant  de  TaDgle  nord-ouest  du 
bâtiment  le  plus  au  nord-ouest  du  village  de  Pradel,  point  B'  du 
plaa  et  alUat  4  la  rivière  doSumaioe,  eo  un  poiat  G  situé  k  3oo  mè- 
tres en  ligne  .droite  en  aval  du  pont  de  Vendes; 

Au  nord^  par  ladite  rivière  de  Sumaine,  depuis  ledit  point  C 
jusqu'au  cooAuest  de  oetta  rivièiw  avec  le  ruisseau  de  liarilhou, 
point  \>% 

A  l'est,  par  une  ligne  dj>oite  partant  duëit  point  D  et  aboutit- 
aant  ^  Pangie  sud  du  bâtiioent  n*  9&a  de  la  section  G  de  la  cooi- 
mum  àB  Jaleyme,  point  £  du  plan,  oelie  ligne  étant  arrêtée  au 
point  M  «Ue  eoupe  le  clMMnîn  de  Pradel  à  f:$tilloi,  point  A!,  du 
plan; 

Au  wd^  par  une  ligne  droite  Joignant  ledU  point  A'  an  point  B' 
4le.départ$ 

l«0dites  limites  realennnnt  une  étonduo  suporficieUe  do  a  kilo- 
nsètres  qnarf  es.  5o  beotares. 

4$^$^  il.  A4es  droits  attribués  aux  propriétaires  do  la  surface  par 
ies  articles  0  et  Aa  de  la  loi  dn  ai  avril  i^io,  sur  le  prodnit  das 
niinns  conoédées,  sont  réglés  : 

\*  A  une  redevance  annuelle  do  o^li>  par  hectare  ponr  tous  1^ 
terrains  compris  dans  laeonnesaipa; 

a'  A  um  rétributioin  de  oSoa  par  mètre  eube  d9  scbiste  prêt  à 
être  distillé,  au  profit  des  propriétaires  dans  les  terrains  desquels 
Textraetion  aura  lieu. 


wr-wpm  *w    n— 


portoni  ^m  la  ^rnnpagm^  aummm^  ^^  mines  et  usines  4e  Saini- 
Miekelij^amf],  prapiriétaire  des  concesM^n^ de  mine$  dCimthTU- 
cite  du  PLAif-D*ARG,  de  la  Bupfaz,  de  BjiRNARO^i^TSKJinA^  et  de  C^Tf - 
ynfcjar,  est  autori^fi  ^  Hunir  à  çç»  concesswns^jufiqu'm  i"  no- 
Vfimitre  lâyHi)  celle  de  m4me  nature  ditf  de  i»  fim^l^  n"  5, 
d^nt  elle  est  dewnue  $^msMçc<itmr^  par  mte  squs  seing$-pri^$j 
en  ddktç  4h  3  mars  /.908. 


McrcC  du  président  de  la  Mpubliqua  française,  du  6  oûàt  li?^, 
partant  concession  enksp  sieurs  AiLsa  et  oonsoars^  aujourd'Imi 
constitués  en  société  anonyme  des  salines  de  LoneuveviUe^dêViaM- 
Nancy  9  de  mines  de  sei  gemme  et  des  sources  salées  situées  danâ  les 
communes  de  Lanecveville-devani-Nangt  et  AaT-sua-M£DftTHV9 
arrondiâsement  de  lîAiiGr,  déportement  de  BleurthOret^Moselle. 
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(Extrait). 

Art,  s.  Cette  coDcession,  qui  prendra  le  nom  de  concession  du 
Pont  de  SainC'Phlin^  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé 
au  présent  décret,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Au  nord,  par  une  ligne  droite  joignant  le  clocher  d*Art-sur- 
Meurthe,  point  A,  au  clocher  de  Laneuveville-devant-Mancy,  dans  la 
partie  comprise  entré  le  point  A  et  son  intersection,  au  point  H, 
avec  la  limite  séparative  des  communes  d'Art  et  de  Laneuveville; 

A  fouesl,  par  une  ligne  droite  HL',  tirée  d^  point  H  ci-dessus 
défini  au  point  L',  placé  à  Tintersection  de  la  limite  séparative  des 
communes  de  Laneuveville  et  de  Yille-en-Vermois  par  une  ligne 
droite  DG,  passant  par  le  point  G  où  le  chemin  de  Nancy  à  Bayon 
atteint  ladite  limite;  le  point  L' étant,  à  partir  et  au  nord- ouest 
du  point  G,  la  première  des  intersections  de  ladite  limite  sépara- 
tive et  de  ladite  droite  DG;  le  point  D  étant  le  sommet  X  du  péri- 
mètre de  la  concession  d*Art-sur-Meurthe,  instituée  le  aU  mars  i858, 
lui-même  déterminé  par  Tintersection  de  deux  lignes  droites. 
Tune,  partant  de  Tangle  méridional  du  moulin  de  la  Pissotto  et 
passant  par  Textrémité  nord  de  Taxe  d'un  ponceau  jeté  sur  le 
ruisseau  de  la  Roanne  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  de  Tfist 
et  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin  ;  Tautre,  partant  du  point  £,  ex- 
trémité nord  du  pont  de  passage  de  la  route  nationale  n*  Zi,  de 
Paris  à  Strasbourg,  au-dessus  du  chemin  de  fer  (c'est  le  sommet  G 
du  périmètre  de  la  concession  d'Art-sur-Meurthe),  et  aboutissant  à 
rintersection  d'une  droite  allant  du  clocher  de  Rozières  à  la  tour 
nord  de  l'église  de  Saint-Nicolas,  avec  le  chemin  de  Saint-Nicolas 
à  Rozières,  à  1.170  mètres  de  ladite  tour  (ce  dernier  point  est  le 
sommet  R  commun  aux  périmètres  des  concessions  de  Saint-Ni- 
colas et  de  Rozières)  ; 

Au  sudj  par  la  droite  LT),  dans  la  partie  comprise  entre  le  point  L' 
et  le  point  K  où  cette  droite  rencontre  une  seconde  droite  par- 
tant du  point  E,  ci-dessus  défini,  et  aboutissant  à  l'intersection 
de  la  limite  séparative  des  communes  de  Laneuveville  et  de  Ville- 
en-Vermois  par  le  chemin  de  Saint-Nicolas  à  Fléville,  point  I; 

A  Cest,  par  une  ligne  brisée  composée  de  deux  droites,  celle  qui 
joint  les  points  K  et  E  et  une  deuxième  partant  du  point  E  pour 
aboutir  au  point  A  de  départ  (cette  dernière  droite  est  le  côté  CA 
du  périmètre  de  la  concession  d'Art-sur-Meurthe}  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  4  kilo- 
mètres quarrés,  /i5  hectares. 

Art.  U'  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface,  par 
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les  articles  6  et  Aa  de  la  loi  du  ai  avril  1810,  sur  le  produit  des 
mines  concédées,  sont  réglés  à  une  rente  annuelle  de  o',io  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art,  7.  Les  concessionnaires  paieront  à  TËtat,  entre  les  mains  du 
receveur  de  Tarrondissement  de  Nancy,  la  redevance  fixe  établie 
par  la  loi  du  ai  avril  1810  et  conformément  à  ce  qui  est  déterminé 
par  Tarticle  4  de  la  loi  du  17  juin  i8ûo. 

Ils  acquitteront,  en  outre,  toutes  les  charges  résultant  de  lois 
relatives  à  rimpôt  sur  le  sel. 

Extrait  du  cahier  des  charges  de  la  concession  des  mines  de  sel  gemme  et 
des  sources  salées  du  PoNT-I>E-SAI^T-pHLIIf ,  département  Mie  Mbubthe 

XT-HOSELLE*. 

Art.  a.  Dans  le  délai  de  six  mois,  les  concession oaires  adresseront  au  préfet 
on  mémoire  indiquant  la  manière  dont  ils  entendent  procéder  à  Texploitation^ 
l«s  dispositions  générales  des  travanx  qu'ils  se  proposent  d'exécuter  et  la  situa- 
tion des  puits,  galeries  et  trous  de  sonde,  par  rapport  aux  habitations  et  Toies 
diverses  de  transport  ;  ils  y  joindront  les  plans  et  coupes  des  travaux  existants 
et  de  ceux  à  entreprendre.  Ces  plans  seront  dressés  à  l'échelle  d'un  millimètre 
par  mètre  et  divisés  en  carreaux  de  dix  en  dix  millimètres.  Les  cotes  de  hau- 
teur ou  de  dépression  des  points  principaux,  tels  que  les  orifices  de  puits  ou 
galeries,  les  points  de  jonction  des  galeries  avec  les  puits  et  les  intersections 
des  galeries  entre  elles,  par  rapport  au  niveau  de  la  mer,  seront  inscrites  en 
mètres  et  centimètres  sur  les  plans. 

Art.  3.  Le  projet  ci-dessus  mentionné,  ainsi  que  les  plans  à  l'appui,  seront 
portés  à  la  connaissance  du  public.  A  cet  effets  des  al&ches  seront  apposées  pen- 
dant un  mois  dans  les  communes  comprises  dans  le  projet,  et  une  copie  des 
plans  sera  déposée  dans  chaque  mairie. 

Art.  6.  Dans  le  cas  où  les  travaux  projetés  par  les  concessionnaires  doTraient 
s'étendre  sous  des  habitations  ou  sous  des  édifices,  ces  travaux  ne  pourront  être 
exécutés  qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  donnée  sur  le  rap- 
port des  ingénieurs  des  mines,  après  que  le  conseil  municipal  et  les  intéressés 
auront  été  entendus,  et  après  que  les  concessionnaires  auront  donné  caution  de 
payer  l'indemnité  exigée  par  l'ariicle  i5  de  la  loi  du  ai  avril  1810.  Les  contes- 
tations relatives  soit  à  la  caution,  soit  à  l'indemnité,  seront  portées  devant  les 
tribunaux  et  cours,  conformément  audit  article. 

Art.  7.  Dans  le  cas  où  les  travaux  projetés  par  les  concessionnaires  devraient 
s'étendre  sous  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  ou  la  route  nationale  n*  4  <lo 
Nancy  à  Lunéville,  ou  le  chemin  de  fer  de  l'Est,  ou  à  une  distance  de  moins  de 
dix  mètres  des  bords  de  ces  voies  de  transport,  ces  travaux  ne  pourront  être 
exécutés  qu'après  qu'il  en  aura  été  donné  avis  au  préfet  et  aux  ingénieurs  des 
mines  et  des  ponts  et  chaussées,  et  après  que  les  concessionnaires  auront 
donné  caution  de  payer  l'indemnité  exigée  par  l'article  x5  de  la  loi  du  ai  avril 
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Le  préfet  prescrira  toutes  les  mesures  de  conservation  et  de  eûreté  çii  m- 
root  jetées  uécessatres. 

Art.  II.  Dans  le  cas  où  l'eiploitatios  du  sel  mcwi  Ueo  j^  dissolutÎM*  l^s 
ODDoe^sieQQAîrei  «eroot  tepus  d'es^cuter  tons  Us  traTanx  qui  seront  prescrits 
par  le  préfet,  «ur  le  rapport  des  iogénieurs  des  miiveS;  à  l'effet  de  détermluer 
la  .situation  et  retendue  des  excavations  souterraines  produites  par  l'action  des 
eaux. 

S'il  est  reconnu  que  ce  mode  d'exploitation  compromet  la  sûreté  publique  ou 
celle  des  habitations  et  constructions  de  la  surface,  il  y  sera  pourvu  par  le  pré- 
fet,  selon  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  5o  de  la  loi  du  se  avril  1810.  En  easde 
péril  imminent,  le  préfet  pourra  ordonner,  conformément  à  l'article  4  <lu  décret 
du  3  janvier  i9i3,  que  son  arrêté  «oit  provisoiremeyot  exécuté* 

Si  loi  coAQpssionnaires  n'exécutent  pas  les  travaux  prescrits,  il  sera  procédé 
d'office  et  à  leurs  frais  à  l'exécution  de  ces  travaux,  ainsi  qu'il  est  dit^ux  ar- 
ticles 4  et  5  de  l'ordonnance  royale  du  26  mars  1843. 

ÀH.  14*  Faute  par  les  concessionnaires  d'adresser  au  préfet  le  projet  .d'ex- 
ploitation exigé  par  l'article  2  ou  de  se  conformer,  dans  leurs  travaux^  au  mode 
d'exploitation  qui  aura  été  accepté  par  le  préfet,  d'après  l'article  4;  leurs  ex- 
ploitaXions  seront  coosidéiées  comme  pouvant  compromettre  la  sûreté  publique 
.ou  la  conservation  de  la  mine,  et  il  y  sera  pourvu  en  exécution  de  Tarticie  ^o 
de  la  loi  du  21  avril  i3(o^  En  couséquence,  la  «contravention  ayant  été  consta- 
tée par  un  procès-verbal  de  l'ingénieur  des  mines,  la  mine  sera  mise  en  sur- 
veillance spéciale  ef  il  y  sera  placé,  aux  frai3  des  concessionnaires,  un  garde- 
miaes  ou  tout  autre  préposé  nommé  par  le  préfet,  à  l'elTct  de  lui  rendre  un 
coo^pte  journalier  des  travaux  et  de  proposer  telle  mesure  de  police  dont  il  re- 
connaîtra la  nécessité. 

Sur  les  propositions  de  cet  agent  et  sur  le  rapport  des  in|;énieur^  des  mines, 
le  préfet  ordoniwd  rexécution  dei  travaux  ju^és  nécessaires  à  la  sûreté  pu- 
Jblique  et  k  la  con^rvation  de  la  minei  et  la  suspension  ou  l'interdiction  des 
ouvrages  dangereux,  sauf  à  en  rendre  compte  immédiatement  au  ministre  dos 
travaux  publics, 

Les  Irais  auxquels  donnera  lien  l'application  de  ces  dispositions  seront  réglés 
par  le  préfet  4»i  irecouvrés  ooniormémejU  k  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  5  de 
l'ordoBAaiice  i:jO'i9\»  du  2^  max»  l^\ 
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CIRCULAIRES  ET  INSTRUCTIONS 

A  MM.  LES  PRÉFETS,  A  MM.  LES  INGÉNIEURS  DES  MINES»  £TC. 


^ii 


JUILLET  ET  AOUT  1872. 


Appareils  à  Tapeur  autres  que  ceux  employés  sur  les  bateaux  ou  dans  TeDceinte 

des  chemins  de  fer.  •—  Année  1871. 

A  M.  le  Préfet  du  département  d 

Versailles,  le  3o  juillet  1872. 

Monsieur  le  Préfet,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  en  double 
expédition,  les  états  destinés  à  recevoir,  en  ce  qui  concerne  Tan- 
née 1B71,  les  renseignements  relatifs  aux  appareils  à  vapeur  em- 
ployés dans  les  éftatiîssements  industriels  ou  agricoles. 

LiétaU  n*  1  a  pomr  objet  de  faire  connaître  les  appareils  installés 
iM  «apprîBaés  'en  1971,  ainsi  que  cenx  qui  sont  restés  en  cbOma|;e 
pendant  tout  le  temps  ^e  cet  exerelee. 

L^état  n*  2  concerne  les  épreures. 

L'état  récapitulait  doit  faire  eonnattre,  «uiTant  Tusas^,  les 
ilifiéreBtB  genres  â^étvbtfesemeûts  Industriels,  aetifii  et  inaetife, 
-qal  étaient  desservis,  «n  18^71,  par  des  appareils  k  vapeur,  ahîsi 
que  leur  consistanee. 

La  consonas'matîon  des  machines  à  Tapeur  en  oombusifble,  par 
tlievai  et  par  beure,  dépend  de  causes  nonlyreuses;  il  est,  d'ailleurs, 
laduiMtabde  qu'eille  a  notablement  dimiiMié  -en  France,  depuis  un 
certain  nombre  d'années.  Je  désire  que  MM.  les  ingénieurs  réunis- 
iKot,  à  œ  sujet,  4e6  renseignements  aussi  exacts  que  possible,  et 
je  les  prie  dMpdiquer.  dans  la  colonne  éos  observations  «de  Tétait 
récapitulatif,  la  ooneoninia^evi  moyeaiie  par  eiieval  «t  par  lieove 
des  machines  placées  sous  leur  surveillance,  ainsi  que  les  écarts 
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extrêmes  entre  lesquels  varie  la  consommation  de  ces  mêmes  ma- 
chines. 

Veuillez,  Monsieur  le  Préfet,  transmettre  sans  délai  les  tableaux 
dont  il  s'agit  à  MM.  les  Ingénieurs  chargés  de  la  surveillance  des 
appareils  à  vapeur  dans  votre  département,' en  les  priant  de  faire 
en  sorte  que  vous  puissiez  me  les  renvoyer  dans  la  dernière  quin- 
zaine d'octobre. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  de  m'accuser  réception  de  la 
présente  circulaire,  dont  j'adresse  ampliation  à  MM.  les  Ingé- 
nieurs. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  Tassurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  travatix  publics. 
Pour  le  Ministre  et  far  aatorisation  : 
Le  Secrétaire  générai, 
DE  BOUREUILLE. 


Machines  locomotives  et  appareils  à  vapeur  employés  dans  Tenceinte  des  che- 
mins de  fer.— Combustibles  consommés  dans  les  machines^  dépôts,  ateliers, 
stations^  etc.  —  Année  187 1. 

A  M.         ,  chargé  de  la  direction  du  contrôle  d 

Versailles,  le  3i  juillet  1872. 

Monsieur,  j'ai  Thonneur  de  vous  adresser,  ci-jointes,  les  formules 
n*'  1  et  a  destinées  à  recevoir,  pour  l'année  1871,  les  renseigne- 
ments statistiques  relatifs  aux  machines  locomotives  et  aux  appa- 
reils fixes  employés  dans  Tenceinte  des  chemins  de  fer  dont  le  con- 
trôle est  centralisé  entre  vos  mains. 

Je  tiens,  comme  les  années  précédentes,  à  être  exactement  ren- 
seigné au  sujet  des  quantités  de  colce,  de  houille  et  de  briquette, 
consommées  par  les  chemins  de  fer,  et  je  vous  prie,  en  consé- 
quence, de  relater,  sur  le  tableau  spécial  que  vous  trouverez  joint 
au  présent  envoi,  le  poids  et  le  prix  moyen  des  combustibles  de 
chaque  provenance,  employés  tant  dans  les  ateliers  qu'au  chauflTage 
des  machines  fixes  ou  locomotives  et  des  locaux  dépendant  des  sta- 
tions. 

Je  désire.  Monsieur,  recevoir  un  exemplaire  de  ces  états  au  plus 
tard  dans  les  premiers  jours  de  décembre,  et  je  vous  serai  obligé 
de  faire  tout  ce  qui  dépendra  de  vous  pour  que  ce  délai  ne  soit 
pas  dépassé. 
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Je  VOUS  prie  de  m'accoser  réception  de  cet  envoi. 
Recevez,  Monsieur,  Fassurance  de  ma  considération  ia  plus  dis- 
tinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publies. 
Pour  le  Ministre  et  par  aatorisatioi  : 
Le  Stcrétaire  g,énérai^  i 

— — _      Dï  BOUREUiLLE. 

Prodactipn  et  consommation  des  combustibles  minéraux  en  187 1. 
A  M.  le  Préfet  du  département  d 

Versailles,  le  i*'août  187a. 

Monsieur  le  Préfet^  j'ai  Thonneur  de  vous  transmettre,  en  double 
expédition,  les  tableaux  n*  1  et  n*  a  sur  lesquels  doivent  être  por- 
tés, pour  Texercice  1871,  les  documents  statistiques  relatifs  à  la 
production  et  à  la  consommation  des  combustibles  minéraux. 

rattache  un  intérêt  particulier,  dans  les  circonstances  actuelles, 
à  être  renseigné  aussi  exactement  que  possible  au  siget  du  prix  de 
vente  des  charbons,  sur  les  lieux  principaux  de  consommation,  et  Je 
recommande,  en  conséquence,  à  MM.  les  ingénieurs  de  porter  une 
attention  toute  spéciale  sur  cette  partie  de  leur  travail. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  de  transmettre  sans  délai  les 
tableaux  dont  il  6*agit  à  MM.  les  ingénieurs  des  mines  de  votre 
département,  en  leur  recommandant  de  faire  «en  sorte  qu'ils 
puissent  me  parvenir,  par  votre  intermédiaire,  dans  les  premiers 
jours  de  novembre. 

Veuillez,  Monsieur  le  Préfet^  m'accuser  réception  de  la  présente 
circulaire,  dont  j'adresse  ampliation  à  MM.  les  ingénieurs. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Le  Minisire  des  travavx  publics, 
Poar  le  Ministre  et  par  autorisation  : 
Le  Secrétaire  général^ 
DE  BOUREUILLE. 


1 1 0  a&GUXAIB£S. 

GofMMtanee  et  productioa  des  usines  à  fer  en  187 1. 

A  M,  le  Préfet  du  département  d 

Versailles^  le  a  août  1872. 

Monsieur  le  Préfet^  j*ai  eu  rhonneur  de  vous  adresser,  il  y  a 
quelques  jaura,  pour  être  remplis  par  MM.  les  ingénieurs  des  mines 
de  votre  département,  les  tableaux  statistiques  qui  concernent  la 
production  et  la  consommation  delà  houille  en  1871. 

Je  viens  aujourd'hui  vous  transmettre,  en  double  expédition,  les 
états  sur  lescfûelf  doiTont  être  consignés  let^reaseif^ements  relatifs 
à  la  consistance  et  à  la  production  des  usines  à  fer  pendant  le  cours 
du  môme  exercice. 

Je  tiens  à  recevoir  ces  états  dans  la  dernière  quinzaine  de  no> 
vembre  et  je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  de  prendre  les  mesures 
fiécessaire*  ptmr  que  te  délaf  ne  soit  pas  dépassé. 

Teuîllez  m^accusér  réception  de  la  présente  circulahie,  dont 
j*adresse  ampllstion  à  VM,  les  ingénieurs. 

Recevez,  lifonsieur  le  Préfet,  fassurance  de  ma  considératfon  la 

plCES  distingoée. 

ï^  Ministre  ées  trctoause  puètia. 

Tout  le  Ministre  et  par  aotonsatiom  : 

ùe  SccfUccire  génère^ ^ 

i)E  BOUREaOTLLE. 


«t  «linièreg  mtelllqaesy  ttétauti  aiittes  que  le  fer*  ~  Anèe  v8ft. 

A  M»  ie  Préfet  du  département  d 

Versailles»  le  3  août  1873,. 

Monsieur  le  Préfet,  j*ai  l'honiieur  de  vous  transmettre,  en  double 
•xpéditîwa,  ks  taUeaux  imprimés  star  lesquels  deviontéâre  In- 
scrits, suivant  Tusage,  les  renseignements  statistiquts  reiitirB  à  ila. 
production  des  mloes  et  minières  métalliques  et  des  métaux  autresL 
que  le/er  fiendaut  Tannée  i87i« 

Je  n'ai  pcânt  d'Instructions  nouvelles  à  adresser  à  MM.  les  in- 
génieurs, au  sujet  des  renseignements  qui  font  Tobjet  de  ces  états. 
Je  me  contenterai  de  leur  recommander  de  ne  point  réunir  par 
groupes  les  mines  de  même  sorte  et  d'indiquer  séparément,  pour 
chacune  d'elles,  la  nature»  le  poids  et  la  valeur  des  matières  pre- 
mières élaborées  et  des  produits  obtenus. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  de  faire  parvenir  les  tableaux  dont 
i!  s'agit  à  MM.  les  ingénieurs  des  mines  de  votre  département,  pour 
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qu'ils  en  remplissent  les  colonnes.  Vous  voudrez  bien  ensuite,  dès 
qu*iis  vous  auront  été  envoyés,  me  les  transmâttre  sans  retard  avee 
les  observations  personnelles  que  vous  jugerez  utile  d'y  ajouter. 
Veuillez^  Monsieur  le  Préfet,  m'accuser  réception  dô  la  présente 
circulaire,  dont  j'adresse  ampiiation  à  MM.  les  ingénieurs. 

Itecevez,  Monsieur  le  Préfet^  Tassurance  ût  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Le  tnittisire  des  travau:û  publia. 
Pour  le  Ministre  ef  par  autorisation  : 
Le  Secrétaire  général^ 
iB  BOUafidlLLE. 


ProdQdtioni  da  m1  wu'm  ta  iS?!. 

A  Mé  le  Préfet  du  département  d 

Versailles,  le  5  août  1S72. 

Mouifeur  le  Préfet,  j'ai  TbouMur  de  voua  aâr«9ier,  en  douMè 
eKpédlli<»fl,  un  tabl^u  destiné  à  recevoir  les  renselgûeikients  sto^' 
tistiques  relalift  à  i«  productiott  du  sel  marin  en  France,  pendsot 
llttinée  \%jïé 

Ce  tableau  est  en  tout  point  conforme  à  ceot  des  années  préoé* 
dentée  et  Je  n'ai  pae,  dèi  lor^»  d'iaftruotion*  spéciale»  à  vous  adres- 
ser en  ce  qui  le  concerne. 

Je  Voua  prie.  Monsieur  le  Préfet,  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires  pourquè  le  travail  de  MM<  les  ingénieurs  me  parvienne,  par 
votre  int^médiaîre,  dane  les  derniers  jours  de  novembre. 

Veuillez  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire,  dont  j'a- 
dresse ampiiation  à  MM.  les  ingénieurs  des  mines. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 

plus  distinguée* 

Le  Ministre  des  ti^avau»  pvUks» 

Pour  le  Ministre  et  par  autorisation  : 
Le  Secrétaire  général, 
DE  BOUREUILLE. 


■  M   llHi.l 
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Accidents  arrivés,  en  187 1,  dans  les  mines^  minières^  carrières  et  tourbières. 

A  if.  le  Préfet  du  département  d 

Versailles^  le  6  août  167a. 

Monsieur  le  Préfet,  j'ai  ThoDoeur  de  vous  adresser,  par  le  cour- 
rier de  ce  jour,  les  formules  imprimées  sur  lesquelles  devront  être 
consignés,  suivant  Tusage,  les  renseignements  statistiques  relatifs 
aux  accidents  arrivés,  en  1871,  dans  les  mines,  minières,  carrières 
et  tourbières  de  votre  département 

Les  Intitulés  des  colonnes  de  ce  tableau  s'expliquent  assez,  par 
leur  texte  seul,  pour  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  d'entrer  &  leur 
égard  dans  de  plus  amples  détails.  Je  me  contenterai  de  rappeler  à 
MlM.  les  ingénieurs  qu'il  n'y  a  point  lieu  de  réunir  les  carrières  à 
ciel  ouvert  aux  carrières  souterraines  et  qu'il  convient  d'indiquer 
séparément,  pour  chacun  de  ces  deux  groupes  d'exploitation,  le 
nombre  des  ouvriers  employés  et  celui  des  accidents  survenus. 

Je  désire.  Monsieur  le  Préfet,  recevoir  un  exemplaire  de  ce  ta- 
bleau dans  les  derniers  jours  de  décembre.  Veuillez  donc  recom- 
mander à  MM.  les  ingénieurs  de  votre  département  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  que  ce  délai  ne  soit  pas  dépassé. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  de  m'accuser  réception  de  la 
présente  circulaire,  dont  j'adresse  ampliation  à  MM.  les  ingénieurs. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  ilssurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Le  ministre  des  travaux  publics. 
Pour  le  Ministre  et  par  autorisation  : 

Le  Secrétaire  générai, 

DE  BOUREUILLE. 


Renseignements  statistiques  sommaires  relatifs  aux  deux  semestres  de  l'année 
187a.  —  Production  des  mines  de  combustibles  minéraux  et  des  usines  à  fer. 

A  M,  le  Préfet  du  département  d 

Versailles,  le  7  août  187a. 

Monsieur  le  Préfet,  le  moment  est  venu  où  MM.  les  Ingénieurs  des 
mines  out  à  s'occuper  de  la  réunion  des  documents  relatifs  à  la  pro- 
duction des  mi  Des  de  bouille  et  des  usines  à  fer,  pendant  le  pre- 
mier semestre  de  l'année  courante. 

Je  vous  adresse,  à  cet  effet,  les  formules  imprimées  sur  lesquelles 
les  renseignements  dont  il  s'agit  devront  être  inscrits  et  je  vous 


y 
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prie  de  les  transmettre  sans  retard  à  M.  ringénfeur  en  chef  des  mi- 
nes de  votre  déitartement,  en  lui  recommandant  de  faire  en  sorte 
qu'elles  puissent  m'ôtre  renvoyées,  par  votre  intermédiaire,  dans 
les  premiers  jours  d'octobre. 

Quant  aux  états  relatifs  au  second  semestre,  je  désire  que  MM.  les 
ingénieurs  fassent  tous  leurs  efforts  pour  être  en  mesure  de  mé 
les  faire  parvenir  dans  la  seconde  quinzaine  de  janvier,  et  je  les  re- 
mercie à  l'avance  de  l'empressement  qu'ils  voudront  bien  mettre 
à  remplir  les  intentions  que  je  viens  d'exprimer. 

Jo  vous  serai  obligé  de  m'accuser  réception  de  la  présente  cir- 
culaire, dont  j'adresse  ampliation  à  MM.  les  ingénieurs. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 

plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 
Pour  le  Ministre  et  par  aulorisalioD  : 
Le  Secrétaire  générai, 
DE  BOUREUILLE. 


Bateaux  à  vapeur  naviguant  sur  les  fleuves,  riYières^  lacs  et  canaux^  et  bateaux 

stationnaires.  —-Année  1871. 

A  M.  le  Préfet  du  département  d 

Versailles^  le  8  août  1872. 

Monsieur lePréfet,  j'ai  Tlionneur  de  vous  transmettre  les  états  n*  1 
et  n*  a  destinés  à  recevoir,  pour  l'exercice  1871,  les  renseignements 
statistiques  relatifs  aux  bateaux  à  vapeur  qui  ont  navigué  sur  les 
fleuves,  rivières,  lacs  et  canaux  de  votre  département. 

Je  n'ai  point  d'Instructions  nouvelles  à  adresser  à  MM.  les  mem- 
bres des  commissions  de  surveillance  au  sujet  des  renseignements 
qui  font  l'objet  de  ces  états  :  je  me  bornerai  à  exprimer  le  vœu 
qu'elles  veuillent  bien  contrôler,  aussi  rigoureusement  que  possible, 
les  chiffres  qui  leur  seront  fournis  en  ce  qui  concerne  la  consom- 
mation des  machines  par  cheval  et  par  heure. 

ïe  désire,  Monsieur  le  Préfet,  recevoir  les  états  dont  il  s'agit  dans 
les  premiers  jours  de  novembre,  et  je  vous  serai  obligé  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  que  ce  délai  ne  soit  pas  dépassé. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  cet  envoi. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération 

la  plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 
Pour  le  Ministre  et  par  autorisation  : 
Le  Secrétaire  général  ^ 
DB  BOUREUILLE. 
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Bateaux  à  Ti^peur  .naviguant  snr  mer  et  bateaux  stationnaires.  —  Jlnnèe  iB^i. 

AM.^  'Pri^et  du  département  U 

^•isaiUsB,  le  9  «oM  i»j%. 

Monsieur  le  ^Préfet»  le  moment  «st  Tenu  "où  'Mffi •  les  présfaleiits 
fleseomnlssioiis  demirvélllaiice  Tant  avoir  à  s'occuper  de'la^ro- 
tKicHoii'desrrenBeignefiBfents  relatffe  trax  ^bateaux  à  Tapeur  Ihinçaîs 
«wvîgtiant^uriner  qui  avaient,  en  1^71,  teurs  points  de  (fêjyaf  t,  de 
relâche»  d'arrivée*ou  de  startionuement  dausfun  des  ports  de -votre 
dépar^meot 

J'ai  l'hoimeur,'en>cou9éqtrence,deTons  adresser/en  dodble  expé- 
^tieti,les^éftitts'9urlesqu€!b  ces Tenselgnements  doivent  être  consi- 
gnés et.  je  vous  prie  de  vouloir  bien  les  transmettre  ^sans  riâ1»rd  & 
MM.  les  présidents  des  commissions  de  surveillance  qui  peuvent 
exister  dans  votre  département,  en  leur  recommandant  de  vous  en 
faire  r^our  assez  ii  temps  pour  que  vous  puissiez  me  les  faire  par- 
venir dans  les  derniers  jours  d^octobre. 

Veuillez  m*accuser  réception  de  la  présente  circulaire. 

•R6oevez,'ff(«éiear' le  Préfet,  TasBurance  demaiconiâdéntthm  la 
plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  travaux, puJblics. 

Pour  le  Ministre  et  par  autorisation  : 
'Secflétmre^ff^Jimlf 
M  SOVRfifHËIS:. 


r- 
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PERSONNEL. 


^Êciro  or  ntenoHS  mBuanm  au  wmsimnEL  bbs  hmes. 


"Mill,  JUItî,  JUILLET  B.T  ^OUT  i87JÎ. 


DÉCRETS. 

Néant. 


DÉGISIONS  IfUdSmBIELLCS. 

i«  fnat  i%7ft.  —  M.  Gtîtner,  inspecteur  géoêral  de  i**  dasse*  est 
nommé  président  lételti  comniisâion  centrale  des  machines  à  va- 
'peur. 

i^S'fiiat  1*73.  —  M.  fj^aner,  înspectenr  général  de  i'*  classe^  BSt 
nommé  présiéent  ide  la  trommfssîon  des  Annales  des  mines. 

tj'juin  1B73.  —  M.  îVrrïn, ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  est 
attacbé  an  'serrlce^e  -snrvclfllance  des  appareils  à  vjapeoir  du  dé- 
partement de  la  Seine. 

3Ô  jum  1872.  —M.  Dormoy^  ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe, 
est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité  et  autorisé  à  accepter 
les  fonctions  de  directeur  de  la  compagnie  d'assurances  sur  la  vie 
«  lelSflâell  ». 

8  juillet  1872.  —  MM.  Zeiller  et  Henry,  ingénieurs  ordinaires  de 
5*  classe,  sont  chargés,  pour  leur  instruction,  d'une  mission  en 
Autriche-Hongrie. 

8  juillet  1872.  —  M.  Amiot^  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  est 
attaché  temporairement  au  secrétariat  du  conseil  général  des 
mines. 

8/tit7frt  1^72.  —  M.  Olry^  ingénieur  ordinaiRe^eS^daaae,  est 
chargé  du  service  du  sous-arrondissement  mînéralogique  de  Gham- 
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béry  et  attaché  au  contrôle  de  Texploitation  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  la  Méditerranée. 

5  juillet  1872. — M.  Vital,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  est 
chargé  du  service  du  sous-arrondissement  minéralogique  de 
Rodez. 

i3  juillet  1872.  —  M.  Z>M  Souieh,  inspecteur  général  de  i"  classe, 
et  M.  Lefébure  de  Fourcy^  inspecteur  général  de  a*  classe,  sont 
nommés  membres  du  conseil  de  TËcole  des  mines. 

39  juillel  1872.  —  M.  GrûneTt  inspecteur  général  de  1"  classe, 
et  xMM.  Lefébure  de  Fourcy  et  Calions  inspecteurs  généraux  de 
s'  classe,  sont  nommés  membres  du  conseil  de  perfectionnement 
de  TÉcole  des  mines. 

i*'  août  1872.  —  Organisation  du  contrôle  de  Texploitatlon  de  la 
ligne  de  Perthuis  à  Voix  (réseau  de  Paris  Lyon>Méditerranée). 

Service  technique  :  M.  Viilot^  ingénieur  ordinaire  de  i'*  classe. 

12  août  1872.  —  M.  Couche^  inspecteur  général,  directeur  du 
contrôle  du  réseau  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée, 
prendra  la  direction  du  contrôle  du  réseau  de  TEst,  en  remplace- 
ment de  M.  Thoyoty  qui  le  remplacera  lui-même  à  la  direction  du 
contrôle  de  la  Méditerranée. 

lA  août  1872.  —  M.  Gallon,  inspecteur  général  de  2*  classe,  est 
chargé  de  Tinspection  du  Sud-Est 

lU  août  1872.  —  M.  Guillebot  de  Nerville^  inspecteur  général  de 
2'  classe,  est  chargé  de  Tinspection  du  Sud-Ouest 

19  août  1872.  —  M.  DoMiJtV/^,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  est 
chargé  du  service  du  sous-arrondissement  minéralogique  deBourges 
et  des  études  de  la  topographie  des  minières  du  Cher. 

21  août  1879.  —  M.  Or  sel,  ingénieur  ordinaire  de  i**  classe,  est 
attaché  au  service  du  contrôle  de  rexploitation  de  la  ligne  d'Or- 
léans à  Pithiviers  (réseau  d'Orléans). 

DÉCÈS. 

6  août  1872.  —  M.  Delaunay,  ingénieur  en  chef  de  i'*  classe. 


h'Èditeur^Géranty  Dunod.-  139a.— Paris.  Imp.  Cussbt  et  C%  roe  Racine,  >6. 
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LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 

CONCERNANT  LES  MINES,   USINES,   LES   CHEMINS  DE   FER 

EN  EXPLOITATION,  ETC. 


SEPTEMBRE,  OCTOBRE  et  NOVEMBRE  1872. 


Loi  du  26jiûUet  iSl 2  portant  fixation  des  tarifs  spécifiques  sur 
les  matières  brutes,  textiles  et  autres, 

(Extrait). 

ART.  1*'.  Le  tarif  des  douanes  à  rimportation  est  modifié  ainsi 
qu'il  suit,  décimes  compris  : 

flrtnei. 

Hoileft     \  K-niM  i  ^^  P*y>  bon  d'Europe.  .  .  .       32,00 

de  schisie ('*""•••  •  • Id'ailleurs .  .  .  .       37,oo 

••  de      (  --«nju-  An  MiuuiAiM          I  des  pays  hors  d'Europe.  .  .  ,       52,00 
pétrole    )  "»»*«»  •»  essences |  d»,if,eu„ 7 5,  00 

iM  IM  kOof . 

Bésines   (  brutes.  —  Poix  ou  galipot i,50 

d'Europe  \  épurées.  —  Térébenthine 10,00 

et        (  distillées.  —  Essence  de  térébenthine 12,00 

d'Améri-  f  Résidu  de  distillation.  —  Brai  sec,  colophane,  rétine 

que      \     d'huil^ l,SO 

Bogfaead,  bitume  d'Ecosée 8,00 

Scammonée • .        4,50 

la  kilofr. 

Bésineox  /  Laque  naturelle 20,00 

exotiques.  lat  loo  uiof 

Copal  et  dammar 30,00 

\  Autres • •  .       2S,oo 

DÉCRETS,   1879.  10 


ii8 


LOIS,  DÉCaSTS  ET  ARBÊTÉS 


/ 


f    de  cb6ne,    (  bruts  ou  équarris 

d'orme     l 

et  de  noyer  l  sciés  de  toute  dimension 

bruts  ou  équarris 

leiès,  ajaiit  d'épaîMevr  M  mitlinétret  ov 

plus 

sciés,  a^ant  d'épaisseur  de  70  millimétrés 
inclusivement  à  SO  millimétrés  exclusive- 
ment et  mesurant  en  largeur  20  centi- 
mètres ou  plus 


fraDU. 
6,50 

la  stère. 
10,00 
3,00 

5,00 


autres 


Bois 


8,00 
las  100  mètres. 

sciés,  a^avt  d'épaisseur  de  70  miJIimétres 
inclusivement  à  90  millimétrés  exclusive- 
ment et  mesurant  en  largeur  moins  de 
20  centimètres 6,00 

sciés,  ayant  d'épaisseur  de  36  milliinè^es 
inclusivement  à  io  millimétrés  exclusive- 
ment et  mesurant  en  largeur  20  centi- 
mètres ou  plus 5,00 

sciés,  ayant  d'épaisseur  de  30  millimètres  • 

inclusivement  à  70  millimètres  exclusive- 
ment et  mesurant  en  largeur  moins  de 
20  centimètres 4,00 

sciés,  ayant  4'épaisseur  moins  de  36  milli- 
mètres et  mesurant  en  largeur  20  centi- 
mètres ou  plus 3,&o 

sciés,  ayant  d^épaiseur  moins  de  36  milli- 
mètres et  mesurant  en  largeur  moins  de 
20  eeBtimètres. » 


construire 


Bois  rabotés,  (  *''«'°*®'  ***  ^*'*°®  **"  ^*  "^^^ 
rainés 


et 
moulurés , 


autres. 


Bois  ouvrés 

de 
toutes  sortes 


2,50 
Droit  des  bois 
sciés  seloa 
l*espèce  sog- 
menté  de  8'. 
Droit  des  bois 
sciés  selon 
l'espèce  an;- 
meaté  de  4'. 

18  p.  100  de  la 
valeur  bmie 
aoKoienlé  de 

10^  par  stère 

ou   de    1^S0 

parlOOliiloK. 

15  p.  100  de  la 

1     valeur  brute 

....  ,  r    augmenté  de 

Autres  bois {    e'  par  stère 

I     ou   de  l',2S 
parlOOkilof. 


en  chêne,  orme  ou  noyer. 


diamètre. 
0»,40.  . . 


0",42 

Mâts.   »  .  ,  A  0'",44 

|0",46 

0"',48 

,o'",50  et  au-dessus 

i  0"',25 

Mâtereaux. .  { o^.so 

I  0»',35 

Espars  de  0"',2S  à  o"',is 

Pigouilles 

Manches  de  gaffe 

Manches  de  Touine  et  de  pinceau  à  goudron. 
Bois  en  éclisse  et  bois  feuillard ■ 


Perches .  .  . 

Eehalas. 

Merrains  de  toute  espébe. 


francs- 

18.00 

la  pièce. 

21,00 

23,00 

31.00 

38,00 

52,00 

4,00 

9,00 

14,00 

2,00 

0,40 

0,20 

0,02 

0,i^0 

le  cent. 

5,00 

0,40 
8,00 
le  stère. 


i 


r 


CiifUl 
de  r«ebe 

Pierres 
ouïrécs 

Ueulea..  . 
Chiqaeft. 


soR  LES  mnaoL  lig 

tttMf. 

g^j^     f  eo  Mebes  et  nmdina» o,is 

*  '»*»-M  .n  fgou. "t^ 

Charbons  de  bois  et  de  ebénerottes.  ..••••••••.•, o»t& 

la  métra  cgba. 
Mottes  i  brûler  et  tourbe  eme  on  earbonlsée. •  .  .        •.•< 

iMlOOkilog. 

I  blancs,  statuaires,  bmCi,  éqnarris  où  sciés.  ........  o,50 

Autres           i  ^^^  ®"  équarris.  . i.oo 

.  .  .  j                     d'éDaUsenr  (  '®^  «•"*•  ®°  P*"»-  *»** 

I  scies,  ayant  a  epauseur  |  ^^^j^g  ^j^  ,g  ^^^^  ^^^^ 

sculptés,  moulés  on  polis ,  10,00 

{brut 2^59 

scié 4,50 

sculpté,  menlédu  poli 15,00 

Éc«»i»e..  { Je'ïirr '».'«•*!*:•:  :  :  :  :  :  :  :  :  :  :  :  :  ::::::    î:i; 

Asaies. ,  .^  ouvrées 20  p.  100 

ée  U  râleur. 

brut 1  0,50 

ouvré,  non  monté • |      le  kiiof . 

^^^^'  • {dtUbiJ^rie 

taillées  ou  sciées 1,50 

les  100  àilog. 

sculptées  ou  polies^ 8,00 

k  moudre , s.5o 

la  pièce. 

à  aiguiser 0,10 

en  marbre 50,00 

les  100  kllog. 

en  pierre. 12,00 

Pierres    I  brutes i,itO 

il  aiguiser.  (  taillées.  .  .  .  ^ •  •  .  5,00 

Pierres  et  terres  servant  aux  arts  et  métiers,  actuellement  exemptes 

de  droit  et  non  reprises  dans  la  présente  loi 0,05 

(  pour  constructions-,  brutes,  schiste  ardoisier ,  ,  .  0,10 

«  j  .         1  pour  toitures I 

ATQOiies. .  ^  ijQ^g  Q^  encadrées,  spécialement  destinées  au  dessin.  .  {  *^ 

{ en  carreaux  ou  en  tables 3,00 

Briques  et  toiles  ordinaires 0,10 

Tuiles  rondes,  fatiiéres  et  carreaux 0,20 

Matériaux  actuellement  exempts  de  droit  et  non  repris  dans  la  pré- 
sente loi o,os 

Graphite  ou  plombagine 0,75 

Jais. 0,50 

le  kilog. 

Succin. 0,50 

!  mêlés  de  terre o,4o 
les  100  kilog. 
autres. 1,20 

*'"«-«—  •  1  -  . .  f     nroii  du 

*'n»<'«^ \  pétrole  brat. 

d'or  et  deplaUne { du  méul  bmt 

<*'«'8«'l'- {du  métal  brgt 

Cendres  d'orfèvre {  raf|îSilîrât. 

<^uivTe  pur  ou  allié  de  première  fusion  en  masses  brutes,  saumons,      franes. 
barres,  plaques,  limailles  ou  objets  détruits. 7,so 

Ien  masses  brutes,  saumons,  barres,  plaques,  limailles  ou  les  100  kiiog. 
objets  détruits. 2,00 
allié  d'antimoine,  en  masse. 3,75 

t  en  masses  brutes,  saumons,  barres,  plaques,  limailles  ou 

Ëtaiii.«  .  .  {     objets  détruits i5,oo 

allié  d'antimoine,  en  masse 12,50 


• 


Minerais. . 


ita  LOIS,  oÊcam  kt  arrêtés^ 

fruM. 

Bismoth 90,oo 

Zine  en  masieii  brutes,  Momon»,  iMffret.  plâquM,  limailles  ea  objets 

détruiu t,5e 

Cadmium  brut.  ...;..- 15,00 

Nirkal       f  Minerai  grillé  (speiss) 5,00 

nicKei.  •  '  I  par  od  aftlé  en  masses  brutes 50.00 

A-ft»ii.in«  i  sulfuré  fondu 0,50 

Antimoine  }  ^^j^,n^j„,. ^*^ 

Gobait    (  en  masse  (smalt) 10.00 

▼itrifié.    i  en  poudre  (aiur) s,oo 

Arsenic  métallique t^oo 

Mercure  natif. 25,00 

Vermillon • , 19,56 

Potasse 1,50 

Biebromate  de  potasse is,oo 

Brome • 35,00 

Iode 60.00 

Jus  de  citron i 

Citrate  de  cbaux /         *»''• 

citrique  éristallisé. ; 12,00 

gallique 1  30 

.     .  lakUoc- 

lannique  ou  tannin  préparé  à  l'alcool  00  à  l'éùier .7,00 

Acides. . .  {  nitrique 1,00 

lesioouiof 

arséiiieoi. ....  ....  ......  ........ s  so 

benioïque .« $0,00 

\  borique 6,00 

/de  plomb,  litbargeea  paille  et  poudre 4,00 

i  litharge  en  masse 2,00 

o«ï«*"-  •  •  S'éu?«: .;.  „  :::::::::::::::::  :  :  :  :  :  :  :  :  •  ,iSi 

d'urane $0,00 

.  de  cuivre 15^50 

Safre  et  autres  composés  du  cobalt .  .         y  qq 

«""-  •  I  il ÏSSSt::  :  :  :  :  :  :  :  :  v:  :  :  :  :::::;  :  :  :  i  ;  ;    i'jî 

Chlorure  de  potassium 0*50 

Ide  potasse [[[  ,'20 
de  baryte "  ,  0*20 
de  magnésie ;  ]  *  ,        q*^q  , 

Borax  brut  et  tinkai. 5*10  i 

Borate  de  cbaux /.'..*'        290  I 


Carbo- 
nates. 


de  magnésie ...  2  00 

.debaryte.  .  ..  .  . 0)20 

de  potasse : 1*50 

Le  régime  de  l'importation  temporaire,  tel  qu'il  est  réglé  parla  loi 
du  5  Juillet  iS36.  sera  appliqué  aux  plombs  destinés  à  la  fabrication 
des  oxydes  et  des  carbonates. 

Carbonates  de  plomb ^.  ...... ...•.,. s  75 

^            ^       ,                                                                          les  100  kll©g. 

Ceruses  broyées .  .  i, ....  5  75 

Sucre  de  lait .'..!...!  is'oo 

Sulfure  d'ar«enic.  ...  i  ..........  .- .'...'.*..!  5*75 

lodure  de  potassium \  \  ,  ]  iO*oo 

Produits  obimiques  et  couleurs  dérivés  de  l'essence  de  bouille*.  .  '.  .  alvo 

Capsules  de  poudre  fulminante  de  chasse a 

Cartouches  de  chasse  vides  ou  enveloppes  de  cartouches  amorcées  i 

ou  non i  .  .  i .       \  20  p.  100 

Mèches  de  mineurs .*..*.'.!!*  I  i  !  |  **•  *•  valeur» 

Artifices  pour  divertissements .'..'!...'.*.*!!!  ; 

Ides    Indes  Orientales,  de  la  Chine,  du 

bas5in  de  la   Méditerranée  (le  jommel  frsacs. 

excepté) 7^50 

d'Amérique  et  Jummel *•*  10,00"*'* 

\  non  égrené  (y  compris  le  droit  des  graines) 4,00 


r 


S»UR   I£8  MISES. 


ISI 


flTMCi. 

(en  tiges  braies,  vertes,  sèches  oo  renies 0,so 

*i»»P«« a.o» 

filasses 4,00 

Jute.  .  .  .  j  p^|g„^ ,»,j 

L'abaca,  le  phormiam  tenax  et  les  aotres  vègétaax  filamenteux 
non  dénommés  suivront  le  régime  da  chanvre. 

(i**  catégorie. t,oo 
2*  catégorie s,oo 
3*  catégorie 3,(io 

Laines      T      iavé«s       I  *"  catégorie 14,00 

en  matse  I    à  froid      P"  c«i*KO'!« «o.o.» 

en  masse  a     a  rroia.     |  ^  catégorie 6,oo 

A  îhînd      W  ««lègorie 12,00 

à  chaud.    \  3.  ^i^orie 7!oo 

L'admission  temporaire  est  accordée  aux  lainef  qui  n'entrent  en 
France  à  l'état  brut  que  pour  y  être  peignées  ou  lavées. 

Ia  quotité  du  déchet  résultant  da  peignage  on  do  lavage  à  con- 
stater à  la  sortie  sera  ultérieurement  déterminée  par  le  gouver- 
nement, après  avia  conforme,  du  comité  consultatif  des  arts  et  ma- 
nufactures. 

Le  nerf  des  laines  de  peau  payera  le  même  tarif  que  la  laine. 

Déchets   I  autres  que  la  bourre  lanice  et  tontisse 10,00 

de  laine.  {  bourre  lanice  et  tontisse s,oo 

Chiff'ons  de  laine  et  lisi'éfe<  de  drap.  . s,oo 

Les  poils  de  chèvre  et  de  cachemire  suivront  le  régime  des  laines. 

Poils  de  vache  et  autres  poils  grossiers i,00 


Art.  3.  Les  droits  perças  sur  les  matJëres  brutes  seront  remboursés 
à  TexportatiOD  des  produits  fabriqués  suivant  les  bases  indiquées 

•    •    •        •    •    • 

ci-après,  soit  au  moyen  du  drawback,  soit  par  application  du  ré- 
gime de  Tadmission  temporaire,  tel  qu^i  est  établi  par  l'article  5 
de  la  loi  du  5  juillet  i836  : 


écrus. 


franc*. 

12,70 


Fils 
de  colon. 


simples. 


du  n*4C  exclusivement 
au  n*  80  Inclusive- 
ment.. ...:.... 

aa-dessus  do  n*  80. .  . 


du  n*  40  et  au*dessotts. 


!••  100  kiior. 

15,25 
14,85 
13,50 
Ja.'i0 
15,80 
14,05 


du  n»  40  et  au-dessous.  ^^,^^^,,J, 

teints 
écrus.  . 
blanchis 
teints.  . 
écrus.  . 

blanchis 16,90 

teints 16,35 

écrus 14,05 

blanchis. i6,9o 

teints 16,35 

du  n*  40  exclusivement  j  écrus i4,85 

^retora*  .  .  .{.   au.n*  so  inclusive- ] blanchis 17,85 

ment f  teints i7,3o 

I  écrus. 15,40 

blanchis 18,£0 

teints,  .,.,,,,  17,90 


lis 


LOIS,   DtCaOTS  XT  ARRÊTÉS 


écnis. 


'  Teloara,  piqoéfl,  basins,  Taçonnés,  damas- 
tètAtbffillaalé^ 

loas  aatres  /  7  kilog.  il  plM.  • 

pesant  I  S  kilog.  k  7  kilac. 

par  100  mèires  carrés,  (  aa-dessousdesku. 


en  fits 
simples. 


bUncbif. 


sans  apprdt, 
pesant 

pkr  100  mètres  carrés,    

apprêtée  *  «n  degré  (  T  Uleg.  et  p<« 


quelco«4|ae,  pesant 
par  100  mètres  carrés, 


7  kilog.  et  plus. 
3  kilog.  à  7  kilos, 
ao-dessous  de  S  kii. 


0 

S 

e 


imprimées 

ou 

teints. 


, iLlT. 

enroaged'Andrinople,  (  7  kilog.  et  plus.  . 
pesant  ]  S  kilog.  «  7  kilef^. 

par  too  mètres  farrés,  (  an-dessoasdeskil. 
MoleskiBo    pesant  25  kilog.  an 
moiM  avK  lOt  mètres  tsarrés. 
Tous  aatroi 
tissus, 
imprimés 
ou  teints, 
pesant 

AM  mètre» 
carrés, 


I  en  toute 

antre 
ooulaar. 


francs. 
13.90 
IM 100.  kllof. 
13^ 
M«00 
IS.tO 
16,70 
17,50 
18,10 
IS^M 
KfM 
17,10 
20,75 
21,60 
22,20 

17,9S 


7  kilog.  et  phis.  .  i9,3ff 
s  kilog.  à  T  Uloff.  20,15 
au-dessons  de  3  kil.       20,70 


s  kilog.  i  7  kil 
au-dessous  de  3 


«n  ehitM  o«  en  trame  wol 


Bl«lt  4a  «ua 

•elOB  l'Mfè- 
ce  aagiMB- 
16  èB  e'.S^ 
par  lit  U- 
k«. 
Droit  4a  tlMii 


à  la  fois  en  chaîne  et  en  trame. 


en  fils 
i  retors, 

té  da   l'^SS 
par  100  kl- 

I  SéslBe  4Mâl» 

Filets  de  pèche  en  coton \    *•■«  ^  •«» 

^  \    foraéa. 

rMoltlé  di 

dnvhock 

applicable 

pour  moins  de  75  p.  100 <   *«>  «>  oa 

llMaS46W 

ton  par,  m> 

i«B  révise. 

Trois      qnart» 


,  pour  75  p.  100  on  plus. 


Fils  et  tiisis  de  coifln  mé*- 
langé,  le  coton  dominant 

dans  le  mélange 

baek  appll» 
o«bl6  aax  fflls 
oa  tlMU  de 
eoton  par , 
selon  r«s- 
péoo. 
francs. 

Coton  cardé,  dit  onole t2,i5 

im  100  kilog. 
Déboorrages  Talent  au  moins  les  deux  tiers  du  prix  du  coton  broU        5,00 
Seront  eiclus  do  dra'fvtack  : 

10  Les  déchets  de  coton  valant  moins  des  deux  tiers  du  prix  du 
ooton  brut;     • 
20  Les  fils  de  colon  filoit  noiiM  do  i^so  le  kilogramme  ; 
S"  Les  tissus  de  cotom  valant  moins  de  2',50  le  kilogramme. 
Fils  el  ouvrages  en  poils  do  vadM  «t  d'autres  poili  grossiers ^       2,00 

i€uivre  pur  tm  allié 7,75 
les  100  kiiof. 
Pièces  de  bronxe 10,00 
Laiton. 7,00 

Aniline 1,50 


sera 


Le  régime  de  l'admission  temporaire,  tel  qu'il  est  réglé  par  la  loi  du  5  Juillet  1336» 
ra  appliqué  A  l'essenco  de  houille  destinée  k  la  fabrication  < 


de  l'anilino. 


i 


SUR  LES  MIRES. 


IS5 


Art.  3.  Il  sera  perçu  à  Pimportatlon  des  produits  fabriqués,  à  titre 
de  compensation  des  taxes  établies  sur  les  matières  premières,  les 
droits  supplémentaires  ei*aprè9  : 

I  Droits  rap  - 
ptémanUIret 
•  4f  «n  «u 
énwbtekt 
déMnDinéc 
par  rartide 
S«l- 

franei- 


Fils  de  lin 

et 
de  cbanrre, 


sinples.  .1 


(  éerot. 


créméa,  lessirâs  ou  teinig.  .».•...... 

f entièremeDl  blancbis.  ..». 

,       I  écrus ....••••••••.•. 

reton.  .  .  { lessivés  ou  teints 

(  entièrement  blanchis 

Fils  de  jute  de  toute  sorte 

Tissas  de  lin  (  écnis 

et  de  '      { letsiTés  o«  teints 

cbanTre,  (  entièrement  blanchis  ou  imprimés 

TissM  de  jote  de  toate  sorte 

Fileu  de  pèche •..».•...........• 

Ficelles  et  ficeileries 

*'"%n*rH2"'**'         l  »•"  içtudronnés 

etc^'dlS..,  IgondSnnès 

Fils  et  tissus  d'abaca»  de  phoraiom  teux,  d'aloèa  et  aotrtt  végétaux  (  'l^hrâf^fiâ 


lOOfcUoC- 
4,S5 
&>1S 

4,75 
5,4S 
1,40 
4,15 
5,00 
5,70 
f,S» 

4,oa 

3,40 

s.oo 


filamenteux  non  dénommés 


Laine  dégraissée  et  blousse  (déchets  du  peignage). 
Fils  et  tissus  de  lame 


Fils  de  poils  de  ebérre,  de  ehefron  et  de  chameau. 


•tdaohanTfe. 

2  p.  100 
da  la  Talear. 
Méaa  régiiH 
qva  laa  flUa 
del 


Tissus  de  poils  / 

de  chèvre,  1  Châles  on  èebarpes  de  eaehoBire  dea  ladee. 

de  chevron  \  4-1-.-  i  »*»»"»•  «!•»«»• 

de  chameau.  l  *■•■■■*  •••••••••••••••••••••^    saada  lataa. 

iRé^lmadaMflla 
aMtèmnant 
fomiéa  da  la 
„ ,     «ailète  ds- 

minanta  an 
poldtdantla 
mélanga. 
BègtaMilitiafa 
anUèramant 
toraiédela 

'pOUf  75  p.  100  OU  plus (     matlèra  do- 

mlBanla  a  a 
poidadanila 
mélanga. 
LBaS/idodwIt 
•opplémani- 
Ulraappllaa- 
Mo  aa  Uasa 
formé  da  la 
BalMfa  do- 
mioauta  an 
pohlidaavla 
Mélaaca,  at 
las  s/5  da 
dwlliepplé- 
mentaira  ap 
pllcabla  aa 
tissa  formé 
da  rautro 
matlèra. 


Tissus  nèlmgèo 

de  toute  sorte, 

la  matière  dominant 

en  poids  entrant 

dans  le    mélange 


pou  moini  de  7»  p.  moi  tt  plut  d«  M>  p.too. 
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fraiMi. 

tBrooxe 10,00 
IM  100  kilof. 


OU  ouvré* 


uiiTre.  .  .  .  j  ^„j^  ^g  jjjj^ ,  ^^ 


Plomb •   2,20 

Plomb  allié  d'antimoine 4j0 

Aotres  métaux  bailua^l  Btain i6,50 

laminés  ou  ouvréi.    \  Etain  allié  (i*auiimoine i:i,75 

Zinc , 'i,75 

Nickel  pur  ou  allié 55,oo 

Cendres  bleues  ou  ferles 4,50 

iM  ICO  kilof . 

Acétate  de  enivre .  »  .  ^^  .  .  ^  .  «  .  .• 3,00 

Sulfate  de  cuivre 2,'i5 

Sels  d'étain .  5,00 

Sulfate  de  zinc.  . 0,75 

Chromâtes  et  sons-cbromates  de  plomb 1,54 

Art.  a.   ••••••..  V * 

Ne  seront  adniises  au  drawback  ou  à  la  décharge  des  soumis- 
sions d'admission  temporaire  que  les  quantités  de  marcliandises 
donnant  ouverture  à  une  allocation  ou  à  une  décharge  de5o  francs 
au  moins  par  expéditeur,  et  pour  des  produits  fabriqués  avec  des 
matières  premières  ayant  acquitta  les  droits  du  présent  tarif. 

Toute  déclaration  inexacte  quant  à  la  nature,  au  poids,  à  Tes* 
pèce  ou  à  la  catégorie  des  marchandises  présentées  pour  l'alloca- 
tion du  drawback  ou  ii  la  décharge  des  comptes  d'admission  tem- 
poraire, rendra  le  contrevenant  passible  d'une  amende  égale  au 
quadruple  de  la  somme  dont  le  trésor  pouvait  être  frustré.  Le 
drawback  ou  la  décharge  sera»  en  outre,  refusé  pour  toute  la  par- 
tie. En  cas  de  récidive,  Tamende  sera  doublée. 

Art.  5.  Des  décrets  pourront  autoriser  Tadmission  en  entrepôt 
fictif  des  marchan.dises  actuellement  exemptes  de  taxes  qui  se 
trouveront  tarifées  en  vertu  de  la  présente  loi. 

Art.  7*  Des  décrets  de  M.  le  Président  de  la  République  détermi- 
neront, pour  chacune  des  marchandises  dénommées  en  la  présente 
loi,  les  dates  d'application. 

Aucun  droit  ne  pourra  être  perçu,  sur  les  matières  premières 
utiles  à  rindustrie,  avant  quedes  droits  compensateurs  équivalents 
n'aient  été  mis  en  vigueur  sur  les  produits  étrangers  fabriqués 
avec  des  matières  similaires. 

Les  décrets  de  M.  le  Président  de  la  République  désigneront,  en 
même  temps,  les  marchandises  à  Tégard  desquelles  il  pourra  être 
procédé  à  des  receniâements  ou  inventaires,  à  l'effet  de  les  sou- 
mettre aux  nouveaux  droits. 

Art.  8.  Seront  passibles  d'une  surtaxe  de  1  franc  par  100  kilo* 


f 


SUR   LES   MINES. 


isS 


grammes,  lorsqu'elles  ne  seront  pas  importées  en  droiture  des 
lieux  de  provenance,  les  marchandises  désignées  ci-après  : 

MétaoT  de  loote  forte,  aalret  que  Ter  et  l'trgent;  —  lini  et  cbtnvres;  •»  boii 
commuDi. 

Art.  9.  Sont  remises  en  vigueur  les  dispositions  de  l'article  la  de 
la  loi  du  9  février  i83a,  relatives  à  la  présentation  aux  bureaux  de 
deuxième  ligne  des  marchandises  expédiées  en  transit,  ei  au  visa 
par  les  employés  des  acquits-à-caution  délivrés  pour  ces  marchan- 
dises» 

L'article  i5  de  la  loi  du  16  mai  i863  est  rapporté. 

Le  visa  aux  bureaux  de  deuxième  ligne  sera  également  obliga- 
toire pour  les  passavants  donnant  lieu  à  des  admissions  tempo- 
raires. 


Décret  du  iB  ax)ût  1872  qui  déclare  appUcablen,  pour  certaines  mar- 
chandises y  diverses  dispositions  de  la  loi  du  26  juillet  1872^  por- 
tant  fixation  des  tarifs  spécifiques  sur  les  matières  brutes,  textiles 
et  autres, 

(Extrait). 

Art.  1*'.  Sont  déclarées  applicables  les  dispositions  ci-après  de 
la  loi  susvisée  : 

(Art.  1*').  Le  Urif  des  dootnes  à  rimporlation  est  modifié  ainsi  qu'il  suit, 
décimes  compris  : 


d'ébénisterie  en  billes  on  sciés. 

Bois de  plaeage . 

odorants 

Moites  k  brûler  et  toortte  crue  ou'  carbonisée. 


rhiit..«         f  •"  marbre. 
Cbiqaes.  .  .  j  ^„  ^^^„^ 


Jais 
Saoein 


fr^Bct. 

30,00 
la  mètre  caba. 

0,50 
la  métra  carré 

|R,00 
las  100  kllog. 


0,02 

lat  100  kilog. 

S0,n0 

12,00 

0,50 

le  kilof  ramme. 

0,50 


(Droit 
da 
méUl  brsi. 
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Droit  de 


Gendres  d'erfévre ^.««.I  pm-g^t 

Capsules  d«  poudre  folmintate  de  ebasse,  cartouches  de  chasse  I   20  p.  loo 
vides  00  enveloppes  de  eartoaches  amorcées  ou  non i  46  U  valeur. 

(Art.  8).  Seront  passibles  d'une  sartaxe  de  1  franc  par  too  kflograrames,  Ion- 
qu'elles  ne  seront  pas  importées  en  droitnre  des  lieux  de  provenance,  les 
marchandises  désignées  ci-aprés  : 

Métanx  de  tonte  sorte  autres  qne  Por  et  Targent. 
Lins  et  chanvres. 
Bois  communs. 
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CIRCULAIRES  ET  INSTRUCTIONS 

A  MM.  L£S  PBÉf£TS,  A  MM.    LES  INGÉNIEURS  DES  MINKS,   £TC. 


lam 


OCTOBRE  1872. 


CHEMINS    DE    FER. 

FixalM»  de  la  -nimsê  aniMam  des  inka, 

A  MM,  tes  Admimstraieurs  de  la  C  du  chemin  de  fer  d 

Versailles^  le  3i  octobre  1872, 

Messieurs,  rarticle  29  (§  9)  de  lV>rdooDaoce  du  i5  novembre 
18Û6  est  ainsi  conçu  : 

«  Il  (le  ministre  des  travaux  publics)  déterminera  également, 
sur  la  propositinn  de  la  compagnie,  la  vitesse  maximum  que  les 
trains  de  voyageurs  pourront  prendre  sur  les  diverses  parties  de 
chaque  ligne  et  la  durée  du  trajet.  » 

Cette  disposition  n*a  reçu  jusqu*ici  qu'une  exécution  incomplète 
sur  les  divers  réseaux. 

Sans  doute,  les  ordres  de  service  que  les  compagnies  soumettent 
à  Tapprobation  ministérielle  contiennent  ordinairement  Tindica- 
tion  des  vitesses  moyennes  de  marche  de  chaque  train  sur  les 
différentes  sections  qu'il  est  appelé  à  parcourir  ;  mais  cette  vi- 
tesse n'est  pas  un  maximum,  et,  en  fait,  dans  plusieurs  circon- 
stances, notamment  en  cas  de  retard,  elle  est  dépassée  dans  une 
proportion  considérable. 

On  trouve  bien  également  dans  les  règlements  d'exploitation  de 
certaines  compagnies,  approuvés  par  Tadministration,  quelques 
prescriptions  relatives  à  cet  objet  ;  mais  ces  prescriptions  ont  un 
caractère  général  et  s'appliquent  à  tous  les  trains  sans  avoir  égard 
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à  leur  nature  et  à  leur  charge.  Elles  peuvent  être,  d^aiUeurs,  criti- 
quées, sous  ce  rapport  qu'elles  ne  frappent  pas  suffisamment  l'at- 
tention des  agents,  la  vitesse  maximum  n'étant  déterminée,  sur 
la  plupart  des  réseaux,  que  par  la  vitesse  normale  majorée  d'une 
certaine  quotité  de  cette  vitesse  (ordinairement  la  moitié  ou  le 
tiers).  Il  serait  préférable  de  fixer,  pour  chaque  nature  de  trains, 
un  chiffre  représentant,  en  kilomètres  à  Theure,  la  vitesse)  maxi- 
mum de  pleine  marche  dont  les  trains  pourraient  être  animés. 

Une  compagnie  m'ayant  adressé  une  demande  dans  ce  sens,  il 
m'a  paru  que  le  moment  était  opportun  pour  soumettre  la  ques- 
tion à  un  examen  d'ensemble,  de  façon  à  introduire,  s'il  est  pos- 
sible, une  certaine  unité  dans  cette  partie  du  service. 

Je  vous  prie  en  conséquence,  messieurs,  de  présenter  des  propo- 
sitions pour  déterminer  la  vitesse  maximum  des  trains  sur  votre 
réseau. 

IjCs  trains  dont  il  importe  surtout  de  se  préoccuper  sont  les 
trains  de  voyageurs,  les  trains  mixtes  et  les  trains  de  marchan- 
dises transportant  exceptionnellement  de$  voyageurs  sur  certains 
parcours. 

Recevez,  messieurs,  Tassurance  de  ma  considération  très-dis- 
tinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

Poar  le  Ministre  et  par  autorisation  : 
Le  Conseiller  d'État^  Directeur  général  des  ponts 
et  chaussées  et  des  chemins  de  fer, 

DE  FRANQUEVILLE. 


r 
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PERSONNEL. 


DLCBETS   ET   DÉCISIONS    RELATIFS    AU   PERSONNEL  DBS  M1NBS« 


SEPTEMBRE,  OCTOBRE  ET  NOVEMBRE  1872. 


0ÉGRSTS. 


3  octobre  1873.  —Sont  nommés  élèves-ingénieurs  de  3*  classe, 
les  élèvea  de  l'École  polytechnique  dont  les  noms  suivent  : 

Oppermann  (Gharle8»Alfred}  ; 

Grand  (Jean-Baptiste  Léon); 

Lévy  (Léon-Alphonse). 

3i  octobre  1879.  — M.  Jacquot»  ingénieur  en  chef  de  1^  classe» 
est  nommé  inspecteur  général  de  a*  classe. 

ARRÊTÉS  MINISTERIELS. 

5  septembre  1879.  —  M.  Matrot,  ingénieur  de  o«  classe,  est  aN 
taché  au  service  du  contrôle  de  Fexploitation  de  la  ligne  de  Va- 
leociennes  à  Aulnoye. 

12  septembre  iS'ji.  —  M.  Lebleu,  ingénieur  ordinaire  de  i^' 
cl&.«se,  est  attaché  au  service  du  contrôle  de  l'exploitation  du 
ciiemin  de  fer  de  la  Varenne  à  Brie-Comte-Robert,  pour  la  partie 
comprise  entre  la  Varenne  et  Lucy. 

Idem,  —  M.  de  Freycinet,  ingénieur  ordinaire  de  i'*"  classe»  est 
mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité  et  autorisé  à  passer  au  ser- 
vice de  la  compagnie  des  forges  et  hauts- fourneaux  de  Buglose 
(Landes).  • 
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ag  octobre  1873.  — M.  Labrosse  Luuyt,  ingénieur  ordinaire  de 
r*  classe,  est  chargé  du  service  de  Tarrondissement  minéralo- 
giqne  de  Bordeaux.  Il  remplira  les  fonctions  dMngénleur  en  chef. 

Idem,  —  M.  Keller,  ingénieur  ordinaire  de  a*  classe,  est  attaché 
au  service  du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Paris,  et  au 
service  spécial  de  la  consolidation  des  anciennes  carrières  sous 
Paris  et  dans  le  département  de  la  Seine. 

3o  octobre  1873.— M.  Mallard,  ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe, 
chargé  du  cours  de  géologie  et  de  minéralogie  à  TEcole  des  mi- 
neurs de  Saint-Etienne^  est  nommé  professeur  de  minéralogie  à 
TEcole  des  mines. 

Idem.  —  M.  Lan,  ingénieur  ordinaire  de  1"  classe»  en  congé  il- 
limité, est  remis  en  activité  de  service  et  nommé  professeur  du 
cours  de  métallurgie  à  TÉcole  des  mines. 

7  novembre  1872.  —  M.  Gonthier,  ingénieur  ordinaire  de  a* 
classe,  est  nommé  professeur  du  cours  de  minéralogie  et  de  géo- 
logie à  l'Ecole  des  mineurs  de  Saint-Etienne.  Il  restera  chargé 
provisoirement  du  service  du  sous-arrondissement  minéralogique 
de  Saint-Etienne. 

11  nooembi^e  1872.  —  M.  Baudinot,  ingénieur  ordinaire  de  1^ 
classe,  est  chargé  du  service  du  sous-arrondissement  minéralo- 
gique de  Lyon  et  attaché,  en  outre,  au  contrôle  de  Texploitatioa 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

16  novembre  1872.  —  M.  Haton  de  la  Goupiilière,  ingénieur 
ordinaire  de  r'  classe,  est  chargé  de  suppléer  M.  Gallon,  inspec- 
teur général  de  2^  classe,  pour  le  cours  d'exploitation  des  mines 
et  de  machin^,  à  l'Ecole  des  mines,  pendant  Tannée  scolaire 
1872-1873. 

18  novembre  iS'j'à,  —  M.  Jordan,  ingénieur  ordinaire  de  2* 
classe,  suppléera,  pendant  Tannée  scolaire  1872-1873,  M.  Haton  de 
la  Goupillière,  ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe,  professeur  du 
cours  préparatoire  d'analyse  et  de  mécanique  à  TEcole  des  mines. 

DÉCÈS. 

17  septembre  1872.  —  M.  Coulard-Descos,  ingénieur  ordinaire 
de  i'*  classe. 

9  novembre  i872»—  M.  Sauvage,  ingénieur  en,  chef  de  1"  classe. 


Liditeur  Gérant,  Donod.  —  i5io  —  Paris,  imp.  Cusset  el  C%  rue  I^acine  a6. 
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LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 

CONCERNANT    LES   MINES,    USINES,    LES   CHEMINS   DB   FER 

EN   EXPLOITATION,    ETC. 


NOVEMBRE  £T  DÉCEMBRE  1872. 


Décret  du  Président  de  la  République  française,  du  a5  novembre 
1872,  concédant  au  sieur  GOLLOUBrER  (Camille)  et  aux  ayants^ 
cause  du  feu  sieur  de  la  Ruelle,  les  mines  de  sel  gemme  et 
sou7'ces  salées  situées  dans  les  communes  c/'Eikville-au-Jard 
et  de  Valhey,  arrondissement  de  Lunéviile^  département  de 
Meurthe-et-Moselle. 

(Extrait.) 

Art.  i.  Cette  concessioD,  qui  prendra  le  nom  de  concession  de 
Saint 'Laurent,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  pré- 
sent décret,  ainsi  qu*il  suit,  savoir  : 

A  Couest,  par  une  ligne  droite  menée  du  point  G,  où  le  ruisseau 
de  Laborde  coupe  là  rive  septentrionale  du  canal  de  la  Marne  au 
Rhin,  à  la  borne  tribanale  des  communes  de  Valhey,  Einvilie  et 
Serres,  point  F;  la  droite  CF  formant  la  limite  orientale  de  la  con- 
cession de  la  Sablonnîère,  instituée  par  décret  de  ce  jour; 

Au  nord-nord-est ^  par  une  ligne  droite  joignant  le  point  F'  à 
rintersection  du  chemin  d'Einvilie  à  Bauzemont  avec  le  ruisseau 
de  la  Fossate,  dans  la  partie  comprise  entre  le  point  F  et  le  point  L» 
où  elle  rencontre  le  bord  oriental  de  Tancienne  route  départe- 
mentale n"*  7,  de  Lunéville  à  Moyehvic  ; 

A  C est-nord-est ^  par  une  ligne  droite  tirée  du  point  L  à  la  borne 
kilométrique  n**  196  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  dans  la  partie 
comprise  entre  le  point  L  et  la  rencontre  de  la  rive  septentrionale 
divlit  canal,  point  K  ; 

Au  sud'-est  et  au  sud^  par  la  même  rive  septentrionale  du  canal 
entre  le  point  K  et  le  point  G  de  départ. 

DÉCRETS,    1872.  Il 
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Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  5  kilo- 
mètres quarrés,  87  hectares* 

Art,  h.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface  par 
les  articles  6  et  ^2  de  la  loi  du  21  avril  1810,  sur  le  produit  des 
mines  concédées,  sttttt  réglés  à  une  rente  de  o',io  par  hectare  de 
terrain  compris  dans  la  concession.' 

Art,  7.  Les  concessionnaires  payeront  à  TÉtat,  entre  les  mains 
du  receveur  de  Tarrondissement  de  Lunéville,  la  redevance  fixe 
établie  par  la  loi  du  21  avril  1810  et  conformément  à  ce  qui  est 
déterminé  par  l'article  6  de  la  loi  du  17  juin  iSi^o. 

Ils  acquitteront,  en  outre,  toutes  les  charges  résultant  de  lois 
relatives  à  l'impôt  sur  le  sel. 

Art,  10.  Les  concessionBaiTes  seront  tenus,  ^conformément  à 
l'article  7  de  la  loi  du  27  avril  i838,  de  désigner,  par  une  déclara- 
tion authentique  faite  au  secrétariat  de  la  préfecture,  celui  d'entre 
eux  ou  toute  autre  personne  à  qui  ils  auront  donné  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  correspondre,  en  l^ur  nom,  avec  l'autorité  ad- 
ministrative, et,  en  général,  pour  les  représenter  vis-à-vis  de 
l'administration,  tant  en  deflaandant  qu'en  défendant. 

Exilait  du  cahier  des  charges  de  la  concession  des  mines  de  sel  gemme 
et  sources  salées  de  Saikt-Laurekt,  département  de  Meurthe-et-Moselle. 


Art.  2.  I>aDS  le  délai  de  six  mois^  les  ooDéessionnaires  adreseeront  aa 
Préfet  un  mémoire  indiqaant  la  maBiëre  dont  ils  entendent  procéder  à  i'ex- 
ploitatîon,  les  dispositions  générales  des  travaux  qu'ils  se  proposent  d'exècoler 
et  la  situation  des  puits,  galeries  el  trous  de  sonde,  par  rapport  aux  habitations, 
routes,  canaux  et  chemins;  ils  y  joindront  les  plans  et  coupes  des  travaux 
existants  et  de  ceux  à  entreprendre.  Ces  plans  seront  dressés  à  Téchelle  d'un 
millimètre  par  mètre  et  divisés  en  carreaux  de  10  en  10  millimètres. 

Les  cotes  de  hauteur  ou  de  dépression  des  points  principaux^  tels  que  les  orî- 
iSces  des  puits,  galeries  ou  trous  de  sonde,  les  points  de  jonction  des  galeries 
avec  les  puits  et  les  intersections  des  galeries  entre  elles,  par  rapport  à  un  plan 
horizontal  fixe  et  déterminé,  seront  inscris  en  mètres  et  centimètres  sur  les 
plans. 

Art,  3«  Le  projet  ei-dessus  menlionié,  ainâi.qoe  les  plans  à  Tappoi,  seront 
portés  à  la  connaissance  du  public.  Â  cet  efTet,  des  affiches  seront  apposées, 
pendant  uq^  mois,  dans  les  communes  comprises  dans  le  projet,  et  une  copie  des 
*plan8  sera  déposée,  dans  çha(}ue  mairie. 

Art.  6.  Dans  le  cas  où  les  travaux  projetés  parles  concessionnaires  devraient 
s'étendre  sous  des  habitations  ou  sous  des  édifices,  ces  travaux  ne  pourront 
être  exécutés  qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  (hi  Préfet,  donnée' stir  le 
VappoTt  des  in^nieurs  des  mines,  après  c^e  le  eeVisefl  munkipai  et  les  pro- 
priétaires intéressés  auront  été  entendus,  et  après  qie  les  eonoessioioaires 
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auront  donné  caution  de  fvfbv  llndemité  exigée  par  l'otiele  i5  de  la  loi  du 
SI  ayril  1810.  Les  comtestatiois  relatives,  soit  à  laeaBiioD,  loUà  rindenité, 
seront  portées  devant  les  trilmiaiix  et  ceus,  eoafomiénMt  auUt  article. 

jirf»  7.  Dans  le  cas  où  lea  trayaux  projetés  par  les  coDceMionnaires  deyraient 
s*éteDdre  sous  le  canal  de  la  Marne  au  Min  ou  à  une  distance  de  moins  de 
10  mètres  des  bords  de  ce  canal^  ces  trayaux  ne  pourront  être  exécutés  qu'après 
qu'il  en  aura  été  donné  ayis  au  Préfet  et  aux  ingénieurs  des  mines  et  des  ponts 
et  chaussées,  et  après  que  les  concessionnaires  auront  donné  caution  de  payer 
l'indemnité  exigée  par  l'article  1 5  de  la  loi  du  ai  ayril  18 10. 

Le  Préfet  prescrira  toutes  les  mesures  de  conseryation  et  de  sûreté  qui  seront 
jugées  nécessaires. 

ArU  II.  Dans  le  cas  oii  l'exploitation  du  sel  aurait  lieu  par  dissolution,  les 
concessionnaires  seront  tenus  d'exécuter  tous  les  travaux  qui  seront  presaits 
par  le  Préfet,  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  k  l'effet  de  déterminer 
la  situation  et  l'étendue  des  excayations  souterraines  produites  par  l'action 
des  eaux. 

S'il  est  reconnu  que  ce  mode  d'exploitation  compromet  la  sûreté  publique  ou 
celle  des  habitations  de  la  surface,  il  y  sera  pouryu  par  le  Préfet,  selon  ce  qui 
'  est  prescrit  par  l'article  5o  de  la  loi  du  21  ayril  t8io. 

En  cas  de  péril  imminent,  le  Préfet  pourra  ordonner,  conformément  & 
Tarticle  4  du  décret  du  3  janyier  181 3,  que  son  arrêté  sera  proyisoirement 
exécuté. 

Si  les  concessionnaires  n'exécutent  pas  les  trayaux  prescrits,  il  seraprocédé^ 
d'office  et  à  leurs  frais,  à  l'exécution  de  ces  trayaux,  ainsi  qu^il  est  dit  aux 
articles  4  et  5  de  Tordonnance  royale  du  26  mars  1843. 

Art.  14.  Faute  par  les  concessionnaires  d'adresser  au  Préfet  le  projet  d'ex- 
ploitation exigé  par  l'article  2  ci-dessus  ou  de  se  conformer,  dans  les  trayaux, 
au  mode  d'exploitation  qui  aura  été  déterminé  par  le  Préfet,  d'après  l'article  4^ 
leurs  exploitations  seront  considérées  comme  pouyant  compromettre  la  sûreté 
publique  ou  la  conseryation  de  la  mine,  et  il  y  sera  pouryu  en  exécution  de 
l'article  5o  de  la  loi  du  si  ayril  1810.  £n  conséquence,  la  cootrayenlion  ayant 
été  constatée  par  un  procés-yerbal  de  l'ingénieur  des  mines,  la  mine  sera  mise 
en  surveillaoce  spéciale  et  il  y  sera  placé,  aux  frais  des  concessionnaires,  un 
garde-mines  ou  tout  autre  préposé  nommé  par  le  Préfet,  à  l'effet  de  lui  rendre 
un  compte  journalier  de  l'état  des  trayaux  et  de  proposer  telle  mesure  de  police 
dont  il  reconnaîtra  la  nécessité. 

Sur  les  propositions  de  cet  agent  et  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines, 
le  Préfet  ordonnera  l'exécution  des  travaux  jugés  nécessaires  à  la  sûreté  pu- 
blique ou  à  la  conseryation  de  la  mine,  et  la  suppression  ou  l'interdiction  des 
ouvrages  dangereux,  sauf  &  en  rendre  compte  innnédiatemeiit  au  ministre  des 
travaux  publics. 

Les  frais  auxquels  donnera  lieu  TapplicaUon  de  ces  diepositieas  seront  réglés 
par  le  Préfet  et  recouvrés  conformément  &  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  5  de 
rordoBnanee  royale  du  a6  mars  1843. 


l34  ^OIS,    DÉCRETS  ET   ABllÊTÈS 

Décret  du  Président  de  ta  Répubtique  française^  du  a5  novembre 
1879,  portant  concesiion  aux  sieurs  IIanvezo  et  consorts,  au- 

J01IfiD*Hni  CONSTITUÉS  EN  SOCIÉTÉ  ANONYME  DES  SALINES  d'EINVILLE, 

de  mines  de  set  gemme  et  sources  salées^  situées  dans  tes  com- 
munes éTEiNViLLE-AU-JARD  et  Maixe,  arrondissement  de  Luné- 
ville,  département  de  Meurthe-et-Moselle, 

(Extrait.) 

Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession  de  ta  Sabion- 
nière,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent  dé- 
cret, ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Au  sud  et  au  sud-est^  par  la  rive  septentrionale  du  canal  de  la 
Marne  au  Rhin^  depuis  le  point  M,  pris  sur  cette  rive  à  365  mètres 
à  Touest  du  point  où  elle  est  coupée  par  la  limite  commune  aux 
territoires  de  Maixe  et  d*Einville,  jusqu'au  point  G  où  elle  est 
coupée  par  le  ruisseau  de  Laborde; 

A  Cest,  par  une  ligne  droite  allant  du  point  G  ci-dessus  défini  à 
la  borne  tribanale  des  communes  de  Valhey,  Einville  et  Serres, 
point  F,  la  droite  CF  formant  la  limite  occidentale  de  la  conces- 
sion de  Saint-Laurent,  instituée  par  décret  de  ce  jour  ; 
.  Au  nord-ouest,  par  une  droite  allant  du  point  F  à  Tangle  sud- 
ouest  du  bois  communal  dit  le  haut  de  Faucerônt,  point  6; 

A  l'ouesty  par  une  ligne  droite  Joignant  le  point  G  au  point  M  de 
départ* 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  U  kilo* 
mètres  quarrés,  i3  hectares. 

Art,  A.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface  par 
les  articles  6  et  Ui  de  la  loi  du  21  avril  1810,  sur  le  produit  des 
mines  concédées,  sont  réglés  à  une  rente  annuelle  deo',10  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art,  7.  Les  concessionnaires  paieront  à  TÉtat,  entre  les  mains 
du  receveur  de  l'arrondissement  de  Lunéville,  la  redevance  fixe 
établie  par  la  loi  du  21  avril  1810  et  conformément  à  ce  qui  est 
déterminé  par  l'article  U  de  la  loi  du  17  juin  1860. 

Ils  acquitteront,  en  outre,  toutes  les  charges  résultant  de  lois 
relatives  à  Timpôt  sur  le  sel. 

Art.  10.  Les  concessionnaires  seront  tenus,  conformément  à 
l'article  7  de  la  loi  du  27  avril  i838,  de  désigner,  par  une  déclara- 
tion authentique  faite  au  secrétariat  de  la  Préfecture,  celui  d'entre 
eux  ou  toute  autre  personne  à  qui  ils  auront  donné  les  pouvoirs 
nécess^res  pour  correspondre,  eu  leur  nom,  avec  l'autorité  admi- 
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nistrative,  et^  en  général,  pour  les  représenter  vis-à-vis  de  Tadmi- 
Dîstration  tant  en  demandant  qu^en  défendant. 

Cahier  des  charges  de  la  concession  des  mines  de  sel  gemme  et  sources 
salées  de  la  SàBLOKKiËRE,  département  de  meurthe-et-moselle. 

Les  clauses  de  ce  cahier  des  charges  sont  les  mêmes  qae  celles  renfermées 
dans  le  cahier  des  charges  de  la  concession  de  Saint-Laorent,  lequel  est  repro- 
duit^ par  extrait,  ci-coùtre^  page  i32. 


Décret  du  Président  de  la  République  française^  du  k  décembre 
1872,  autorisant  la  Compagnie  anonyme  des  forges  de  Ghatillon 
et  GOMMENTRT  à  réunir  à  ses  concessions  de  mines  de  houille  de 
Bezenet,  des  Biolles,  de  Doyet  et  des  Ferrières,  celle  de  même 
nature  de  TOughe-Bezenet,  département  de  l'Allier. 

(Extrait). 

Art,  2.  La  présente  autorisation  est  accordée  à  charge  par 
la  Compagnie  impétrante  de  tenir  en  activité  Texploltation  de 
chaque  concession,  conformément  à  l'article  3i  de  la  loi  du 
SI  avril  1810. 

Art,  3.  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché/  aux  frais  de  la 
Compagnie,  dans  les  communes  sur  lesquelles  s'étendent  les  con- 
cessions précitées.  Il  sera,  en  outre,  inséré  dans  le  Journal  du  dé- 
partement. 
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CIRCULAIRES  ET  INSTRUCTIONS 

àDBESSilS 
Â  |III«    LES  PRÉF£TS|  A  MM.  LES  INGÉNIEURS  DES  MINES,   ETC. 


DÉGfiMBBE  U7i2. 


Tournées  de  MM.  les  iDgéniears  des  mioes  en  1873. 
A  M.  ,  Ingénieur  des  mines. 

Versailles,  le  5  décembre  1872. 

MoBsiear^  Je  viens  voua  prier  de  m'adresser  le  projet  des  tour- 
nées que  vous  vous  proposez  de  faire,  en  1873,  pour  le  «erviœ  dont 
TOUS  êtes  chargé.  Je  pense  que  vous  avez  déjà  dû  vous  occuper  de 
la  préparation  de  ce  travail  et  que  je  pourrai,  par  conséquent,  le 
recevoir  très-promptenient. 

Les  projets  de  MM.  les  Ingénieurs  ordinaires  devront»  comiae 
d'habitude,  me  parvenir  par  rintermédiaire  de  MM.  les  Ingénieurs 
en  chef. 

Je  ne  puis,  d'ailleurs,  en  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  votre 
projet  de  tournées  et  la  part  à  faire  à  la  surveillance  du  travail  des 
enfants  dans  les  manufactures,  que  me  référer  aux  instructions 
sur  la  matière  et  notamment  à  celle  du  3i  janvier  187a. 

Recevez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  distinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 

Pour  le  Ministre  et  par  autorisation  : 
Le  Conseiller  d'Etat,  Secrétaire  général^ 
ut  BéUREUlLLE. 
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£nToi  d'one  iostructioa  géaérale  relative  à  rexploitatioD  des  mmès  à  grisou. 

A  M*  le  Préfet  du  département  d 
1  Versailles,  le  6  décembre  1872. 

Monsieur  le  Prâfet,  depuis  quelques  aoaéea,  1900  administratioa 
s'est  vivement  préoccupée  de  la  multiplicité  des  accidents  prove- 
nant des  explosions  de  grîsrou,  et,  par  une  circulaire  du  3o  sep- 
tembre 186^^  elle  a  prescrit  à.  MIVI.  les  lugénieurs  des  mines  placés 
dans  les  régions  houillères  de  la  France  de  se  livrer  à  une  étude 
approfondie  des  circonstances  dans  lesquelles  ces  accidents  se  pro- 
duisent le  plus  habituellement,  des  causes  auxquelles  ils  peuvent 
être  attribués  et  des  moyens  les  pliis  propres  à  en  prévenir  le 
retour. 

A  la  suite  de  cette  enquête  locale,  qui  n*a  pu  être  complètement 
terminée  qu'après  les  douloureux  événements  de  1870  et  de  1871, 
le  Conseil  général  des  mines  a  préparé ;uae  instruction  générale, 
destinée  à  rappeler  aux  ingénieurs  et  aux  exploitants  Tensemblo 
des  règles  à  suivre,  ainsi  que  des  précautions  à  adopter  dans  l'exploi- 
tation des  mines  à  grisou,  et  plus  particulièrement  les  principes 
essentiels  d'une  bonne  ventilation,  que  le  Conseil  général  des 
mines  considère  à  juste  titre  comme  le  moyen  le  plus  efficace  de 
prévenir  les  accidents. 

Tai  rbonneurde  vous  adresser,  Monsieur  le  Préfet,  un  certain 
nombre  d^exemplaires  de  cette  instruction,  que  je  transmets  égale- 
ment à  Mtf .  les  Ingénieurs.  Vous  voudrez  bien  la  faire  parvenir 
aux  exploitants  de  mines  de  houille  de  votre  département,  en  la  re- 
commandant à  leur  attention  particulière.  Je  ne  doute  pas  qu'ils 
ne  s'empressent^  pour  s'y  conformer,  de  remédier  à  ce  que  leurs 
exploitations  peuvent  encore  présenter  de  défectueux,  soit  au 
point  de  vue  de  Taérage,  soit  à  celui  des  autres  précautions  indi-^ 
qoées.  Dans  le  cas,  d'ailleurs,  où  les  recomotandaStions  qu'elle  ren- 
ferme demeureraient  sans  effet,  vous  n'oublierez  pas  qu'il  vous 
appartient,  Monsieur  le  Préfei,  aux  termes  de  l'article  5o  de  la  loi 
du  ai  avril  1810,  de  inrescrire,  sur  la  proposition  de  MM.  les  Ingé- 
nieurs, toutes  les  mesures  que  peut  exiger  la  sécurité  des  ouvriers 
en^byés  dans  les  ffiines. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet^  de  m'aceuser  réeeption  de  la 
présente  circulaire,  dont  j'adresse  ampliation  à  MM.  les  Ingé- 
nienry. 

S$„  comme  j^Bit  sois  convaîneii,  ils  apprécient  toute  l'importiM^e 
des  mesures  de  précaution  rappelées  dans  l'instiuctioa  ô^  Va&-- 
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conopagne,  je  n*ai  pas  besoin  de  leur  recommander  d^apporter  tous 
leurs  soins  à  les  faire  prévaloir  dans  Texploitation  des  mines  &  gri- 
sou placées  sous  leur  surveillance. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Le  Ministre  de  C agriculture  et  du  commerce, 

chargé  de  Cintérim 

du  Ministère  des  travaux  publics. 

Signé  L.  Teissereng  de  Bort. 


INSTRUCTION 

SDR 

LES  MESURES  DE  SURETE  A  PRENDRE  DANS  LES  MINES  A  GRISOU 

ET   SPÉCIALEMENT  SUR   l'AÉRAGE   DE  CBS  MIRES. 


A  tcute  époque,  Taérage  des  mines  à  grisou  a  excité,  d'une  ma- 
nière toute  spéciale,  les  préoccupations  de  TAdminiâtration  des 
mines  ;  depuis  surtout  que  Taccroissement  rapide  et  continu  de  la 
consommation  de  la  houille  a  forcé  les  concessionnaires  des  mines 
de  houille  à  donner  de  très-grands  développements  aux  travaux 
intérieurs  de  ces  mines,  les  accidents  par  suite  d^explosions  de 
grisou  se  sont  multipliés  et  en  même  temps  aggravés.  L'Adminis- 
tration a  prescrit,  dès  Tannée  1869,  une  enquête  approfondie  sur 
les  circonstances  de  ces  accidents,  sur  les  causes  qui  les  avaient 
produits  et  sur  les  moyens  les  plus  propres  à  en  prévenir  le  re- 
tour.- 

Les  résultats  de  cette  enquête  ont  été  placés  sous  les  yeux  du 
Conseil  général  des  mines,  et  ce  Conseil,  après  une  discussion  ap- 
profondie, vient  d'arrêter  les  bases  d^une  instruction  générale 
destinée  à  rappeler  auxângénleurs  et  aux  exploitants  les  principes 
essentiels  d*une  bonne  ventilation. 

Les  règles  à  suivre  dans  Texploitation  d'une  mine  à  grisou  sont 
depuis  longtemps  bien  établies,  mais  elles  ne  sont  pas  toujours 
exactement  observées:  quelques  précautions  importantes 'sont  fré- 
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,  quemment  négligées,  et  la  statistique  prouve  que  cette  négligeuce 
ii  une  part  considérable  dans  les  accidents.  Il  convient  doue  de 
retracer  les  points  essentiels  de  ces  règles,  trop  souvent  mécon- 
nues, pour  que  les  ingénieurs  provoquent  sans  rel&che  les  réformes 
nécessaires  ou  les  améliorations  utiles,  et  que  les  exploitants  sa* 
chent  ce  qu'ils  ont  à  faire  pour  remplir  les  obligations  qui  leur 
sont  imposées. 

L*aérage,  en  particulier,  repose  sur  les  principes  les  plus  sim- 
ples. L'application  de  ces  principes  peut  être  quelquefois  difficile, 
entraîner  aussi  de  fortes  dépenses,  mais  elle  doit  être  poursuivie 
iocesisamment,  par  tous  les  moyens  et  au  prix  de  tous  les  sacrifices. 
La  lampe  de  sûreté  mérite,  sans  doute,  à  rillustre  Davy  la  recon- 
naissance du  mineur;  mais,  en  difhinuant  le  péril,  elle  peut  dé* 
guiser  la  gravité  du  mal  et  inspirer  une  trompeuse  confiance.  Le 
problème  à  résoudre  ne  consiste  donc  pas  dans  la  découverte 
d*une  lampe  qui  n'enflamme  jamais  un  mélange  explosible.  Il  tient 
bien  davantage  à  l'emploi  des  méthodes  les  plus  efficaces  pour 
diluer  le  grisou  dans  un  courant  d'air  pur,  continu,  suffisamment 
rapide,.traversant  sans  incertitude  tous  les  travaux.  L'aérage  d'une 
mine  à  grisou  atteindrait  la  perfection,  s'il  permettait  l'emploi  des 
lampes  &  feu  nu.  C'est  de  ce  type  idéal  qu'il  faut,  en  pratique^  se 
rapprocher  le  plus  possible. 

Il  y  a  donc  lieu  de  considérer  dans  cette  question,  en  première 
ligne,  l'aérage,  puis  les  lampes  de  sûreté;  le  tirage  à  la  poudre, 
qui  peut  amener  des  explosions,  devra  faire  aussi  l'objet  de  quel- 
ques observations  spéciales,  et  enfin  nous  devons  rappeler,  en  ter- 
minant, quelques  mesures  essentielles  pour  le  sauvetage  en  cas 
d'accidents. 

1. 

AÉRAGE. 

Les  mines  à  grisou  doivent  communiquer  avec  le  jour  par  deux 
ouvertures  au  moins.  L'exploitation  par  puits  ou  galerie  unique  ne 
peut  être  qu'un  état  temporaire,  admissible  ftu  début,  mais  devant 
cesser  aussitôt  que  possible*  Les  conséquences  des  accidents  y  sont 
trop  graves  pour  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  de  provoquer  avec  insistance 
l'ouverture  d'une  deuxième  communication  avec  l'extérieur,  soit 
à  l'aide  de  travaux  se  reliant  à  un  champ  d'exploitation  voisin,  soit 
par  l'approfondissement  d'un  nouveau  puits  ou  le  percement  d'une 
nouvelle  galerie  débouchant  au  jour.  L'importance  des  dépenses 
s'efface  devant  l'importance  du  but,  et,  d'ailleurs,  dans  le  cas  où  il 
s'agit  de  foncer  un  de  ces  puits  si  coûteux  en  mort  terrain  aqui- 
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fère,  lesappaf^efTsrtrès-perfectionnés  du  forage  à  of^eau  plefDdOTv- 
nent,  an  pofnt  de  vue  même  de  réconomie,  nue  solution  qui  doit 
yaincre  toutes  les  hésitations  des  exploitants  (*). 

MODE  DE  VENTILATION. 

Le  premier  point  est  d'assurer  à  la  mine  un  volume  d'air  suffisant 
pour  rassainissement  de  toutes  ses  parties.  Ge  volume  est  évidem- 
ment subordonné  à  rabondanee  d«  grisou  et  aux  circonstances 
locales  de  Texploitatioft.  Pour  des  mines  placées  dans  des  condi- 
tions analogues,  an  point  de  vrje  de  la  présence  du  gax,  oa  peut 
admettre  que  le  volume  d'air  doit  être  proportionné  à  retendue 
des  surfaces  de  bouille  mises  h  vif  et,  par  suite,  à  Fimportanee  de 
l'extraction  journalière.  Sans  attacher  aux  moyennes  i^us  de  va- 
leur qu^elIes  n'en  méritent,  on  peut  dire  que  le  nombre  de  mètres 
cubes  d^airdont  il  faut  disposer  par  seconde,  dans  les  conditions 
ordinaires,  peut  varier  du  i/ûo  au  i/io  du  nombre  de  tonnes 
extraites  par  vingt-quatre  heures.  H  est,  d'ailleurs,  bien  évident 
qu'indépendamment  de  l'importance  de  l'extraction,  on  doit  tenir 
compte  dn  développement  des  ouvrages  souterrains,  des  causes  des 
dégagements  accidentels  plus  ou  moins  abondants,  du  voi^nage  de 
failles,  etc..  Il  est,  par  suite,  essentiel  d'avoir  toujours  en  réserve 
un  excès  de  puissance  de  ventilation. 

Ici  se  présente  la  comparaison  de  l'aérage  naturel  et  de  L'aérage 
artificiel  obtenu,  s(Ht  à  l'aide  de  foyers,  soit  au  moyen  d'aj^Mtreiis 
mécaniques.  Certains  exploitants  ont  cherché  à  démontra  la  su- 
péricHTlté  de  Taérage  naturel.  Ils  objectent  à  \x  ventiliUion  artifi- 
cielle les  perturbations  inhérentes  à  l'action  de  l'homme^  tandis 
qu'à  leur  sens,  l'aérage  naturel  repose  sur  un  état  de  choses  per- 
sistant, auquel  des  accidents  graves  et  heureusement  fort  rares 
peuvent  seuls  apporter  des  modifications.  On  ne  saurait,  sans 
doute,  rien  souhaiter  de  mieux  que  l'aérage  naturel,  si,  en  effet, 
sa  puissance  et  sa  régularité  pouvaient  être  constamment  assu- 
rées ;  mais  il  est  loin  de  remplir  ces  conditions,  et  l'expérieace, 
d'accord  avec  les  prévisions  de  la  théorie»  démontre  journellement 
leS:  graves  et  dangereux  inconvénients  que  préseotent  les  variations 
des  coiiranta  naturels.  Dans  les  mines  communiquant  avec  le  jour, 
à  des  niveaux  très-diiSérents,  on  ne  eonnaîi  que  trop  ces  hésl- 
tatiOBis,  ce«  inveratons  qui  affectent   le  courant  d*air,  suivant 


n  On  peut  citer  les  puits  sî  heureusement  exécuté?  dans  la  Moselle^  dans  le 
Mecé,  à.r£seafpetl0  et  sur  ptnaiears  nines  dalaBelgiqm. 
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lea  8al0onâ  ou  les  càrconstftaees  atmosphériques,  et  qui  concordent 
(les  faits  le  déosiOBtrent)  avec  de  si  nomlMrettaes  explo&îoas.  On 
peat  assurer,  au  eontraûre,  d'après  TobserYatiOD  même,,  que  la 
permaneiïce  et  la  régularité  saut  précisément  les  qualités  domi- 
nantes de  la  Tentilatlon  artificieùe.  Quant  aux  dérangements  des 
appareils,  ils  sont  assez  rares,  et,  en  cas  d'arrêt  imprévu,  ils  lais- 
sent amplement  le  temps  de  prendre  des  mesures  de  salut  et  de 
faire  au  besoia  sortir  les  ouvriers  de  la  mine..  Les  reproclies  que 
Ton  fait  à  la  ventilation  artificielle,  et  partLcuUèrement  à  la  ven- 
tilation mécanique,  peuvent  donc  être  adressés  i  bien  plus  forte 
raison  à  Taérage  naturel. 

On  oppose  encore,  à  l'emploi  des  ventilateurs,  qu'ils  agissent  gé- 
néralement par  aspiration  et  que  la  dépression  d'air,  résultant  de 
Leur  action,  favorise  le  dégagement  du  grisou.  Or  les  dépressions, 
mesurées  aux  ventilateurs  mêmes,  c'est-à-dire  là  où  elles  présentent 
un  maximum,  ne  varient  guère  habituellement  que  de  5  à  lo  centi* 
mètres  d'eau,  c'est-à-dire  de  3  à  8  millimètres  de  mercure«  quan- 
tités insignifiantes  auprès  des  variations  bien  autrement  impor- 
tantes de  la  pression  atmosphérique,  variations  dont  il  faut  tenir 
fli  grand  compte  que»  depuis  longtemps  en  France,  comme  en  Bel- 
'  glQiie  et  en  Angleterre,  le  baromètre  est  devenu  sur  plusieurs  mi« 
nés  ïotjet  d'observations  assidues. 

Du  reste,  la  statistique  montre  à  quel  point  l'usage  des  ventila- 
teurs peut  fiûre  baissery  dans  un  même  district,  le  nombre  des  ex- 
plosions. Si  Ton  considère,  par  exemple,  les  mines  de  la  Grand - 
Gombe,  on  voit  que,  dans  les  trente-deux  accidents  survenus  de- 
puis. i8iA»  on  a  constaté  37  mortsi  et  kj  blessés  qui  se  répartissent 
ainsi  qu'il  suit: 

$7  morts,  37  blessés,,—  avant  rinskallation  des  ventilateurs; 

o  mort^  lo  blessés,  —  depuia  l'installation  des  ventilateurs,  éta- 
blis de  i85a  à  1868. 

Dans  le  bassin  de  Satnt-Ëtie&ne,  l'aérage  naturel,  est  le  trait  do- 
minant de  l'exploitation,  et,  tout  en  ayant  égard  au  grand  nombre 
desminea,  au  développement  des  tailles,,  à  la  profondeur  des  puits^ 
U  faut  reconnaître  que  Gft  bassiaest  aiyourd'hui  le  théâtre  des  pli» 
l^uentes  exploaionsw 

"  On  devra  donc- généralenenty  sanaabandoimerPaérage- naturel» 
dont  ODser»toii|0ttra  heureux  de  profiter,  si  les  dreoastances  le 
permettent,  lui  associer  la  ventilation  artifidelk^  pour  Tactiver 
d'une  manière  pemunente  ou  lui  venir  accidentellement  en  aide, 
lors  des  retours  de  saisonsi,  des  changements  de  vent,  des  mo- 
ments de  grande  baisse  barométrique.  Aussi  l'Aijhnînirtratioo  est 
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fermement  résolue  à  prescrire  la  ventilation  artificielle,  partoat  où 
Topportunité  en  sera  reconnue.  Déjà  un  arrêté  préfectoral  a  été 
rendu  en  ce  sens  (1862I  dans  le  département  du  Gard.  Les  ingé- 
nieurs devront  provoquer  des  arrêtés  de  même  nature,  pour  toutes 
les  mines  où  ils  auront  manifestement  reconnu  l'insuffisance  de 
Taérage  naturel. 

Les  exploitants,  qui  doivent  avoir  le  choix  des  moyens,  pourvu 
qu'ils  donnent  les  résultats  voulus,  apprécieront  les  circonstances 
ioutes  locales  qui  peuvent  dicter  leur  préférence  entre  les  foyers 
(i'aérage,  les  ventilateurs  ou  tous  autres  appareils  d'aérage  dont 
les  qualités  respectives  leur  seraient  suffisamment  connues,  ils  ne 
peidront  pas  de  vue,  dans  Tinstallation  des  foyers,  sMls  les  adop- 
:ont,  les  dispositions  indispensables  pour  la  sûreté  des  mines  :  ils 
n'oublieront  point  qu'il  est  nécessaire  d'isoler  complètement  ces 
foyers  de  tout  courant  vicié  par  son  passage  dans  les  travaux,  et 
ils  auront  toujours  soin  de  les  alimenter  par  une  prise  directe 
(i'air  pur. 

DISTRIBUTION    DU    GOURANT    D'AIR. 

Le  courant  d'air  produit  par  la  ventilation,  naturelle  ou  artifi- 
cielle, doit  être  méthodiquement  distribué,  de  manière  à  assainir 
complètement  tous  les  quartiers  et  jusqu'aux  moindres  chantiers 
de  la  mine. 

On  ne  peut  trop  s'attacher  à  une  bonne  division  du  courant, 
d'une  part,  pour  diminuer  les  résistances  d'écoulement  que  cette 
division  fait  décroître  suivant  une  progression  si  rapide;  d'autre 
part,  pour  partager  le  champ  d'exploitation  en  quartiers  indépen- 
dants, qui  puissent  être  complètement  isolés  les  uns  des  autres. 
On  ne  saurait  aussi  trop  recommander  les  dispositions  propres  à 
conduire,  le  plus  directement  possible,  aux  voies  de  retour  non 
fréquentées  l'air  qui,  ayant  parcouru  des  chantiers  infestés  de 
grisou,  se  trouve  notablement  vicié  par  ce  parcours. 

Un  point  essentiel,  et  dont  l'oubli  a  été  la  cause  de  trop  nom- 
breux accidents,  est  la  nécessité  d'imprimer  à  l'air  chargé  de  gaz 
inflammable  une  marche  constamment  ascendante.  On  ne  saurait 
s'arrêter  à  la  question  de  dépense,  lorsqu'il  s'agit  de  dangers  aussi 
graves  que  certains.  Les  exceptions,  très-restreintes  et  toutes  lo- 
cales, qui  pourraient  être  admises,  suivant  les  circonstances,  ne 
doivent  être  tolérées  qu'après  un  examen  sérieux  et  à  charge  do 
mesures  propres  à  en  combattre  les  inconvénients. 

L'emplacement  des  portes  destinées  à  assurer  la  distribution  de 
l'air,  leur  installation,  leur  entretien,  doivent  être  l'objet  des  plus 
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grands  soins.  Il  importe  que  les  portes  principales  soient  mul- 
tiples et  avec  espacement  convenable,  à  l'instar  des  écluses, 
dans  les  voies  où  elles  sont  fréquemment  ouvertes  pour  le  ser- 
vice. Il  faut,  d'ailleurs,  préférer  les  barrages  fixes  à  ces  bar- 
rages mobiles»  partout  où  les  besoins  do  la  mine  n'exigent  pas 
le  maintien  de  communications  permanentes.  L'emploi  de  gui- 
ebets,  à  ouverture  variable,  permettant  de  régler  Tintensité  du 
courant,  est  trop  souvent  négligé.  Il  faut  encore  veiller  à  l'entre- 
tien  de  toutes  les  voies  d'aérage,  et  en  particulier  à  celui  des 
galeries  de  retour,  qu'on  laisse  trop  fréquemment  s'affaisser  ou  s'ec- 
combrer  ;  les  dimensions  de  ces  voies  devraient  être  même  supé- 
rieures à  celles  des  voies  d'entrée,  pour  compenser  Taccroissement 
final  du  volume  d'air.  Outre  les  résistances  que  créent  les  rétré- 
cissements, ceux-ci  ont  Le  grave  inconvénient  d'imprimer  au  gaz 
inflammable  une  vitesse  qui  peut  projeter  la  flamme  hors  des  lam- 
pes et  devient  ainsi  une  cause  d'explosion. 

A  la  nécessité  de  larges  sections  pour  les  voies  de  retour  d'air, 
il  faut  joindre  celle  de  bonnes  dispositions  évitant,  sur  leur  par- 
cours, les  impasses  et  surtout  les  excavations  montantes,  où  le 
grisou  peut  s*accumuler;  des  voies  montantes,  irrégulières,  avec 
de  nombreuses  anfractuosités  au  ciel  et  aux  parois,  pourraient  être 
plus  fâcheuses  que  des  voies  descendantes,  sur  une  certaine  lon- 
gueur, mais  régulières  et  à  flancs  bien  dressés.  En  tout  cas,  c'est 
surtout  le  long  des  tailles,  ou  chantiers  d'extraction,  et  au  voisi- 
nage des  points  riches  en  grisou,  que  l'aérage  ascendant  est  de  la 
plus  grande  importance. 

Faute  de  puits  ou  de  galerie  spéciale  d'aérage,  ou  emprunte 
parfois^  pour  l'évacuation  définitive  de  l'air,  l'un  des  puits  ou  l'une 
des  galeries  de  service,  et  il  peut  arriver,  par  suite  de  sujétions 
locales  ou  à  raison  du  système  de  ventilation,  que  la  dimension 
de  l'ouvrage  ne  soit  point  tout  entière  disponible  pour  le  passage 
de  l'air.  Une  cloison  divise  alors  le  puits  ou  la  galerie  en  deux 
compartiments,  dont  l'un  sert  à  l'air  de  voie  de  sortie,  tandis  que 
l'autre  peut  former  voie  d'entrée  pour  une  distribution  particu- 
lière à  un  quartier  de  lamine.  Cette  division  est  même  le  seul 
moyen  d'aérage  dans  la  période  des  travaux  où  l'on  n'a  qu'une 
seule  communication  avec  le  jour.  L'installation  et  l'entretien  des 
cloisons  doivent  être  l'objet  de  soins  spéciaux,  en  vue  de  parer  aux 
pertes  d'air  frais,  qui  peuvent  devenir  très-notables  avec  une  ven- 
tilation artificielle  donnant  une  dépression  un  peu  forte  dans  le 
compartiment  de  sortie.  Aussi  certains  exploitants  préfèrent-ils 
aux  cloisons  d'aérage  de  grosses  conduites  en  métal,  même  avec 
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infériorité  relative  de  sectroû.  Quel  que  soft  le  tsystème  adoptô,  on 
ne  connaît  que  trop  ia  çravîté  des  effets  produits  par  les  eotplo- 
sions  dans  les  ouvrages  à  compartiment  :  les  dofsons,  comme  les 
conduites,  penvent  être  partiellement  détraites  et  l'aérage  immé- 
diatement anéanti.  Il  ne  suffit  donc  pas  que  lamine  ait  plus  d'ane 
communication  avec  le  jour  :  il  faut  tendre  à  ce  qu'elle  ait  une  voie 
spéciale  de  sortie  d'air,  puits  ou  galerie,  exécutée,  s'*ij  le  faut,  ex- 
clusivement pour  le  service.de  l'aérage. 

Les  travaux  au  charbon,  traçages,  avancements  en  direcHon, 
peuvent  être  facilement  poussés  à  l'aide  de  galeries  conjuguées, 
reliées  de  distance  en  distance  par  des  traverses  et  pratiquées  soit 
dans  la  même  couche,  soit  dans  des  veines  voisines.  Dans  tous  les 
cas,  on  ferme  successivement  les  traverses,  an  fur  et  à  mesure  dé 
Tavancement  des  galeries,  en  ne  laissant  jamais  suMstenr  que  la 
dernière  communication  transversale. 

Si  les  percements  sont  faits  à  voie  unique  et  doivent  avoir  une 
notable  longueur,  il  faut' y  établir,  autant  que  possible,  une  circu- 
lation naturelle,  en  divisant  la  galerie  par  une  cloison  toujours 
poussée  près  du  front  d'avancement.  Ce  mode  d^aérage  est  préfé- 
rable à  celui  que  fournit  remploi  de  petits  ventilateurs  à  bras,  dont 
la  manœuvre  est  souvent  négligée.  Quand  on  est  contraint  de  re- 
courir à  ces  appareils,  ils  doivent  du  moins  puiser  l'air  pur  dans  la' 
voie  du  courant,  pour  le  soufiQer  sur  le  front  du  travail,  au  moyen 
de  buses  de  gros  diamètres;  il  faut  se  garder  de  ces  installations 
défectueuses  où  le  ventilateur  ne  fait  que  brasser,  en  quelque 
sorte  sur  place,  l'air  vicié  pris  dans  le  voisinage. 

Les  ouvrages  inclinés  doivent  être  exécutés  en  descente.  Si,  par 
exception,  le  percement  en  montée  peut  être  admis,  soit  h  raison 
de  graves  diflacultés  locales,  soit  pour  des  ouvrages  qui  doivent 
avoir  une  faible  longueur  ou  qu'on  a  l)esoîn  d'attaquer  à  la  fois  par 
les  deux  bouts,  il  convient  que  l'aérage  y  soit  encore,  autant  que 
possible,  largement  assuré  par  une  circulation  naturelle,  établie, 
comme  pour  les  percements  horizontaux  à  voie  unique,  au  moyen 
d'une  division  de  l'ouvrage. 

Vexploitation  elle-même  doit  être  dirigée,  dans  ses  moindres 
détails,  de  manière  à  ce  que  Tair  circule  le  long  de  tous  les  chan- 
tiers d'abatage,  avec  une  vitesse  suffisante  pour  balayer  efficace- 
ment le  grisou.  Les  ingénieurs  ne  sauraient  trop  porter  leur  atten- 
tion sur  la  disposition  des  travaux,  envisagés  à  ce  point  de  vue,  et 
notamment  sur  le  comblement  des  vides  laissés  par  l'extraction. 

11  ne  suffit  pas  que  les  remblais  suivent  le  mineur  pied  à  pied: 
il  faut  qu'ils  ferment  toutes  les  excavations  et  soient»  en  consé- 
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qaenoe,  aussi  serrés  que  possible.  Rien  ne  nuit  plus  à  Tefficacité 
de  la  ventilation  que  la  déperdition  de  Pair  à  travers  des  remblais 
trop  lâcbes.  Le  comblenient  exact  des  vides  n*a  poin;t,  d'ailleurs, 
pour  seul  effet  de  resserrer  le  courant,  en  l'obligeant  à  passer  tout 
entier  sur  les  tailles,  sans  s'égarer  dans  de  vieux  tr&vaui:  il  pré- 
vient aussi  les  ciocàes  d'éboulement,  où  séjourne  le  grisou,  et  sur* 
tout  ces  vastes  accumulations  de  mélanges  inflammables,  qui  font 
subitement  irruptioa  dans  les  travaux,  à  la  faveur  d'une  chute  du 
toit  ou  d'un  abaôssement  de  la  pression  atmosphérique.  £st-il  bon 
d'ajouter  qu'indépendamment  de  tous  ces  avantages,  le  remplis- 
sage complet  des  vides  est  la  meilleure  sauvegarde  contre  les  In- 
cendies qui  dévorent  une  part  de  notre  richesse  houillère  et  de- 
viennent bientôt  eux-mêmes  une  cause  Immédiate  d'explosions  ? 
Les  concessionnaires  Intelligents  ne  reculent  devant  aucune  dé- 
pense pour  amener  du  jour  les  matériaux  nécessaires  au  comble- 
ment des  vides  qui  s'opèrent  dans  la  mine.  C'est  par  la  négligence 
apportée  à  l'organisation  méthodique  de  rexploitation  et  des  rem- 
blais qu'eut  lieu,  le  ta  décembre  1866,  l'explosion  de  la  mine  des 
Glanes  (Oaks  Ôolliery— ïorshlre)  qui  fit  36 1  victimes  et  présente 
la  plus  épouvantable  catastrophe .  connue  dans  l'histoire  des 
mines. 

La  poussière  de  houille,  soulevée  en  tourbillon  par  l'ouragan 
souterrain»  peut  aussi  jouer  un  rCAe  fatal  dans  les  explosions.  On 
en  trouve  le  témoignage  irrécusable  dans  ces  croûtes  de  coke  qui 
recouvrent  parfois  les  bois  et  les  parois  des  galeries,  à  la  suite  des 
coups  de  grisou.  La  combustion  partielle  et  la  distillation  de  cette 
poussière  peuvent  ajouter  aux  effets  directs  et  surtout  aux  effets 
délétères  de  l'explosion.  On  a  conseillé,  pour  remédier  k  ce  nou- 
veau danger,  et  on  a  pratiqué  déjà,  dans  certaines  mines,  l'arrose- 
ment  des  galeries  sèches  où  l'incessant  piétinement  des  chevaux  et 
des  hommes  réduit  en  poudre  impalpable  la  houille  qui  forme  le  soi 
de  ces  galeries  ou  qui  s'échappe  des  wagons  de  roulage  (Voir 
note  A,  p.  103). 

Un  autre  moyen  a  été  proposé  pour  localiser  les  effets  des  pous- 
sières, en  même  temps  que  ceux  du  grisou  lui-même  ;  il  mérite 
d'être  essayé  (*}.  Ce  moyen  consiste  à  disposer,  sur  certains  points 
de  la  mine,  de  forts  bâtis,  en  forme  de  courte  galerie  voûtée,  munisà 
leurs  extrémités  déportes  s'ouvrant  et  se  fermant  en  sens  inverses; 
detellesorte  que,  quelle  que  soit  la  direction  du  courant  déterminé 
par  l'explosion,  l'une  des  portes  se  ferme  nécessairement;  des  res- 

(*)  M,  Yerpilieux  est  l'auteai  da  cette  prop^sitioo; 
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sorts  OU  contre-poids  tiennent  ces  portes  ouvertes  en  temps  ordi- 
naires, leur  permettent  de  se  fermer  iostantaDément,  sousTImpul- 
sion  d*un  faible  choc,  et  les  rouvrent  également  vite,  dès  que  ce  choc 
a  cessé  d'agir.  L'explosion  se  trouverait  ainsi  comme  cantonnée  dans 
un  quartier  plus  ou  moins  circonscrit,  et  Taérage,  reprenant  immé- 
diatement sa  marche  habituelle,  permettrait  aux  ouvriers  de  venir 
aussitôt  en  aide  à  leurs  camarades.  Ces  derniers  seraient-ils  même 
privés  des  premiers  secours,  le  rapide  renouvellement  du  courant 
d'air  pourrait  les  mettre  dans  Tétat  d'un  noyé  qui  n'est  resté  que 
peu  d'instants  sous  Teau. 

Il  convient  d'ajouter  que  rien  n'est  plus  utile,  pour  la  bonne  or* 
ganisation  de  Taérage,  que  la  tenue  de  plans  spéciaux  donnant 
tous  les  détails  de  sa  distribution, les  volumes  d'air  totaux  mesurés 
à  rentrée  et  à  la  sortie  de  la  mine,  les  volumes  partiels  passant  par 
les  principales  galeries  et  particulièrement  aux  bifurcations  d'aé- 
rage,  les  cotes  verticales  des  principaux  points  du  parcours,  etc.. 
Éminemment  profitables  aux  exploitants,  que  la  tenue  même  des 
plans  éclaire  sur  toutes  les  conditions  de  Taérage,  ces  documents, 
mis  sous  les  yeux  des  ingénieurs  dans  leurs  visites,  permettent  à 
ces  derniers  d'apprécier  exactement  l'état  de  la  ventilation  et  de 
concerter,  au  besoin,  avec  les  directeurs,  les  mesures  propres  à 
Taméliorer.  L*usage  des  plans  spéciaux  d'aérage  est  déjà  institué 
sur  plusieurs  mines  {*),  Il  peut  être  rendu  partout  obligatoire. 

MESURES  d'ordre.  —  SURVEILLAICCB  D£  L'AERAGE. 

L'aérage,  une  fois  bien  organisé,  doit  ensuite  être  l'objet  d'une 
surveillance  de  tous  les  instants.  Il  faut  que  des  ouvriers  intelli- 
gents et  en  nombre  suffisant  soient,  indépendamment  des  maîtres 
mineurs,  chargés  d'assurer  le  maintien  de  toutes  les  dispositions 
prises  pour  la  ventilation.  Il  serait  bon  qu'on  pût  mettre  entre 
leurs  mains  des  appareils  faciles  à  consulter.  On  a  vu  plus  haut 
l'utilité  des  indications  fournies  par  le  baromètre.  Outre  cet  in- 
strument, on  devrait  avoir,  sur  chaque  mine,  des  anémomètres 
proprement  dits  ou,  à  leur  défaut,  de  petits  pendules  formés 
d'une  boule  creuse  légère,  faisant  avec  la  verticale  un  angle  va- 
riable suivant  la  vitesse  du  courant  d'air.  Ces  pendules  peuvent 
être  approximativement  tarés  à  Taide  d'un  anémomètre,  et  les  ob- 
servations, relevées  par  les  surveillants,  être  traduites  par  l'ingé- 
nieur des  travaux.  Les  surveillants  doivent,  d'ailleurs,  savoir  ap- 


(')  A  BlaDzy,  par  exemple  (Voir  note  B,  p.  i53). 
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précler  les  inégalités  de  la  distribution  d'air  et  donner,  en  consé- 
quence, l'ouverture  convenable  aux  guichets  des  portes  régula- 
trices. 

Les  divers  quartiers  de  la  mine  doivent,  jusqu*aux  moindres 
chantiers,  être  fréquemment  parcourus,  avant  et  pendant  le  tra- 
vail. Il  importe  particulièrement  que  l'entrée  des  ouvriers  soit 
précédée  d'une  visite  scrupuleuse  de  la  mine,  le  lendemain  des 
lêtes  et  des  chômages.  Si,  pendant  le  travail,  le  grisou  vient  k  pa- 
raître d'une  manière  inquiétante  dans  un  chantier,  les  surveillants 
doivent  faire  retirer  les  ouvriers,  en  dirigeant  prudemment  le  dé- 
part; et,  si  le  danger  se  révèle  en  Tabsence  des  surveillants,  les 
ouvriers  doivent  d*eux-mèmes  quitter  leur  poste  et  gagner  un  pôitit 
de  refuge  assigné  d'avance. 

Lorsque  certaines  parties  de  la  mine  sont  momentanément 
abandonnées  avec  interruption  de  la  circulation  d^air,  il  ne  suffit 
pas  d'en  interdire  l'accès,  à  l'aide  d'un  simple  signal  de  défense, 
tel  qu'une  chaîne,  une  croix  en  planches,  etc.  Des  ouvriers  impru- 
dents s'introduisent,  malgré  ces  signaux,  dans  les  vides  aban- 
donnés, et  leurs  lampes,  venant  à  y  rougir,  peuvent  déterminer 
une  explosion.  On  a  plus  d'un  exemple  de  pareils  accidents.  Il 
faut  qu'un  obstable  matériel  rende  véritablement  impossible 
l'accès  de  ces  points  dangereux  (*). 

IL 

LAMPES  DE  SÛRETÉ. 

Malgré  tous  les  soins  apportés  à  l'aéragê,  on  ne  peut  espérer 
ramener,  sur  tous  les  points,  au  degré  de  perfection  qui  permet- 
trait l'emploi  des  lampes  à  feu  nu,  en  réduisant  à  3  ou  /ii  p.  loo  la 
proportion  de  gaz  inflammable  dilué  dans  l'air  atmosphérique, 
n  faut,  d'ailleurs,  môme  dans  les  exploitations  les  mieux  aérées, 
Caire  la  part  des  irruptions  subites  de  grisou  provenant  d'écrase- 
ments de  ciel  ou  de  parois,  de  percements  dans  de  vieux  travaux, 
d'accidents  de  couche,  d'abaissements  de  pression  barométrique^ 
de  ralentissements  ou  d'interruptions  momentanées  d'aérage,  etc. 
En  outre,  les  galeries  voisines  de  la  sortie  d'air,  nécessairement 
chargées  de  tout  le  gaz  balayé  par  le  courant,  les  vides  abandonnés, 
les  cloches  d'éboulement,  sont  autant  de  points  dangereux  qiii, 


(*)  On  peat  citer,  comme  exemple  d'organisation  bien  entendue,  le  règle- 
ment des  mines  de  Bességes  (Gard)  (Voir  note  G,  p.  l^). 
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pour  être  interdits  aax  ouvriers,  tfea  doivent  pw  moins  être  l'objet 
de  fréquentes  visites.  De  là  la  nécessité  des  lampes  da  sûreté. 

On  n'a  longtemps  connu  que  la  lampe  Davy,  à  treillis  métallique 
Une  circulaire  ministérielle  d'avrU  1824,  signalaol  le»  avantages 
de  cet  appareil»  en  a  minutieusement  décrit  la  constructioii  et  la 
manœuvre.  Mais  l'expérience  a,  depuis  lors,  fait  voir  qu'on  ne  p€itf 
entièrement  compter  sur  les  lampes  conformes  au  type  p? initif, 
ni,  à  plus  forte  raison,  sur  celles  où,  s'écartant  de  ce  type,  ob  ai, 
pour  augmenter  le  pouvoir  éclairant,  exagéré  le  diamètre  des 
mailles  du  treillis  et  agrandi  l'ouverture  de  ces  mailles.  On  sait, 
en  effet,  que,  dans  un  mélange  fortement  explosiWe,  le  treillis  réa- 
git et  laisse  passer  la  flamme;  que  le  môme  effet  se  produit  dans 
un  courant  moins  chargé  de  grisou,  mais  animé  d'une  viteaie  dé- 
passant i",7o.  De  nombreuses  tentatives  ont  été  laites  pour  corri- 
ger ces  imperfections  et,  dans  ces  derniers  temps,  la  lampe  connue 
sous  le  nom  de  son  inventeur,  M.  Museler,  s'est  rapidement  ?«►- 
pagée  en  Belgique,  où  elle  a  pris  naissance,  et  bientôt  après  dans 
les  grands  centres  bouillers  de  la  France»  Cet  appareil  réalise  use 
manifeste  amélioration.  A  côté  de  quelques  inconvénients,  la  lampe 
Museler  réunit  l'avantage  de  mieux  éclairer  et  ceUii  de  s'éteindre 
dans  les.  mélanges  explosibles  (Voir  l^BtUietin  de  l'industrie  mk^ 
nérale,  1868).  L'administration  belge  l'ajugée  assez  parfaite  pour 
en  rendre  l'usage  obligatoire.  Sans  aller  aussi  loin,  l'administra- 
tion française  n'a  pas  manqué  de  signaler  aux  exploitants,  à  la 
suite  de  plusieurs  explosions,  Tinsuffisance  de  la  lampe  à  simple 
treillis,  mais  elle  laisse  à  leur  responsabilité  le  choix  des  types 
qu'ils  croient  devoir  adopter.  Les  ingénieurs  ne  doivent  pas  hésiter 
à  intervenir  auprès  des  concessionnaires,  pour  provoquer  l'abandon 
des  lampes  qui  offrent  de  trop  faibles  garanties  ;  au  besoin  même, 
ils  doivent  proposer  aux  préfets  l'interdiction»  partielle  ou  totale, 
de  ces  lampes,  dans  les  travaux  où  le  grisou  se  montrerait  avecune 
dangereuse  abondance. 

Un  point  important,  dans  l'usage  des  lampes  de  sûreté,  est  le  mode 
de  fermeture.  De  nombreuses  tentatives  ont  été  faites  pour  d^ 
jouer,  ^  cet  égard,  Timprudence  des  ouvriers;  il  n'en  est  malheu- 
reusement aucune  qui  ait  encore  atteint  complètement  son  but 
Les  lampes  disposées  de  manière  à  s'éteindre,  lorsquVn  veut  les 
ouvrir,  ne  donnent  elles-mêmes  qu'une  incomplète  solution:  les 
ouvriers  les  rallument,  avec  les  allumettes  qu'ils  dissimulent  dans 
leurs  vêtements.  On  a  récemment  proposé  une  fermeture  électny- 
magnétique;  l'expérience  n'a  pas  encore  sanctionné  cet  essai.  En 
attendant  la  déco|Jiverte  d'un  système  vraiment  efficace,  on  nft 
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peut  recourir  qu*&  une  surveillance  infatigable.  L'usage  des 
lampes  de  sûreté  doit  être*  sur  chaque  mine,  soumis  à  des  règles 
tracées  avec  détail  et  précision  et  toujours  impliquées  avec  sévé- 
rité (•). 

m 

TIRAGE  A  LA  POUDRE* 

Bien  que  le  tirage  à  la  poudre  ait  été  la  cause  d'assez  nombreux 
accidents,  il  ne  paraît  pas  nécessaire  de  Finterdire,  d^une  manière 
absolue,  dans  les  mines  à  grisou,  et  cette  interdiction  ne  saurait, 
en  tout  cas,  s^étendre  qu^aux  exploitations  où  Ton  méconnaîtrait 
les  règles  d'un  bon  aérage.  Ces  accidents  sont  dus,  pour  la  plu-  • 
part,  à  Toubli  de  précautions  qui  sont  en  réalité  faciles  à  observer, 
sur  lesquelles  les  exploitants  sont  à  peu  près  tous  d'accord  et  que 
des  règlements  intérieurs  doivent  très-nettement  prescrire. 

Les  points  essentiels  de  pareils  règlements  peuvent  se  résumer 
ainsi  qu'il  suit  : 

1*  Un  coup  de  mine  ne  peut  être  tiré  sans  qu'au  préalable  on 
ait  positivemet  constaté  l'absence  du  mélange  explosible  dans  tout 
le  voisinage,  et  le  soin  d*y  mettre  le  feu  doit,  en  conséquence,  être 
spécialement  remis  à  un  chef  de  poste  ou  à  un  surveillant  remplis- 
sant Toffice  de  boute-feu  ; 

2<>  Les  fusées  de  sûreté  doivent  ôtre  employées  à  Texclusion  de 
toute  autre  amorce  ; 

3*  Les  substances  qui  donnent  de  la  flamme  ne  peuvent  servir 
pour  allumer  les  fusées  (♦*). 

IV. 

RÈGLEMENTS,  ORGANISATION  GÉNÉRALE  DE  LA  SURVEILLANCE. 

Sur  la  plupart  de  nos  grandes  exploitations,  il  existe  déjà  des 
règlements  intérieurs,  qui  pourraient  servir  de  modèles  pour  tout 
ce  qui  concerne  la  sûreté  des  ouvriers  et  notamment  pour  les  cas 
de  grisou,  Taérage,  remploi  des  lampes  et  le  tirage  à  la  poudre. 
On  y  a  aussi  spontanément  organisé  la  surveillance  spéciale  dont 
les  diverses  parties  du  service  paraissent  susceptibles.  Il  convient 
de  provoquer  la  rédaction  de  règlements  analogues  et  Torganisa- 


(*)  Sur  plosieara  exploitations,  on  trouve  déjà  de  fort  bons  règlements 
(Voir  note  D,  p.  i55). 

O  Parmi  les  règlements  en  vigueur^  on  peat  citer  ceux  de  Blamy  et  de 
Portes  (Voir  note  £»  p.  i56}. 
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tion  d^e  sonrefllance  de  même  nature,  partout  où  ils  n'existent 
point  encore;  il  serait  même  désirable  que  les  employés  de  di> 
verses  catégories:  maîtres  mineurs,  lampistes,  etc..,  aussi  bien 
que  les  surveillants  spéciaux,  eussent  en  main  et  chacun  pour  ce 
qui  le  concerne  des  extraits  du  règlement  général,  analogues  aux 
ordres  de  service  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  distribuent 
à  leurs  agents,  mécaniciens,  conducteurs,  aiguilleurs  et  gardes. 

Les  surveillants  préposés  aux  détails  de  l'aérage,  de  Téclairage 
et  du  tirage  à  la  poudre,  doivent  signaler  toutes  les  infractions,, 
toutes  les  imprudences,  pour  qu*elles  soient  punies  des  amendes 
ou  autres  peines  prévues  par  les  règlements  de  la  mine.  11  impor- 
terait, pour  assurer  une  répression  efficace,  même  en  Tabsence 
d^accldents,  que  les  dispositions  des  règlements  intérieurs  inté- 
ressant le  plus  directement  la  sûreté  des  ouvriers  fussent  soumis 
à  Tapprobation  de  Tautorité  préfectorale  et  revêtus  ainsi  d'une 
sanction  qui  permit  Tapplicatlon  de  la  loi  pénale.  Par  application 
des  articles  3i  du  décret  du  3  janvier  i8i3  et  96  de  la  loi  du  21. 
avril  1810,  un  arrêt  delà  cour  de  Lyon,  en  date  du  39  janvier  1873, 
a  prononcé  une  peine  contre  la  simple  tentative  d'ouverture  d'une 
lampe  de  sûreté. 

Il  paraît  inutile  d'entrer  dans  plus  de  détails;  ce  qui  précède 
suffit  pour  que  les  ingénieurs  voient  en  quel  sens  ils  doivent  agir, 
soit  auprès  des  concessionnaires,  pour  leur  faire  adopter  toutes  les 
mesures  de  sûreté  ou  de  surveillance  nécessaires,  soit  auprès  des 
préfets,  pour  provoquer  des  décisions  communes  à  toutes  les  mines 
de  leur  circonscription  ou  particulières  a  quelques-unes  d'entre 
elles. 

V. 

SADVETAGB. 

Nonobstant  le  concours  des  plus  favorables  donditions  d'aérage 
et  l'application  des  meilleures  méthodes  de  ventilation,  malgré 
l'emploi  des  lampes  les  plus  perfectionnées  et  le  tirage  à  la  poudre 
lé  plus  prudent,  il  est  des  circonstances  où  la  prévoyance  humaine 
se  trouve  déjouée,  et  il  faut,  en  conséquence,  se  préoccuper  des 
explosions  qui,  malgré  tout,  viendraient  encore  à  se  produire. 

Après  un  coup  de  grisou,  le  premier  soin  doit  être  celui  de  ré- 
tablir aussi  promptement  que  possible  le  courant  d'air  normal.  Un 
moyen  des  plus  simples,  comme  des  plus  efficaces,  est  d'avoir  à 
proximité  un  vaste  réservoir  d'eau,  qui  permette  de  faire  tomber 
une  pluie  abondante  dans  le  puits  destiné  à  l'entrée  de  l'air  frais. 

Quant  aux  secours  à  donner  aux  victimes,  ils  sont  indiqués  dans 
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le  décretduSjEDTier  i8i3.  Indépendamment  des  médicaments  et 
appareils  prescrits  à  l'extérieur,  il  serait  certainement  utile  d'à 
voir  un  approvisionnement  des  objets  de  première  nécessité,  placé 
à  Tintérieur  même  des  mines,  sous  la  main  de  chefs  de  poste 
exercés  aux  premiers  pansements. 

Xa  circulaire  ministérielle  d*avril  i8aA,  déjà  citée  à  Toccasion 
de  la  lampe  Davy,  fournit,  quoique  déjà  ancienne,  d'utiles  indi- 
cations sur  les  moyras  de  pénétrer  dans  les  milieux  irrespirables, 
et  notamment  sur  remploi  de  réservoirs  d'air  portatifs.  Depuis 
lors;  les  louables  efforts  de  quelques  inventeurs  se  sont  assidûment 
portés  sur  ce  genre  d'appareils.  On  peut  citer  ceux  qu'ont  donnés 
'  M.  Galibert  et  M.  Rouquayrol,  ingénieur  des  mines  de  Firmy 
(Aveyron). 

L'appareil  Galibert  a  été  décrit  dans  les  Annales  des  mines, 
6*  série,  tome  V,  page  i5i  (i8(>/i)  :  il  se  compose  d'une  outre,  gon- 
flée d'air,  que  Fouvrier  porte  sur  son  dos  et  qui  communique,  par 
deux  tubes  en  caoutchouc,  à  une  pièce  en  bois  ayant  la  forme  et 
les  dimensions  d'une  bouche  d'homme  ouverte.  L'ouvrier,  ayant 
saisi  cette  pièce  entre  les  dents  et  les  lèvres,  ferme  alternative- 
ment avec  la  langue  l'orifice  de  chaque  tube,  dont  rui;i  sert  à 
l'aspiration  et  l'autre  à  Texpiration,  Il  y  a  donc  circuit  coniinu 
entre  l'outre  et  le  poumon,  et  la  même  masse  d'air  sert  à  la  res- 
piration jusqu'à  ce  qu'elle  soit  trop  pauvre  en  oxygène.  Une  outre 
de  5o  litres  pourrait  suffire  pendant  quinze  ou  vingt  minutes. 

M.  Rouquayrol,  honoré,  il  y  a  dix  ans,  d'une  médaille  de  la  So- 
ciété de  l'industrie  minérale  de  Saint-Étienne,  a  cédé  son  brevet 
d'invention  à  MM.  A.  Denayrouze,  lieutenant  de  vaisseau,  et  L. 
Denayrouzp,  officier  d'artillerie.  Les  appareils  Denayrouze  sont  de 
deux  sortes,  suivant  l'usage  auquel  ils  doivent  être  plus  spéciale- 
ment affectés.  Le  type  n°  i  comprend  une  pompe,  un  épurateur 
arrêtant  les  poussières  volantes  de  charbon,  une  conduite  d'air 
et  un  régulateur  léger,  placé  sur  le  dos  du  mineur  ;  ce  régulateur 
est  à  deux  fins  :  il  fournit  Tair  daûs  les  proportions  strictement 
nécessaires  et  à  la  respiration  de  l'homme  et  à  ralimentation  de 
la  kimpe.  Au  moyen  d'un  ingénieux  mécanisme,  l'air  arrive  sous 
une  pression  constante,  mais  réglée  suivant  les  besoins,  tant  à  la 
bouche  de  Touvrier  qu'à  la  mèche  de  la  lampe;  une  disposition 
ti^s-simple  pourvoit  à  la  sortie  des  produits  de  l'expiration  et  de 
la  combustion.  Le  type  n""  i  suppose  une  certaine  longueur  de 
tube  entre  la  pompe  qui  doit  fonctionner  dans  l'air  pur  et  le  ré- 
gulateur porté  par  l'ouvrier.  Il  est  souvent  nécessaire  d'être  af- 
franchi de  pareille  sujétion,  et  cette  nécessité  a  donné  naissance 
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au  type  n*  a.  Le  type  n-  3  permet,  avec  deux  ouvriers,  de  faire 
vivre  run  d'eux,  pendant  un  temps  indéfini,  dans  une  atmospSe 
jr^pirable  ou  explodble;  avec  un  plus  grand  nombre  SLr^ 
d  effectuer,  dans  les  gaz  malsains,  à  telle  distance  et  pendant  tout 
le  tenaps  quon  voudra,  toute  espèce  de  travaux  importants  soit 
d  exploitation,  soit  de  sauvetage.  L'appareil  comporte  le  même 
régulateur  et  la  même  lampe  que  le  type  n-  1,  mais  la  pompe  et 
son  conduit  sont  remplacés  par  un  réservoir  de  distribution  et  un 
nombre  indéterminé  de  cylindres  en  tôle,  susceptibles  d'être  à 
volonté  séparés  ou  réunis.  Le  réservoir  et  les  cylindres  ont  été 
par  avance,  remplis  d'air  à  une  pression  de  20  à  ûo  atmosphères  ' 
ils  sont  portés  sur  un  chariot  léger,  qui  suit  Pouvrier  dans  soi 
travail.  Le  réservoir  de  distribution  alimente  directement  le  régu- 
lateur, placé  à  dos  d'homme,  et  il  est  lui-même  alimenté,  au  fur  et 
à  mesure  de  son  épuisement,  par  les  divers  cylindres  chargés  d'air 
à  haute  pression.  Si  le  travail  doit  durer  plus  de  trois  à  quatre 
heures  et,  par  suite,  consommer  la  provision  d'air  qu'il  est  pos- 
sible d'emmagasiner  sur  un  chariot,  un  ouvrier  muni  d'un  appa- 
reil identique  vient  échanger  les  cylindres  vides  contre  les  cylin- 
dres pleins,  et,  s'il  existe  plusieurs  points  de  travail,  il  pourra 
généralement  les  desservir  tous  à  tour  de  rôle.  Il  suffira  donc 
d'avoir  autant  de  réservoirs  de  distribution  qu'on  veut  employer 
d'ouvriers,  plus  un,,et  un  nombre  assez  considérable  de  cylindres 
d'approvisionnement. 

Malgré  l'Imperfection  des  premiers  essais,  MM.  Denayrouze  ont 
déjà  livré  en  Allemagne  un  grand  nombre  d'appareils.  Un  journal 
allemand,  le  Glûckauf,  a,  le  27  août  1871,  rendu  compte  d'expé- 
riences très-satisfaisantes  faites,  dans  une  mine  de  Silésie,  au  mi- 
lieu de  gaz  délétères  provenant  d'une  combustion  souterraine. 
L'appareil  Denayrouze  a  permis  d'exécuter  un  barrage  tout  près 
du  foyer  de  l'incendie  et  d'en  circonscrire  rapidement  les  ravages. 
Dans  ses  numéros  des  3  et  aA  décembre  1871,  le  même  journal 
rapporte  les  expériences  faites  sous  l'eau,  dans  un  puits  des  mines 
de  Bochum  (bassin  de  la  Ruhr),  avec  des  appareils  à  plonger  et  des 
lampes  closes,  construites  suivant  les  mêmes  principes  que  les 
appareils  pour  milieux  d'air  irrespirable.  Les  plongeurs  sont  restés 
une  demi-heure  sous  A2  pieds  d'eau  et  en  ont  ramené  les  débris 
de  machines  accumulés  au  fond  du  puits. 

Quelques  mines  importantes  de  France  possèdent  déjà  des  ap- 
pareils respiratoires  de  sauvetage.  L'administration  a  eu  plusieurs 
fois  occasion  d'en  recommander  l'emploi,  et  cette  salutaire  pré- 
caution pourra  être  rendue  obligatoire  par  voie  d'injonction  pré- 


fectorale.  Il  est,  en  effet,  permis  de  penser  que,  si  des  appareils 
du  genre  de  ceux  qui  viennent  d'être  décrits  avaient  existé  sur 
nombre  de  xnines,  théfiXres  d^explosioa  de  griiou^  ob  aurait  pu 
arriver  à  temps  jusqu'aux  victimes  et  en  disputer  quelques-unes  à 
la  mort.  On  ne  saurait  entourer  d'une  trop  grande  aoUicitode  la 
eonragase  populatioa  qai  se  consacre  t  Texploltacion  de  nos  ri- 
diesses  minérales,  et  on  ne  doit  recnler  devant  aocnne  dépense 
pour  assurer  autant  que  possible  la  conservation  de  ceux  qui  font 
partie  de  cette  population. 


NOTES. 


NOTE  A. 

L'arrosement  des  galeries  de  roali^e,  ouvertes  dans  la  hoaille^  &*a  point 
senlement  pour  effet  de  prévenir  les  effets  dangereux  de  la  poussière  de  char* 
ton  en  cas  d'explosion  :  il  semblerait  que  cette  mesure  a  une  influence  très- 
salutaire  au  point  de  vue  de  Thygiène.  Le  docteur  Riembaull  (de  Saint-Étienne} 
a  fait  d'intéressantes  études  sur  Tengorgement  charbonneux  du  poumon.  Cette 
affection,  qui  se  manifesterait  à  la  longue  chez  les  ouvriers,  pourrait  en  partie 
(tre  attribuée  aux  poussières  contenues  dans  l'air  des  mines  de  houille. 


NOTE  B» 

EXTRAIT  W  KÈfiLEVENT  DES  nHai  M  BLAIOT  (sAAKB*Vr-L0in8)* 

Art  i*".  Les  dispositioni  de  raèmge  sont  airfttées  par  nagéDienr  en  chef 
directeur^  sur  la  proposition  des  i»génie«n  divitionBatres,  tbargés  des  détails 
de  la  distribotioti. 

Jrt,  3.  Il  y  aara^  peur  chaque  niiiie,  un  ptaa  eomnaire  et  spécial,  sur  leqiel 
seront  indiqués  le  pareevrs  géséral  ém  couraatd'air,  m  division  et  la  positikm 
des  portes» 

Toute  nodificstioa  apportée  dans  le  sf  as  do  la  distribution  da  cooraot  devra 
toe  tnuiiédiatoffleit  signalée  sir  le  pian  ad  Aoe  par  leo  iagénieors. 
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NOTE  C. 

SXTBàlT  DU  BtGLEMBMT  DES  MINES  DE  BESSÊGES  (gaRD)« 

• 

Art.  A.  Les  maîtres  minears  doivent  surreiller  les  courants  d'air  généraux 
établis,  faire  placer  et  tenir  en  bon  état  les  portes  ou  barrages  nécessaires, 
faire  garder^  au  besoin,  les  portes  principales  et  prévenir  sans  retard  les  ingé- 
nieurs de  tous  les  dérangements  qui  pourraient  se  produire  h  la  ventilation 
ordinaire.  En  cas  ,d*arrét  des  ventilateurs,  soit  par  suite  d'accident  aux  appa- 
reils, soit  par  toute  autre  cause,  le  premier  soin  des  maîtres  mineurs,  aussitôt 
qu'ils  s'en  aperçoivent  ou  qu'ils  en  sont  avisés,  doit  être  de  mettre  les  ouvriers 
en  sûreté,  en  employant  tous  les  moyens  possibles. 

Dans  les  chantiers  qui  exigent  des  gaines  particulières  d'aèrage,*  ils  doivent 
les  faire  établir  et  avancer  régulièrement,  et  arrêter  tout  travail  qui  ne  pourrait 
être  suffisamment  aéré,  jusqu'à  ce  que  les  ingénieurs  aient  pris  des  mesures 
efficaces  pour  remédier  à  cet  état  de  choses. 

Ils  doivent  faire  sonder  dans  les  chantiers  dirigés  sur  les  réservoirs  d'eau, 
de  grisou  ou  de  mauvais  gaz,  et  interdire  aux  ouvriers  d'ouvrir  d'autres  com- 
munications que  celles  de  la  sonde,  sans  qu'ils  soient  eux-mêmes  présents  aux 
chantiers. 

Art.  4*  Par  surcroit  de  précautions,  les  maîtres  mineurs,  chacun  dans  son 
service,  intercepteront,  soit  au  moyen  de  planches  espacées  de  o'",2o  solide- 
ment fixées  sur  les  montants  d'un  cadre,  soit  au  moyen  de  grilles  en  fer  ou  en 
bois  à  barreaux  espacés  de  o»^2o.  au  plus,  toutes  les  communications  des  mines 
à  grisou  avec  les  mines  où  l'on  emploie  la  lampe  à  feu  nu,  qui  ne  seraient  pas 
munies  de  portes  pouvant  être  fermées  à  clef. 

Us  placeront  une  plaque  blanche,  portant  l'inscription  mine  à  grisou,  à  ren- 
trée de  toutes  les  mines  à  gaz  et  au-dessus  de  toutes  les  portes  de  séparation 
de  ces  dernières  avec  les  mines  ordinaires,  lorsque  ces  portes  restent  ouvertes 
pendant  le  travail.  Â  défaut  de  praques,  ils  tiendront  ces  portes  fermées  à  clef 
ou  les  feront  garder. 

Ils  fermeront  à  clef  les  portes  d'entrée  de  toutes  les  mines  à  grisou  et  autres, 
la  veille  de  tous  les  jours  de  chémage  ou  le  matin  de  ces  mêmes  jours,  si  des 
ouvriers  travaillaient  pendant  la  nuit  précédente,  et,  en  l'absence  de  portes  en 
bon  état,  ils  établiront  le  barrage  réglementaire  en  planches. 

Ils  feront  évacuer  immédiatemen  ties  mines  ordinaires,  où  l'on  reconnaîtrait 
le  plus  léger  indice  de  grisou,  et  en  intercepteront  toutes*  les  entrées,  jusqu'à 
ce  que  les  ingénieurs  aient  pris  toutes  les  mesures  de  sûreté  nécessaires. 

Ils  feront  évacuer  et  fermeront  toute  mine  à  grisou,  où  le  gaz  s'accumulerait 
en  quantité  notable  et  inquiétante,  et  ils  préviendront  sans  délai  les  ingénieurs; 
en  outre,  tous  les  lundis  matin  et  le  lendemain  de  tous  les  jours  de  chêmage, 
deux  heures  avant  Pentrée  des  ouvriers,  toutes  les  portes  des  mines  restant 
fermées,  chacun  des  maîtres  mineurs,  accompagné  de  deux  boiseurs  ou  de 
deux  ouvriers  de  confiance,  fera  une  visite  générale  des  chantiers  de  son  ser- 
vice, avec  des  lampes  de  sûreté,  pour  vérifier  l'atmosphère  des  travaux. 

Si,  dans  une  mine,  il  trouve  du. gaz  en  quantité  inquiétante,  soit  dans  cer- 
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Ums  qnartien,  soit  dans  les  coorants  d'air,  U  «d  interdira  l'entrée  d'me  ma- 
nière absolue  à  tons  les  ooVriers  et  empêchera  la  distribotion  des  lampes. 

S'il  ne  trouYO  du  grison  qne  dans  qaelqnas  chantiers  et  qu'il  joge  ne  pas 
dsTOir  interdire  toute  la  mine^  il  ne  laissera,  en  tout  cas,  entrer  les  ouTriers 
des  ouTrages  accessibles  qu'après  avoir  fait  garder  efficacement  les  entrées 
des  chantiers  ayant  do  grison,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  pu  établir  les  barrages  régle- 
menUires,  qui  doivent  toujours  être  faits  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Lorsque  des  sections  particulières  auront  une  porte  commune,  les  maîtres 
mineurs  de  ces  sections  devront  tous  s'entendre,  avant  de  l'ouvrir  pour  l'entrée 
des  ouvriers. 

Si  des  ouvriers  commencent  à  travailler  le  soir  des  jours  de  chômage,  ils 
n'entreront  que  sur  l'ordre  du  maître  mineur  de  nuit,  après  que  la  visite  de 
fureté  aura  été  faite  par  celui-ci  et  après  dix  heures  de  marche  du  ventilateur. 


NOTE  D. 

ErrRAIT  DES  RÈGLEMENTS  EN  VIGUEUR  SUR  QUELQUES  EXPLOITATIONS  HOUILLÈRES. 

Chaque  maître  mineur  fournira  aux  lampistes  les  éléments  d'un  tableau  in- 
diquant les  noms  et  prénoms  de  tous  les  ouvriers  qui  travaillent  avec  des 
lampes  de  sûreté,  dans  son  service,  et  y  fera  opérer,  au  fur  et  à  mesure,  les 
retranchements  nécessaires  pour  que  ce  tableau  soit  constamment  à  Jour  dans 
les  iampisleries. 

Les  lampes  seront  nettoyées  et  garnies  dans  une  lampisterie  centrale  et 
chaque  jour  transportées  suiç  les  puits,  où  des  casiers  seront  disposés  pour  les 
recevoir. 

Indépendamment  de  l'inspection  des  tamis  faite  à  la  lampisterie  centrale, 
ceux-ci  seront  encore  vérifiés  avant  la  remise  des  lampes  aux  ouvriers. 

Au  moment  de  la  descente  dans  la  mine,  chaque  ouvrier  recevra  sa  lampe 
pleine,  allumée  et  fermée  à  clef;  il  devra  s'en  assurer  et  la  refuser,  si  elle  est 
ouverte  ou  s'il  reconnaît  quelque  défaut  dans  la  toile  métallique. 

Les  lampes  seront  numérotées  et  chacune  d'elles  sera  toujours  assignée  au 
même  ouvrier. 

U  est  expressément  défendu  d'ouvrir  les  lampes  dans  les  travaux  :  celles 
qui  s'y  éteindront  seront  renvoyées  fermées,  soit  à  la  surface,  soit  en  quelque 
point  désigné  de  l'intérieur,  où  elles  seront  visitées  et  rallumées. 

Les  clefs  de  raliumage  des  lampes  de  sûreté  seront  placées  et  entretenues, 
par  les  soins  des  maîtres  mineurs,  aux  endroits  désignés  par  des  ordres  écrits. 
Si  exceptionnellement  les  emplacements  des  clefs  deviennent  dangereux,  les 
mattres  mineurs  les  enlèveront  sans  délai. 

Tout  ouvrier  porteur  d'une  lampe  ouverte,  d'une  clef  ou  d'un  instrument 
capable  d'ouvrir  sa  lampe,  d'une  allumette,  sera  puni  d'une  retenue  de.  .  .'.  . 
S'U  est  reconnu  qu'on  a  fumé  dans  un  chantier,  tous  les  ouvriers  qui  en  font 

partie  seront  punis  d'une  retenue  de Le  tout  sans  préjudice  des  peines 

eorrectionnelles  portées  par  la  loi. 
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l£»  hm|iirt<w  démit  tiptltr,  chaqae  jou,  le»  eoatniT«iitioiu  qu'ils  pou- 
roDt  recoRnaUte,  tellei  qu  ontaiiore  [nolatoue  de  U  luBp«,  dègndiliin 
ToloDt&îre,  etc. 

Dui  les  mine*  oit  Ift  Iimpe  de  eûnté  a'efl  pu  obligatoire  et  où  Im  liapes 
à  fea  nu  sont  admisea  duu  certains  qnartien,  des  gardien»  «pècianx  Nmit 
plACta  à  la  limite  du  t»Tku  i  gritoa,  pour  en  interdire  l'accta  sas  ouTriera 
porteurs  de  lampa»  ordiniiirei. 

Chaque  lai»  qa'un  onnier  doutswi  lers  embiDChé,  le-  maltie  ■inen  dana 
loi  expliquer  t'iiMge  de  U  lampe  de  BOtetë,  lui  lire  on  blre  lire  pai  le  mar- 
queur Isa  parties  du  liglement  qai  la  concernant  at  lui  anamtrer  laa  prtcaa- 
tiODS  dimt  le  mineur  doit  s'eutonret  dam  l'emploi  de  la  lampe  de  aAreti ,  aaTOir  : 

De  kpritenar  de  tout  cboc  et  de  lovl  accideit  posTantoadilnmerrenTS- 
Icppe  OU  entraîner  la  raptuie  du  Terre  on  de  qoelquas  mailles  dn  tamie,  dont 
la  lertu  préBartatrice  cesierail  immédiatement  j 

Ëiiler  de  l'exposer  k  an  coaraat  d'air  trop  tII,  qni  pourrait  taire  sortir  ta 
flarame  de  la  toila  mËtalliqua,  surtout  si  celle-ci  aiait  nue  tempèratore  ilaiée; 

Observer  cette  dernifere  pricautisa  principalement  au  passage  des  portes  on 
d'un  courant  d'air  étroit;  an  Toisiuage  du  front  de  taille,  dont  la  chute  pourrait 
déterminer  un  confant  d'air  inaUandnj 

Éviter  tout  mouTament  brusque  de  la  lampe,  la  placer  toujours  à  la  'partie 
inlérienre  de  la  galerie  el  en  sorreiller  ta  flanune,  qui  ne  doit  jamais  £Ite  assez 
lorle  ponr  anFnmer  le  tamis; 

Baisser  la  mèche,  si  la  flamme  s'allonge  sou  la  présence  dn  gai  inflammable  ; 
se  retirer  tranquillement  en  la  diminuant  encore,  si  le  gaz  augmente,  et  en 
rapprochant  uuiant  que  possible  la  lampe  du  sot  de  la  galerie  ; 

Enfin  éteindre  celle-ci  complètement,  si  le  gai  persista  el  li  le  tamis  se  rem- 
plit de  flamme,  soit  en  noyant  la  miche  dans  l'huile,  soit  en  l'étouSanl  sons 
sjamais  en  souSIant  la  flamme. 


■iTnui  DU  iteLEanrTs  m  buhzt  (uSn-iHAiu)  Et  vk  ronru  (euu>}, 

L'nsage  de  la  pondre,  dans  les  mines  oà  nn  emploie  lee  lampes  de  sAnié, 
sera  réglementé  plus  eu  moins  séiirement  selon  les  ctreenstauees.  Il  incembe 
aux  ingéDîenrs  divisionnaires  de  le  proscrire  lont  i.  lait,  IwiqD'il  ;  anra  péril  1 
l'employer,  comme  de  n'exiger  que  les  dispeaitions  û^prËi,  leates  les  fois 
qu'Us  le  jugeront  mds  danger. 

Cliaque  mois,  ils  indiqueront,  peur  les  laire  sanctionner  par  l'ingèaieiir  et 
chef,  las  dérogations  ou  prohibitions  pariiculières  qu'ils  auront  jngt  confenaMe 
de  faire  ;  seul  l'article  qtà  iuit  rai  impératif  pour  tous  let  travaux. 

Il  est  défendu  d'employer,  poat  mettre  le  Cea  i  k  pondre,  anemM  SQbst»»e« 
susceptible  de  brCiler  avec  flamnie,  toile  que  eannetla  aiAt,  miche  so«fr4», 
tasée  gondronnie,  et  mtu*  casnelte  oïdioaiie.  Le»  hties  de  sAreti  aoi  gou- 
diennées  sont  seules  autorisées.  Les  Iu»éei  saont  bUibIm  Mmnjen  d'oudoe. 
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allumé  lai-même  an  moyen  d'ane  pierre  à  fea  et  d'on  briquet,  mais  jamais  sar 
le  tamis  de  la  lampe.  Le  boorrage  se  fera  aa  moyen  de  bonrroirs  en  bois.  Aa 
charboD^  les  coups  de  mine  en  conronne  sont  prohibés. 

Dans  chaqne  mine,  un  des  chefs  de  poste  on  même  an  ouTrier  spécial  et 
expérimenté  sera  désigné  pour  remplir  Toifice  de  boate-feu;  celui-ci  de?ra, 
avant  de  faire  sauter  la  mine,  s'assurer^  par  l'inspeétipu  de  la  flamme  de  sa 
lampe^  qu'il  n'y  a  pas  de  gaz  inflanmiable  dans  l'air  ambiant. 

Il  choisira»  pour  mettre  le  feu,  le  moment  où  il  y  aura  le  moins  d'ouvriers 
possible  dans  le  quartier  avoisinant. 

Les  ouvriers  des  galeries  en  roches  pourront  être  autorisés  à  mettre  eux- 
mêmes  le  feu  à  leurs  coups  de  mine^  mais  ils  devront  le  faire  avec  les  précau- 
tions énumérées  ci-dessus. 


r  Procés-verbaux  de  visite  des  mines  dressés  en  1872. 

A  M.  le  Préfet  du  département  d 

Versailles,  le  19  décembre  1872. 

Monsieur  le  Pré/et,  conformément  aux  instructions  ministé- 
rielles et  notamment  à  la  circulaire  du  1*' décembre  1 853,  MM.  les 
Ingénieurs  des  mines  doivent  vous  transmettre,  à  la  fin  de  chaque 
année,  la  copie  des  procès-verbaux  des  visites  quMls  ont  faites  des 
mines  de  votre  département  dans  le  courant  de  la  même  année. 

Je  pense  que  MM.  les  Ingénieurs  se  sont  mis  en  mesure  de  vous 
fournir  ce  travail  pour  la  campagne  qui  vient  de  finir  et,  dès  que 
vous  Taurez  reçu,  Je  vous  serai  obligé,  Monsieur  le  Préfet,  de  me 
l'adresser  en  y  Joignant  vos  observations. 

Vous  savez,  d'ailleurs,  que  les  procès- verbaux  en  question  doi- 
vent toujours  être  accompagnés  d*un  rapport  d'ensemble  de  MM.  les 
Ingénieurs,  indiquant  les  principaux  faits  constatés,  les  améliora- 
tions qui  ont  eu  lieu  dans  les  exploitations  et  celles  qu'il  pourrait 
être  désirable  d'y  apporter. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 
Pour  le  Ministre  et  par  autorisation  : 
Le  Conseiller  (TEtat,  Secrétaire  général^ 

DE  BOUREUILLË. 
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COMMISSION  DES  ANNALES  DES  MINES. 


Les  Annales  des  Mines  sont  publiées  sous  les  auspices  de  radministration 
générale  des  Poots  et  Chaussées  et  des  Mines ,  et  sous  la  direction  d'une 
commission  spéciale  formée  par  le  Ministre  des  Travaux  Publics.  Cette  com- 
mission est  composée,  ainsi  qu'il  suit ,  de  membres  du  conseil  général  des 
mines,  du  directeur  et  des  professeurs  de  l'École  des  mines,  et  d'un  ingénieur^ 
remplissant  les  fonctions  de  secrétaire  : 

MEMBRES  DE  LA  COMMISSION. 
Le  Secrétaire  général  da  MlDistèrc  fait  partie  de  la  Gommlssloii. 


MM. 

Oruner,  inspecteur  général  des  mines, 
président. 

Élie  de  Beaumont,  inspecteur  géné- 
ral en  retraite^  professeur  à  l'Ecole 
des  mines. 

François  ,  inspecteur  général  ^des 
mines. 

Du  SouicB^  inspecteur  général  des 
mines. 

Daubrëe,  inspecteur  général,  direc' 
tour  de  l'Ecole  des  mines. 

Couche,  inspecteur  général,  profes- 
seur à  TEcole  des  mines. 

Harlé,  inspecteur  général. 

Lefébure  de  Fourcy  ,  inspecteur  gé- 
néral. 

Callon,  inspecteur  général ,  profes- 
seur à  TEcole  des  mines. 


MM. 

GuiLLEBOT  de  Neryille,  inspecleor 
général. 

Jacquot,  inspecteur  général. 

Dupont,  ingénieur  en  chef,  inspecteur 
de  l'Ecole  des  mines. 

Batle,  ingénieur  en  chef,  professeur  à 
l'Ecole  aes  mines. 

Delesse,  ingénieur  en  chef,  profeS' 
seur  à  l'Ecole  des  mines. 

Lavé-Fleurt,  ingénieur  en  chef,  se- 
crétaire du  conseil  général  des  mines. 

Lan,  ingénieur,  professeur  à  l'École 
des  mines.  , 

Mallard,  ingénieur,  professeur  à  l'É- 
cole des  mines. 

MoissENET ,  ingénieur,  professeur  à 
l'Ecole  des  raines,  secrétaire  de  la 
commission. 


L'administration  a  réservé  un  certain  nombre  d'exemplaires  des  Annales 
DBS  Mines  pour  être  envoyés ,  soit  à  titre  de  don  aux  principaux  établissements 
nationaux  et  étrangers ,  consacrés  aux  sciences  et  à  l'art  des  miues ,  soii  à 
titre  d'échange  aux  rédacteurs  des  ouvrages  périodiques  français  et  étrangers, 
relaiit's  aux  sciences  et  aux  arts.  —  Les  lettres  et  documents  concernant  les 
Annales  des  Mines  doivent  être  adressés ,  sous  le  couvert  de  M.  le  Ministre 
des  Travaux  Publics,  à  M.  Vingénieur  secrétaire  de  la  commission 
des  Annales  des  Mines,  boulerard  Saint-Michel,  60,  à  P^ris. 

AtIs. 

Les  auteurs  reçoivent  gratù  15  exemplaires  de  leurs  articles,  formant  au  moins 
une  feuille  d'impression.  Ils  peuvent  faire  faire  des  tirages  k  part  à  raison  de  9  fr. 
par  feuille  jusqu'à  50 ,  lo  fr.  de  50  à  lOO ,  et  5  fr.  pour  chaque  centaine  ou  fraction 
de  centaine  à  partir  de  la  seconde.  Le  tirage  à  part  des  planches  est  payé  sur 
mémoire ,  au  prix  de  revient. 

La  publication  des  Annales  des  Mines  a  lieu  par  cahiers  ou  livraisons  qui  pa- 
raissent tous  les  deux  mois. —  Les  six  livraisons  annuelles  forment  trois  volumes, 
dont  un  consacré  aux  actes  administratifs  et  à  la  jurisprudence.  —  Les  deux 
volumes  consacrés  aux  matières  scientifiques  et  techniques  contiennent  de  70  à 
80  feuilles  d'impression,  et  de  i8  à  24  planches  gravées.  —  Le  prix  de  la  sons- 
eription  est  de  20  fr.  par.  an  pour  Paris,  de  24  fr.  pour  les  départements,  et 
de  2a  fr.  pour  l'étranger. 
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DE  LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS  ET  AUTRES  ACTES 

CONCERNANT 

LES  MINES  ET  USINES  ET  L'EXPLOITATION  DES  CHEMINS  DE  FEB  ; 

PUBLIÉ! 

Soiu  rantorlsatlon  da  ministre  des  Travaux  pabllcs. 


SEPTIÈME  SÉRIE. 


TOME  II. 


PARIS. 

DUNOD,   ÉDITEUR, 

LIBBAIRE  DES  CORPS  DES  PONTS  ET  CHACSSiES  ET  DES  MINES, 

Quai  des  AagiuUiis,  49* 

1875 
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COMMISSION  DES  ANNALES  DES  MINES. 


Les  Annales  des  Mines  sont  publiées  sous  les  auspices  de  radmlnistration 
générale  des  Ponts  et  Chaussées  et  des  Mines,  et  sous  la  direction  d*uue 
commission  spéciale  formée  par  le  Ministre  des  Travaux  Publics.  Cette  com- 
mission est  composée,  ainsi  qu'il  suit ,  de  membres  du  conseil  général  des 
mines,  du  directeur  et  des  professeurs  de  TÉcole  des  mines,  et  d'un  ingénieur^ 
remplissant  les  fonctions  de  secrétaire  : 

MEMBRES  DE  LA  COMMISSION. 
Le  Secrétaire  général  du  MlDistérc  fait  partie  de  la  Gommlftslon. 


MM. 

Oruner,  inspecteur  général  des  mines, 
préside  n-t. 

Élie  de  Beaumont,  inspecteur  géné- 
ral en  retraite^  professeur  à  l'Ecole 
des  mines. 

François  ,  inspecteur  général  ^des 
mines. 

Du  SonicB^  inspecteur  général  des 
mines. 

Daubrêe,  inspecteur  général,  direc' 
tour  de  l'Ecole  des  mines. 

Couche,  inspecteur  général,  profes- 
seur à  l'Ecole  des  mines. 

Harlé,  inspecteur  général. 

Lefébure  de  Fourcy  ,  inspecteur  gé- 
néral. 

Callon,  inspecteur  général ,  profes- 
seur à  TEcole  des  mines. 


MM. 

Guillebot  de  Nerville,  inspecteur 
général. 

Jacquot,  inspecteur  général. 

Dupont,  ingénieur  en  chef,  inspecteur 
de  l'Ecole  des  mines. 

Batle,  ingénieur  en  chef,  professeur  à 
l'Ecole  aes  mines. 

Delesse,  ingénieur  en  chef,  profes- 
seur à  l'Ecole  des  mines. 

Lahé-Fleurt,  ingénieur  en  chef,  se- 
crétaire du  conseil  général  des  mines. 

Lan,  ingénieur,  professeur  à  TÉcoIe 
des  mines. 

Mallard,  ingénieur,  professeur  à  l'É- 
cole des  mines. 

MoissENET ,  ingénieur,  professeur  à 
l'Ecole  des  raines,  secrétaire  de  la 
commission. 


L'administration  a  réservé  un  certain  nombre  d'exemplaires  des  Annales 
DBS  Mines  pour  être  envoyés ,  soit  à  titre  de  don  aux  principaux  établissements 
nationaux  et  étrangers ,  consacrés  aux  sciences  et  à  l'art  des  mines ,  soii  à 
titre  d'échange  aux  rédacteurs  des  ouvrages  périodiques  français  et  étrangers, 
relatifs  aux  sciences  et  aux  arts.  —  Les  lettres  et  documents  concernant  les 
Annales  des  Mines  doivent  être  adressés ,  sous  le  couvert  de  M,  le  Ministre 
des  Travaux  Publics,  à  M,  Vingénieur  secrétaire  de  la  commission 
des  Annales  des  Mines,  boulerard  Saint-Michel,  60,  à  P^ris. 

Avis. 

Les  auteurs  reçoivent  gra<ù  15  exemplaires  de  leurs  articles,  formant  au  moins 
une  feuille  d'impression.  Ils  peuvent  faire  faire  des  tirages  à  part  à  raison  de  9  fr. 
par  feuille  jusqu'à  50 ,  lo  fr.  de  so  à  loo ,  et  5  fr.  pour  chaque  centaine  ou  fraction 
de  centaine  à  partir  de  la  seconde.  Le  tirage  à  part  des  planches  est  payé  sur 
mémoire ,  au  prix  de  revient. 

La  publication  des  Annales  des  Mines  a  lieu  par  cahiers  ou  livraisons  qai  pa- 
raissent tous  les  deux  mois. —  Les  six  livraisons  annuelles  forment  trois  volumes, 
dont  un  consacré  aux  actes  administratifs  et  à  la  jurisprudence.  —  Les  deux 
volumes  consacrés  aux  matières  scientifiques  et  techniques  contiennent  de  70  à 
80  feuilles  d'impression,  et  de  i8  à  24  planches  gravées.  —  Le  prix  de  lasous- 
eription  est  de  20  fr.  par.  an  pour  Paris,  de  24  fr.  pour  les  départements,  et 
de  2a  fr.  pour  l'étranger. 
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PUBLIÉ! 

Sous  l'antorlsatlon  da  ministre  des  TraTaux  pabllcs. 


SEPTIEME  SERIE. 


TOME  II. 


PARIS. 

DUNOD,   ÉDITEUR, 
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LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 

CONCERNANT    L£S   MINES,    USINES,    LES   CHEMINS  DE   FER 

EN  EXPLOITATION,   ETC. 


Décret  du  Président  de  la  République  française  y  du  8  juin  187a, 
concédant  à  la  Société  anoayme  bblge  des  mines  et  fonderies  de 
ZINC  de  la  Vieille-Montagne,  des  mines  de  zinc  et  autres  métaux 
connexes^  situées  sur  le  territoire  de  N^Baîl-Nador,  arrondisse-^ 
ment  de  Guelma,  département  é/eCoNSTANTiNB  (Algérie)^ 

(Extrait). 

Art,  2.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession  de 
Hammam-N^Baïl,  est  limitée;  conformément  au  plan  annexé  au 
présent  décret^  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Au  nord,  par  une  ligne  brisée  composée  de  la  ligne  droite  ÂB, 
joignant  le  Guelâa-Mzert,  point  A,  au  sommet  du  Ras-el-Boula^ 
point  B,  et  de  la  seconde  ligne  droite  BCD,  tirée  du  point  B  au 
sommet  C  du  Koudiat-Sardoun  et  prolongée  jusqu'à  sa  rencontre 
avec  la  rive  gauche  de  l'oued  Berrah,  point  D  ; 

A  Vest,  par  la  rive  gauche  de  l'oued  Berrah  et  de  l'oued  Rbiba, 
en  remontant  leur  cours  jusqu'au  point  où  Taxe  de  l'oued  Ramoul 
vient  rencontrer  la  rive  gauche  de  l'oued  Rbiba,  point  E  ; 

Au  sud,  par  une  ligne  droite  tirée  du  point  £  au  sommet  du 
piton  rocheux  et  boisé  dit  Guelâa-Drâa  el  Dleb,  point  F; 

A  Youest^  par  une  ligne  brisée  composée  de  la  droite  FG,  allant 
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du  point  F  au  marabout  dit  Mzâra  nita  Beyada,  point  C,  et  de  la 
droite  G  A,  joignant  le  point  G  au  point  de  départ  A; 

Lesdites  limites  comprenant  une  étendue  superficielle  de 
i.^o  hectares. 

Art,  h'  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface  par 
les  articles  6  et  As  de  la  loi  du  31  avril  1810,  sur  le  produit  des 
mines  concédées,  seront  réglés  à  une  redevance  annuelle  de  o',io 
par  hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Cette  disposition  sera  applicable  nonobstant  les  stipulations  qui 
pourraient  résulter  de  conventions  antérieures  entre  les  conces- 
sionnaires et  les  propriétaires  de  la  surface. 

Art.  8.  La  Société  concessionnaire  se  conformera  exactement 
aux  dispositions  du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret, 
et  qui  est  considéré  comme  en  faisant  partie  essentielle. 

En  outre,  dans  le  délai  de  deux  ans^  à  partir  de  la  date  du  pré- 
sent décret^  la  compagnie  établira  une  route  carrossable  reliant 
la  concession  d^Hammafn^N'Baïl  à  la  route  de  Bône  à  Soukarras» 
et  construira  deux  fours  de  calcination  à  cuve  et  un  four  à  ré- 
verbère. 


JANVIER  ET  FÉVRIER  1873, 

Décret  du  Président  de  la  République  française^  du  iS  janvier  iSyS, 
autorisant  la  Société  en  commàtidite  Schneider  et  Compagnie, 
propriétaire  des  houillères  ^  forges,  fonderies  et  ateliers  de  can- 
sltniction  du  Creusot^  à  réunir  à  la  concession  des  mines  de 
fiouille  du  Creusot^  département  de  Saône-et-Loire,  celles  de 
même  nature  de  Montghanin  et  Longpendu,  même  département, 
et  de  Degize,  département  de  la  Nièvre. 

(Extrait). 

Art*  'A.  L*exploitation  de  chacune  des  quatre  concessions  ci- 
dessus  devra,  conformément  aux  prescriptions  de  l'article  3i  de 
la  loi  du  ai  avril  1810,  être  tenue  en  activité. 

Art.  3,  La  Société  du  Creuset  devra  maintenir  au  port  des  Sept- 
Éciuses,  sur  le  canal  du  Centre,  un  dépOt  de  charbon  suflSsamment 
approvisionné  pour  subvenir  aux  besoins  des  habitants  de  la  com- 
mune d*Ëcuisses. 
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Décret  du  Président  de  la  République  française^  du  i%  janvier  iZ'jZ^ 
concédant  aux  sieurs  Casimir  Lagvivier  et  aux  ayants  droit  de  feu 
Maximîlien  Robert  des  mines  de  fer  situées  dans  la  commune  de 
Vernet,  arrondissement  de  Prades,  département  des  Ptrénées- 
Orientales. 

(Extrait). 


krt.  3,  Cette  concession,  qui  prendra- le  nom  de  concession  de 
Saint-Vincent^  est  limitée,  conformément  an  plan  annexé  au  pré- 
sent décret,  ainsi  qu'il  suit^  savoir  : 

Au  nord^  par  une  ligne  droite  allant  du  point  A,  pointe  du  clo- 
cber  de  Téglise  du  village  de  Vernet,  au  point  B,  col  de  Javelles; 

A  Cest,  par  une  ligne  droite  allant  du  point  B  au  point  C,-  inter- 
section de  la  rive  droite  du  ruisseau  de  Saint-Vincent  et  du  ravin 
de  las  Conques; 

Au  sud ,  par  une  ligne  droite  allant  du  point  C  au  point  D,  pris 
sur  la  rive  droite  du  ruisseau  de  Vernet,  à  765  mètres  de  distance 
en  ligne  droite  au  sud  de  Tangle  sud^ouest  de  rétablissement  des 
bains  Mercarder  ; 

A  Couestf  par  deux  lignes  droites  allant ,  Tune  du  point  D  au 
point  £,  angle  sud-ouest  de  rétablissement  des  bains  Mercader,  et 
l'autre  de  ce  point  E  au  clocher  de  Téglise  de  Vernet,  point  A  de 
départ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  1  kilo- 
lomètre  quarré,  71  hectares. 

Art.  3.  La  présente  concession  ne  s'applique  qu'aux  minerais  de 
fer  exploitables  par  travaux  souterrains  réguliers.  A  l'égard  des 
minerais  en  filons  ou  couches  qui  seraient  situés  près  de  la  surface 
et  susceptibles  d'être  exploités  à  ciel  ouvert,  ils  demeureront  à  la. 
disposition  des  propriétaires  du  sol,  pourvu  que  leur  exploitation 
à  ciel  ouvert  ne  rende  pas  impossible,  dans  le  présent  ou  dans 
l'avenir,  l'exploitation  par  travaux  souterrains  des  gîtes  situés 
dans  la  profondeur. 

Sont  pareillement  réservés  les  droits  que  pourraient  avoir 
à  exercer  les  propriétaires  de  la  surface,  aux  termes  de  l'article  70 
de  la  loi  du  31  avril  1810. 

Art.  5.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface  par 
les  articles  6  et  U2  de  la  loi  du  31  avril  1810,  sur  le  produit  des 
mines  concédées,  sont  réglés  à  une  redevance  annuelle  de  o',o5 
par  hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 


4  LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 

Extrait  du  cahier  des  charges  de  la  concession  des  mines  de  fer 
de  Saint-Vincent,  département  des  Ptkénées-Orientales. 

Art,  5.  Dans  le  cas  où  les  trayaax  projetés  par  les  concession oaires  de- 
vraient s'étendre  sous  la  yille  ou  le  cimetière  da  Vernet,  sous  des  habitations 
on  des  édifices^  ces  travaux  ne  pourront  être  exécutés  qu'en  vertu  d'une  au- 
torisation spéciale  du  préfet  donnée  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines, 
après  que  le  conseil  municipal  du  Vernet  et  les  propriétaires  intéressés  au- 
ront été  entendus  et  après  que  les  concessionnaires  auront  donné  caution  de 
payer  l'indemnité  exigée  par  l'article  i5  de  la  loi  du  21  avril  x8f  o. 

Les  contestations  relatives,  soit  à  la  caution,  soit  à  l'indemnité,  seront  por- 
tées devant  les  tribunaux  et  cours,  conformément,  audit  article. 

L'autorisation  d'exécuter  lès  travaux  sera  refusée  par  le  préfet,  s'il  est 
reconnu  que  l'exploitation  peut  compromettre  la  sûreté  du  sol,  celle  des 
habitants  ou  la  conservation  des  édifices. 

Art.  6.  Dans  le  cas  où  les  travaux  projetés  par  les  concessionnaires  de- 
yraient  s^étendre  sous  un  cours  d'eau,  une  route  ou  un  chemin,  ou  s'en  rap- 
procher à  une  distance  de  leurs  bords  moindre  de  10  mètres,  ces  travaux  ne 
pourront  être  exécutés  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  préfet,  donnée  sur 
le  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  après  que  les  propriétaires  intéressés 
auront  été  entendus  et  après  que  les  concessionnaires  auront  donné  caution  de 
payer  l'indemnité  exigée  par  l'article  i5  de  la  loi  du  21  avril  i8to.  Les  con- 
testations relatives,  soit  à  la  caution,  soit  à  l'indemnité,  seront  portées  de- 
vant les  tribunaux  et  cours,  conformément  audit  article. 

S'il  est  reconnu  que  l'autorisation  peut  être  accordée,  l'arrêté  du  préfet 
prescrira  toutes  les  mesures  de  conservation  et  de  sûreté  quifieront  jugées 
nécessaires. 


Décret  du  Président  de  ta  Bépublique  française^  du  iS  janvier  1873, 
concédant  aux  sieurs  Durnesse  et  consorts,  aujourd'hui  consti' 
tués  en  société  anonyme  des  salines  de  Gréyig,  des  mines  de 
sel  gemme  et  sources  d^eau  salée  situées  dans  les  communes  de 
Dombasle,  Sommeryiller,  Flinval  et  Gréyic,  arrondissement 
de  Nancy  et  de  hxi^tNiLhz^  départements  de  Meurthe  et  Moselle. 

(Extrait). 

•  •  .  .•.•.>•....■....•••.-•.•.......••• 

Art,  2.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession  de 

Crévic,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent  dé- 

crety  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 
Au  nord-ouest  et  au  nord,  par  la  rive  septentrionale  du  canal  de 

la  Marne  au  Rhin,  depuis  le  point  E,  où  elle  est  coupée  par  une 

ligne  droite  menée  de  Tangle  nord  du  moulin  du  Moulnot,  point  D, 
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sur  le  clocher  de  Téglise  de  Grévic,  jusqu'au  point  A,  où  elle  est 
coupée  par  une  ligne  droite  joignant  le  clocher  de  Téglise  de  Som- 
merviller  à  celui  de  Lenoncourt  (cette  rive  formant  la  limite  sud 
de  la  concession  de  Sommerviller,  instituée  par  décret  du  28  juil- 
let i858); 

Au  sud-ouest^  par  une  ligne  brisée  composée  de  deux  lignes 
droites,  la  premièrejolgnant  le  point  A  ci-dessus  défini  au  point  X, 
pris  sur  le  bord  oriental  du  chemin  de  Sommerviller  &  Flinval,  au 
sud-est  et  à  72  mètres  de  Tembranchement  du  chemin  de  la  fon- 
taine des  Ormes;  la  seconde,  joignant  le  point  X  ci-dessus  défini 
au  clocher  de  Téglise  de  Flinval,  dans  sa  partie  comprise  entre  le 
point  X  et  le  point  U,  où  elle  rencontre  le  bord  occidental  du  che- 
min du  haut  des  Vignes; 

Au  sud-est,  par  une  ligne  droite  joignant  les  points  U  et  D  ci- 
dessus  définis; 

A  Cest,  par  une  ligne  droite  joignant  les  points  D  et  E,  ci-dessus 
définis; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  U  kilo- 
mètres quarrés  19  hectares. 

Art.  û.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface  par 
les  articles  6  et  U^  de  la  loi  du  2 1  avril  1 810,  sur  le  produit  des  mines 
concédées»  sont  réglés  en  une  rente  annuelle  de  o^lo  par  hectare 
de  terrain  compris  dans  la  concession. 

ArL  7.  Les  concessionnaires  payeront  à  TËtat,  entre  les  mains 
du  receveur  de  Tarrondissement  de  Lunéville,  la  redevance  fixe 
établie  par  la  loi  du  21  avril  1810,  et  conformément  à  ce  qui  est 
déterminé  par  Tarticle  U  de  la  loi  du  17  juin  18A0.  Ils  acquit- 
teront, en  outre,  toutes  les  charges  résultant  des  lois  relatives  à 
'impôt  sur  le  sel. 

Extrait  du  cahier  des  charges  de  la  concession  des  mines  de  sel  gemme 
et  sources  d'eau  salée  de  Grévic,  département  de  Meurthe-et-Moselle. 

Art,  2.  Dans  le  délai  de  six  mois,  les  concessionnaires  adresseront  •  au 
préfet  nn  mémoire  indiquant  la  manière  dont  ils  entendent  procéder  à  Tex- 
ploitation^  les  dispositions  générales  des  travaux  qa'ils  se  proposent  d'exécuter 
et  la  situation  des  puits^  galeries  et  trous  de  sonde,  par  rapport  aux  habita- 
tions, routes,  canaux  et  chemins;  ils  y  joindront  les  plans  et  coupes  des  tra- 
yaux  existants  et  de  ceux  à  entreprendre  ;  ces  plans  seront  dressés  à  l'échelle 
d'un  millimètre  par  mètre  et  diyisés  en  carreaux  de  10  en  10  millimètres.  Les 
cotes  de  hauteur  ou  de  dépression  des  points  principaux,  tels  que  les  orifices 
des  puits,  galeries  ou  trous  de  sonde,  les  points  de  jonction  des  galeries  avec 
les  puits  et  les  intersections  des  galeries  entre  elles,  par  rapport  à  un  plan 
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hoirïsontal  fixe  et  déterminé,  seront  inscrites  en'mètres  et  centimètres  sur  les 
plans. 

Art.  3.  Le  projet  ci-dessns  mentionné  ainsi  qne  les  plans  à  Tappni  seront 
portés  à  la  connaissance  du  pablic.  A  cet  effet,,  des  affiches  seront  apposée» 
pendant  un  mois  dans  les  communes  comprises  dans  le  projet,  et  une  copie 
des  pians  sera  déposée  dans  chaque  mairie. 

Art,  6.  Dans  le  cas  où  les  trayaux  projetés  par  les  eoncessionnaires  â^ 
Traient  s'étendre  sous  des  habitations  ou  sous  des  édifices,  ces  travaux  Hf 
pourront  être  exécutés  qu*en  yertu  d*une  autorisation  spéciale  du  préfet,  doAr 
née  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  après  que  le  conseil  municipal  %i 
les  propriétaires  intéressés  auront  été  entendus,  et  après  que  les  concession- 
naires auront  donné  caution  de  payer  ^indemnité  exigée  par  l'article  i5  de  là 
loi  du  2T  avril  i9io.  Les  contestations  retatiyes,  soit  à  ht  caution,  soit  A 
rindemnilé,  seront  portées  devant  les  tribunaux  et  cours,  conformément  autf  V 
article. 

Art.  7.  Dans  le  cas  où  les  travaux  projetés  par  les  concessionoaires»  de»- 
Traient  s'étendre  sous  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  ou  à  une  distance  de 
moins  de  xo  mètres  des  bords  de  ce  canal,  ces  travaux  ne  pourront  être  exé- 
cutés qu'après  qu'il  en  aura  été  donné  avis  au  préfet  et  aux  ingénieurs  des 
mines  et  des  ponts  et  chaussées,  et  après  que  les  concessionnaires  auront 
donné  caution  de  payer  l'indemnité  exigée  par  l'article  1 5  de  la  loi  du  ai 
avril  i8to. 

Le  préfet  prescrira  toutes  lesf  mesnrM  édi  conservation  et  de  sûmfè  qn 
seront  jugées  nécessaires. 

Art.  II.  Dans  le  cas  où  Texploitation  du  sel  aurait  lieu. par  dissoltrtiOD, 
les  concessionnaires  seront  tenus  d'exécuter  tous  les  travaux  qui  seront  pre- 
scrits par  le  préfet,  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  à  l'effet  de  dé- 
terminer la  situation  et  l'étendue  des  excavations  souterraines  produites  par 
l'action  des  eaux. 

S'il  est  reconnu  que  ce  mode  d'exploitation  compromet  In  sûreté  publique  oa 
celle  des  habitations  de  la  surface,  il  y  sera  pourvu  par  le  préfet,  seten^  ce 
qui  est  prescrit  par  l'article  5o  de  la  loi  du  21  avril  18  lo. 

En  cas  de  péril  imminent,  le  préfet  pourra  ordonner,  conformément  à  l'ar- 
ticle 4  du  décret  du  3  janvier  18 13,  que  son  arrêté  sera  prorisoirenent  exécuta. 

Si  le»  concessionnaires  n'exécutent  pas  les  travaux  prescrits,  il  sera  pro- 
cédé d'office  et  à  leurs  frais  à  l'exécution  de  ces  travaux,  ainsi  qu'il  est  dit 
aux  articles  4  et  5  de  l'ordonnance  royalb  du  26  mars  1843. 

Art.  14*  Faute  par  les  concessionnaires  d'adresser  au  préfet  le  projet  d'ex- 
ploitation exigé  par  l'article  a  ci-dessus  ou  de  se  conformer  dans  les  traranx 
au  mode  d'exploitation  qui  aura  été  déterminé  par  le  préfet,  d'après  Tar- 
ticle  4,  leurs  exploitations  seront  considérées  comme  pouvant  compromettre 
la  sûreté  publique  ou  la  conservation  de  la  mine,  et  il  y  sera  pourvu  en  exé- 
cution de  l'arlicle  Bo  de  la  loi  du  ai  avril  i8io.  En  conséquence,  la  contra- 
vention ayant  été  constatée  par  un  procès-verbal  de  l'ingénieur  des  mines, 
la  mine  sera  mise  en  surveillance  spéciale,  et  il  y  sera  placé,  aux  frais  des 
concessionnaires,  un  garde -mines  ou  tout  autre  préposé,  nommé  par  le  préfet. 
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à  reflet  de  lai  rendre  un  compte  jonmalier  de  l'état  des  trayanx  et  de  proposer 
telle  mesare  de  police  dont  il  reconnaîtra  la  nécessité. 

Sur  les  propositions  de  cet  agent  et  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines, 
le  préfet  ordonnera  l'exécution  des  travaux  jugés  nécessaires  à  la  sûreté  pu- 
bli<iiie  oa  à  la  conservation  de  la  mine,  et  la  suspension  ou  l'interdiction  des 
ouvrages  dangereux^  sauf  à  en  rendre  compte  immédiatement  au  ministre  des 
trayaux  publics. 

Les  frais  auxquels  donnera  lieu  l'application  de  ces  dispositions  seront  ré- 
glés par  le  préfet  et  recouvrés  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  Tar- 
ticle  5  de  Tordonnaâce  royale  du  2,6  mars  1843. 


Décret  au  Président  de  la  République  française,  du  a6  février  1873, 
concédant  aux  copropriétaires  des  Hauts-fourneaux  et  forges 
DE  ViLLERUPT  ET  DE  Sainte-Glaire,  des  mines  de  fer  situées  dans 
les  communes  c/eViLLERUPT  et  de  Thil,  arrondissement  deBRiET, 
département  de  Meurthe-et-Moselle. 

(Extrait). 

Art,  a.  Cette  concession,  (}ui  prendra  le  nom  de  concession  de 
Villerupt^  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Au  sud,  par  une  ligne  allant  de  Tangle  nord-ouest  de  la  chapelle 
de  Gantebonne,  point  A,  à  l'angle  sud  du  bois  de  la  Dame^  point  B; 
puis  par  une  ligne  allant  dudit  point  B  à  Tangle  sud-ouest  de  ce 
bois  de  la  Dame,  point  G,  et  enfin  par  une  ligne  allant  dudit  point  G 
au  sommet  de  Tangle  intérieur  de  la  bifurcation  du  chemin  de 
Thîercelet  à  Thil,  point  D  ; 

A  Vouest^  par  le  bord  occidental  de  Tembranchement  est  de  ce 
chemin,  entre  ledit  point  D  et  sa  rencontre  avec  le  chemin  de 
Thil  à  Villerupt,  point  E  ; 

Au  nord,  par  le  bord  septentrional  du  chemin  de  Thil  à  Villerupt 
et  Audun-le-Tiche^,  entre  ledit  point  £  et  sa  rencontre  avec  le 
chemin  de  Redange  à  Gantebonne  (passant  par  MichevlUe  et  Ville* 
rupt),  point  F; 

j4  l'est,  par  le  bord  oriental  de  ce  dernier  chemin,  entre  ledit 
point  F  et  le  point  de  départ  A; 

Lesdites  limites  renfermant  upe  superficie  de  1  kilomètre  quarré, 
59  hectares. 

Art.  3.  La  présente  concession  ne  s'applique  qu'aux  minerais  de 
fer  exploitables  par  travaux  souterrains  réguliers.  A  Tégard  des 
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minerais  de  fer  dits  d'alluvion  et  des  minerais  de  fer  en  filons  on  en 
coaches  qui  seraient  situés  près  de  la  surface  et  susceptibles  d*être 
exploités  à  ciel  ouvert,  ils  demeureront  à  la  disposition  des  pro- 
priétaires du  sol,  pourvu  que  leur  exploitation  à  ciel  ouvert  ne 
rende  pas  impossible,  dans  le  présent  ou  dans  Tavenir,  rexploî- 
tation^  par  travaux  souterrains,  des  gîtes  situés  dans  la  profon- 
deur. 

Sont  pareillement  réservés  les  droits  que  pourraient  avoir  à 
exercer  les  propriétaires  de  la  surface,  aux  termes  de  Tarticle  70 
de  la  loi  du  31  avril  1810. 

Art.  5.  Les  droits  attribués  aux  proprétaires  de  la  surface  par 
les  articles  6  et  /ia  de  la  loi  du  31  avril  1810,  sur  le  produit  des 
mines  concédées,  sont  réglés  à  une  rente  annuelle  de  o';o5  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 


PERSONNEL. 


PERSONNEL. 


DÉCISIONS   RELATIVES   AU  PERSONNEL    DES   MINES. 


JANVIER  ET  FÉVRIER  1873. 


ARRÊTÉS    MINISTÉRIELS. 

Z  janvier  1875.-^  M.  Dubois,  ingénieur  ordinaire,  actuellement 
en  congé  illimité,  sera  chargé  du  service  du  sous-arrondissement 
mînéralogique  de  Grenoble  et  attaché,  en  outre,  au  contrôle  de 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  du  Dauphiné,  en  remplacement 
de  M.  Baudinot,  qui  a  reçu  une  autre  destination. 

Idem.— M,  Boutan,  élève  ingénieur  hors  de  concours,  sera  atta- 
ché au  service  du  sous^arrondissement  mînéralogique  de  Saint- 
tilenne,  en  remplacement  de  M.  Gonthîer,  qui  a  reçu  une  autre 
destination. 

^5  janvier  1873. — Le  service  de  Tarrondissement, mînéralogique 
de  Nancy,  comprenant  les  départements  de  Meurthe-et-Moselle  et 
des  Vosges,  sera  réuni  au  service  de  Tarrondissement  mînéralo- 
gique de  Troyes. 

19  février  1873.  —  M.  Zeiller,  ingénieur  ordinaire,  sera  chargé 
du  service  du  sous-arrondissement  mînéralogique  de  Tours,  en 
remplacement  de  M.  Dormoy,  mis  précédemment,  sur  sa  demande, 
en  congé  illimité. 

32  février  1873.  — M.  Gastel^  ingénieur  ordinaire,  actuellement 
chargé  du  sous-arrondissement  mînéralogique  de  Glermont-Fer- 
rand,  sera  chargé  du  service  de  l'arrondissement  mînéralogique 
de  Rodez  et  du  service  de  la  topographie  du  bassin  houiller  d'Aubin, 
en  remplacement  de  M.  Peschart  d'Ambly,  qui  a  reçu  une  autre 
destination.  Il  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 
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DiCISIOR  MIRISTiRIELLE. 

Réorganisation  de  la  commission  centrale  des  machines  à  Tapenr. 

3  janvier  1873.  —  Sont  nommés  membres  de  cette  commission  ; 
MM.  Grûner»  inspecteur  général,  vice-président  da  conseil  génénd 

des  mines,  président 

Lef  rt'  I  ^^^^P^^®*^  généraux  des  ponts  et  chaussées. 

Couche,  inspecteur  général,  professeur  à  l'École  des  mines. 

Gallon,  Idem.  Idem. 

Jacquot,         Idem. 

Farcot,  constructeur  de  machines  à  vapeur. 

Mangin,  directeur  des  constructions  navales  au  ministère  de 

la  marine. 
Tresca,  sous-directeur  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers; 
Jacqmin,  ingénieur  en  chef,  professeur  à  TËcole  des  ponts  et 

chaussées. 
Hanet-Gléry,  ingénieur  en  chef,  rapporteur. 
Glérault,  ingénieur  ordinaire,  secrétaire. 

DÉCÈS. 

ik  janvier  1873.  —M.  Lourde-Rocheblave,  élève  ingénieur. 


•     ■.   '    ' 
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LÉGISLATION  ANGLAISE. 


Les  deux  lois  anglaises  sur  les  minesy  du  lo  août  1872,  ne  tou- 
chent pas  plus  que  celles  qui  les  ont  précédées  au  régime  légal  de  la 
propriété  minérale  :  leur  unique  objet  est  la  police  souterraine. 
C'est  exceptionnellement  à  la  loi  du  211  avril  1810,  quelquefois 
aux  décrets  de  1810  et  de  i8i5,  à  rordonnance  de  iSU^,  fréquem- 
ment à  nos  instructions  ministérielles  et  à  nos  règlements  préfec- 
toraux, quMl  faudrait  compara  ces  lois  étrangères  ;  elle»  n'en  mé- 
ritent pas  moins  d*être  connues  en  France  :  d'abord  elles  sont  le 
résomé  d'études  approfondies  sur  des  points  intéressants  de  la  lé- 
gislation dut  trayail  et  sur  les  principales  conditions  techniques  de 
la  sécurité  des  personnes;  ensuite  dles  montrent  une  large  part 
faite  à  l'action  préventive  de  TËtat,  dans  un  pays  où  le  respect  des 
droits  individuels  est  poussé  si  loin,  et  elles  témoignent  du  grand 
soin  apporté  à  concilier  l'un  et  l'autre. 

H  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  rappeler  ici,  en  peu  de  mots,  par 
quelles  étapes  le  législateur  anglais,  sous  la  pression  de  l'opinion 
publique,  a  fait  passer  peu  à  peu  les  mines  du  régime  de  la  liberté 
absolue  à  celui  d'une  réglementation  minutieuse. 

La  première  loi  anglaise  sur  les  mines,  celle  du  10  août  18/ia 
{Annales  des  mines^  5*  série,  partie  administrative,  tome  III,  iSbhj 
p.  io5),  interdit  le  travail  souterrain  aux  enfants  de  moins  de 
dix  ans  et  aux  femmes,  défend  le  payement  des  salaires  dans  le^ 
débits  de  boissons  et  autres  établissements  analogues,  et  crée  des 
inspecteurs  chargés  de  veiller  à  Texécution  de  ces  prescriptions; 
elle  ne  s'occupe  de  la  sécurité  que  pour  défendre  de  confier  la  vie 
des  hommes  à  un  machiniste  âgé  de  moins  de  quinze  ans. 

La  loi  du  lU  août  i85o  (Annales  des  mines,  5*  série,  partie  admi- 
nistrative, tome  III,  186/1,  p.  112),  applicable  seulement  aux  houil- 
lères, crée  un  second  corps  d'inspecteurs,  chargés  de  visiter  les 
mines,  d'y  constater  les  vices  qui  pourraient  compromettre  la 
sfenrité  des  personnes  et  de  les  signaler  à  l'administration;  elle 
prescrit  la  tenue  régulière  des  plans  et  la  déclaration  des  acci- 
dents. 

La  loi  du  1 A  août  i855  (Atmales  des  mines ^  5*  série,  partie  ad- 
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ministratîve,  tome  VII,  i858,  p.  65),  particulière  aussi  aux  houil- 
lères, introduit  quelques  prescriptions  techniques,  impose  aux 
exploitants  Tobligation  d'établir  eux-mêmes  des  règlements  et 
donne  à  l'administration  le  droit  de  contrôler  ces  règlements, 
ainsi  que  de  faire  afficher  sur  la  mine  le  rapport  de  Tinspecteur 
qui  constate  un  vice  compromettant  la  sécurité  et  non  prévu  par 
la  loi;  mais  l'exploitant  peut  appeler  de  sa  décision  à  des  ar- 
bitres. 

La  loi  du  sS  août  1860  (dont  on  trouvera  plus  loin  la  traduction 
faite  par  M.  Tingénieur  en  chef  Lamé  Fleury)  porte  à  douze  ans  le 
minimum  d'âge  exigé  pour  le  travail  souterrain,  à  moins  que  cer- 
taines conditions  d'instruction  ne  soient  remplies.  Puis  viennent 
une  série  d'articles  applicables  seulement  aux  mines  de  houille  et 
aux  mines  de  fer  carbonate  des  houillères,  qui  leur  sont  cette  fois 
assimilées;  les  uns  allongent  la  liste  des  prescriptions  techniqaes, 
d'autres  donnent  plus  de  développement  à  certaines  dispositions 
antérieures,  augmentent  les  amendes  encourues  en  cas  d'infrac- 
tion, interdisent  d'ouvrir  ou  d'abandonner  une  mine  sans  une 
déclaration,  organisent  la  surveillance  facultative,  par  un  délégué 
des  ouvriers,  des  opérations  qui  servent  de  base  au  payement  des 
salaires.  Enfin,  si  Tinspecteur  signale  dans  sa  visite  un  vice  dan- 
gereux et  non  prévu  par  la  loi,  Texploitant  devra  y  porter  remède, 
sauf  recours  à  un  arbitrage. 

La  loi  du  7  août  1862  (dont  on  trouvera  également  plus  loin  la 
traduction  par  M.  Lamé  Fleury)  est  une  simple  addition  à  la  pré- 
cédente ;  elle  exige,  dans  les  houillères  et  les  mines  assimilées, 
Texistence  d*au  moins  deux  communications  distinctes  entre  les 
travaux  souterains  et  la  surface. 

Ainsi,  avant  la  promulgation  des  deux  dernières  lois,  les  houil- 
lères et  quelques  autres  mines  étaient  seules  astreintes  à  des  me- 
sures de  précaution  et  surveillées,  au  point  de  vue  de  la  sécurité, 
par  des  inspecteurs.  Toutes  les  mines  sans  exception  étaient  sou- 
mises aux  prescriptions  sur  le  travail  souterrain  des  enfants  de 
moins  de  douze  ans  e^  le  payement  des  salaires,  et  surveillées,  à 
ce  point  de  vue,  par  d'autres  inspecteurs  (ces  deux  séries  d'attri- 
butions pouvaient  être  réunies  entre  les  mômes  mains). 

Les  deux  lois  de  187a  s'appliquent,  la  première  aux  houillères  et 
aux  mines  assimilées,  dont  elle  augmente  le  nombre,  la  seconde  à 
toutes  les  autres  mines.  La  loi  sur  les  mines  de  houille,  etc.,  dé- 
veloppe la  plupart  des  dispositions  des  lois  précédentes;  elle 
igoute  notamment  :  i**  la  réglementation  du  travail  souterrain 
des  enfants  de  douze  à  seize  ans  et  du  travail  au  jour  des  femmes 
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et  des  enfants  ;  a**  de  nombreuses  prescriptions  techniques  ;  Z"  Vo- 
bligation  de  confier  la  conduite  des  travaux  k  des  directeurs  qui 
seront  pourvus  de  certificats  de  capacité  délivrés  après  examen 
et  pouvant  être  annulés  après  enquête. 

La  loi  sur  les  mines  métalliques  organise  pour  elles  aussi  Tin- 
spection  administrative,  leur  impose  une  série  de  prescriptions 
techniques,  réglemente,  à  très-peu  près  dans  les  mêmes  termes 
que  la  loi  sur  les  mines  de  houille,  le  travail  des  femmes  et  des 
enfants.  Elle  n*exige  point  de  directeurs  pourvus  de  certificats. 

Les  deux  lois  abrogent  en  entier  la  législation  antérieure  et 
forment  ainsi  un  véritable  code  de  Texploitation  des  mines.  En  les 
traduisant,  je  me  suis  attaché,  avec  une  fidélité  qu'on  trouvera 
peut-être  exagérée,  à  conserver  les  explications  compliquées  et 
les  minutieux  détails  du  texte.  Ces  longueurs  sont  imposées  au 
législateur  anglais  par  la  manière  littérale  dont  les  lois  sont  ap- 
pliquées, et  font  partie  de  la  physionomie  de  son  œuvre.  M.  Tingé- 
nieur  en  chef  Lamé  Feury,  qui  m'avait  engagé  à  entreprendre  ce 
travail,  a  bien«  voulu  m'aider  de  ses  conseils.  D'après  l'exemple 
qu'il  avait  donné  pour  la  loi  sarde  (*)y  et  qu'a  suivi  M.  Ichon  pour 
les  lois  prussienne  (**),  autrichienne  (***)  et  saxonne(****),  je  crois 
devoir  aussi  faire  précéder  la  traduction  d'une  analyse  méthodique. 

4 

1.  —  Loi  SUR  LES  MINES  DE  HOUILLE,  ETC. 

La  loi  entre  en  vigueur  au  i"  janvier  1875,  pour  l'Angleterre  et 
TÊcosse,  au  1*"  janvier  187A  pour  l'Irlande  {art.  3).  Elle  s'applique 
aux  mines  de  houille,  de  minerai  de  fer  en  couches,  de  schiste  bi- 
tumineux et  d'argile  réfractaire  (art.  3}«  Le  ministre  est  compé- 
tent sur  la  question  de  savoir  si  une  mine  rentre  dans  cette  caté- 
gorie ou  dans  celle  des  mines  auxquelles  s'applique  la  loi  sur  les 
mines  métalliques  {art,  70). 

FREVIÈRE  PARTIE. 

Elle  s'occupe  d'un  assez  grand  nombre  de  sujets  bien  distincts  : 
le  travail  des  femmes  et  des  enfants,  le  payement  des  salaires, 
l'interdiction  des  puits  uniques,  les  garanties  de  capacité  exigées 


(•)  5*  série,  partie  adminislralÎTe,  tome  Vlll,  iSSg,  p.  317. 
(••)  6*  série^  partie  administrative,  tome  VII,  1868,  p.  81. 


(•••)  Tome  Vllt,  1869,  p.  aBg. 
(*»•*)  Tome  IX,  1870,  p.  42. 
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des  directeurs,  le^  déclarations  et  comptes  rendas  imi^osés  auxex* 
ploitants^  les  arbitrages,  les  enquêtes  des  coroners  en  cas  d'acci- 
dent de  mine. 

Travail  des  femmes,  des  jeunes  gens  et  des  enfants, — Le  travail, 
soit  au  fond,  soit  au  jour,  est  interdit  aux  enfants  de  moins  de 
dix  ans  (art.  A  et  i a).  Le  travail  souterrain  est  interdit  aux  per- 
sonnes du  sexe  féminin  [art.  U). 

Le  travail  souterrain  est  interdit  aux  enfants  de  dix  à  douze  ans. 
Toutefois  ils  peuvent  être  admis  par  exception,  en  vertu  d'une 
décision  du  ministre,  dans  le  cas  où  le  peu  d'épaisseur  des  cou- 
ches Texige  {art.  5).  Ces  enfants,  comme  les  enfants  du  même  ftge 
employés  aux  travaux  du  jour  (art,  13},  feront  au  plus  par  semaine 
trois  journées  de  dix  heures  ou  six  journées  de  six  heures. Les  uns 
et  les  autres  suivront  Técole  vingt  heures  par  quinzaine  {art,  8]. 
La  loi  s'oppose  à  une  répartition  trop  inégale  de  ces  heures  d'é- 
cole et  énumère  les  cas  d'excuse  légitime,  entre  autres  une  dis- 
tance trop  grande  à  parcourir.  Elle  prescrit  à  l'homme  qpi  a  l'en- 
fant sous  ses  ordres  immédiats  de  se  faire  attester,  chaque  semaine, 
l'assiduité  4e  l'enfant  par  un  certificat  du  maître  d'école,  à  l'ex- 
ploitant d'exiger  ce  certificat  et  de  le  conserver,  pendant  six  mois, 
à  la  disposition  de  l'inspecteur.  Sur  la  demande  du  maître,  le  pa- 
tron est  tenu  de  lui  payer  les  frais  d'école  {art.  9).  L'inspecteur 
peut,  sauf  recours  au  département  de  Véducation,  enlever  à  un 
maître,  pour  incapacité,  immoralité,  etc.,  le  droit  de  délivrer  les 
certificats  (art.  10).  La  personne  qui  a  la  garde  de  l'enfant  est 
tenue  de  lui  faire  suivre  l'école  {art.  11). 

Les  enfants  et  jeunes  gens  de  douze  à  seize  ans,  employés  au  fond, 
ne  pourront  travailler  plus  de  cinquante-quatre  heures  par  semaine 
ni  plus  de  dix  heures  par  jour;  deux  postes  consécutifs  s&cont 
séparés  par  un  intervalle  de  douze  heures  au  moins  {art.  6  et  7). 

Les  mêvies  prescriptions  s'appliquent  aux  enfants,  jeunes  gens 
et  personnes  du  sexe  féminin  employés  aux  travaux  du  jour.  £n 
outre,  ils  ne  pourront  travailler  la  nuit,  ni  le  dimanche,  ni  dans 
l'après-midi  du  samedi,  et  des  repos  leur  seront  accordés  pour 
les  repas  (art.  la). 

Les  exploitants  tiendront  un  registre  des  enfants,  jeunes  gens 
et  femmes  employés,  et  nul  ne  fera  travailler  Tun  d'eux  sans  le 
leur  déclarer.  Le  registre  sera  présenté  à  l'inspecteur  (art.  i3). 

Toute  machine  servant  à  la  circulation  des  personnes  sera  con- 
duite par  un  homme  âgé  d*au  moins  dix-huit  ans  {art.  i/i). 

Ce  dernier  article  a  été  emprunté  à  la  loi  de  1860,  qui  l'avait 
emprunté  à  la  loi  de  18/ia,  en  le  modifiant.  La  loi  de  18/ia  inter- 
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disait  le  travail  souterrain  aux  femmes  et  aux  enfants  de  moins  de 
dix  ans;  la  loi  de  1860  avait  élevé  la  limite  d*&ge  à  douze  ans,  sauf 
pour  les  enfants  qui  savaient  lire  et  écrire,  ou  qui  suivaient  l'école 
six  heures  par  semaine. 

Tout  ce  qui  concerne  le  travail  des  enfants  et  jeunes  gens  de 
douze  à  seize  ans  est  nouveau»  ainsi  que  Textenslon  de  la  régle- 
mentation aux  ouvriers  du  jour.  Ce  n^est  plus  que  par  égard  pour 
certaines  nécessités  exceptionnelles  de  roulage  que  le  législateur 
tolère  le  travail  souterrain  d^enfants  de  moins  de  douze  ans,  et 
alors  il  Fentoure  de  précautions  et  de  formalités.  On  sait  que  chez 
nous  cette  limite  d'âge  est  fixée  à  dix  ans  par  le  décret  du  3  jan- 
vier i8i3  {art.  ag). 

Salaires. -^Le  payement  des  salaires  dans  les  cabarets  ou  autres 
établissements  analogues  est  interdit  [art.  16),  comme  il  Tétait 
dans  les  lois  de  1860  et  de  18/12.  Mais  la  loi  actuelle  ne  prescrit 
plus,  comme  la  première  de  ces  lois,  de  le  faire  à  un  bureau  spé- 
cial ;  elle  ne  porte  plus,  comme  la  deuxième,  la  nullité  de  tout 
payement  dans  lequel  ses  prescriptions  n'ont  pas  été  observées. 

Pour  la  fixation  des  salaires  qui  dépendent  de  la  quantité  de 
matière  obtenue,  c'est  le  poids  de  cette  matière  qui  servira  de 
base  (sauf  dispense  du  ministre).  Les  seules  déductions  admises 
porteront  sur  les  matières  stériles  ou  sur  les  vases  mal  remplis 
{art.  17). 

Les  ouvriers  payés  au  poids  peuvent  désigner  un  contrôleur  du 
pesage,  chargé  de  vérifier  les  pesées  à  leurs  frais  ;  il  concourt 
avec  le  receveur  ou  le  peseur  à  fixer  les  déductions,  sans  pouvoir 
gêner  en  rien  le  travail  de  la  mine.  U  peut,  sur  la  demande  des 
exploitants,  être  judiciairement  révoqué  (art.  18). 

Cette  dernière  disposition,  au  moins  quant  à  son  principe,  date 
de  la  loi  de  1860.  Quant  à  Tobligation  de  prendre  le  poids  comme 
base  des  payements,  à  Texclusion  de  la  mesure,  elle  est  une  inno- 
vation. 

Puits  uniques. —  Toute  mine  doit  communiquer  avec  Textérieur 
par  deux  puits  ou  issues  au  moins,  séparés  par  une  masse  de  roche 
en  place  de  3  mètres  d^épaisseur,  reliés  Tun  à  Tautre  et  pourvus 
de  moyens  de  circulation.  Le  pouvoir  judiciaire  peut  interdire  le 
travail  dans  toute  mine  où  cette  prescription  n^est  pas  observée 
[art.  20).  Les  conventions  contraires  à  cet  article  sont  nulles 
[art.  fli). 

Les  prescriptions  de  l'article  20  ne  s'appliquent  pas  à  quelques 
cas  exceptionnels.  La  dérogation  est  de  droit,  s'il  s'agit  de  travaux 
de  recherche  ou  d'un  percement  entre  deux  puits,  n'occupant 
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paâ  plus  de  vingt  ouvriers.  Elle  peut  être  autorisée  par  le  minis- 
tre, pour  cause  d'accident,  de  pauvreté  du  gîte,  de  dépilage  tou- 
chant à  son  terme,  ou  (s'il  n'est  question  ni  d'une  houillère  ni 
d'une  mine  à  grisou)  de  garanties  suffisantes  données  à  la  sécu- 
rité par  remploi  de  matériaux  incombustibles  pour  rhabillage  du 
puits.  Alors  encore  le  nombre  des  ouvriers  est  ou  peut  être  li- 
mité {art.  2a).  Enfin  les  mines  qui  n'étaient  point  atteintes  jusqu'ici 
par  les  prescriptions  sur  les  puits  uniques  n'y  seront  soumises 
qu'au  1*'  janvier  1875  {art,  33);  elles  pourront  se  faire  accorder, 
par  des  arbitres,  une  dispense,  qui  sera  définitive  si  le  gîte  est 
épuisé,  temporaire  s'il  leur  faut  un  sursis  pour  se  mettre  en  règle 
{art.  a/i). 

L'interdiction  des  puits  uniques,  justifiée  par  de  trop  nombreu- 
ses catastrophes,  date  de  la  loi  du  7  août  186a.  La  loi  actuelle 
multiplie  et  précise  les  cas  d'exception. 

Division  d'une  mine.  —  Toute  portion  de  mine  exploitée  sépa- 
rément peut,  à  la  demande  des  exploitants,  être  traitée,  au  point 
de  vue  de  son  régime  légal,  comme  une  mine  distincte,  pourvu 
qu'il  ne  s'agisse  pas  d'éluder  la  loi  [art.  a5). 

Cet  article  est  nouveau.  Il  ne  sera  guère  invoqué  que  dans  l'in- 
térêt de  certains  ingénieurs  actuellement  en  exercice,  qui  en 
tireront  parti  pour  obtenir  sans  examen  des  certificats  leur 
permettant  de  remplir  les  fonctions  de  directeur.  (Voir  ïart.  3i). 

Certificats  des  directeurs. —  Ce  chapitre,  entièrement  nouveau, 
est  un  des  plus  caractéristiques  de  la  loi. 

Toute  mine  sera  sous  le  contrôle  journalier  d'un  directeur 
pourvu  d'un  certificat  de  capacité.  Il  y  aura  exception,  soit 
pour  des  choix  provisoires,  dans  l'intervalle  de  deux  sessions 
d'examen,  soit  dans  le  cas  d'extraction  très-faible,  de  personnel 
ouvrier  très-peu  nombreux  (art.  a6). 

Les  certificats  seront  délivrés  après  un  examen  portant  sur 
rinstruction,  la  capacité,  la  moralité,  etc.,  du  candidat  (art.  5o). 
Les  examinateurs  seront  élus  par  des  commissions,  qui  se  compo- 
seront de  dix  membres  désignés  par  le  ministre,  un  parmi  les  in- 
'  specteurs,  trois  dans  chacune  des  catégories  suivantes  :  proprié- 
taires, employés  et  ouvriers,  directeurs  et  ingénieurs  de  mines 
{art,  27  et  a 8).  C'est  le  ministre  qui  réglemente  ces  examens 
{art.  29). 

Il  sera  délivré  aux  directeurs  en  exercice  lors  de  la  promulga- 
tion de  la  loi  ou  dans  les  cinq  années  précédentes,  des  certificats 
de  service  tenant  lieu  de  certificats  de  capacité  {art.  3i). 

Le  certificat  d'un  directeur  pourra  être  annulé  ou  suspendu 
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pour  incapacité,  négligence  grossière  ou  infraction  à  la  loi,  par 
un  conseil  d'enquête  à  la  nomination  du  ministre  {art.  Sa  et  55)  ; 
celui-ci  pourra  faire  cesser  Tefiet  de  cette  mesure  {arL  55). 

On  voit  combien  le  législateur,  en  introduisant  cette  obligation 
nouvelle  des  certificats,  se  montre  préoccupé  de  rassurer  autant 
que  possible  les  intérêts  que  Tintervention  de  TÉtat  pouvait  alar* 
mer.  De  là  les  dispositions  en  faveur  des  directeurs  actuels  ;  de  là 
cette  désignation  des  examinateurs  par  une  nomination  à  deux 
degrés;  de  là  ces  commissions  formées  presque  exclusivement  de 
représentants  de  Findustrie  minérale.  Mais,  si  TÉtat  s'efface  dans 
la  délivrance  des  certificats,  il  paraît  seul  lorsqu'il  s'agit  de  les 
annuler  ;  il  nomme  les  membres  du  conseil  d'enquête,  il  soutient 
l'accusation  devant  eux,  par  l'organe  d'un  ministère  public  ;  il 
rapporte  au  besoin  la  condamnation.  11  sera  bien  intéressant  de 
voir  comment  ces  dispositions  seront  appliquées  dans  la  pratique 
et  quels  fruits  elles  porteront.  En  fait,  elles  s'attaquent  à  la  cause 
première  de  la  plupart  des  grands  accidents  de  mines,  l'absence 
d'un  chef  capable,  vigilant  ou  simplement  responsable.  Chez  nous, 
la  loi  n'intervient  pas  dans  le  choix  des  directeurs;  l'expérience 
tentée  chez  nos  voisins  mérite  d'autant  mieux  toute  notre  at- 
tention. 

Comptes  rendus^  déclarations^  abandon  des  mines. — Les  exploi- 
tants devront  désormais  envoyer,  chaque  année,  à  l'administra- 
tion une  déclaration  du  'chiffre  de  l'extraction  et  du  personnel 
employé.  Mais  il  ne  pourra  être  donné  de  publicité  qu'aux  totaux 
par  district  {art,  58).  Les  exploitants  rempliront,  en  outre,  un 
tableau  résumant  les  principales  données  relatives  à  l'aérage 
{art.  69  et  annexe  IV).  Enfin  ils  tiendront,  au  bureau  situé  sur  la 
mine,  des  plans  mis  régulièrement  au  courant,  et  les  communi- 
queront à  l'inspecteur,  qui  ne  pourra  toutefois  en  prendre  copie 
sans  le  consentement  des  exploitants  {art,  ùy). 

Les  cas  de  mort  ou  de  blessure  par  suite  d'explosion,  de  mort 
ou  de  blessure  grave  par  suite  d'un  accident  quelconque,  seront 
déclarés  par  écrit,  dans  les  vingt-quatre  heures,  à  l'inspecteur 
{art.  59). 

L'ouverture,  l'abandon  ou  la  reprise  d'un  puits,  les  change- 
ments importants  survenus  dans  le  personnel  dirigeant,  seront 
déclarés  dans  les  deux  mois  à  l'inspecteur  {art.  Uo). 

L'orifice  des  mines  abandonnées  sera  fermé  {art.  ài).  Les  plans 
de  ces  mines  seront  envoyés  à  l'administration  {art.  /ia). 

La  déclaration  des  accidents  et  Tobligation  des  plans  datent  de 
la  loi  de  i85o;   elles  ont  été  développées  par  les  lois  de  i8ô5 
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et  1860.  La  déclaration  de  TouTerture  et  de  TabandOQ  des  mines, 
la  clôture  des  mines  abandonnées  ont  été  introduites  par  la  der- 
nière de  ces  lois. 

Ici  nous  pouvons  rapprocher  de  la  loi  anglaise  divers  articles  de 
notre  décret  organique  de  i8i3  sur  la  police  souterraine,  les  ar- 
ticles 6  (tenue  de  plans  et  de  registres),  8  et  9  (déclarations  axk 
préfet,  en  cas  d'ouverture  et  d'abandon  d'un  quartier],  1 1  (déclara- 
tions en  cas  d*accident},  et  les  dispositions  du  t]rpe  de  cahier  des 
charges  qui  se  rapportent  à  ces  articles.  Il  est  probable  que  le 
législateur  anglais  a  puisé  quelques  inspirations  dans  la  réglemen- 
tation française. 

Inspection.  —  Le  ministre  nomme  et  révoque  les  inspecteurs  des 
mines  de  houille,  qui  peuvent^  d'ailleurs,  cumuler  ces  fonctions  avec 
celles  d'inspecteurs  des  mines  métalliques  {art.  A5).  Ils  ne  peu^r 
vent  être  intéressés,  ni  de  près  ni  de  loin,  dans  Texploitation  des 
mines  {art,  UU).  Leurs  fonctions  sont  de  visiter  les  mines  et  de  les 
surveiller,  au  point  de  vue  de  l'observation  de  la  loi  et  de  la  sécu- 
rité des  personnes  {art.  US).  S'ils  copstatent,  dans  Texploitation,  un 
vice  non  prévu  par  la  loi  et  pouvant  amener  des  accidents,  ils  ont 
le  droit  d'en  prescrire  la  suppression,  sauf  opposition  de  la  part 
des  exploitants  ;  dans  ce  dernier  cas,  la  question  est  soumise  &  des 
arbitres  {art.  /i6).  Enfin^  en  dehors  des  rapports  spéciaux  qui  pour- 
ront leur  être  demandés,  les  inspecteurs  enverront  chaque  année 
au  ministre  un  compte  rendu  qui  sera  soumis  au  Parlement 
{art.  48). 

La  loi  actuelle  réunit  dans  les  mêmes  mains  les  attributions  dé- 
volues, par  les  lois  de  18/^3  et  de  i85o,  à  deux  corps  d'inspecteurs 
distincts  (mais  pouvant  se  confondre).  Du  reste,  le  cercle  primitif 
de  ces  attributions  ne  s*est  point  élargi  ;  les  lois  de  i855  et  de  1860 
n'ont  guère  fait  que  consacrer,  l'une  pour  cinq  ans,  Fautre  défini- 
tivement, l'organisation  provisoire  édictée  parla  loi  de  i85o.  Elles 
Tout  cependant  perfectionnée  de  plus  en  plus  sur  un  point  impor- 
tant :  s'il  constatait  dans  l'exploitation  un  vice  dangereux  et  non 
prévu,  l'inspecteur  ne  pouvait,  d'après  la  loi  de  i85o,  que  le  signa- 
ler au  ministre;  la  loi  de  i855  lui  avait  donné  le  droit  de  faire 
afficher  un  avertissement  sur  la  mine,  celle  de  1860  l'autorisait  à 
prescrire  l'amélioration  de  l'état  de  choses  dangereux,  toujours 
sauf  recours  à  un  arbitrage.  La  loi  actuelle  a  conservé  cette  dis- 
position de  sa  devancière. 

Les  attributions  des  inspecteurs  anglais  se  rapprochent  ainsi 
beaucoup  de  celles  que  confèrent,  en  France,  aux  ingénieurs  des 
mines  les  lois  et  règlements  relatifs  à  la  police  souterraine 
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{art.  I17  et  A8  de  la  loi  du  si  avril  1810,  décret  du  18  novembre 
1810,  ordonnance  du  26  mars  i8à5);  mais  les  prescriptions  de 
Finspecteur  ne  deviennent  obligatoires  qu'après  une  sentence 
arbitrale;  et  les  délais  accordés  pour  le  recours,  le  choix  des 
arbitres,  l'arbitrage  et  Texécution  de  la  sentence,  s^élèvent  en 
tout  à  82  jours  (an  minimum),  sans  quUl  y  ait  aucune  exception 
pour  les  cas  de  danger  imminent.  C'est  une  concession  bien  grave 
faite  au  respect  de  la  liberté  individuelle,  et  il  est  à  craindre 
qu'elle  n^annule  souvent  les  bons  effets  que  le  législateur  attend 
de  rintervention  de  l'inspecteur. 

Arbitrages.  —  L'article  A9  règle  tous  les  détails  des  arbitrages 
qui  ont  lieu  lorsqu'une  contestation  s'élève  entre  le  ministre  et  les 
exploitants.  Chacune  des  parties  désigne  un  arbitre  ;  ces  deux  arbi- 
tres désignent  un  tiers  arbitre  pour  les  départager  en  cas  de 
désaccord,  etc.,  etc. 

Le  principe  de  ces  dispositions  a  été  introduit  par  la  loi  de  186&, 
conservé  et  étendu  par  e^le  de  1860.  Le  rôle  dévolu  à  l'arbitrage 
est  la  conséquence  immédiate  des  craintes  que  provoque,  en  An- 
gleterre, l'intervention  de  TÉtat,  alors  môme  qu'elle  s'exerce  au 
nom  d^un  grand  intérêt  d'humanité.  Le  législateur  n'a  voulu  sacri- 
fier ni  la  liberté  de  l'industrie  ni  le  droit  de  contrôle  de  la  société; 
mais  il  a  institué,  pour  les  concilier,  un  mécanisme  compliqué 
dont  le  fonctionnement  donnera  Heu  à  bien  des  lenteurs. 

Caroners,  —  L'article  ôo  prescrit  à  ces  magistrats  (*)  de  prévenir 
le  ministre  toutes  les  fois  qu'ils  auront  à  procéder  à  une  enquête 
sur  un  cas  de  mort  par  suite  d'accident  de  mine,  et  de  n'y  procé- 
der que  quatre  jours  au  moins  après  l'envoi  de  l'avis.  Cependant, 
s'il  n'y  a  pas  plus  d'une  victime^  il  pourra'  suffire  d'un  délai  de 
quarante-huit  heures*  L'inspecteur  aura  le  droit  d'interroger  les 
témoins. 

Ces  dispositions,  qui  ont  une  importance  pratique  évidente, 
tirent  leur  origine  de  la  loi  de  i85o^  dont  les  lois  de  i855  et  de  1860 
ont  développé  et  accentué  sur  ce  point  les  prescriptions. 

DEUXIÈME  PARTIE.  —  RÈGLEMENTS. 

Cette  partie  de  la  loi  est  entièrement  consacrée  à  l'énumération 
des  précautions  techniques  uniformément  Imposées,  en  vue  de  la 

(*)  On  sait  que  leur  principale  fonction  est  d'ouvrir  des  enquêtes  sur  tous 
les  cas  de  mort  violente  ou  ne  paraissant  pas  naturelle;  ils  sont  assistes  d'un 
jury,  qui  prononce  un  verdict  sur  la  cause  présumée  de  la  mort. 
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sécurité,  à  toutes  les  mines  de  houille,  etc.,  et  à  l*obl!gatioQ ,  poar 
les  exploitants  de  chacune  d'elles,  de  proposer,  à  ce  même  point  de 
vue,  un  règlement  approprié  aux  circonstances  particulières  où  elle 
se  trouve. 

Bèglement  général.  —  L'article  5i,  qui  porte  ce  titre,  est  un  ré- 
sumé (déjà  fort  long)  de  Texpérience  chèrement  acquise  par  les 
ingénieurs  anglais  en  matière  d'accidents.  Il  contient  3 1  divisions. 

Les  sept  premières  ont  pour  but  d'écarter  les  dangers  dus  à  l'état 
de  l'atmosphère  de  la  mine. 

L'aérage  doit  être  suffisant  pour  diluer  les  gaz  nuisibles  et  les 
rendre  inofiensifs  (§  i).  Ce  que  cette  disposition  semble  avoir  d'an 
peu  absolu  est  atténué  par  la  rédaction  yague  de  la  fin  de  Talrnéa. 

Chaque  quartier  de  la  mine  sera,  avant  tout  travail,  l'objet  d'une 
visite  minutieuse,  qui  se  fera  une  fois  par  yingt-quatre  heures, s'il 
n'y  a  pas  de  grisou  ;  au  commeticement  de  chaque  poste,  s'il  y  en 
a  (§§  a  et  3). 

Il  sera  désigné,  à  l'entrée  des  divers  quartiers,  des  points  d'arrêt 
que  les  ouvriers  ne  dépasseront  qu'après  la  visite  (§  5). 

Les  entrées  des  vides  abandonnés  seront  barrées  (§  /i). 

Si  un  quartier  devient  dangereux,  les  ouvriers  en  seront  retirés, 
et  l'on  n'y  rentrera  qu'après  une  visite  constatant  que  le  danger  a 
disparu  (§  6). 

L'emploi  des  lampes  de  sûreté  est  obligatoire  dans  le  voisinage 
des  amas  de  grisou.  Toutes  les  fois  que  ces  lampes  sont  imposées 
par  la  loi  ou  par  les  règlements  particuliers,  elles  seront  fermées 
à  clef  et  surveillées  par  un  lampiste  spécial  ;  les  ouvriers  n'auroot 
en  leur  possession  ni  clef  ni  allumettes,  etc.  (§  7). 

Le  §  8  formule  les  précautions  qu'exige  le  tirage  à  la  poudre  et 
dont  l'ignorance  ou  l'oubli  entraîne  tant  d'accidents  individuels. 
Ainsi  il  limite  les  quantités  de  matières  explosibles  qui  pourront 
être  réunies  en  un  même  point  de  la  mine,  interdit  l'usage  du  fer 
et  de  l'acier  pour  les  épinglettes,  le  restreint  pour  les  bourroirs, 
prohibe  le  débourrage  des  coups  ratés,  ne  tolère  le  tirage  à  la 
poudre  dans  les  mines  à  grisou  que  sous  certaines  conditions,  etc. 

Les  travaux  exécutés  dans  le  voisinage  des  amas  d'eau  seront  pré- 
cédés de  trous  de  sonde  (§  9). 

Puis  viennent  une  série  de  prescriptions  relatives  à  la  circulation 
des  ouvriers. 

Les  plans  inclinés,  ainsi  que  les  galeries  de  roulage  où  la  trac- 
tion s'opère  par  des  animaux,  seront,  quand  y  doivent  circuler 
des  hommes,  pourvus  de  niches  d'évitement  dont  l'écartemeot 
maximum  est  fixé  (§§  10,  11,  12). 


SUR   LES   MINES.  SI 

Les  orifices  de  tous  les  puits  seront  munis  de  clôtures  (§§  i3  et 
i&).  Les  puits  seront  soutenus,  si  la  rociie  n*est  pas  solide  (§  16). 
Le  toit  et  les  parois  des  chantiers  et  des  galeries  servant  à  la  cir- 
culation seront  solidement  étayés  (§  16}.  Les  ouvriers  pourront, 
quand  il  y.  aura  lieu,  circuler  de  préférence  par  le  puits  d'entrée  de 
rair  (g  17); 

Sur  tout  puits  à  circulation  mécanique,,  le  machiniste  restera  à 
son  poste  aussi  longtemps  qu'il  y  aura  un  homme  au  fond  (§  18). 
Ces  puits  seront  guidés  et  pourvus  d'un  système  suffisant  de 
signaux  (§  19).  Les  cages  auront  une  toiture  solide  et  ne  pourront 
être  suspendues  par  une  chaîne  unique  (gg  ao  et  ai).  La  bobine  sera 
construite  de  façon  que  le  câble  ne  puisse  la  quitter  (g  aa)  ;  la  ma- 
chine sera  munie  d'un  frein  et  d'un  indicateur  du  mouvement  de 
lacage(§a3). 

Les  mécanismes  en  mouvement  seront  couverts  (§  a/i),  les  chau- 
dières munies  d'appareils  de  sûreté  (§  26). 

Sur  toute  mine  à  grisou,  un  baromètre  et  un  thermomètre 
seront  placés  dans  un  endroit  apparent  (§  36). 
.  Les  paragraphes  suivants  interdisent  la  destruction  totale  ou 
partielle  des  moyens  et  appareils  de  sûreté  énumérés  dans  tout 
l'article  (§  ay],  prescrivent  Tobéissance  aux  ordres  donnés  dans 
rintérêt  de  la  sécurité  (§  aS),  ordonnent  une  visite  des  voies  et 
appareils  de  circulation,  quotidienne  pour  la  plupart,  hebdoma- 
daire pour  quelques-uns  (§  a  g). 

Une  autre  disposition,  toute  nouvelle,  autorise  les  ouvriers  à 
déléguer  deux  d'entre  eux  pour  faire,  à  leurs  frais,  une  fois  par 
mois,  une  visite  de  la  mine  s*étendant  à  toutes  les  parties  aux- 
quelles s'appliquent  des  prescriptions  de  l'article  5i.  Les  exploi- 
tants sont  tenus  de  donner  à  ces  délégués  toutes  facilités  à  cet 
effet  (§  5o). 

Chacune  des  visites  dont  il  est  question  dans  Tarticle  5i  sera 
constatée  par  un  rapport  revêtu  de  la  signature  de  ceux  qui  l'ont 
faite.  Ces  rapports  seront  inscrits,  suivant  l'objet  des  visites, 
dans  des  registres  spéciaux,  qui  seront  communiqués  à  l'inspec- 
teur et  aux  ouvriers,  à  toute  réquisition  (§  5i). 

Les  prescriptions  techniques  ont  paru,  pour  la  première  fois,  dans 
la  loi  de  i855;  elles  étaient  alors  en  petit  nombre,  avaient  trait 
à  des  mesures  si  impérieusement  commandées  par  le  plus  simple 
bon  sens  qu'on  pourrait  les  trouver  un  peu  naïves,  si  l'on  ne  savait 
combien  d'accidents  sont  précisément  dus  à  des  imprudences 
qu'un  moment  de  réflexion  aurait  évitées.  —  La  loi  de  1860  a  multi- 
plié ces  prescriptions  techniques  et  s'est  attaquée,  d'une  façon  plus 
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précise,  aux  détails  dçs  précautions  à  prendre.  —  La  loi  actuelle 
serre  de  plus  près  encore  les  mômes  questions;  elle  ajoute  à  sa 
devancière,  en  particulier,  le  règlement  du  tirage  a  la  poudre  et 
ces  diverses  séries  de  visites  dont  j'ai  parlé  plus  haut.  Ses  prescrip- 
tions embrassent  la  plupart  des  causes  ordinaires  d'accidents, 
éboulements,  explosions  de  gaz,  tirage  à  la  poudre,  inondations, 
apparais  de  circulation,  roulage.  Sur  bien  des  points,  sans  doute, 
elles  sont  loin  d'ôtre  complètes,  mais  ces  lacunes  pourront  être 
comblées,  soit  dans  les  règlements  particuliers,  soit  par  Texerciee 
du  droit  d'injonction  attribué  aux  inspecteurs. 

liC  législateur  a,  du  reste,  uniquement  en  vue  la  sécurité  des 
personnes;  il  ne  s'occupe  nullement  du  bon  aménagement  des 
gîtes.  Il  est  possible  que.  Favenir  l'oblige  à  y  songer. 

Ni  nos  lois  ni  même  nos  règlements  d'administration  publique 
ne  contiennent  de  prescriptions  techniques.  Quelques  instructions 
ministérielles  recommandent  certaines  des  précautions  que  le  légis- 
lateur anglais  impose  :  telles  sont  une  instruction  de  183&  sur  les 
lampes  de  sûreté^  mieux  encore  la  récente  instruction  sur  l'exploi- 
tation des  mines  à  grisou  (Annales  des  mines^  partie  administra- 
tive, 7*  série,  tome  II,  1872,  p.  i38).  Celle-ci,  par  une  coïncidence 
toute  fortuite,  indique  quant  à  la  surveillance,  aux  visites,  au 
tirage  à  la  poudre,  aux  règlements  intérieurs  à  adopter,  plusieurs 
des  mesures  que  prescrit  la  loi  anglaise;  elle  insiste,  d'ailleurs, 
principalement  sur  la  grande  question  de  i'aérage,  que  nos  voisins 
abandonnent  un  peu  trop  peut-être  aux  règlements  particuliers  et 
à  Tinitiative  des  inspecteurs.  Mais  ce  sont  exclusivement  chez 
nous  des  arrêtés  préfectoraux  qui  ordonnent  les  précautions  né- 
cessaires à  la  sécurité  des  ouvriers. 

Règlements  particuliers.  —  L'article  52  ordonne  la  mise  en  vi^ 
gueur,  dans  chaque  mine,  de  règlements  particuliers  destioés  à  y 
assurer  la  sécurité  en  vue  des  circonstances  spéciales  de  l'exploi- 
tation. Ces  règlements  ont  la  même  sanction  pénale  que  les  pre* 
scrîptions  de  la  loi. 

Les  articles  55  et  SU  sont  relatifs  à  la  mise  en  vigueur  des  rè- 
glements nouveaux.  Ces  règlements  sont  affichés  sur  la  mine,  avec 
un  avis  invitant  les  ouvriers  à  envoyer  leurs  observations  à  Tin- 
specteur;  puis  ils  sont  transmis  à  celui-cL  Ils  entrent  en  vigueur, 
si  le  ministre  n'y  fait,  pas  opposition  dans  les  quarante  jours.  Si 
celui-ci  propose  des  modifications,  Texploitant  est  tenu  de  les  ac- 
cepter ou  d'en  appeler  à  un  arbitrage. 

La  révision  des  règlements  particuliers  peut  être  proposée,  soit 
par  l'exploitant,  soit  par  le  ministre.  Elle  est  soumise  aux  mêmes 
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formalités  que    a  mise  en  vigueur  des  règlements  nouveaux 
(ûri.  55). 

Les  règlements  particuliers  seront  portés  à  la  connaissance  des 
ouvriers  par  voie  d'affiches  et  de  distribution  {an,  Sj), 

TROISliME  FâRTIB.  »  PISP08ITI0VS  SUPPLiMBNTAIRB8. 

Pénalités,  —  Les  iafractions  à  la  loi  sont  punies  chacune  d'une 
amende  dont  le  maximum  est  fixé  à  5oo  francs,  si  le  coupable  est 
le  propriétaire,  le  gérant  ou  le  directeur  d'une  mine»  k  5o  francs 
4aas  tous  les  autres  cas.  L'amende  est  augmentée  de  35  francs  par 
jour  de  retard  à  faire  cesser  Tlnfraction,  après  un  avis  écrit  de 
linspecteur  (art,  60).  Si  Tinfraction  est  de  nature  à  entraîner  ua 
accident,  la  peine  peut  être  un  emprisonnement  de  trois  mois  au 
plus  {art,  6i). 

Les  poursuites  pour  infractions  et  pour  recouvrement  d'amendes 
ou  de  frais  assimilés  aux  amendes  sont  Tobjet  d'une  procédure 
sommaire.  La  cour  de  justice  sommaire,  devant  laquelle  elles  sont 
portées,  se  compose  de  deux  ou  plusieurs  juges  de  paix  ou  d'un 
seul  magistrat  légalement  autorisé  à  les  suppléer  (art,  6a).  Les  ex- 
ploitants ne  peuvent  être  poursuivis  que  par  un  Inspecteur  ou  en 
vertu  d'une  permission  écrite  du  ministre  (art.  6à).  Ils  peuvent, 
s'ils  le  veulent,  être  entendus  sous  serment,  comme  témoins,  dans 
leur  pro>pre  cause  (art,  63). 

Si  la  condamnation  emporte  l'emprisonnement  ou  une  amende 
atteignant  la  moitié  du  maximum  fixé,  le  condamné  peut  en  ap- 
peler à  la  cour  d'assises  générale  ou  trimestrielle  (art  61). 

Les  amendes  infligées  pour  défaut  de  déclaration  d'un  accident 
on  pour  infraction  ayant  causé  un  accident  peuvent  être  employées 
aa  profit  des  victimes  ou  de  leurs  ayants  droit,  pourvu  que  les  vie* 
timés  n'encourent  en  rien  la  responsabilité  de  l'accdwlent  ou  de 
rinfractîon  {art,  68). 

Une  sanction  spéciale  est  attribuée  à  quelques  articles.  Ainsi 
l'amende  est  réduite  à  i3',5o  pour  le  patron  qui  manque  à  payer  les 
frais  d'école  d'un  enfant  (o^t.  10);  à  â5  francs  pour  la  personne 
^ui,  ayant  la  garde  d'un  enfant,  manque  à  lui  faire  suivre  l'école 
(art.  11).  Âu  contraire,  l'amende  est  élevée  à  i.35o  francs,  plus 
s5o  francs  par  jour  de  retard  pour  le  propriétaire  et  le  gérant  qui 
manquent  à  l'obligation  de  désigner  un  directeur  (art,  a^)  ;  —  à 
3.5oo  francs  pour  le  directeur  qui«  traduit  devant  un  conseil  d'en- 
quête, refuse  de  lui  remettre  son  certificat  (art,  3a)  ;  —  les  faux  en 
matière  de  certificats  emportent  l'emprisonnement,  pour  trois  mois 
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au  plus^  s'il  s'agit  de  certificats  d'assiduité  à  l'école  {art,  8)  ;  pour 
deux  ans  au  plus,  s'il  s'agit  des  certificats  exigés  des  directeurs 
de  mines  {art,  57). 

Le  maximum  des  amendes  ne  dépassait  pas  â5o  francs  dans  la  loi 
de  1842  (sauf  un  seul  cas  où  il  s'élevait  à  i.*25o  îr.),  La  loi  de  i85a 
l'avait  porté,  dans  certains  cas,  à  5oo  fr.,  et  la  loi  de  i855  l'avait 
suivie  en  cela.  L'emprisonnement  n'était  infligé  que  dans  les  cas 
de  non-payement  des  amendes.  La  loi  de  1860  a  posé  la  distinction 
pénale  entre  la  direction  responsable  et  le  personnel  placé  sous 
ses  ordres;  elle  a  introduit  l'emprisonnement,  mais  seulement 
pour  les  subordonnés  et  à  la  discrétion  du  juge.  La  loi  actuelle 
est  plus  équitable  et  en  même  temps  plus  libérale.  Les  amendes 
qu'elle  inflige  peuvent,  dans  certains  cas,  devenir  énormes,  par 
suite  de  la  multiplicité  des  infractions,  par  exemple  s'il  s'agit  du 
travail  des  enfants. 

L'article  96  de  la  loi  du  21  avril  1810  fixe,  comme  la  loi  an- 
glaise, à  600  francs  le  maximum  de  l'amende  encourue  en  cas  de 
contravention,  sauf  s'il  y  a  récidive.  Presque  toutes  les  infractions 
à  la  loi  anglaise  ne  seraient,  d'ailleurs,  chez  nous  que  des  contra- 
ventions punies  de  peines  très-faibles.. Âu  cas  d'accident,  l'appli- 
cation du  droit  commun  emporte  l'emprisonnement,  chez  nous 
comme  en  Angleterre. 

Dispositions  diverses,  —  Je  me  bornerai  à  faire  remarquer  que 
les  avis  et  déclarations  dont  il  est  question  dans  la  loi  peuvent  être 
simplement  envoyés  par  la  poste  {art,  71). 

IL   —  Loi  SUR  LES  MINES  MÉTALLIQUES. 

Elle  s'applique  à  toutes  les  mines  auxquelles  ne  s'applique  pas 
la  loi  sur  les  mines  de  houille.  Elle  n'ajoute  rien  à  celle-ci;  il  me 
suflSra,  pour  en  donner  un  aperçu ,  d'indiquer  les  dispositions 
qu'elle  reproduit  et  celles  qu'elle  laisse  de  côté. 

Le  travail  souterrain  est  absolument  interdit  aux  enfants  de 
moins  de  douze  ans  {art,  4).  Rien  n'est  prescrit  quant  aux  femmes 
et  enfants  occupés  aux  travaux  du  jour.  Par  suite,  toutes  les 
dispositions  relatives  à  l'instruction  des  enfants  de  dix  à  douze 
ans  disparaissent. 

L'interdiction  du  payement  des  salaires  dans  les  débits,  etc.,  est 
seule  maintenue  (art,  g).  Les  prescriptions  concernant  le  paye- 
ment au  poids  sont,  on  le  conçoit,  supprimées. 

Les  chapitres  relatifs  aux  puits  uniques,  à  la  division  des  mlnes^ 
aux  certificats  des  directeurs,  disparaissent  en  entier. 
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Les  chapitres  relatifs  aux  comptes  rendus  et  déclarations,  à 
rinspection,  aux  arbitrages,  aux  enquêtes  des  coroners,  sont  re- 
produits presque  textuellement 

Le  règlement  général  est  celui  de  la  loi  sur  les  mines  de 
houille,  sauf  la  suppression  de  tout  ce  qui  est  relatif  au  grisou, 
ainsi  que  des  diverses  visites  prescrites,  et  Taddltion  des  trois 
dispositions  suivantes  : 

Quand  un  puits  servira  en  même  temps  à  la  circulation  des 
hommes  et  à  Textraction,  les  deux  compartiments  seront  séparés 
par  une  cloison  solide  (§  9)  ; 

Les  échelles  ne  seront  pas  fixées  verticalement  ou  en  surplomb  ; 
elles  seront  inclinées  sous  Tangle  le  plus  favorable  possible ,  et 
pourvues  de  paliers  solides,  espacés  d*au  plus  18  mètres  (§  i5); 

Âu  jour  sera  installé  un  vestiaire  spécial  où  les  ouvriers  pour- 
ront faire  sécher  leurs  habits  (§  16). 

Les  règlements  particuliers  sont  facultatifs  ;  du  reste,  quand 
il  y  en  a,  ils  sont  régis  par  les  mêmes  dispositions  que  ceux 
des  mines  de  houille. 

Les  pénalités  sont  les  mêmes. 

Dans  leur  ensemble,  ces  deux  lois  constituent,  soit  au  point  de 
vue  technique,  soit  au  point  de  vue  administratif,  un  progrès  sur 
la  l^islation  antérieure. 

Il  est  intéressant  de  voir  qu'une  expérience  de  vingt  ans  amène 
le  législateur  anglais  à  s'^engager  de  plus  en  plus  dans  la  voie  de 
la  réglementation  ;  il  sera  instructif  de  se  tenir  au  courant  des 
résultats  obtenus.  Dès  à  présent,  les  règles  générales  de  sécurité 
qu'il  édicté  seront  méditées  avec  profit  par  tous  les  intéressés. 

H.  Amiot, 
Ingénieur  des  mines. 


s6  LÉGISLATION  ANGLAISE. 


LOI 

POUR  CONFIRMER  ET  AMÉLIORER  LA  LÉGISLATION 

RELATIVE 

A  LA  RÉGLEMENTATION  DES  MINES  DE  HOUILLE 
ET  DE  CERTAINES  AUTRES  MINES  (lo  août  1S72). 


(35  et  36  TiCT.,  Ce.  76.) 

Attendu  qu'il  convient  de  confirmer  et  d'améliorer  la  législation 
relative  à  la  réglementation  et  à  Tinspection  des  mines  de  houille 
et  de  certaines  autres  mines  : 

La  loi  suivante  a  été  rendue  par  Sa  Très-Excellente  Majesté  la 
Heine,  par  Pavis  et  le  consentement  des  lords  spirituels  et  tem- 
porels et  des  communes,  présentement  assemblés  en  Parlement,  et 
de  leur  autorité  : 

DISPOSITIORS  PRÉLIMINAIRES. 

1.  Titre  abrégé,  —  La  présente  loi  pourra  être  désignée  sous  le 
titre  suivant  :  Loi  de  187a  sur  la  réglementation  des  mines  de 
houille. 

2.  Mise  en  vigueur  de  la  loi,  —  La  présente  loi,  sauf  les  excep- 
tions indiquées  ci-après,  ne  sera  appliquée,  pour  TAn^leterre  et 
TËcosse,  qu'au  i*' janvier  1873,  et  pour  Tlrlande,  qu'au  i*^  janvier 
1874  ;  c'est  à  ces  dates  qull  est  fait  allusion  quand  il  est  parlé,  dans 
la  présente  loi,  de  sa  mise  en  vigueur. 

3.  Objet  de  la  loi.  —  La  présente  loi  s'applique  aux  mines  de 
houille,  de  minerai  de  fer  en  couche,  de  schiste  {argileux)  (*)  et 
d'argile  réfractaire. 


(*)  Shale. 
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PREMIÈRE    PARTIE. 
TRAVAIL  DES  FEMMES,  DES  JEUNES  GENS  ET  DBS  ENFANTS* 

4.  Travail  des  femmes  et  des  enfants  dans  les  mines,  —  Les 
garçons  dd  moins  de  dix  ans,  les  femmes  ou  filles,  de  quelque  fige 
qu'elles  soient,  ne  pourront  travailler  ni  être  autorisés  à  se  trouver 
pour  travailler  souterrainement  dans  les  mines  auxquelles  s'ap- 
plique la  présente  loi. 

5.  Travail  des  enfants  de  dix  à  douze  ans  dans  les  mines,  — 
Les  garçons  de  plus  de  dix  ans  et  de  moins  de  douze  ne  pourront 
travailler  ni  être  autorisés  à  se  trouver  pour  travailler  souterrai- 
nement dans  les  mines  auxquelles  s'applique  la  présente  loi.  Tou- 
tefois, si  le  secrétaire  d'État  juge  que,  dans  une  mine,  le  peu 
d'épaisseur  des  coucbes  rend  nécessaire  le  travail  d'enfants  de 
cet  âge,  il  pourra  l'autoriser  temporairement  par  un  ordre  qu'il 
publiera  de  la  manière  qu'il  jugera  convenable,  et  sous  les  condi- 
tions suivantes  : 

a)  Les  enfants  ne  feront  pas  plus  de  six  jours  de  travail  par 
semaine  ; 

b)  S'ils  font  plus  de  trois  jours  de  travail  par  semaine,  aucune 
de  leurs  journées  ne  sera  de  plus  de  six  heures  ; 

c)  En  tout  autre  cas,  aucune  de  leurs  journées  ne  sera  de  plus 
de  dix  heures  ; 

d)  Les  prescriptions  réglementaires  ci-après  seront  observées. 

6.  Durée  du  travail  des  enfants  et  des  jeunes  gens  dans  les  mines. 
—  Les  garçons  de  douze  h  treize  ans  et  les  jeunes  gens  de  moins 
de  seize  ans  ne  pourront  travailler  ni  être  autorisés  à  se  trouver 
pour  travailler  souterrainement  dans  les  mines  auxquelles  s'ap- 
plique la  présente  loi,  plus  de  cinquante-quatre  heures  dans  la 
semaine,  ni  plus  de  dix  heures  dans  un  jour,  et  les  prescriptions 
réglementaires  suivantes  seront  observées. 

7.  Prescriptions  réglementaires  sur  le  trctvail  des  enfants  et  des 
jeunes  gens.  —  En  ce  qui  concerne  les  dispositions  de  la  présente 
loi  relatives  au  travail  souterrain  des  enfants  et  des  jeunes  gens 
dans  les  mines,  les  prescriptions  suivantes  seront  observées  : 

1}  U  y  aura  un  intervalle  d'au  moins  huit  heures  entre  le  travail 
du  vendredi  et  celui  du  samedi  suivant,  et  d'au  moins  douze  heu- 
res, les  autres  jours,  entre  deux  postes  de  travail  consécutifs 

3)  La  durée  du  travail  sera  comptée  depuis  l'instant  du  départ 
de  la  surface  jusqu'à  Finstant  du  retour  à  la  surface  ; 
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3)  La  semaine  commencera  le  samedi  soir  à  minuit  et  finira  le 
samedi  soir  suivant  à  minuit. 

8.  Prescriptions  réglementaires  sur  ^instruction  des  enfants. 
—  Les  prescriptions  suivantes  seront  observées  pour  les  enfants  de 
dix  à  douze  ans  employés  souterrainement  dans  les  mines  aux- 
quelles s'applique  la  présente  loi  : 

i)  Chaque  enfant  suivra  Técole  au  moins  vingt  heures  par  chaque 
quinzaine  de  travail  ; 

a)  Dans  le  calcul  du  temps  durant  lequel  un  enfant  a  suivi  Técole, 
conformément  à  la  présente  loi,  on  ne  tiendra  pas  compte  : 

a)  Des  heures  d'école  en  excès  de  trois  heures  à  la  fois,  ou  de 
cinq  heures  le  même  jour,  ou  de  douze  heures  la  même  semaine; 

à)  Des  heures  d^école  du  dimanche  ; 

c)  Des  heures  passées  à  l'école  avant  huit  heures  du  matin  ou 
après  six  heures  du  soir. 

Un  enfant  sera  dispensé  de  suivre  Técole  : 

i)  Pour  le  temps  durant  lequel  un  certificat  délivré  par  le  prin- 
cipal maître  de  Técole  attestera  qu'il  a  été  empêché  par  une  maladie 
ou  par  une  autre  raison  de  force  majeure; 

2)  Pour  le  temps  durant  lequel  l'école  sera  fermée  à  cause  des 
congés  ordinaires  ou  pour  tout  autre  motif  accidentel  ; 

5)  Pour  le  temps  durant  lequel  il  n'y  aura  pas  d^école  que  l'en- 
fant puisse  suivre  à  moins  de  deux  milles  (3.aoo  mètres')  (ladis* 
tance  étant  comptée  suivant  le  chemin  le  plus  court)  du  domicile 
de  Tenfant  ou  de  la  mine  ou  il  travaille.  / 

Le  patron  immédiat  (*)  d'un  enfant  occupé  dans  une  des  mines 
auxquelles  s'applique  la  présente  loi,  s'il  Ta  employé  au  travail  au 
moins  quatorze  jours  en  tout^  se  fera  délivrer,  le  lundi  de  chaque 
semaine  durant  laquelle  il  l'a  sous  ses  ordres,  un  certificat  du  prin- 
cipal maître  d'une  école  attestant  que  Tenfant  a  suivi  Técole,  con- 
formément à  la  présente  loi,  la  semaine  précédente,  si  ladite  loi 
prescrit,  pour  cette  semaine-là,  l'assiduité  à  Técole. 

Le  certificat  sera  conforme  aux  prescriptions  que  le  secrétaire 
d'État  arrêtera  de  temps  en  temps. 

Le  patron  immédiat,  s'il  n'est  pas  le  propriétaire,  le  gérant  (**) 
ou  le  directeur  (*♦*)  de  la  mine,  remettra  ce  certificat  au  proprié- 
taire, au  gérant  ou  au  directeur  ;  celui-ci  devra  se  le  faire  remettre  ; 
il  conservera,  pendant  six  mois,  dans  le  bureau  de  la  mine,  tout 


(*)  Immédiate  employer, 
n  Agent. 
(•*•)  Manager. 
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certificat  à  lui  délivré  ou  remis  conformémeat  au  présent  article; 
il  îe  présentera,  durant  ce  délai,  toutes  fois  que  de  raison,  &  toute 
réquisition  d'un  inspecteur  agissant  en  vertu  de  la  présente  loi  ;  et 
celui-ci  pourra  Texaminer  et  en  prendre  copie. 

Quiconque  aura  fabriqué  ou  contrefait  un  des  certificats  pres- 
crits par  le  présent  article,  aura  donné  ou  signé  mensongërement 
un  de  ces  certificats,  ou  aura  fait  usage  volontairement  d'un  cer- 
tificat fabriqué,  contrefait  ou  mensonger,  sera  passible  d'un  em- 
prisonnement de  trois  mois  au  plus,  avec  ou  sans  travail  forcé. 

9.  Sur  la  demande  du  maître^  le  patron  payera  les  frais  d école 
de  Venfant  et  les  imputera  sur  son  salaire,  —  Le  principal  mattre 
de  récole  que  suit  un  enfant  occupé  dans  une  des  mines  aux- 
quelles s'applique  la  présente  loi  pourra  demander  par  écrit,  à  la 
personne  qui  paye  les  salaires  de  Tenfant,  le  payement,  dans  les 
limites  ci-après  fixées,  de  la  somme  due  par  tout  enfant  pour 
lequel  il  aura  eu  le  droit  de  délivrer  le  certificat  exigé  par  la  pré- 
sente loL 

A  partir  de  cette  demande,  la  personne  susdite,  aussi  longtemps 
qu'elle  occupera  l'enfant,  payera  au  principal  maître  de  ladite 
école,  pour  chacune  des  semaines  pendant  lesquelles  l'enfant  a 
suivi  récole,  la  somme  spécifiée  dans  la  demande.  Cette  somme 
n'excédera  pas  2  pence  (o%ao)  par  semaine,  ni  la  douzième  partie 
du  salaire  de  Tônfant.  Elle  pourra  être  comptée  en  déduction  des 
salaires  dus  à  l'enfant  pour  son  travail. 

Quiconque,  après  une  semblable  demande,  refusera  de  payer  la 
somme  pouvant  être  due,  dans  ces  limites,  encourra  une  amende 
de  10  shillings  au  plus  (ia',5o). 

10.  L'inspecteur  pourra  retirer  le  droit  de  délivrer  les  certificats 
à  tout  maître  déméritant.  —  Si  un  inspecteur,  agissant  en  vertu 
de  la  présente  loi,  s'est  convaincu,  par  une  inspection  de  l'école 
ou  d'une  autre  manière,  que  le  principal  maître,  qui  délivre  les 
certificats  d'assiduité  à  l'école  exigés  par  la  présente  loi»  doit  être 
privé  du  droit  de  délivrer  ces  certificats  pour  l'une  des  raisons 
ci-après  : 

1)  Incapacité  d'instruire  les  enfants,  par  suite  d'ignorance,  de 
Dégligedce,  ou  du  manque  des  livres  et  autres  objets  nécessaires; 

2)  Conduite  immorale; 

3)  Négligence  persistante  à  remplir  les  certificats  d'assiduité  à 
l'école; 

U  pourra  adresser  au  maître  un  avis  écrit,  indiquant  la  raison 
du  retrait  du  droit  de  délivrer  les  certificats.  A  l'expiration  d'un 
délai  de  quinze  jours  à  partir  de  la  date  de  cet  avis,  le  maître  sera. 


priré  du  droit  da  dfi 


d/fie,  ans  patroDs  des  di- 
Fueatfon  déllTralt  des  cer- 


^^  eafr""  '  ^  "^amW  fl"^  '^  enfants  employés  chez  eux 
tfflcaH  "^  '^cr«/  ""^j  âne  distance  de  moins  de  deux  milles 
lodtQ"»^'' .^  et'i"'^^g0ia  le  pins  court)  de  l'endroit  où  tn- 

f  *-^^ftBt  °"fu^pé  (interdiction  on  toute  personne  à  laquelle 
'^  tosff^  ■'"  ef ttfieatSi  pourra,  dans  un  délai  de  trois  semaines 
ff  déHw"  ^^g  envoyé  au  maître,  en  appeler  au  Département  de 
i  partirai  q„j  pourra  confirmer  OU  annuler  l'interdiction, 
''^''^s'qu'un  maître  aura  été  prlté  du  droit  de  déUvrer  des  cerU- 
*tB    ceBX  5"''  délivrerait  ne  seraient  point  admis  anx  liea  et 


place 


des  certificats  exigés  par  la  présente  loi,  à  moins  qu'il  n'y 


gm  pas  d'autre  école  que  les  eofants  employés  dans  une  mine 
pussent  suivre  à  une  distance  de  moins  de  deux  milles  (3.9oo  më- 
fres)  (par  le  chemin  le  plus  court)  de  la  mine  ou  de  lenr  domicild, 
ga  à  moins  d'un  consentement  écrit  d'un  inspecteur  agissant  en 
fertn  de  la  présente  loi. 

Les  iaspeoteurs  agissant  en  vertu  delà  présenteloi  devront,  dam 
)e»ra  rapports  au  secrétaire  d'£tat,  mentionner  le  nom  de  tout 
maître  ainsi  privé  du  droit  de  délivrer  les  certificats  pendant 
l'année  précédente  et  le  nom  de  l'école  où  il  enseigne;  leur  rap- 
port sera  communiqué  &  la  commiselon  du  Conseil  chargée  de  l'é- 
ducation (•*). 

11.  Amendes  pour  fa  ncm-cujtVutfé  aux  ^cotet.— Les  dispositions 
suivantes  seront  observées  pour  tout  enrant  de  dix  &  douze  ans 
employé  souterraioement  dans  une  des  mines  auxquelles  s'ap- 
plique la  présente  loi  : 

Le  père,  le  tuteur  ou  toute  personne  ayant  un  de  ces  enfants 
sous  sa  garde  ou  sa  surveillance,  sera  tenu  de  lui  faire  suivre  l'école, 
conformément  aux  prescriptions  de  la  présente  loi; 

(Paonne  de  ces  personnes,  si  elle  manque  volontairement  ft  se 
conformer  aux  prescriptions  de  la  présente  loi,  encourra  une 
amende  de  ao  shillings  (a6  francs)  au  plus,  pour  chaque  contra- 
vention. 

13.  Travail  des  femmes,  des  jeunes  gens  et  jeunes  p,Ues  et  des 


MINES   DE   HOUILLE,   ETC.  3l 

ra^ûf^ enfants  occupés  au  jour  pour  le  compte  des  mines,  — Pour  ce  qui 
concerne  les  femmes,  les  jeunes  gens  et  jeunes  filles  et  les  enfants 
employés  aux  travaux  du  jour  dans  les  dépendances  des  mines 
auxquelles  s'applique  la  présente  loi,  les  prescriptions  suivantes 
seront  observées  : 

i)  Aucun  enfant  de  moins  de  dfx  ans  ne  sera  employé-  k  ces 
travaux; 

3}  Les  dispositions  réglementaires  de  la  présente  loi,  concernant 
les  garçons  de  dix  à  douze  ans,  s'appliqueront  &  tous  les  enfants 
employés  à  ces  travaux  ; 

3)  Les  dispositions  réglementaires  de  la  présente  loi,  concernant 
les  jennes  gens  de  moins  de  seize  ans,  s'appliqueront  à  tous- les 
jeunes  gens,  jeunes  filles  et  femmes  employés  à  ces  travau)^; 

U)  Les  femmes,  les  jeunes  gens  des  deux  sexes,  les  enfants,  ne 
pourront  être  employés  à  ces  travaux  ni  entre  neuf  heures  du 
soir  et  cinq  heures  du  matin,  ni  le  dimanche,  ni  le  samedi  après 
deux  heures  de  Taprès-midi  ; 

5)  Il  sera  accordé  pour  les  repas,  aux  femmes,  aux  jeunes  gens 
des  deux  sexes  et  aux  enfants  employés  à  ces  travaux  des  repos 
dont  l'ensemble  s'élèvera,  au  moins,  à  une  demi-heure  par  poste 
de  travail  de  plus  de  cinq  heures,  à  une  heure  et  demie  paf 
poste  de  travail  de  plus  de  huit  heures. 

Les  prescriptions  du  présent  article^  quant  au  travail  des- femmes; 
des  jeunes  gens  des  deux  sexes  et  des  enfants  le  samedi,  après 
deux  heures  de  l'après-midi,  ne  s'appliqueront  pas  aux  mines  d'Ir- 
lande, moyennant  des  dispenses  écrites  du  secrétaire  d'État. 

i3.  Obligation  pour  le  propriétaire,  etc.,  de  tenir  un  registre  des 
jeunes  gens,  enfants,  etc, ,  employés  dans  ta  mine,  ~  Le  propriétaire, 
gérant  ou  directeur  de  chacune  des  mines  auxquelles  s'applique 
I  la  présente  loi  tiendra  au  bureau,  sur  la  mine,  un  registre  où  il 
fera  inscrire  les  nom,  âge  et  résidence  de  tout  garçon  de  moins  de 
douze  ans,  de  tout  garçon  de  douze  à  treize  ans,  de  tout  jeune 
I  homme  de  moins  de  seize  ans  employé  souterrainement,  et  de  toute 
I  femme,  jeune  fille,  jeune  homme  ou  enfant  employé,  dans  les  dé- 
pendances de  la  mine^  aux  travaux  du  jour,  ainsi  que  la  date  du 
commencement  de  son  travail.  Le  registre  contiendra,  en  outre, 
la  mention  des  certificats  d'assiduité  à  l'école  délivrés  aux  enfants, 
conformément  à  la  présente  loi;  il  sera  présenté,  toutes  fois  que 
de  raison,  à  toute  réquisition  d'un  inspecteur  agissant  en  vertu  de 
la  présente  loi;  celui-ci  pourra  l'examiner  et  en  prendre  copie. 

Le  patron  immédiat  d'un  jeune  garçon  ou  jeune  homme  de  l'un 
des  âges  susdits^  s'il  n'est  pas  le  propriétaire,  le  gérant  ou  le  direc- 
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teur  de  la  mine,  sera  tenu,  avant  de  faire  travailler  souterraine- 
ment  le  jeune  garçon  ou  le  jeune  homme  dans  une  des  mines 
auxquelles  s'applique  la  présente  loi,  d'en  faire  la  déclaration  au 
directeur  de  la  mine  ou  à  une  personne  désignée  par  celui-ci  à 
cet  effet 

lU.  Travail  aux  machines  des  jeunes  gens  de  mains  de  diX' 
huit  ans.  —  S*il  y  a,  dans  une  des  mines  auxquelles  s'applique  la 
présente  loi,  un  puits,  un  plan  incliné  ou  une  galerie  de  niveau, 
servant  d'entrée  à  la  mine  ou  de  communication  entre  deux  parties 
de  la  mine,  et  que  des  personnes  montent,  descendent  ou  cir« 
culent  le  long  de  ce  puits,  de  ce  plan  incliné  ou  de  ce  niveau  par 
le  moyen  d'une  machine,  d'un  treuil  ou  d'une  poulie  mue  par  la 
vapeur,  par  un  moteur  mécanique  quelconque,  par  un  animal  ou 
à  bras  d'homme,  nul  ne  sera  chargé  de  la  conduite  de  la  machine» 
du  treuil,  de  la  poulie,  ni  d'aucune  pièce  des  mécanismes,  câbles» 
chaînes  ou  courroies  qui  en  dépendent,  s'il  n'est  du  sexe  masculin 
et  âgé  d'au  moins  dix-huit  ans. 

SI  la  machine,  le  treuil  ou  la  poulie  est  menée  par  un  animal,  la 
personne  sous  la  direction  de  laquelle  est  placé  le  conducteur  de 
l'animal  sera  considérée,  pour  Texécution  du  présent  article, 
comme  la  personne  chargée  de  la  conduite  de  la  machine,  du 
treuil  ou  de  la  poulie;  mais  le  conducteur  de  l'animal  ne  pourra 
pas  être  âgé  de  moins  de  douze  ans. 

i5.  Amendes  pour  les  infractions  aux  prescriptions  relatives  au 
travail  des  femmes^  enfants^  etc.  —  Quiconque  violera  ou  manquera 
à  exécuter,  ou  permettra  à  un  autre  de  violer  ou  de  manquer 
à  exécuter  les  prescriptions  de  la  présente  loi  sur  le  travail  des 
femmes,  filles,  jeunes  gens,  jeunes  garçons,  enfants,  sur  l'assi- 
duité des  enfants  aux  écoles,  sur  l'obligation  de  tenir  registre  des 
garçons  et  jeunes  gens  ou  des  femmes,  filles  et  enfants,  ou  de  dé- 
clarer l'intention  de  les  faire  travailler,  sur  la  conduite  des  ma- 
chines, treuils  ou  poulies ,  sera  coupable  d'une  infraction  à  la 
présente  loi.  Dans  le  cas  d'une  telle  violation  ou  inexécution  dans 
une  mine,  quel  qu'en  soit  l'auteur,  le  propriétaire,  le  gérant  et  le 
directeur  de  la  mine  seront  tous  les  trois  réputés  coupables  d'une 
infraction  à  la  présente  loi,  excepté,  à  l'égard  de  chacun  d'eux, 
s'il  peut  prouver  qu'il  a  fait  son  possible,  dans  la  mesure  raison- 
nable, pour  prévenir  cette  violation  ou  cette  inexécution,  en  pu- 
bliant les  prescriptions  de  la  présente  loi  et  en  leur  donnant  vi- 
gueur de  son  mieux. 

S'il  est  prouvé  qu'un  enfant,  un  jeune  garçon,  un  jeune  homme 
ou  une  personne  chargée  de  la  conduite  d'une  machine,  d'un  treuil 
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OU  d'une  poulie,  a  été  employé  sur  raflOrmatiOD  du  père  ou  du 
tuteur  qu'il  avait  T&ge  auquel  la  présente  loi  autorise  le  travail 
qu'il  faisait,  et  dans  la  sincère  persuasion  qu'il  avait  bien  cet  âge, 
le  propriétaire,  le  gérant  ou  le  directeur  de  la  mine  et  le  patron 
immédiat  seront  déchargés  de  toute  amende,  et  le  père  ou  tuteur 
sera,  pour  cette  affirmation  mensongère,  réputé  coupable  d'une 
infraction  à  la  présente  loi. 


SALAIRES. 

16.  Interdiction  du  payement  des  salaires  dans  les  débits^  etc, — 
Aucun  payement  de  salaires  aux  personnes  employées  dans  une 
des  mines  auxquelles  s'applique  la  présente  loi  ou  dans  ses  dépen- 
dances ne  se  fera  dans  un  cabaret,  un  débit,  un  lieu  où  il  se  vend 
des  liqueurs^  de  la  bière,  du  vin,  du  cidre,  ou  toute  autre  boisson 
spiritueuse  ou  fermenljée,  un  lieu  d'amusement  quelconque»  un 
bureau,  jardin  ou  endroit  appartenant  ou  contigu  à  un  établisse- 
ment de  ce  genre,  ou  loué  à  celui  qui  le  tient 

Quiconque  violera  le  présent  article  ou  manquera  à  l'exécuter, 
ou  permettra  à  un  autre  de  le  violer  ou  de  manquer  à  l'exécuter, 
sera  coupable  d*une  infraction  à  la  présente  loi.  Dans  le  cas  d'une 
telle  violation  ou  inexécution  dans  une  mine,  quel  qu'en  soit  l'au- 
teur, le  propriétaire,  le  gérant  et  le  directeur  de  la  mine  seront 
coupables  chacun  d'une  infraction  à  la  présente  loi  ;  excepté,  à 
l'égard  de  chacun  d'eux,  s'il  peut  prouver  qu'il  a  fait  son  possible, 
dans  la  mesure  raisonnable,  pour  prévenir  cette  violation  ou  cette 
Inexécution,  en  publiant  les  prescriptions  du  présent  article  et  en 
leur  donnant  vigueur  par  tous  les  moyens  à  sa  disposition. 

X7*  Payement  des  salaires  d'après  le  poids.  —  Si  le  salaire  dû 
à  une  personne  employée  dans  une  des  mines  auxquelles  s'applique 
la  présente  loi  dépend  de  la^uantité  de  matière  obtenue  par  elle, 
le  payement  sera  réglé,  à  partir  du  i*'  août  1875,  et  sauf  dispense 
du  secrétaire  d'État,  d'après  le  poids  de  cette  matière,  et  celle-ci, 
en  conséquence,  sera  pesée  exactement. 

11  demeure  entendu  que  ces  dispositions  n'empêchent  pas  le 
propriétaire,  gérant  ou  directeur  de  la  mine  d'inscrire,  dans  les 
conventions  avec  les  personnes  employées  à  la  mine,  qu'il  sera  fait 
déduction  des  pierres  ou  matières  autres  que  celle  dont  l'extrac- 
tion est  stipulée  par  le  contrat,  envoyées  au  jour  avec  celle-ci. 
De  même,  il  pourra  être  stipulé  des  déductions  portant  sur  les 
bennes,  paniers  ou  caisses  mal  remplies,  dans  le  cas  où  le  charge- 
ment est  fait  par  celui  qui  opère  l'abatage,  par  son  rouieur  ou  par 
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une  personne  placée  immédiatement  sous  ses  ordres.  Ces  déduc- 
tions seront  fixées  par  le  receveur  ou  le  peseur  et  le  contrôleur 
du  pesage  (sMl  y  en  a  un),  ou,  en  cas  de  désaccord,  par  un  tiers  qui 
devra  être  simultanément  agréé  par  le  propriétaire,  gérant  ou  di- 
recteur, d'un  côté,  et  par  les  ouvriers,  de  l'autre. 

Si  le  secrétaire  d'État  acquiert  la  conviction  que,  par  suite  des 
conditions  spéciales  où  se  trouve  une  mine  ou  une  catégorie  de 
mines  auxquelles  s'applique  la  présente  loi,  il  est  nécessaire  ou 
utile  que  les  ouvriers  ne  soient  point  payés  d'après  le  poids  de  ma- 
tière obtenu,  ou  que  l'époque  de  l'application  du  payement  au 
poids  soit  ajournée,— il  pourra,  s*il  lejugebon,  dispenser  cette  mine 
ou  cette  catégorie  de  mines  des  prescriptions  du  présent  article. 
Il  pourra  accorder  une  dispense  sans  condition,  ou  pour  un  temps 
et  à  des  conditions  dont  il  fera  mention,  ou  ajourner  dans  cette 
mine  ou  cette  catégorie  de  mines  Tapplication  du  payement  au 
poids.  Il  pourra,  de  temps  en  temps,  révoquer  ou  modifier  la  dis- 
pense. 

Quiconque  violera  cet  article  ou  manquera  à  l'exécuter,  ou  per- 
mettra à  un  autre  de  le  violer  ou  de  manquer  à  l'exécuter,  sera 
coupable  d'une  infraction  à  la  présente  loi.  Dans  le  cas  d'une  telle 
violation  ou  inexécution  dans  une  mine,  quel  qu'en  soit  l'auteur, 
le  propriétaire,  le  gérant  et  le  directeur  de  la  mine  seront  cou- 
pables chacun  d'une  infraction  à  la  présente  loi;  excepté,  à  l'égard 
de  chacun  d'eux,  s'il  peut  prouver  qu'il  a  fait  son  possible,  dans 
la  mesure  raisonnable,  pour  prévenir  cette  violation  ou  cette  inexé- 
cution, en  publiant  les  prescriptions  du  présent  article  et  en  leur 
donnant  vigueur  de  son  mieux. 

i8.  Désignation  par  les  ouvriers  dun  contrôleur  du  pesage;  cas 
où  il  pourra  être  révoqué,  —  Les  ouvriers  employés  dans  une  des 
mines  auxquelles  s'applique  la  présente  loi  et  payés  d'après  le  poids 
de  matière  obtenu  par  eux,  peuvent,  i  leurs  frais,  placer  une  per- 
sonne (désignée  dans  la  présente  loi  sous  le  nom  de  contrôleur  du 
pesage)  à  l'endroit  désigné  pour  le  pesage  de  cette  matière^  et  la 
charger  de  tenir  note  des  pesées  pour  le  compte  de  ceux  qui  l'em- 
ploient ainsi.  Le  contrôleur  du  pesage  sera  pris  parmi  les  personnes 
occupées  soit  à  la  mine  où  cette  fonction  lui  est  confiée,  soit  à  une 
autre  mine  appartenant  au  môme  propriétaire.  Toute  facilité  lui 
sera  donnée  pour  tenir  exactement  note  des  pesées  qui  intéressent 
ceux  dont  il  est  le  mandataire.  Si,  dans  une  mine,  le  contrôleur  du 
pesage  n'obtient  pas  toutes  les  facilités  voulues,  ainsi  que  le  pres- 
crit le  présent  article,  le  propriétaire,  le  gérant  et  le  directeur 
seroht  coupables  chacun  d'une  infraction  àla  présente  loi  ;  excepté. 
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ià  regard  de  chacun  d'eux,  s'il  peut  prouver  quMl  a  fait  ifon  pos- 
sible, dans  la  mesure  raisonnable,  pour  prévenir  cette  vtolatiôti  ou 
cette  inexécution,  en  donnant  de  son  mieux  vigueur  au  présent 
.  article. 

Le  contrôleur  du  pesage  ne  sera  autorisé  en  aucune  ftùf^hn  à  In- 
terrompre ou  à  gêner  le  travail  de  la  mine,  ou  à  déranger  le 
pesage;  il  aura  seulement  le  droit  de  tenir  note  des  pesées,  ëon 
absence  ne  sera  pas  une  raison  pour  interrompre  ou  rétstdier  le 
pesage. 

Si  le  propriétaire,  gérant  ou  directeut  d*trâe  mine  désiré  la  invo- 
cation d*un  contrôleur  du  pesage  qui  aura  gêné  ou  interrompu  le 
travail  de  la  mine,  dérangé  le  pesage,  ou  démérité  en  quelque 
f^on,  il  pourra  porter  plainte  devant  une  cour  de  justice  $om^ 
maire  (*).  Si  la  cour  juge  que  le  propriétaire,  gérant  ou  directeur 
présente  des  motifs  valables  prima  facie  pour  la  révocation  du 
contrôleur  du  pesage,  elle  appellera  celui-ci  devant  elle,  p6ur  qu'il 
présente  sa  défense.  La  cour  entendra  les  parties,  et  si  elle  juge 
valables  les  motifs  allégués  par  le  propriétaire,  gérant  ou  directeur 
pour  demander  la  révocation  du  contrôleur  du  pesage,  elle  la  pro- 
noncera par  une  sentence  sommaire.  Alors  le  contrôleur  du  pesage 
sera  révoqué  ;  le  tout  sans  préjudice  du  droite  pour  les  intéressés, 
de  désigner  un  autre  contrôleur  du  pesage  à  sa  place. 

La  cour  pourra,  en  tout  état  de  cause,  ordonner^  quant  aux  frais 
de  la  procédure,  ce  qu'elle  jugera  convenable. 

Si,  par  ^ite  d'une  dispense  du  secrétaire  d'État,  les  ouvriers 
occupés  dans  une  des  mines  auxquelles  s'applique  la  présente  loi 
sont  payés  d'après  uu  mesurage  ou  un  jaugeage  de  la  matière  ob- 
tenue par  eux,  les  prescriptions  du  présent  article  s'appliqueront 
en  sabsticuant  au  mot  de  peser  ceux  de  mesurer  et  de  jauger ^  et 
en  modifiant  de  la  même  manière  tout  ce  qui  se  rapporte  au 
pesage. 

19.  Application  de  la  loi  des  poids  et  mesures  auxpoids  employés 
dans  les  mineSf  etc*—  La  loi  des  poids  et  mesures,  ou  toute  loi  qui 
ïera  en  vigueur  sur  le  fait  des  poids  et  mesures,  s'appliquera  aux 
poids  employés  dans  les  mines  auxquelles  s'applique  la  présente 
loi  pour  déterminer  les  salaires  dus  aux  ouvriers  payés  à  raison 
de  la  quantité  de  matière  obtenue  par  eux,  comme  elle  s'applique 
aux  poids  employés  dans  les  ventes  de  toute  nature.  En  consé- 
quence, l'inspecteur  des  poidâ  et  mesures  du  district,  agissant  en 
vertu  de  ladite  loi,  fera,  de  temps  en  temps,  mais  sans  gêner  ou 
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interrompre  inutilement  le  travail  de  la  mine,  l'inspection  et  la 
vérification,  conformément  à  ladite  loi,  des  appareils  de  pesage  et 
des  poids  employés  pour  l'usage  des  mines  auxquelles  s'applique  la 
présente  loi,  ou  des  mesures  ou  jauges  employées  de  la  même  ma- 
nière. Toutefois,  les  prescriptions  du  présent  article  n'interdisent 
pas  remploi  des  mesures  et  des  jauges  ordinairement  en  usage 
dans  la  mine. 

L'expression  loi  des  poids  et  mesures^  dans  le  présent  article, 
désigne  : 

a)  Pour  la  Grande-Bretagne,  la  loi  rendue  dans  la  session  des 
années  5  et  6  du  règne  de  Guillaume  IV,  chapitre  lxiii  «  paur  rap- 
peler une  loi  des  années  /i  et  5  du  règne  de  Sa  Majesté  actuelle  sur 
les  poids  et  mesures  et  pour  établir  d'autres  prescriptions  ana- 
logues. » 

b)  Pour  rirlande,  la  loi  pour  Tamélforation  des  poids  et  mesures 
(i852),  telle  qu'elle  a  étéi  modifiée  par  la  loi  de  la  session  des  an- 
nées 3o  et  5i  du  règne  de  Sa  Majesté  actuelle,  chapitre  xciv,  «  pour 
assurer  l'inspection  des  poids  et  mesures,  et  pour  régulariser  la 
législation  y  relative,  en  vigueur  dans  certaines  parties  du  district 
de  police  de  Dublin.  » 

PUITS   UNIQUES. 

30.  Interdiction  des  puits  uniques,  —  A  dater  de  la  mise  en 
vigueur  de  la  présente  loi,  le  propriétaire,  gérant  ou  directeur  de 
chacune  des  minés  auxquelles  s'applique  la  présente  loi,  ne  fera 
travailler  personne  dans  la  mine  et  n'autorisera  personne  à  s'y 
trouver  pour  travailler  si  chacune  des  couches  que  l'on  y  exploite 
n'est  en  communication,  pendant  la  durée  de  cette  exploitation, 
avec  au  moins  deux  puits  ou  issues  fournissant,  chacun  séparé- 
ment, aux  ouvriers  occupés  dans  la  mine,  le  moyen  d'entrer  et  de 
sortir.  Ils  devront  être  séparés  par  une  masse  de  roche  en  place 
d'au  moins  lo  pieds  (5  mètres)  d'épaisseur.  Les  deux  puits  ou 
issues  pourront  appartenir  à  la  mine  même  ou  à  une  mine  voisine. 
Il  existera  une  communication  d'au  moins  A  pieds  de  large  et 
3  pieds  de  haut  entre  les  deux  puits  ou  issues.  Â  chacun  des  deux 
puits  ou  issues  ou  sur  les  travaux  dépendant  de  la  mine  seront, 
en  fonctionnement  ou  prêts  à  fonctionner  dans  un  délai  raison- 
nable, des  appareils  appropriés  à  la  montée  et  à  la  descente  des 
hommes  dans  chaque  puits  ou  issue. 

Il  demeure  entendu  que  la  séparation  des  issues  ne  cessera  pas 
d'être  considérée  comme  complète,  pour  ce  seul  motif  que  des 
ouvertures  seraient  pratiquées,  dans  les  couches  qui  séparent  les 
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deux  puits  ou  issues,  pour  la  ventilation,  Texhaure  ou  tout  autre 
but,  mais  temporairement;  ou  dans  les  mines  où  aucun  gaz  in- 
flammable n'a  été  reconnu  pendant  les  douze  mois  précédents,  pour 
les  mêmes  usages  et  d'une  façon  permanente. 

Tout  propriétaire,  gérant  ou  directeur  de  mine  qui  violera  le 
présent  article  ou  qui  manquera  à  Texécuter  sera  coupable  d'une 
infraction  à  la  présente  loi. 

Chacune  des  cours  supérieures  de  loi  ou  d'équité  de  Sa  Majesté, 
avec  ou  sans  autre  procédure  préalable,  pourra,  sur  la  requête 
de  Tattomey  général,  faire  injonction  de  suspendre  le  travail  dans 
une  mine  où  un  ouvrier  travaillera  ou  sera  autorisé  à  se  trouver 
pour  travailler  contrairement  au  présent  article  ;  la  cour  ordon- 
nera ce  qu'elle  jugera  convenable  quant  aux  frais  de  ladite  in- 
jonction. Le  tout  sans  préjudice  de  tous  autres  moyens  légaux  de 
faire  exécuter  les  prescriptions  de  la  présente  loi. 

Avant  de  déposer  pareille  requête  pour  une  mine,  il  faudra  en 
prévenir,  par  écrit,  dix  jours  au  moins  à  l'avance,  le  propriétaire, 
gérant  ou  directeur  de  la  mine! 

'ji.  Nullité  des  conventions  contraires.  ~  11  ne  pourra  être  in- 
terdit à  personne,  par  aucune  convention,  de  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  à  une  mine  un  second  puits  ou 
issue,  dans  les  cas  où  la  présente  loi  Texige.  Il  ne  sera  encouru  ni 
amende  ni  dédit,  en  vertu  d'aucun  engagement,  pour  le  fait  d'avoir 
pris  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  Texécution  de  la  pré- 
sente loi  en  ce  qui  concerne  les  puits  et  issues. 

22.  Exception^  aux  prescriptions  sur  les  puits  uniques.  —  Les 
prescriptions  de  la  présente  loi,  en  ce  qui  concerne  les  puits  ou 
issues,  ne  s'appliqueront  point  dans  les  cas  suivants,  savoir  : 

1)  Dans  le  cas  d'une  nouvelle  mine  ouverte  pour  la  recherche 
ou  J'étude  d'un  gîte  ou  de  travaux  destinés  à  établir  une  commu- 
nication entre  deux  ou  plusieurs  puits,  aussi  longtemps  que  vingt 
ouvriers  au  plus  seront  employés  à  la  fois  au  travail  souterrain 
dans  l'ensemble  des  couches  reliées  à  chaque  puits  ou  issue  de  la 
mine  ou  des  travaux. 

s)  Dans  le  cas  d'une  mine  existante,  en  vertu  d'une  dispense 
écrite  du  secrétaire  d'État  fondée  sur  l'un  des  motifs  suivants  : 

a)  Existence  d'une  quantité  de  matière  reconnue  trop  faible  pour 
dédommager  des  frais  qui  seraient  occasionnés  par  le  fonçage  ou 
le  percement  d'un  second  puits  ou  issue  ; 

b)  Si  la  mine  n'est  pas  une  houillère  ou  une  mine  contenant  des 
gaz  inflammables,  sécurité  suf&sante  contre  tout  danger  autre  que 
celui  d'une  explosion  de  gaz,  assurée  par  l'emploi  de  la  pierre,  de 
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la  brique  ou  du  fer  au  lieu  de  bois,  pour  le  revêtement  du  puits  et^ 
pour  la  construction  de  la  cloison  ; 

c)  Exploitation  d'une  couche  poussée  jusqu'à  rextrémité  de  la 
propriété,  ou  jusqu'à  une  limite  du  champ  d'exploitation  dont 
cette  couch^  fait  partie,  et  de  manière  qu*elle  exige  renlèvenaent 
des  piliers  déjà  formés  dans  le  cours  de  Texploitation  régulière  et 
la  destruction  par  suite  de  ce  dépilage  de  Tun  des  puits  ou  issues; 

Et  tant  que  Fensiemble  des  divers  travaux  souterrains,  dans  les 
diverses  couches  exploitées  par  le  puits  ou  Tissue  en  question, 
n'occupera  pas  plus  de  vingt  ouvriers  à  la  fois,  ou  (s'il  ne  s^agit 
pas  d'une  mine  de  houille  ou  d'une  mine  contenant  des  gaz  in- 
flammable$)  tant  que  le  nombre  des  ouvriers  ne  dépassera  pas  la 
limite  qui  pourra  être  fixée  alors  par  le  secrétaire  d'État; 

3)  Dans  le  cas  d'une  mine  où  quelque  accident  aura  rendu  ToDi 
des  puits  ou  issues  impropre  à  la  circulation  des  ouvriers  employés^ 
dans  la  mine,  tant  que  cette  mine  y  sera  autorisée  par  une  dis- 
pense écrite  du  secrétaire  d'Ëtat,  et  que  les  conditions  sous  les- 
quelles cette  dispense  est  accordée  seront  remplie?. 

a5.  Exception  temporaire  auûo  pre^riptions  sur  les  puits  uniques. 
—  Les  prescriptions  de  la  présente  loi,  en  ce  qui  concerne  les 
puits  ou  issues,  ne  s'appliqueront  qu'à  dater  du  i'' janvier  187&  aux. 
mines  qui,  Iqrs  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  ne  sont  pas 
soumi^eS;  à  l'obligation  d'avoir  deux  puits  ou  issues. 

a/i.  Dispenses  pour  certaines  mines^  prolongation  du  délai  pour 
d'autres,—  Sur  une  demande  écrite,  adressée  au  secrétaire  d'État 
par  le  propriétaire  ou  le  gérant  d'une  mine  qui  n^est  pas  sQurnise, 
lors  du  vote  de  la  présente  loi,  à  Tobligation  d'avoir  deux  puits  oa 
Issues, 

1)  Dans  le  délai  de  six  mois,  à  partir  de  la  mise  en  vigueur  de  la 
présente  loi»  si  le  pétitionnaire  allègue  que  la  mine  tire  vers  sa. 
fin  et  demande,  en  conséquence,  à  être  dispensé  de  l'obligation  de 
pratiquer  un  puits  ou  une  issue  supplémentaire,  conformémentau 
présent  acte,    . 

a)  Dans  les  six  mois  qui  précéderont  immédiatement  le  1"  jan- 
vier 1875,  si  le  pétitionnaire  allègue  qu'il  a  besoin  d^un  délai  plus 
long  pour  pratiquer  un  puits  ou  une  issue  supplémentaire, 

La  question  de  savoir  si  cette  dispense  ou  cette  prolongation 
d^échéance  doit  être  accordée  sera  soumise  à  des  arbitres;  la  date 
du  jour  où  la  demande  aura  été  reçue  par  le  secrétaire  d'État  sera 
considérée  comme  celle  du  début  de  l'arbitrage.  La  décision  des 
arbitres  pourra,  dans  un  cas,  dispenser  le  propriétaire  de  l'obligar 
tion  de  pratiquer  un  puits  ou  une  issue  supplémentaire;  dan^ 
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l*aQtre,  lui  accorder  un  délai  dont  elle  fixera  la  durée.  Mais  s!  la 
décision  des  arbitres  est  contraire  au  propriétaire  ou  gérant*  ou 
bien  s'ils  ne  rendent  pas  de  décision,  par  suite  d'un  vice  de  forme 
ou  d*une  négligence  de  la  pan  du  propriétaire  ou  gérant,  le  pro- 
priétaire ou  gérant  sera  tenu  de  se  soumettre  aux  prescriptions  de 
la  présente  loi»  comme  si  le  présent  article  n^existait  pas. 

DIVISION  D^UNE  MINE. 

a5.  Ùivisian  <Cune  mine,  —  Si  une  piine  est  divisée  en  deux  ou 
plusieurs  portions  exploitées  séparément,  le  propriétaire  ou  le 
gérant  do  ladite  mine  peut  le  notifier  par  écrit  à  l'inspecteur  du 
district,  et  chacune  de  ces  portions  sera,  en  ce  qui  concerne  Tap- 
plication  de  la  présente  loi,  traitée  comme  une  mine  distincte. 

Si  le  secrétaire  d*État  est  d'avis  que  la  division  d*unè  mine,  con- 
formément au  présent  article,  peut  servir  à  éluder  les  prescriptions 
de  la  présente  loi  ou  nuire,  en  quelque  façon  que  ce  soit,  à  la  mise 
à  exécution  de  la  présente  loi,  il  pourra  s'opposer  à  cette  division 
par  un  avis  communiqué  au  propriétaire  ou  au  gérant  de  la  mine. 
Si  celui-ci  ne  consent  pas  à  se  soumettre  à  cette  opposition,  il 
pourra,  dans  le  délai  de  vingt  jours  à  partir  de  celui  où  il  aura 
reçu  ravis,  le  faire  connaître  par  une  déclaration  envoyée  à  Tln- 
specteur  du  district;  alors  la  question  sera  tranchée  par  des  arbi- 
tres, de  la  manière  prescrite  par  la  présente  loi,  et  le  jour  où  la 
susdite  déclaration  aura  été  reçue  marquera  la  date  du  début  de 
Parbitrage. 

CERTIFICATS  DES  DIRECTEURS. 

S  6.  Désignation  éPun  directeur  pour  chaque  mine.  —  Chacune 
des  mines  auxquelles  s'applique  la  présente  loi  sera  sous  le  con- 
trôle et  la  surveillance  journalière  d'un  directeur.  Le  propriétaire 
ou  le  gérant  se  désignera  lui-même  ou  désignera  une  autre  per- 
sonne (prise  en  dehors  de  ceux  qui  exploitent  à  Tentreprise  dans 
la  mine  et  du  personnel  sous  leursl  ordres),  pour  remplir  les  fonc- 
tions de  directeur  de  la  mine.  Il  notifiera  par  écrit  à  Tinspecteur 
du  district  le  nom  et  l'adresse  du  directeur  en  question. 

Nul  n'aura  qualité  pour  remplir  les  fonctions  de  directeur  d'uae 
des  mines  auxquelles  s'applique  la  présente  loi,  s'il  n'est  pourvu 
d'un  certificat  délivré  et  enregistré  conformément  à  cette  loi. 

Si  une  des  mines  auxquelles  s'applique  la  présente  loi  est  exploi- 
tée plus  de  quatorze  jours  sans  avoir  uu  directeur  tel  que  l'exige 
le  présent  article,  le  propriétaire  et  le  gérant  de  la  mine  seront 
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passibles  respectivement  d'une  amende  s'élevant  au  plus  à  5o  livres 
(i.<^o  fr.),  augmentés  de  lo  livres  (aôo  fr.)  au  plus  par  jour  de 
durée  de  Texploitation  irrégulière. 
Il  est  entendu  que  : 

a)  Le  propriétaire  de  la  mine  n'encourt  pas  cette  amende,  sMl 
prouve  qu'il  a  fait  son  possible  dans  la  mesure  raisonnable  pour 
mettre  le  présent  article  à  exécution  et  empêcher  la  mine  d'être 
exploitée  contrairement  à  ses  prescriptions  ; 

b)  Si,  pour  un  motif  raisonnable,  une  mipe  n*a  point,  à  un  mo- 
ment donné,  de  directeur  remplissant  les  conditions  exigea  par  la 
présente  loi,  le  propriétaire  ou  le  gérant  de  la  mine  peut  désigner 
pour  directeur  une  personne  compétente,  sans,  qu'elle  soit  pour- 
vue du  certificat  imposé  aux  directeurs  par  la  présente  loi; 

La  désignation  est  valable  pour  deux  mois  ou  pour  le  temps  plus 
long  qui  doit  s'écouler  avant  que  celui  qu'eHe  concerne  ait  Tocca- 
sion  d'obtenir,  après  examen,  le  certificat  exigé  par  la  présente 
loi.  Le  propriétaire  ou  le  gérant  notifiera  par  écrit  à  l'inspecteur 
du  district  le  nom  et  l'adresse  du  directeur  avec  le  motif  de  sa 
désignation  ; 

c)  Les  mines  où  moins  de  trente  personnes  sont  ordinairement 
employées  au  travail  souterrain,  ou  dont  la  production  journalière 
ne  dépasse  pas  25  tonnes,  sont  dispensées  de  se  conformer  aux 
prescriptions  du  présent  article,  à  moins  que  l'inspecteur  du  dis- 
trict, par  un  avis  écrit  et  envoyé  au  propriétaire  ou  au  gérant,  ne 
lui  enjoigne  de  mettre  sa  mine  sous  la  surveillance  dtin  directeur. 

37.  Désignation  d'examinateurs  pour  délivrer  des  certificats  de 
capacité  aux  directeurs.;—  Pour  la  délivrance  dans  chaque  portion 
du  Royaume-Uni,  suivant  une  division  qui  pourra  être  remaniée  de 
temps  en  temps  par  un  ordre  écrit  du  secrétaire  d'État,  des  certi- 
ficats de  capacité  aux  directeurs  de  mines,  conformément  aux  pres- 
criptions de  la  présente  loi,  des  examinateurs  seront  désignés  par 
une  commission  constituée  ainsi  qu'il  est  prescrit  ci-après. 

La  commission  sera  composée  de  membres  que  le  secrétaire 
d'État  peut  de  temps  en  temps  désigner,  révoquer'et  réintégrer; 
ils  seront  choisis  de  la  façon  suivante  : 

Trois  propriétaires  de  mines  auxquelles  s'applique  la  présente 
loi,  situées  dans  la  portion  en  question  du  Royaume-Uni  ; 

Trois  personnes  employées  dans  une  des  mines  auxquelles  s'ap- 
plique la  présente  loi,  situées  dans  la  portion  en  question  du 
Royaume-Uni  ou  dans  ses  dépendances,  et  prises  en  dehors  des 
propriétaires,  gérants  et  directeurs  de  mines; 

Trois  personnes  exerçant  les  fonctions  d'ingénieur,  gérant,  di- 
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recteur  ou  inspecteur  (*)  d'une  mine  dans  la  portion  en  question 
du  Royaume-Uni; 

Un  des  inspecteurs  agissant  en  vertu  de  la  présente  loi  ; 

Les  personnes  ainsi  désignées  rempliront,  aussi  longtemps  que 
le  secrétaire  d'État  le  jugera  à  propos,  les  fonctions  de  membres 
de  la  commission  des  examens  dans  la  portion  en  question* du 
Royaume-Uni.  * 

38.  Constitution  de  la  commission;  son  droit  de  désigner  des 
examinateurs,  —  La  commission  se  conformera  au  règlement  con- 
tenu dans  l'annexe  II  de  la  présente  loi.  Elle  désignera  de  temps 
en  temps  des  examinateurs,  qui  ne  pourront,  sauf  le  consentement 
du  secrétaire  d'État,  être  choisis  parmi  ses  membres,  pour  procé- 
der dans  la  portion  du  Royaume-Uni  pour  laquelle  elle  opère,  à 
Texamen  des  candidats  aux  certificats  de  capacité  prescrits  par  la 
présente  loi.  Elle  pourra  de  temps  en  temps  faire,  modifier  et  rap- 
porter les  règlements  relatifs  à  la  conduite  de  ces  examens  et  aux 
conditions  à  remplir  par  les  candidats.  Dans  chacun  de  ces  exa- 
mens, on  aura  égard  aux  connaissances  nécessaires  pour  la  pra- 
tique de  l'exploitation  des  mines  dans  la  portion  en  question  du 
Royaume-Uni.  Chaque  commission  adressera  do  temps  en  temps 
au  secrétaire  d'État  un  rapport  et  un  compte  rendu  sur  ses  opéra- 
tions, et  sur  toute  autre  question  que  le  secrétaire  d'État  pourra, 
de  temps  en  temps^  lui  soumettre. 

ag.  Règlements  relatifs  aux  examens  établis  par  te  secrétaire 
(VÈtat.  —  Le  secrétaire  d'État  pourra  de  temps  en  temps  faire, 
modifier  et  rapporter  les  règlements  relatifs  aux  temps  et  lieu  de 
Texamen  des  candidats,  aux  certificats  de  capacité  prescrits  par  la 
présente  loi,  au  nombre  et  aux  honoraires  des  examinateurs,  aux 
frais  qui  seront  à  la  charge  des  candidats  ;  ces  frais  ne  pourront 
pas  dépasser  les  limites  fixées  par  l'annexe  I  de  la  présente  loi. 
Chacun  de  ces  règlements  devra  êlre  rigoureusement  observé  par 
celle  des  commissions  instituées  par  la  présente  loi  à  laquelle  il 
s'applique. 

3o.  Délivrance  des  certificats  aux  candidats^  après  examen.  — 
Le  secrétaire  d'État  délivrera  à  tout  candidat  qui,  d'après  une  dé- 
cision en  bonne  forme  des  examinateurs,  aura  passé  l'examen  d'une 
façon  satisfaisante,  et  aura  témoigné  par  des  preuves  convenables 
de  sa  tempérance,  de  son  expérience,  de  sa  capacité  et  de  sa  bonne 
conduite  en  général,  un  certificat  de  capacité  tel  qu'il  conviendra 


(♦)  Coal  viewer. 
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dans  chaque  cas.  Les  certificats  seront  de  la  forme  que  e  secré- 
taire d'État  fixera  de  temps  en  temps;  il  sera  tenu  un  registre  des 
possesseurs  de  ces  certificats,  par  les  soins  de  la  personne  et  dans 
la  forme  que  le  secrétaire  d'État  désignera  de  temps  en  temps. 

3i.  Délivrance  de  certificats  de  service  aux  directeurs  actuel-' 
lement  en  fonctions.  —  Des  certificats  de  service,  satisfaisant  aux 
prescriptions  de  la  présente  loi,  ^seront  délivrés  par  le  secrétaire 
d*Ëtat  à  quiconque  lui  prouvera  qu'avant  la  promulgation  de  la- 
dite loi,  il  était  en  fonctions  et  a  été  en  fonctions  depuis  ce  jour,  ou 
qu*il  a,  dans  les  cinq  années  précédant  cette  promulgatiOD,  été  en 
fonctions  durant  un  laps  de  temps  d*au  moins  douze  mois,  comme 
directeur  d^une  mine  ou  d'une  portion  de  mine  pouvant,  conformé- 
ment à  la  présente  loi  et  en  ce  qui  concerne  cette  loi»  être  érigée 
en  mine  séparée. 

Ce  certificat  de  service  indiquera  les  nom,  lieu  et  date  de  nais- 
sance, la  durée  et  la  nature  des  services  de  la  personne  à  laquelle 
il  est  délivré.  li  pourra  être  refusé  à  quiconque  manquera  de 
donner  des  explications  complètes  et  satisfaisantes  sur  les  points 
indiqués  plus  haut,  ou  de  payer  les  frais  d'enregistrement  qui 
seront  fixés  par  le  secrétaire  d'État,  dans  les  limites  portées  à 
l'annexe  I  de  la  présente  loi. 

Le  certificat  de  service  aura  la  même  valeur,  en  ce  qui  touche 
les  prescriptions  de  la  présente  loi,  que  le  certificat  de  capacité 
délivré  en  vertu  de  cette  loi. 

52.  Enquête  sur  la  compétence  tûun  directeur  et  annulation  du 
certificat  en  cas  d'incapacité.  —  Si  le  secrétaire  d'État  est  avisé,  à 
quelque  époque  que  ce  soit,  par  un  inspecteur  ou  de  toute  autre 
manière,  qu'un  des  directeurs  pourvus  du  certificat  prescrit  par  la 
présente  loi  est,  par  incapacité  ou  négligence  grossière,  hors  d'état 
de  remplir  ses  fonctions,  ou  a  été  convaincu  d'infraction  à  la  pré- 
sente loi,  le  secrétaire  d'État  pourra,  s'il  le  juge  à  propos,  faire 
faire  une  enquête  sur  la  conduite  de  ce  directeur.  Les  prescriptions 
suivantes  y  seront  observées  : 

i>  L'enquête  sera  publique  et  tenue  par  un  juge  d'une  cour  de 
comté,  un  magistrat  de  la  police  métropolitaine,  un  magistrat  ré- 
tribué  ou  par  une  ou  plusieurs  autres  personnes,  à  la  désignation 
du  secrétaire  d'État,  avec  ou  sans  l'assistance  d'un  ou  plusieurs 
assesseurs  nommés  par  le  secrétaire  d'État; 

a)  Avant  le  commencement  de  l'enquête,  le  secrétaire  d'État 
notifiera  au  directeur  la  plainte  sur  laquelle  l'enquête  est  ouverte; 

3)  Le  secrétaire  d'État  désignera  Une  personne  chargée  de  sou- 
tenir la  susdite  plainte  ; 
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U)  Le  directeur  pourra  assister  en  personne  à  Tenquête  ou  s'y 
faire  représenter  par  un  coqseil,  un  avoué  ou  un  mandataire  quel- 
conque; il  pourra,  s*il  le  juge  à  propos,  être  admis  à  prêter  ser- 
ment et  interrogé  comme  un  témoin  ordinaire  ; 

5)  Les  personnes  chargées  de  procéder  à  Tenquête,  et  désignées 
dans  la  présente  loi  par  l'expression  conseil  dC enquête^  enverront  au 
secrétaire  d'État,  après  la  clôture  de  l'enquête,  un  rapport  conte- 
nant le  détail  des  faits  de  la  cause  et  Topinion  qu'ils  s'en  forment, 
avec  un  compte  rendu  ou  des  extraits  des  témoignages,  selon  que 
le  conseil  le  jugera  à  propos; 

6)  Le  conseil  aura  le  pouvoir  d'annuler  ou  de  suspendre  le  certi- 
ficat d^un  directeur,  s'il  juge  que,  par  incompétence  ou  négligence 
grossière,  ou  pour  une  infraction  constatée  à  la  présente  loi,  il 
est  hors  d'état  de  remplir  ses  fonctions  ; 

7)  Le  conseil  pourra,  s'il  le  juge  à  propos,  enjoindre  à  un  direc- 
teur de  lui  remettre  son  certificat;  si  le  directeur  manque,  sans 
une  excuse  jugée  valable  par  le  conseil,  à  se  conformer  à  cette 
injonction,  il  sera  passible  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
100  livres  (2.600  fr.)  Jusqu'à  l'issue  de  l'enquête,  le  conseil  gar- 
dera le  certificat  qui  lui  aura  été  ainsi  remis;  alors  il  le  rendra, 
l'annulera  ou  le  suspendra,  suivant  le  jugement  qu'il  portera  sur 
rafifaire  ; 

8)  Le  conseil  aura,  dans  J'enquête,  tous  les  pouvoirs  d'une  cour 
de  justice  sommaire,  et  tous  ceux  d'un  inspecteur  agissant  en 
vertu  de  la  présente  loi  ; 

9)  Le  conseil  pourra  aussi,  par  des  assignations  revêtues  de  la 
signature  de  ses  membres,  requérir  la  présence  de  toute  personne 
qu'iijugera  à  propos  d'appeler  devant  lui  et  d'interroger  dans 
l'enquête.  Toute  personne  ainsi  assignée  recevra  l'indemnité  qui 
est  allouée  à  un  témoin  appelé  en  vertu  d'une  assignation  sub 
pœna  devant  une  court  of  Record,  En  cas  de  contestatioâ  sur  la 
somme  qui  devra  être  allouée,  le  conseil  s'en  rapportera  à  un 
maitre  de  l'une  des  cours  supérieures  ;  celui-ci,  sur  une  requête 
signée  par  les  membres  du  conseil,  fera  connaître  et  certifiera  le- 
montant  de  cette  indemnité. 

33.  Frais  et  dépenses  de  Cenquête,  —  Le  conseil  pourra  ordon- 
ner ce  qu'il  voudra,  quant  aux  frais  et  dépenses  de  l'enquête  ;  sa 
décision  sera,  sur  la  demande  de  l'un  des  intéressés^  mise  à  exécu- 
tion par  une  cour  de  justice  sommaire  quelconque,  comme  si  ces 
frais  et  déboursés  étaient  une  amende  imposée  par  ladite  cour. 

Le  secrétaire  d'État  pourra,  s'il  le  juge  à  propos,  allouer  aux 
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membres  du  conseil  d^enquôte,  y  compris  les  assesseurs,  les  hono- 
raires qu'il  voudra,  sauf  approbation  de  la  trésorerie. 

Les  frais  et  déboursés  mis  par  le  conseil  à  la  charge  du  secré* 
taire  d'État  et  les  indemnités  payées  en  vertu  du  présent  article 
seront  imputés  sur  les  fonds  votés  par  le  Parlement. 

5û.  ^annulation  des  certificats  sera  enregistrée^  mais  le  secré- 
taire dÉtat  pourra  les  rétablir  dans  certains  cû5.— Si  le  certificat 
d'un  directeur  est  annulé  ou  suspendu,  en  vertu  de  la  présente 
loi,  le  secrétaire  d'État  fera  inscrire  cette  annulation  ou  cette 
suspension  dans  le  registre  des  possesseurs  de  certificats. 

Le  secrétaire  d'État  pourra,  à  un  moment  quelconque,  s'il  lui 
est  prouvé  qu'il  est  juste  d'agir  ainsi,  renouveler  ou  rendre^  dans 
les  termes  qu'il  voudra,  tout  certificat  annulé  ou  suspendu  en 
vertu  de  la  présente  loi. 

35.  Il  pourra  être  délivré  copie  dun  certificat  en  cas  de  perte. 
—  Si  quelqu'un  prouve  d'une  manière  satisfaisante  au  secrétaire 
d'État  avoir,  sans  qu'il  y  ait  de  sa  faute,  perdu  un  certificat  an- 
térieurement délivré  à  lui  en  vertu  de  la  présente  loi,  le  secré- 
taire d'État,  moyennant,  s'il  le  veut,  le  payement  de  frais  qu*il 
fixera,  dans  les  limites  du  tableau  I  annexé  à  la  présente  loi,  fera 
faire  une  copie  du  certificat  auquel  le  pétitionnaire  aura  droit, 
d'après  le  registre;  cette  copie  sera  certifiée  par  la  personne  qui 
tient  le  registre  et  délivrée  au  pétitionnaire.  Une  copie,  dont  la 
teneur  indique  qu'elle  a  été  faite  dans  les  circonstances  dont  il 
s'agit  et  qui  sera  délivrée  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  aura  tout 
l'effet  du  certificat  original. 

36.  Manière  de  pourvoir  aux  frais  et  déboursés.  —  Toute  dé- 
pense incombant  au  secrétaire  d'État,  sous  l'approbation  des  com- 
missaires de  la  trésorerie  de  Sa  Majesté,  pour  la  mise  à  eiécu- 
tion  des  prescriptions  de  la  présente  loi  en  ce  qui  concerne  les 
certificats  de  capacité  ou  de  service,  sera  imputée  sur  les  fonds 
votés  par  le  Parlement 

Tous  les  frais  à  la  charge  des  candidats  à  l'examen  pour  le 
certificat  prescrit  par  la  présente  loi,  ou  des  pétitionnaires  qui 
demandent  une  copie  du  certificat,  seront  versés  en  recette  à  TÉ- 
chiquier  de  Sa  Majesté,  suivant  le  mode  qui  pourra  être  de  temps 
en  temps  prescrit  par  la  trésorerie,  et  sont  ajoutés  aux  fonds 
consolidés. 

57.  Peines  pour  faux  et  déclarations  mensongères  en  matière 
de  certificats,  —  Toute  personne  qui  comnjettra  l'un  des  délits  sui- 
vants, savoir  : 

1)  Fabrication  ou  contrefaçon  d'un  certificat  de  capacité  ou  de 
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service  conforme  à  la  présente  loi,  ou  d'une  copie  officielle  de  ce 
certificat,  ou  fausse  déclaration,  faite  sciemment  et  reproduite 
dans  le  certificat  ; 

2)  Emploi  fait  sciemment  d'un  certificat  ou  d'une  copie  fabri- 
qué, contrefait  ou  contenant  une  fausse  déclaration  ; 

3)  Déclaration,  aMrmation  ou  preuve  fausse  en  quelque  point, 
ou  bien  emploi  ou  production  fait  sciemment  d'une  déclaration, 
affirmation  ou  preuve  fausse,  ou  d'un  document  qui  la  contient. 

Afin  d'obtenir,  pour  soi-même  ou  pour  une  autre  personne,  un 
poste  de  directeur  pourvu  d*un  certificat,  ou  la  délivrance,,  le  ror 
nouvellement  ou  la  restitution  d'un  certificat  délivré  en  vertu  de 
la  présente  loi,  ou  une  copie  d'un  certificat, 

Sera  coupable  de  délit  (*)  et  sera  passible,  si  elle  en  est  con- 
vaincue, d'un  emprisonnement  d*au  plus  deux  ans,  avec  ou  sans 
travail  forcé. 

COMPTES  RENDUS,  DÉCLARATIONS,  ABANDON  DES  MINES. 

38.  Comptes  rendus  des  proprié taires,  gérants  ou  directeurs  de 
mines.  —  Le  1"  février  de  chaque  année  au  plus  tard,  le  proprié- 
taire, gérant  ou  directeur  de  chacune  des  mines  auxquelles  s'ap- 
plique la  présente  loi  enverra  à  Tinspecteur  du  district,  pour  qu'il 
le  transmette  au  secrétaire  d'État,  un  compte  rendu  correct,  indi- 
quant, pour  Tannée  qui  a  pris  fin  le  3i  décembre  précédent,  la 
quantité  de  charbon  ou  d'autres  substances  minérales  produite 
dans  la  mine,  le  nombre  des  personnes  ordinairement  employées 
dans  la  mine  ou  ses  dépendances,  souterrainement  et  à  la  surface, 
le  nombre  des  ouvriers  du  fond  et  celui  des  ouvriers  du  jour  étant 
indiqués  séparément,  enfin  l'âge  de  celles  de  ces  personnes  dont 
les  heures  de  travail  sont  réglementées  par  la  présente  loi  et  les 
catégories  auxquelles  ces  mêmes  personnes  appartiennent. 

Le  compte  rendu  sera  conforme  au  modèle  qi^i  sera,  en  temps 
et  lieu,  ijrescrit  par  le  secrétaire  d'État,  et  l'inspecteur  du  district, 
au  nom  du  secrétaire  d'État,  fournira  de  temps  en  temps,  sur  de- 
mande, des  modèles  pour  la  confection  de  ces  comptes  rendus. 

Le  secrétaire  d'État  pourra  publier  les  totaux  résultant  de  ces 
comptes  rendus  pour  un  comté  ou  le  district  d'un  inspecteur,  ou 
pour  une  portion  suffisamment  étendue  de  ce  comté  ou  de  ce  dis- 
trict; mais  un  compte  rendu  isolé  ne  sera  pas  publié  sans  le  con- 
sentement de  celui  qui  l'a  fourni  ou  des  propriétaires  de  la  mine 


i*)  Misdemeanour, 
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à  laquelle  il  se  rapporte,  et  personne,  sauf  Tinspecteur  ou  le  se- 
crétaîre  d'État,  n'en  aura  communication  sans  ce  consentement. 

Tout  propriétaire,  gérant  ou  directeur  de  mine  qui  manquera 
à  exécuter  le  présent  article,  ou  qui  fera  sciemment  un  conq)te 
rendu  contenant  une  déclaration  fausse,  sera  coupable  d'une  in- 
Inaction  à  la  présente  loi. 

59.  Déclaration  à  C inspecteur  des  accidents  de  mines.  — Si  dans 
une  des  mines  auxquelles  s'applique  la  présente  loi  ou  ses  dépen- 
dances, il  survient,  au  jour  ou  au  fond,  l'un  des  accidents  sui- 
vants : 

1)  Mort  ou  blessure  de  l'une  des  personnes  employées  dans  la 
mine  ou  ses  dépendances,  par  suite  d^une  explosion  de  gaz,  de 
poudre  ou  de  chaudière  à  vapeur, 

3)  Mort  ou  blessure  grave  de  l'une  des  personnes  employées 
dans  la  mine  ou  ses  dépendances,  par  suite  d'une  cause  acciden* 
telle  quelconque, 

Le  propriétaire,  gérant  ou  directeur  de  la  mine  devra,  dans  un 
délai  de  vingt-quatre  heures  à  partir  de  Texplosion  ou  de  l'acci- 
dent, envoyer  par  écrit  une  déclaration  de  l'accident  ou  de  l'ex- 
plosion et  des. cas  de  mort  ou  de  blessures  qu'il  a  occasionnés  à 
l'inspecteur  du  district,  qui  la  transmettra  au  secrétaire  d'État 
Cette  déclaration  indiquera  les  circonstances  de  l'explosion  ou  de 
l'accident,  et  le  nombre  des  personnes  tuées  et  blessées. 

Si  une  blessure  de  la  nature  de  celles  qui  doivent  être  déclarées 
en  vertu  de  la  présente^  loi  entraîne  le  décès  de  la  personne  at- 
teinte, déclaration  de  ce  décès  doit  être  envoyée  par  écrit  à  Tin- 
specteur  du  district,  pour  le  secrétaire  d*État,  dans  un  délai  de 
vingt-quatre  heures  à  partir  du  moment  où  ce  décès  vient  à  la 
connaissance  du  propriétaire,  gérant  ou  directeur. 

Tout  propriétaire,  gérant  ou  directeur  qui  manquera  à  exécuter 
cet  article  sera  coupable  d'infraction  à  la  présente  loi. 

/io.  Déclaration  à  l'inspecteur  de  rouverture  et  de  Cabandon  des 
mines.  —  Dans  tous  les  cas  suivants,  savoir  : 

1)  Commencement  d'un  travail  ayant  pour  but  l\)uverture  d'un 
nouveau  puits  dans  une  des  mines  auxquelles  s'applique  la  pré- 
sente, loi  ; 

2)  Abandon  d'un  puits  d'une  des  mines  auxquelles  s'applique  la 
présente  loi  ou  suspension  des  travaux  qu'il  dessert; 

3)  Reprise  du  travail  d'un  puits  de  l'une  des  mines  auxquelles 
s'applique  la  présente  loi,  après  un  abandon  ou  une  cessatioa  de 
travail  de  plus  de  deux  mois  ; 

Ix)  Changement  quelconque  survenu  dans  le  nom  de  l'une  des 
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mines  auxquelles  s'applique  la  présente  loi,  ou  dans  le  nom  du 
propriétaire,  gérant  ou  directeur,  ou  dans  le  bureau  de  la  compa- 
gnie autorisée  (*)  qui  possède  une  des  mines  auxquelles  s'applique 
la  présente  loi, 

Le  propriétaire,  gérant  où  directeur  de  la  mine  en  adressera 
notification  à  Finspecteur  du  district,  dans  un  délai  de  deux  mois 
à  dater  do  commencement  des  travaux^  de  Tabandon,  de  la  ces- 
4sation  de  travail,  de  la  reprise  ou  du  changement  en  question;  et, 
si  cette  notification  n'a  pas  lieu,  le  propriétaire,  gérant  ou  direc- 
teur sera  coupable  d'une  infraction  à  la  présente  loi. 

Ui»  Fermeture  des  mines  abandonnées.  —  En  cas  d'abandon  de 
l'une  des  mines  auxquelles  s'applique  la  présente  loi  ou  de  cessa- 
tion du  travail,  quelle  que  soit  l'époque  où  s'est  produit  cet  aban- 
don ou  cette  cessation,  le  propriétaire  et  toutes  les  autres  per- 
sonnes intéressées  dans  l'exploitation  de  la  mine  devront  faire 
boucher  d'une  manière  solide  et  entretenir  ainsi  bouché  Torifice 
du  puits  et  toute  galerie  d'entrée  partant  de  la  surface,  de  ma- 
nière à  prévenir  les  accidents. 

Il  demeure  entendu  que  : 

i)  S'il  n'y  a  point  de  contrat  prescrivant  le  contraire,  le  pro- 
priétaire dé  la  mine,  à  l'exclusion  des  autres  personnes  intéressées 
dans  rexploitation,  sera  tenu  de  mettre  le  présent  article  à  exé- 
cution, et  de  payer  les  dépenses  incombant  à  toute  autre  personne 
intéressée  dans  l'exploitation  pour  la  mise  à  exécution  du  présent 
article  ; 

a)  Le  présent  article  ne  dégagera  personne  d'une  responsabilité 
encourue  en  vertu  d'une  autre  loi  ou  autrement. 

Quiconque  manquera  &  exécuter  le  présent  article  sera  coupable 
d'une  infraction  à  la  présente  loi. 

Tout  puits  DU  galerie  d'entrée  qui  ne  sera  pas  bouché  confor- 
mément au  présent  article,  et  qui  sera  à  une  distance  de  moins 
de  ôo  yards  (lib  mètres)  d'une  grande  route,  d'un  chemin,  d'un 
sentier  ou  de  tout  autre  lieu  fréquenté  par  le  public,  ou  qui  sera 
dans  un  endroit  ouvert  ou  non  clos,  sera  considéré  comme  un 
préjudice  (**)  public  suivant  le  sens  donné  à  ce  mot  dans  l'article  8 
de  la  loi  de  i855  sur  la  suppression  des  préjudices  publics  en  An- 
gleterre (***},  tel  qu'il  est  amendé  et  étendu  par  la  loi  de^salubrité 
publique  de  1866  (****). 

(•)  Incorporaied» 

{**)  Nuisance, 

(**•)  Nuisance  remeval  act  for  England. 

<***•)  Sanitary  act. 
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As.  Envoi  au  secrétaire  (CÈtat  des  plans  des  mines  abandonnées. 
—  En  cas  d'abandon  de  l'une  des  mines  auxquelles  s'applique  la 
présente  loi,  le  propriétaire  de  la  mine  au  moment  de  l'abandon 
devra,  dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  de  cet  abandon,  envoyer 
au  secrétaire  d'État  un  plan  exact»  à  Téchelle  d'au  moins  deux  chaî- 
nes au  pouce  (o'",ooo. 621  pour  1  mètre)  (t^)  ou  à  Téchelle,  quelle 
qu'elle  soit,  suivant  laquelle  est  dressé  le  plan  de  mine  en  usage 
au  moment  de  l'abandon,  montrant  les  limites  des  travaux  de  la 
mine  jusqu'au  moment  de  l'abandon.  Ge  plan  sera  conservé  par 
les  soins  du  secrétaire  d'État^  mais  personne,  sauf  un  inspecteur 
agissant  en  vertu  de  la  présente  loi,  ne  sera  autorisé,  sans  le  con- 
sentement du  propriétaire  de  la  mine,  à  examiner  ce  plan  durant 
dix  années  à  partir  du  moment  de  l'abandon. 

Toute  personne  qui  manque  à  exécuter  cet  article  sera  coupable 
d'une  infraction  à  la  présente  loi. 

INSPECTION. 

liS*  Désignation  d^inspecteurs  des  mines, —  Le  secrétaire  d'État 
pourra,  de  temps  en  temps,  désigner  des  personnes  capables  pour 
exercer  les  fonctions  d'inspecteurs  des  mines  auxquelles  s'applique 
la  présente  loi.  Il  leur  assignera  leurs  fonctions  et  leur  allouera 
un  traitement,  sauf  l'approbation  des  commissaires  de  la  trésore- 
rie de  Sa  Majesté.  Il  pourra  les  révoquer. 

La  nomination  de  chaque  inspecteur  sera  publiée  dans  la  Ga- 
zette de  Londres, 

Ge  sont  ces  fonctionnaires  que  désigne,  dans  la  présente  loi,  le 
mot  inspecteur^  et  l'expression  inspecteur  d'un  district  désigne 
rinspecteur  à  qui  est  attribué,  au  moment  dont  il  s'agit,  le  dis- 
trict ou  la  partie  du  Royaume-Uni  dont  il  est  question. 

Toute  personne  désignée  ou  agissant  comme  inspecteur,  en 
vertu  de  la  loi  de  1872  sur  les  mines  métalliques  (*),  si  elle  reçoit 
du  secrétaire  d'État  l'ordre-d'agir  comme  inspecteur  en  vertu  de 
la  présente  loi,  pourra  le  faire  et  sera  considérée  comme  un  des 
inspecteurs  dont  parle  la  présente  loi. 

UU.  Personnes  qui  ne  pourront  être  inspecteurs.  —  Toute  per- 
sonne qui  exerce  ou  agit,  ouest  l'associé  d'une  personne  exerçant 
ou  agissant  comme  gérant  d'une  propriété  (**),  comme  ingénieur, 
directeur,  surveillant,  gérant  ou  expert  (♦♦*)  d'une  mine,  arbitre 

• — 1 

(•)  Voir  celte  loi  à  la  page  7S. 

(**)  Mining  engineer, 

(***)  Valuer. 
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dans  une  contestation  entre  propriétaires,  gérants  ou  directeurs 
de  mines,  ou  est  autrement  occupée  dans  ou  par  une  mine  (que 
ce  soit  ou  non  une  de  celles  auxquelles  s*applique  la  présente  loi), 
ne  pourra  pas  agir  comme  inspecteur  des  mines  en  vertu  de  la 
présente  loL 

A5.  Pouvoi7*s  des  inspecteurs.  —  Tout  inspecteur  agissant  en 
vertu  de  la  présente  loi  aura  le  droit  d'exercer  tout  ou  partie  des 
fonctions  suivantes  : 

i)  Se  livrer  aux  constatations  et  aux  enquêtes  qui  peuvent  être 
nécessaires  pour  s'assurer  si  les  prescriptions  de  la  présente  loi, 
relatives  aux  travaux  du  jour  ou  du  fond^  sont  exécutées  dans  les 
mines  auxquelles  s'applique  la  présente  loi  ; 

3)  Visiter,  inspecter  et  examiner  les  mines  auxquelles  s'applique 
la  présente  loi,  dans  toutes  leurs  parties,  toutes  fois  que  de  raison, 
de  jour  et  de  nuit,  mais  en  évitant  de  rendre  impossible  ou  de 
^ner  le  travail  de  la  mine; 

3}  Rechercher  et  examiner  l'état  et  la  condition  des  mines  aux- 
quelles s'applique  la  présente  loi,  ou  de  l'une  quelconque  de  leurs 
parties,  la  ventilation  de  la  mine,  l'efficacité  des  règlements  spé^ 
cîaux  en  vigueur  dans  la  mine  au  moment  en  question,  et  tout 
ce  qui  touche  ou  se  rapporte  à  la  sûreté  des  personnes  employées 
dans  la  mine  ou  ses  dépendances  ou  dans  les  mines  contiguês; 

A)  Exercer  tous  autres  droits  qu'il  pourra  être  nécessaire  pour 
faire  exécuter  la  présente  loi. 

Toute  personne  qui  empêchera  volontairement  un  inspecteur 
de  remplir  les  fonctions  qui  lui  sont  attribuées  parla  présente  loi, 
tout  propriétaire,  gérant  ou  directeur  de  mine  qui  refusera  ou 
négligera  de  fournir  à  Tinspecteur  les  moyens  nécessaires  pour 
ses  visites,  inspections^  examens  ou  enquêtes  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi,  en  ce  qui  concerne  sa  mine,  sera  coupable  d'une  in-  ' 
fraction  à  la  présente  loi. 

A6.  Avis  donnés  par  les  inspecteurs  des  cas  de  danger  nop 
prévus  par  les  règlements.  —  Si,  pour  une  raison  qui  n'est  prévue 
dans  aucune  disposition  de  la  présente  loi  ou  des  règlements 
spéciaux,  un  inspecteur  trouve  que  Tune  des  mines  auxquelles 
s'applique  la  présente  loi,  ou  Tune  de  ses  parties,  une  chose  ou 
une  pratique  y  existant  ou  en  dépendant,  soit  dangereuse  ou  dé- 
fectueuse, de  manière  à  pouvoir,  dans  son  opinion,  menacer  de 
causer  des  blessures  à  quelqu'un,  ou  y  tendre,  l'inspecteur  eo 
donnera  par  écrit  avis  au  propriétaire,  gérant  ou  directeur  de  la 
mine;  dans  cet  avis,  il  indiquera  en  quels  points  il  considère 
cette  mine,  cette  partie  de  la  mine,  cette  chose  ou  cette  pratique 
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comme  dangereuse  ou  défectueuse,  et  il  fera  injonction  d'y  remé- 
dier. Â  moins  qu'il  n'y  soit  ensuite  porté  remède,  il  en  prévien- 
dra le  secrétaire  d'État. 

Si  le  propriétaire,  gérant  ou  directeur  d'une  mine  se  refuse  à 
porter  remède  au  mal  signalé  dans  l'avertissement,  il  pourra^  dans 
les  vingt  jours  de  la  réception  de  l'avis,  signifier  par  écrit  au  se- 
crétaire d'État  son  opposition  et  ses  motifs.  Alors  la  question 
sera  soumise  à  un  arbitrage  de  la  manière  prescrite  par  la  pres- 
sente loi  ;  et  la  date  de  la  réception  de  cette  opposition  sera  con- 
sidérée comme  celle  de  l'ouverture  de  l'arbitrage. 

Si  le  propriétaire,  gérant  ou  directeur  manque  à  se  conformer, 
soit  à  l'avertissement,  sans  avoir  signifié  son  opposition  dans  le 
délai  fixé  plus  haut,  soit  à  la  décision  des  arbitres,  le  tout  dans 
les  vingt  jours  après  l'expiration  du  délai  accordé  pour  Popposi- 
tion  ou  après  la  décision  des  arbitres  (suivant  le  cas),  il  sera  cou- 
pable d'une  Infraction  à  la  présente  loi,  et  l'avis  ou  la  décision 
sera  considérée  comme  un  avis  écrit  de  l'infraction. 

Il  demeure  entendu  que  la  cour,  —  si  elle  acquiert  la  conviction 
que  le  propriétaire^  gérant  ou  directeur  a  pris  avec  activité  les 
mesures  nécessaires  pour  se  conformer  à  l'avis  ou  à  la  décision, 
mais  n'a  pu,  en  y  mettant  toute  la  diligence  raisonnable,  complé- 
ter les  travaux  voulus,  —  pourra  surseoir  à  la  procédure  engagée 
devant  elle  pour  la  punition  de  l'infraction.  Si  alors  le  travail  est 
achevé  dans  un  délai  raisonnable,  il  ne  sera  infligé  aucune 
amende. 

Personne  ne  pourra  s'interdire,  par  aucune  convention,  les 
actes  nécessaires  pour  l'accomplissement  des  prescriptions  de  la 
présente  loi,  ou  encourir  une  amende  ou  un  dédit  quelconque 
pour  des  actes  de  cette  nature. 

/17.  Plans  de  mines  tenus  par  les  propriétaires^  etc.  —  Le  pro- 
priétaire, gérant  ou  directeur  de  chacune  des  mines  auxquelles 
s'applique  la  présente  loi  tiendra,  dans  le  bureau  situé  sur  la  mine, 
un  pian  exact  des  travaux  de  cette  mine,  indiquant  l'état  du  tra- 
vail au  moins  jusqu'aux  six  derniers  mois. 

Le  propriétaire,  gérant  ou  directeur  de,  la  mine  présentera  ce 
plan  à  tout  inspecteur  agissant  en  vertu  de  la  présente  loi  ;  il  y 
marquera,  s'il  en  est  requis  par  Tinspecteur,  les  progrès  de  l'ex- 
ploitation jusqu'au  jour  de  la  visite,  et  donnera  toutes  facilités  à 
l'inspecteur  pour  l'examiner  ;  mais  l'inspecteur  n'aura  pas,  néan- 
moins, le  droit  de  prendre  une  copie  d'une  portion  quelconque  de 
ce  plan. 

Si  le  propriétaire,  gérant  ou  directeur  de  Tune  des  mines  aox- 
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quelles  s'applique  la  présente  loi  manque  à  tQnir  le  plan  prescrit 
par  le  présent  article,  ou  refuse  volontairement  de  le  présenter 
oïl  de  le  laisser  examiner,  ou  en  retient  volontairement  une  par- 
tie, ou  cache  Texistence  d'une  partie  des  travaux  de  la  mine,  ou 
produit  un  plan  imparfait  ou  inexact,  il  sera  coupable  d'une  in> 
fraction  à  la  présente  loi,  à  moins  qu'il  ne  prouve  ne  pas  avoir  eu 
connaissance  de  Timperfection,  de  l'Inexactitude  ou  de  la  fausse 
indication. 

En  outre,  l'inspecteur  pourra,  qu'il  y  ait  eu  ou  non  condamna  • 
tion  pour  Tlnfraction^  enjoindre  par  écrit  au  propriétaire,  gérant 
ou  directeur,  de  faire  faire,  dans  un  délai  raisonnable,  un  plan 
exact,  tel  que  le  prescrit  le  présent  article,  aux  frais  du  proprié- 
taire de  la  mine,  à  l'échelle  d'au  moins  deux  chaînes  au  pouce 
(o", 000.6^1  pour  1  mètre)  (7;^)  ou  à  l'échelle  à  laquelle  est  dressé 
le  plan  alors  en  usage  dans  la  mine. 

Si  le  propriétaire,  gérant  ou  directeur  manque,  dans  les  vingt 
jours  ou  dans  un  délai  pins  long,  si  cela  est  prouvé  nécessaire,  à 
dater  de  l'injonction  de  l'inspecteur,  de  faire  ou  de  faire  faire  le 
plan  en  question,  il  sera  coupable  d'une  infraction  à  la  présente  loi. 

AS.  Compte  rendu  annuel  des  inspecteurs  ;  rapports  qui  pourront 
être  demandés.  —  Chacun  des  inspecteurs,  agissant  en  vertu  de  la 
présente  loi,  adressera  au  secrétaire  d'État,  chaque  année,  un 
compte  rendu  de  l'exercice  de  ses  fonctions  durant  l'année  pré- 
cédente. Ce  compte  rendu  sera  soumis  aux  deux  chambres  du 
Parlement. 

Le  secrétaire  d'État,  pourra,  de  temps  en  temps,  ordonner  à  un 
inspecteur  de  faire  un  rapport  spécial  sur  un  accident  survenu  dans 
une  des  mines  auxquelles  s'applique  la  présente  loi,  et  ayant  causé 
des  cas  de  mort  ou  de  blessures.  Dans  ce  cas,  il  rendra  ce  rapport 
public  au  moment  et  de  la  manière  qu'il  jugera  convenables. 

ARBITRAGES. 

Û9.  Prescriptions  sur  les  arbitrages.  —  En  ce  qui  concerne  les 
arbitrages  en  vertu  de  la  présente  loi,  les  prescriptions  suivantes 
seront  observées  : 

1)  Les  parties  en  présence  seront  considérées,  dans  le  présent 
article,  comme  étant  le  propriétaire,  gérant  ou  directeur  de  la 
mine  d'un  côté,  et  l'inspecteur  des  mines  (au  nom  du  secrétaire 
d'État),  de  l'autre. 

a)  Chacune  des  parties  en  présence  pourra,  dans  un  délai  de 
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vingt  et  an  jours  à  partir  de  la  date  de  Touvertare  de  Tarbitrage, 
désigner  an  arbitre. 

3)  Nui  ne  pourra  faire  fonction  d*arbitre  ou  de  tiers  arbitre  en 
vertu  de  la  présente  loi,  s'il  est  employé  dans  Texploitation  ou  la 
direction  de  la  mine  que  l'arbitrage  concerne,  ou  s'il  y  a  des  in- 
térêts. 

h)  La  désignation  d'un  arbitre  agissant  en  vertu  du  présent  ar- 
ticle sera  faite  par  écrit  ;  elle  sera  notifiée  à  la  partie  adverse  et 
ne  pourra  être  révoquée  sans  le  consentement  de  celle-ci. 

5)  La  mort,  la  révocation  de  Tune  des  parties  en  présence  ou 
tout  autre  accident  qui  lui  survient,  ne  dérangera  en  rien  la  pro- 
cédure entamée  conformément  au  présent  article. 

6)  Si,  dans  les  vingt  et  un  jours  en  question,  Tune  des  parties 
manque  à  désigner  un  arbitre,  Tarbitre  désigné  par  Tautre  partie 
pourra  procéder  aux  enquêtes  et  études  sur  le  point  débattu,  et, 
dans  ce  cas,  la  décision  de  l'arbitre  unique  sera  définitive. 

7)  Si,  avant  qu'une  décision  ait  été  rendue,  un  arbitre  désigné 
par  Tune  des  parties  vient  à  mourir  ou  à  devenir  incapable  d'agir, 
ou  refuse  ou  néglige  d'agir  pendant  quatorze  jours,  la  partie  qui 
a  désigné  cet  arbitre  peut  désigner  une  autre  personne  pour  agir 

^  à  sa  place  ;  si  cette  partie  manque  à  le  faire  dans  les  quatorze  jours 
après  un  avis  écrit  de  l'autre  partie,  dans  ce  sens,  l'arbitre  qui 
reste  pourra  procéder  aux  enquêtes  et  études  sur  le  point  débattu, 
et,  dans  ce  cas,  la  décision  de  l'arbitre  unique  sera  définitive. 

8)  Dans  chacun  des  cas  cités  plus  haut,  où  un  arbitre  unique  a 
le  droit  d'agir  parce  que  l'une  des  parties  a  manqué  d'en  désigner 
un  autre,  la  partie  qui  a  ainsi  manqué  pourra,  avant  que  l'arbitre 
unique  ait  procédé  effectivement  à  l'arbitrage,  désigner  un  arbitre 
qui  alors  agira  comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  faute  commise. 

9)  Si  les  arbitres  manquent  à  donner  leur  décision  dans  un 
délai  de  vingt  et  un  jours,  à  partir  de  celui  où  le  dernier  nommé 
d'entre  eux  a  été  déîigné,  ou  s'il  y  a  lieu,  dans  le  délai  plus  long 
qui  aura  pu  être  assigné  pour  cet  objet  par  les  deux  arbitres,  sous 
leur  signature,  ce  point  en  litige  sera  décidé  par  un  tiers  arbitre, 
désigné  comme  il  dera  indiqué  ci-après. 

10)  Les  arbitres,  avant  de  s'occuper  des  points  qui  leur  sont 
soumis,  désigneront,  par  un  écrit  revêtu  de  leur  signature,  un  tiers 
arbitre  pour  régler  les  points  sur  lesquels  ils  pourront  être  en 
désaccord. 

11)  Si  le  tiers  arbitre  meurt  ou  devient  incapable  de  remplir  ses 
fonctions  avant  d'avoir  rendu  sa  décision,  ou  refuse  de  rendre  sa 
décision  dans  un  délai  raisonnable  à  partir  du  moment  où  la 
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question  lui  a  été  soumise,  la  ou  les  personnes  qui  Font  désigné 
désigneront  un  autre  tiers  arbitre  à  sa  place. 

lâ)  Si  les  arbitres  refusent  ou  s'abstiennent  ou,  sept  Jours  après 
en  avoir  été  requis  par  Tune  des  parties,  négligent  de  désigner  un 
tiers  arbitre,  alors,  à  la  requête  de  Tune  des  parties,  le  président 
des  assises  générales  ou  trimestrielles  des  juges  de  paix  (*),  dans 
le  ressort  desquelles  est  située  la  mine,  désignera  un  tiers  arbitre. 

i3)  La  décision  du  tiers  arbitre  sur  les  points  qui  lui  sont  sou- 
mis ser^  sans  appel. 

lU)  Si  un  arbitre  unique  manque  à  rendre  sa  décision  dans  un 
délai  de  vingt  et  un  jours,  à  partir  du  jour  où  il  a  été  désigné,  la 
partie  qui  Ta  désigné  pourra  désigner  un  autre  arbitre  à  sa  place. 

i5)  Les  arj[)îtres  et  le  tiers  arbitre,  ensemble  ou  séparément, 
peuvent  examiner  les  parties  et  leurs  témoins,  sous  serment;  ils 
peuvent  aussi  consulter  tel  conseil,  ingénieur  ou  homme  de 
science  quMls  jugeront  convenable  de  consulter. 

16)  Les  sommes  à  payer,  s'il  y  a  lieu,  à  un  arbitre  ou  tiers 
arbitre  pour  ses  services,  seront  fixées  par  le  secrétaire  d'État 
et  seront,  ainsi  que  les  frais  de  l'arbitrage  et  de  la  décision,  payés 
par  les  parties  ou  par  Tune  d'elles,  suivant  que  la  décision  l'aura 
réglé.  Ces  frais  pourront  être  réglés  par  un  maître  de  Tune  des 
cours  supérieures,  qui,  sur  la  demande  écrite  de  l'une  des  parties, 
vérifiera  et  certifiera  le  montant  des  sommes  dues.  La  somme  qui 
pourra  être  à  la  charge  du  secrétaire  d'État  sera  imputée  sur 
les  frais  du  service  de  l'inspection,  prévus  par  la  présente  loi. 
La  somme  qui  pourra  être  due  par  le  propriétaire,  gérant  ou 
directeur  pourra,  en  cas  de  défaut  de  payement,  être  recouvrée 
de  la  même  manière  que  les  amendes  dues  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi. 

17)  Quiconque  sera  désigné  comme  arbitre  ou  tiers  arbitre  en 
vertu  du  présent  article,  devra  être  un  ingénieur  pour  mines  ex- 
périmenté, ou  une  personne  ayant  la  pratique  de  l'exploitation 
des  mines.  Mais,  quand  une  décision  aura  été  rendue  en  vertu  du 
présent  article,  l'arbitre  ou  le  tiers  arbitre  qui  l'aura  rendue  sera 
réputé  avoir  été  dûment  qualifié,  suivant  les  prescriptions  du 
présent  article. 

GORONERS* 

5o.  Prescriptions  sur  les  enquêtes  des  coroners  en  cas  de  mort 
par  suite  d'accident  de  mine.  —  En  ce  qui  concerne  les  enquêtes 

(')  General  or  guarter  sessions  of  the  peace. 
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des  coroners  sur  les  corps  des  personnes  dont  la  mort  aura  pu 
être  causée  par  des  explosions  ou  des  accidents  survenus  dans  les 
mines  auxquelles  s'applique  la  présente  loi,  les  prescriptions  sui- 
vantes seront  observées  : 

i)  Quand  un  coroner  aura  à  procédera  une  enquête  sur  le  corps 
d'une  pei^sonne  dont  la  mort  aura  pu  être  causée  par  une  explo- 
sion ou  un  autre  accident  de  la  nature  de  ceux  qui,  en  vertu  de 
la  présente  loi,  doivent  être  notifiés  &  Tinspecteur  du  district,  le 
coroner  ajournera  Tenquête  jusqu*à  ce  qu'un  inspecteur,  ou  toute 
autre  personne  déléguée  par  le  secrétaire  d'État,  soit  présent  pour 
en  suivre  les  opérations. 

â)  Le  coroner,  quatre  jours  au  moins  avant  de  tenir  Tenquète 
ainsi  ajournée,  enverra  à  Tinspecteur  du  district  un  avis  écrit  du 
jour  et  du  lieu  où  il  la  tiendra. 

5)  Le  coroner,  avant  Tajournement,  pourra  recueillir  les  té- 
moignages nécessaires  pour  établir  Tidentité  du  corps,  et  en  or- 
donner rinhumation. 

li)  Si  Texplosion  ou  l'accident  n'a  pas  occasionné  la  mort  de  plus 
d'une  personne,  et  si  le  coroner  a  envo^fé,  quarante-huit  heures  au 
moins  à  l'avance,  avis  à  l'inspecteur  du  district  du  jour  et  de  Ten- 
droit  où  il  tiendra  l'enquête,  il  ne  sera  pas  obligé  d'ajourner  l'en- 
quête conformément  au  présent  article,  pourvu  que  la  majorité  du 
jury  estime  que  cet  ajournement  n'est  pas  nécessaire. 

6)  L'Inspecteur  aura  le  droit,  dans  l'enquête,  d'interroger  les 
témoins,  en  se  conformant  néanmoins  aux  ordres  du  coroner. 

6)  S'il  est  fourni,  à  une  enquête  où  n'assiste  pas  l'inspecteur,  la 
preuve  d'une  négligence  qui  aurait  causé  l'explosion  ou  l'acci- 
dent, ou  qui  y  aurait  contribué,  ou  d'un  défaut  dans  la  mine  ou 
ses  dépendances  qui  semblerait  au  coroner  ou  au  jury  réclamer  un 
remède,  le  coroner  enverra,  par  écrit,  à  l'inspecteur  du  district, 
avis  de  cette  négligence  ou  de  ce  défaut. 

7)' Toute  personne  ayant  un  intérêt  personnel  dans  la  mine  oà 
l'explosion  ou  l'accident  a  eu  lieu,  ou  employée  dans  ladite  mine 
ou  à  sa  direction,  n'aura  pas  qualité  pour  faire  partie  du  jury 
chargé  de  prononcer  sur  le  résultat  de  l'enquête.  Le  constable  ou 
tout  autre  officier  aura  charge  de  ne  point  appeler  à  faire  partie 
du  jury  une  personne  qui  n'a  pas  qualité  pour  cela,  en  vertu  du 
présent  article;  et  le  coroner  aura  charge  de  ne  point  laisser  prê- 
ter serment  à  quiconque  sera  dans  ce  cas,  ou  de  ne  point  l'ad- 
mettre à  siéger  dans  le  jury. 

Toute  personne  qui  manquera  d'exécuter  les  prescriptions  du 
présent  article  sera  coupable  d'une  infraction  à  la  présente  loi. 


J 


r 
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DEUXIÈME   PARTfE. 
KÈCLBMEHTS. 


RÈGLEMKNT  GÉNÉRAL. 

5i.  Règlement  général.  —  Les  règles  générales  qui  suivent  de- 
Yrontétre  observées,  autant  qu*ii  sera  raisonnablement  praticable, 
dans  toutes  les  mines  auxquelles  s'applique  ia  présente  loi  : 

AÉEA6B. 

i)  L'aérage  sera  constamment  suffisant,  danschaque  mine,  pour 
diluer  et  rendre  inoffénsifs  les  gaz  malfaisants,  de  telle  sorte  que 
tous  les  ateliers  des  puits,  niveaux,  écuries  et  travaux  de  la  mine, 
avec  les  voies  de  communication  qui  servent  à  accéder  à  ces  ate- 
liers et  à  en  revenir^  soient  dans  Tétat  voulu  pour  qu'on  puisse 
y  travailler  et  y  circuler. 

3)  Dans  toute  mine  où  la  présence  de  gaz  inflammables  a  été 
constatée  dans  les  douze  mois  précédents,  —  une  fois  par  vingt- 
quatre  heures,  si  Ton  emploie  un  seul  poste  d'ouvriers,  une  fois 
par  douze  heures,  si  Ton  emploie  deux  postes  par  vingt-quatre 
heures,  une  personne  ou  des  personnes  compétentes,  qui  seront 
désignées  à  cet  effet,  inspecteront  à  la  lampe  de  sûreté,  avant  le 
<sonu;nencement  du  travail  dans  une  partie  de  la  mine,  cette  partie 
de  la  mine  et  les  galeries  de  roulage  qui  y  condui$ent,  et  rendront 
^n  compte  sincère  de  Tétat  où  elles  sont,  en  ce  qui  concerne 
Tâér^e.  Nul  ouvrier  n'ira  y  travailler  j^squ'à  ce  que  cette  partie 
de  la  mine  et  les  galeries  de  roulage  qui  y  mènent  aient..été  re- 
connues ne  point  présenter  de  danger.  Ce  rapport  ainsi  fait  sera 
chaque  fois  et  sur-le-champ  iascrit  dans  un  registre  tenu  à  cet 
^(fet  sur  la  mine.  Ce  rapport  sera  signé  par  celui  qui  l'aura  fait. 

3j  Dans  toute  mine  où  ,1a  présence  de  gaz  inflammables  n'a  pas 
été  constatée  dans  les  douze  mois  précédents,  —  une  fois  par 
viQgt-quatre  heures,  une  personne  ou  des  personnes  compétentes, 
qui  seront  désignées  à  cet  effet,  inspecteront,  .autant  que  cela  sera 
raisonnablement  praticable,  immédiatement  avant  le  commence- 
ment du  travail  dans  une  partie  de  la  mine,  cette  partie  de  la 
mine  et  les  galeries  de  roulage  qui  y  conduisent,  et  rendront  un 
compte  sincère  de  Tétat  où  elles  sont  en  ce  qui  concerne  Taérage. 
Nui  ouvrier  n'ira  y  travailler  jusqu'à  ce  que  cette  partie  de  la 
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mine  et  les  galeries  de  roulage  qui  y  mènent  aient  été  recon- 
nues ne  point  présenter  de  danger.  Le  rapport  ainsi  fait  sera^ 
chaque  fois  et  sur-le-champ,  inscrit  dans  un  registre  tenu  à  cet 
effet  sur  la  mine  ;  ce  rapport  sera  signé  par  celui  qui  l'aura  fait. 

CLÔTURE  DES  TJDES  ABAlfDOimÉS. 

Il)  Toutes  les  entrées  des  vides  qui  ne  seront  pas,  au  moment 
actuel  en  exploitation  ou  en  avancement,  devront  être  convenable- 
ment barrées,  dans  toute  leur  largeur^  de  sorte  que  personne  ne 
puisse  y  entrer  par  inadvertance. 

POINTS  d'arrêt. 

5)  Un  ou  plusieurs  points  d'arrêt  seront  désignés  à  rentrée  de 
la  mine  ou  de  ses  différents  quartiers,  suivant  que  les  circonstances 
l'exigeront,  et  nul  ouvrier  ne  dépassera  un  point  d'arrêt  jusqu'à 
ce  que  la  mine  ou  le  quartier  de  mine  situé  au  delà  ait  été  visité 
et  reconnu  ne  présenter  aucun  danger. 

retrait  des  ouvriers  en  cas  de  danger. 

6)  Si,  à  un  moment  quelconque,  les  personnes  ayant  alors  charge 
de  la  mine  ou  d'un  de  ses  quartiers  s'aperçoivent  que,  par  suite 
de  l'abondance  de  gaz  malfaisants  dans  cette  mine  ou  dans  ce 
quartier  de  mine^  ou  d'une  autre  raison  quelconque,  la  mine  oo 
le  quartier  en  question  présente  du  danger,  tous  les  ouvriers 
seront  retirés  de  la  mine  ou  du  quartier  de  mine,  et  une  per- 
sonne compétente,  qui  sera  désignée  à  cet  effet,  inspectera  ladite 
mine  ou  ledit  quartier.  Si  le  danger  provient  de  la  présence  de 
gaz  inflammables,  elle  fera  cet  examen  avec  une  lampe  de  sûreté 
fermée  à  clef;  puis,  dans  tous  les  cas,  elle  fera  un  rapport  sincère 
sur  l'état  de  la  mine  ou  du  quartier  en  question.  Nul  ouvrier  ne 
sera  admis  à  rentrer,  sauf  autant  qu'il  est  nécessaire  pour  exa- 
miner la  cause  du  danger  ou  pour  la  faire  disparaître,  ou  pour 
explorer  la  mine  ou  le  quartier  présentant  du  danger,  jusqu'à 
ce  que  le  rapport  en  question  constate  que  ce  danger  a  disparu. 
Ce  rapport  sera,  chaque  fois^  inscrit  dans  un  registre  tenu  à  cet 
effet  sur  la  mine  ;  il  sera  signé  par  celui  qui  l'aura  fait. 

7       LAMPES  DE  sûreté  ET  ÉCLAIRAGE. 

7)  Dans  tout  travail  qui  s'approche  d'un  endroit  où  il  doit  y 
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avoir  vraisemblablement  une  accumulation  de  gaz  explosif,  au- 
cune lampe  ou  lumière  autre  qu'une  lampe  de  sûreté  /ermée 
à  clef  ne  sera  tolérée  ou  employée.  Toutes  les  fois  que  Tusage 
de  lampes  de  sûreté  est  prescrit  par  la  présente  loi  ou  par  les 
règlements  spéciaux  faits  en  vertu  de  la  présente  loi,  une  personne 
compétente,  qui  sera  désignée  à  cet  effet,  examinera  chaque  lampe 
de  sûreté  immédiatement  avant  qu'elle  ne  soit  introduite  dans  les 
travaux  pour  y  être  employée,  et  s^assurera  qu'elle  est  en  bon 
état  et  bien  fermée  à  clef. 

Dans  tout  quartier  de  mine  où  remploi  de  lampes  de  sûreté  est 
ainsi  prescrit,  aucune  lampe  ne  pourra  être  employée  avant  d'a- 
voir été  examinée  et  reconnue  en  bon  état,  et  bien  fermée  à  clef. 
Elle  ne  pourra  être  ouverte  sai^  une  autorisation  en  due  forme. 
Dans  chacun  de  ces  quartiers,  nul,  sauf  les  personnes  spécialement 
désignées  à  cet  effet,  n'aura  en  sa  possession  ni  de  clef  ni  d'instru- 
ment pour  ouvrir  la  serrure  des  lampes  de  sûreté,  ni  d'allumettes 
chimiques  ou  d'instruments  quelconques  permettant  d'allumer 
une  lumière. 

POUDRE  ET  COirPS  DE  MINE. 

8)  La  poudre  de  mine  et  toute  autre  matière  explosive  ou  in- 
flammable ne  seront  employées  souterrainement  dans  les  mines 
que  de  la  manière  suivante  : 

a)  Elles  ne  seront  pas  emmagasinées  dans  la  mine. 

6)  Elles  ne  seront  introduites  dans  la  mine  que  par  coffres  ou 
corbeilles  (*)  en  contenant  au  plus  k  livres  (i*,8oo). 

c)  Un  ouvrier  n'aura  à  sa  disposition  qu'un  seul  de  ces  coffres 
ou  corbeilles  à  la  fois. 

d)  Dans  le  chargement  des  coups  de  mine,  il  ne  pourra  être 
employé  d'épinglette  de  fer  ou  d'acier  ;  et  nul,  dans  les  travaux 
souterrains  de  la  mine,  n'aura  en  sa  possession  une  épinglette  de 
fer  ou  d'acier. 

Il  ne  sera  employé  ni  baguette  ni  bourroir  de  fer  ou  jd'acier 
pour  serrer  soit  la  charge,  soit  la  première  partie  de  la  bourre, 
qui  repose  sur  la  poudre. 

e)  Une  charge  de  poudre  qui  aura  raté  ne  sera  pas  débourrée. 

f)  Les  matières  susdites  ne  seront  introduites  dans  la  mine  et 
n'y  seront  en  la  possession  de  personne,  à  moins  d'être  en  car- 
touches, et  elles  ne  seront  employées  que  conformément  aux  pre- 
scriptions réglementaires  suivantes,  dans  toute  mine  où  la  présence 


(*)  Canister, 
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d'un  gaz  iDflammable  a  été  constatée  dans  les  trois  mois  ^cé- 
dents: 

i')  Une  personne  compétente,  qui  sera  désignée  à  cet  effet, 
examinera  immédiatement,  ayant  qu*un  coup  de  mine  ne  soit  al- 
lumé, l'endroit  où  il  partira  et  les  environs;  elle  ne  laissera  met- 
tre le  feu  au  coup  que  si  elle  trouve  qu'il  n'y  a  point  de  danger  à 
le  faire;  et  aucun  coup  ne  sera  allumé  que  par  une  personne  com- 
pétente qui  sera  désignée  à  cet  effet,  ou  sous  sa  direction. 

a')  Si  le  gaz  inflammable  en  question  se  dégage  en  assez  grande 
quantité  pour  que  la  flamme  de  la  lampe  de  sûreté  présente  une 
auréole  bleue,  remploi  des  mêmes  matières  aura  lieu  seulement: 

a')  Dans  les  cas  de  galeries  ou  de  travaux  au  rocher,  ou  de  fon- 
çage  d'un  puits,  et  si  Taérage  est  distribué  de  telle  sorte  que  Tair 
vicié  provenant  de  l'endroit  où  Vojx  emploie  la  poudre  passe  dans 
le  retour  d'air  général,  sans  traverser  aucun  endroit  où  s^effectue 
alors  un  travail  ; 

60  Ou  si  les  ouvriers  ordinairement  occupés  dans  la  mine  sont 
hors  de  la  mine  ou  de  la  partie  de  celle-ci  où  ces  matières  sont 
employées, 

g)  Quand  une  mine  est  divisée  en  panneaux  séparés,  de  sorte 
que  chacun  des  panneaux  soit  desservi  séparément  par  une  entrée 
d'air  et  un  retour  d'air  respectivement  en  communication  directe 
avec  les  galeries  générales  d'entrée  .et  de  sortie  de  Pair,  les  pre- 
scriptions du  présent  règlement,  en  ce  qui  concerne  la  poudre  et 
ies  autres  substances  explosives,  s'appliqueront  à  chacun  de  ces 
panneaux  comme  s'il  était  une  mine  séparée. 

EAUX^  TROUS  DS  SONDE. 

9)  Si  un  endroit  doit  vraisemblablement  contenir  une  accumu- 
lation d'eau  dangereuse,  les  travaux  du  voisinage  n'auront  pas 
plus  de  8  pieds  (a'',/iio)  de  large;  et  l'on  tiendra  constamment  à 
une  distance  suffisante,  5  yards  [W^bo]  au  .moins,  en  avant,  au 
moins  un  coup  de  sonde  au  centre  du  travail,  et  des  coups  de 
sonde  latéraux  suffisants  de  chaque  côté. 

KICHBS  d'ÉVITEWENT. 

10}  Tout  plan  incliné  souterrain,  sur  lequel  des  hommes  circa- 
lent,  qu'il  soit  automoteur  ou  desservi  par  une  machine,  un  treuil 
ou  une  poulie,  sera  pourvu,  s'il  dépasse  une  longueur  de  5o  yards 
(37  mètres),  de  signaux  suffisants  pour  assurer  la  communicatioa 
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entre  les  points  d^arrôt  et  les  extrémités  du  plan.  En  tout  cas,  il 
y  sera  pratiqué,  à  des  intervalles  d'au  plus  ao  yards  («8  mètres), 
des  niches  suffisantes  pour  servir  de  refuge. 

11)  Toute  galerie  servant  à  la  circulation  souterraine  des  hommes 
et  où  la  charge  est  traînée  par  un  cheval  ou  un  autre  animal,  sera 
pourvue,  à  des  intervalles  qui  n'excéderont  pas  5o  yards  (/t5  mè- 
tres), de  niches  suffisamment  spacieuses  pour  servir  de  refuge. 
Elles  auront  une  longueur  suffisante  et  au  moins  3  pieds  (o"',9i) 
de  large,  comptés  entre  le  bord  des  wagons  qui  circulent  sur  le 
chemin  de  fer  et  la  paroi  de  la  galerie. 

la)  Toute  niche  ou  refuge  sera  constamment  tenue  dégagée,  et 
personne  n*y  mettra  rien  qui  puisse  en  encombrer  Taccès. 

FERMETURE  DES  VIEUX  PUITS. 

1 

i3)  L'orifice  de  tout  puits  qui,  au  moment  considéré,  sera  hors 
d'osage  ou  ne  servira  qu'à  la  ventilation,  sera  solidement  clos. 

FERMETURE  DES  ENTRÉES  DONNANT  ACCÈS  AUX  PUITS. 

ik)  L'orifice  et  toutes  les  issues  entre  Torifice  et  le  fond  d'un 
puits  d'exploitation  ou  d'épuisement  seront  convenablement  clos. 
Le  présent  article  n'interdit  pas  d'enlever  la  clôture  d'une  manière 
temporaire,  pour  des  réparations  ou  d'autres  travaux,  en  prenant 
les  précautions  voulues. 

SOUTENEMENT  DES  PUITS. 

i5)  Partout  où  les  assises  du  sol  naturel  ne  sont  pas  solides,  tout 
puits  d'exploitation  ou  d'épuisement  sera  boisé,  muraille  ou  soli- 
dement soutenu  de  quelque  manière  que  ce  soit. 

SOUTENEMENT  DU  TOIT  ET  DES  PAROIS. 

16)  Le  toit  et  les  parois  des  galeries  où  l'on  circule  et  des  chan- 
tiers seront  soutenus  d'une  manière  solide,  et  nul  ne  circulera  ou 
ne  travaillera  dans  une  galerie  ou  un  chantier  qui  ne  sera  pas 
suffisamment  consolidé,  sauf  ceux  qui  seront  désignés  pour  y  faire 
des  explorations  ou  des  réparations. 

USAGE  DE  PUITS  DIFFÉRENTS. 

17)  P^tout  OÙ  il  y  aura  un  puits  d'entrée  de  l'air  et  un  puits  à 
foyer,  munis  tous  les  deux  d'appareils  servant  à  monter  et  à  des- 
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cendre  les  hommes,  chacun  des  ouvriers  de  la  mine  pourra,  sll 
en  donne  Tavis  d'une  façon  raisonnable,  avoir  le  choix  de  se  servir 
du  puits  d'entrée  de  Tair  pour  y  circuler. 

PRÉSENCE  DU  MACHINISTE. 

18)  Dans  toute  mine  où  Ton  a  l'habitude  d'entrer  par  des  moyens 
mécaniques,  une  personne  compétente,  de  l'âge  prescrit  par  la 
présente  loi,  sera  désignée  pour  manœuvrer  le  mécanisme  qui 
servira  à  monter  et  à  descendre  les  hommes,  et  sera  présente  à 
cet  effet  aussi  longtemps  qu'il  y  aura  quelqu'un  dans  les  travaux 
souterrains  de  la  mine. 

SIGNAUX. 

19)  Tout  puits  en  activité  employé  à  l'extraction  ou  à  la  montée 
et  à  la  descente  des  hommes,  excédant  une  profondeur  de  5o  yards 
(ùô  mètres),  sera,  sauf  une  dispense  écrite  de  l'inspecteur  du 
district,  pourvu  d'un  guidage  et  de  moyens  suffisants  qui  permet- 
tent de  transmettre  des  signaux  complets  et  bien  définis  du  fond 
du  puits  et  de  chaque  entrée  actuellement  en  service  entre  la  sur- 
face et  le  fond  à  la  surface,  et  de  la  surface  au  fond  du  puits  et  à 
chaque  entrée  actuellement  en  service  entre  la  surface  et  le  fond. 

TOITURE. 

20)  L'appareil  <|ui  sert,  dans  un  puits  en  activité,  à  monter  et  à 
descendre  les  hommes  sera  pourvu  d'une  toiture  suffisante,  à 
moins  qu'il  ne  soit  mû  par  un  treuil,  ou  qu'il  ne  s'agisse  d'hommes 
occupés  à  la  pompe  ou  à  des  travaux  de  réparation  dans  le  puits, 
ou  que  Ton  ne  se  fasse  délivrer  une  dispense  écrite  par  l'inspec- 
teur  du  district. 

CHAINES. 

21)  Il  est  interdit  d'employer,  pour  monter  ou  descendre  les 
hommes  dans  un  puits  en  activité  ou  sur  un  plan  incliné,  une  simple 
chaîne,  sauf  le  cas  de  la  courte  chaîne  d'attelage  attachée  à  la  cage 
ou  au  vase. 

GLISSEMENT  DU  CABLE  SUR  LA  BOBINE. 

22)  Dans  toute  machine  employée  pour  la  montée  et  la  descente 
des  hommes,  la  bobine  portera  des  rebords  ou  des  saillies,  ou,  si 
elle  est  conique,  d'autres  dispositions  suffisantes  pour  empêcher 
le  c&ble  de  glisser. 
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FREIN. 

25)  Toute  machine  mue  par  la  vapeur,  Teau  ou  un  moteur  mé- 
canique quelconque,  et  employée  à  la  montée  ou  à  la  descente  des 
hommes,  sera  munie  d'un  frein  de  force  sufiQsante,  et,  en  outre, 
d*un  indicateur  (sans  préjudice  des  marques  faites  sur  le  câble) 
montrant  au  machiniste  la  position  de  la  cage  ou  de  la  charge 
dans  le  puits. 

GOUYERTURE  DES  MÉCAHISMES. 

iU)  Les  volants  et  toutes  les  parties  saillantes  et  dangereuses 
des  mécanismes  en  usage  dans  la  mine  ou  ses  dépendances  se- 
ront bien  couvertes  et  entretenues  telles. 

INDICATEUR,  SOUPAPES  DE  SÛRETÉ,  ETC.,  DES  CHAUDIÈRES  A  TAPEUR. 

35)  Toute  chaudière  à  vapeur  sera  pourvue  d*appareils  indica- 
teurs en  bon  état,  montrant  respectivement  la  pression  de  la  va- 
peur et  la  hauteur  de  Teau  dans  la  chaudière,  et  d'une  soupape 
de  sûreté  en  bon  état. 

BAROMÈTRE^  ETC. 

26)  Une  fois  la  présence  de  gaz  dangereux  constatée  dans  une 
mine,  un  baromètre  et  un  thermomètre  seront  placés  au  Jour  dans 
un  endroit  apparent,  près  de  l'entrée  de  la  mine. 

DÉGÂTS  VOLONTAIRES. 

27)  Nul  n'endommagera  volontairement,  n'enlèvera  ou  ne  mettra 
hors  de  service,  sans  y  être  dûment  autorisé,  les  barrages,  clô- 
tures, boisages,  muraillement,  guidages,  moyens  de  communica- 
tion, signaux,  toitures,  chaînes,  rebords,  saillies,  frein,  indicateur, 
appareils  faisant  connaître  la  pression  de  la  vapeur  ou  le  niveau 
de  l'eau,  soupapes  de  sûreté,  ou  autres  appareils  ou  choses  dont 
la  mine  doit  être  pourvue  en  vertu  de  la  présente  loi. 

SOUMISSION  AUX  ORDRES. 

28)  Tout  le  monde  devra  se  soumettre,  en  ce  qui  concerne 
l'exploitation,  aux  ordres  qu'on  donnera  en  vue  de  se  conformer 
à  la  présente  loi  ou  aux  règlements  spéciaux. 

VISITE  JOURNALIÈRE  DE  LA  MINE. 

29)  Due  fois  au  moins  par  vingt-quatre  heures,  une  ou  plu- 
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sieurs  personnes  compétentes,  qui  seront  désignées  à  cet  effet, 
examineront  l'état  des  parties  extérieures  du  mécanisme,  du  che- 
valement, des  chantiers,  des  niveaux,  des  plans  inclinés,  des  câ- 
bles, des  chaînes  et  des  autres  appareils  alors  en  service  dans  la 
mine.  Une  fois  au  moins  par  semaine,  il  sera  fait  de  môme  un 
examen  de  l'état  des  puits  par  lesquels  des  hommes  montent  et 
descendent,  et  de  leurs  guides  ou  moyens  de  guidage.  Il  sera  fait 
un  compte  rendu  sincère  des  résultats  de  cet  examen.  Ce  rapport 
sera  inscrit  dans  un  registre  spécial,  tenu  à  cet  eJBTet  sur  la  mine, 
et  sera  signé  par  la  personne  qui  Taura  fait. 

INSPECTION  DE  LA  MINE  ^O0R  LE  COMPTE  DES  OUVRIERS. 

3o)  Les  ouvriers  employés  dans  une  mine  pourront,  de  temps  en 
temps,  désigner  deux  d'entre  eux  pour  faire,  à  leurs  frais,  l'in- 
spection de  la  mine.  Ceux  qui  seront  ainsi  désignés  seront  libres, 
au  moins  une  fois  par  mois,  de  parcourir  toutes  les  parties  de  la 
mine,  et  d'inspecter  les  puits,  niveaux,  plans  inclinés,  chantiers, 
galeries  de  retour  d'air,  appareils  d*aérage,  vieux  travaux^  méca- 
nismes. Le  propriétaire,  gérant  ou  directeur,  s'il  le  juge  à  propos, 
les  accompagnera  lui-même  ou  les  fera  accompagner  par  un  ou 
plusieurs  des  employés  de  la  mine.  Toute  facilité  leur  sera  donnée 
par  le  propriétaire,  gérant  ou  directeur,  et  par  tout  le  personnel 
de  la  mine,  pour  qu'ils  puissent  remplir  l'objet  de  leur  inspection. 
Ils  feront  un  compte  rendu  sincère  des  résultats  de  leur  inspec- 
tion ;  ce  rapport  sera  inscrit  dans  un  registre,  tenu  sur  la  mine  à 
cet  effet,  et  sera  signé  par  ceux  qui  l'auront  fait. 

REGISTRES. 

3i)  Les  registres  dont  il  est  fait  mention  dans  le  présent  ar- 
ticle, ou  une  copie  de  ces  registres,  seront  conservés  au  bureau 
sur  la  mine.  Tout  inspecteur  agissant  en  vertu  de  la  présente  loi 
et  toute  personne  employée  dans  la  mine  pourront,  toutes  fois 
que  de  raison,  examiner  ces  registres,  et  en  prendre  des  copies  et 
des  extraits. 

Quiconque  contreviendra  à  l'une  des  règles  générales  posées 
dans  le  présent  article,  ou  manquera  à  s'y  conformer,  sera  cou- 
pable d'une  infraction  à  la  présente  loi.  Dans  le  cas  où  cette  contra- 
vention à  l'une  des  susdites  règles  générales,  ou  ce  défaut  d'obser- 
vation de  Tune  d'elles,  sera  prouvé,  dans  une  des  mines  auxquelles 
s'applique  la  présente  loi,  à  la  charge  de  qui  que  ce  soit,  le  pro- 
priétailre,  le  gérant  et  le  directeur  seront  tous  réputés  coupables 
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d'une  infraction  à  la  présente  loi,  excepté,  à  l'égard  de  chacun 
d'eux,  s'il  peut  prouver  qu'il  a  fait  son  possible,  dans  la  mesure 
raisonnable,  pour  prévenir  cette  contravention  ou  cette  inobser- 
vation, en  publiant  les  règles  susdites  et  en  les  mettant  en  vigueur 
de  son  mieux,  comme  règlements  de  l'exploitation  de  la  mine. 

RÈGLEMENTS  PARTICULIERS. 

62.  Règlements  particuliers.  —  H  sera  établi,  dans  chacune  des 
mines  auxquelles  s'applique  la  présente  loi,  des  règlements  (dési- 
gnés dans  la  présente  loi  sous  le  nom  de  règlements  particuUers)^ 
pour  servir  de  guides  aux  personnes  qui  ont  part  à  la  direction 
de  la  mine  ou  qui  sont  employées  dans  cette  mine  ou  ses  dé- 
pendances. Ces  règlements  seront  tels  qu'il  semblera  le  mieux 
calculé,  dans  l'état  particulier  de  la  mine  et  les  circonstances 
où  elle  se  trouve,  pour  prévenir  tout  danger  d'accident  et  pour 
assurer  la  sécurité  et  la  discipline  des  personnes  employées  dans 
la  mine  ou  ses  dépendances. 

Ces  règlements  particuliers,  lors  de  leur  établissement,  seront 
signés  par  l'inspecteur  qui  exercera  ses  fonctions  dan^  le  district, 
au  moment  où  les  règlements  seront  établis  ;  ils  seront  observés 
dans  chaque  mine  et  dans  ses  dépendances,  de  la  même  manière 
que  s'ils  étaient  partie  intégrante  de  la  présente  loi. 

Toute  personne  tenue  d'observer  les  règlements  particuliers 
établis  pour  une  mine,  et  qui  se  mettra  en  contravention  avec  l'un 
d'eux  ou 'manquera  de  s'y  conformer,  sera  coupable  d'une  in(^ac- 
tîoû  èi  la  présente  loi.  De  même,  le  propriétaire,  le  gérant  et  le 
directeur  de  la  mine  seront  tous  les  trois  coupables  d'une  infrac- 
tion à  la  présente  loi,  excepté,  à  l'égard  de  chacun  d'eux,  s'il  peut 
prouver  avoir  fait  son  possible,  dans  la  mesure  raisonnable,  pour 
prévenir  cette  contravention  ou  cette  inobservation,  en  publiant 
les  susdits  règlements  et  en  les  mettant  en  vigueur  de  son  mieux, 
comme  règles  de  l'exploitation  de  la  mine. 

53.  Mise  en  vigueur  de  nouveaux  règlements  particuliers.  —  Le 
propriétaire,  gérant  ou  directeurde  chacune  des  mines  auxquelles 
s'applique  la  présente  loi  étudiera  des  règlements  particuliers 
pour  sa  mine  et  les  communiquera  à  Tinspecteur,  pour  qu'il  les 
soumette  à  l'approbation  du  secrétaire  d'État,  dans  un  délai  de 
trois  mois  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi,  ou  â. 
dater  du  commencement  des  travaux  d'ouverture  d'une  nouvelle 
mine  ou  de  reprise  d'une  ancienne,  s'il  a  lieu  après  la  mise  en 
vigueur  de  la  présente  loi. 
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Le  projet  de  règlement,  ainsi  qu'un  avis  imprimé,  portant  que 
toute  personne  employée  dans  la  mine  peut  envoyer  à  Tinspec- 
teur  du  district,  à  son  adresse,  indiquée  dans  Tavis,  une  opposition 
à  rétablissement  du  règlement,  à  cause  de  Tune  des  dispositions 
quMl  contient  ou  qu'41  omet,  seront,  avant  d'être  transmis  à  Tin- 
specteur,  affichés  pendant  quinze  jours  au  moins,  de  la  manière 
prescrite  par  la  présente  loi  pour  la  publication  des  règlements 
particuliers  et  la  façon  de  les  porter  à  la  connaissance  des  per- 
sonnes employées  dans  la  mine.  Un  certificat^  attestant  que  le  rè- 
glement et  ravis  en  question  ont  été  ainsi  afficbés,  sera  envoyé  à 
rinspecteur  en  même  temps  que  le  règlement  ;  il  portera  la  signa- 
ture de  la  personne  qui  enverra  celui-ci. 

Si  le  secrétaire  d'État  ne  fait  pas  opposition  au  règlement  dans 
le  délai  de  quarante  jours  à  dater  du  moment  où  l'inspecteur 
Taura  reçu,  il  entrera  en  vigueur. 

5(i.  Le  secrétaire  d'État  pourra  faire  opposition  à  des  règle- 
ments particuliers.  -^  Si  le  secrétaire  d'État  est  d'avis  que  le  rè- 
glement particulier  projeté,  et  qui  lui  est  ainsi  transmis,  ou  Tune 
de  ses  dispositions,  n'offre  pas  de  garanties  suffisantes  contre  un 
danger  d'accident,  ou  pour  la  sûreté  des  personnes  employées 
dans  la  mine  ou  ses  dépendances,  ou  n'est  pas  raisonnable,  il  peut, 
dans  un  délai  de  quarante  jours  à  partir  du  moment  où  le  règle- 
ment a  été  transmis  à  Tinspecteur,  y  faire  opposition  et  proposer 
par  écrit  au  propriétaire,  gérant  ou  directeur,  des  modifications 
quelconques  dans  le  règlement,  par  voie  d'omission,  d'altération, 
de  substitution  ou  d'addition. 

Si  le  propriétaire,  gérant  ou  directeur  ne  fait  pas,  dans  un  délai 
de  vingt  jours  à  partir  du  moment  où  les  modifications  proposées 
par  le  secrétaire  d'État  lui  ont  été  transmises,  d'opposition  écrite 
à  ces  modifications,  le  règlement  particulier  proposé  entrera  en 
vigueur  avec  ces  modifications. 

Si  le  propriétaire,  gérant  ou  directeur  envoie,  dans  le  délai  de 
vingt  jours  en  question,  une  opposition  écrite  au  secrétaire  d^É- 
tat,  la  question  sera  soumise  à  un  arbitrage.  La  date  du  jour  où 
cette  opposition  aura  été  transmise  au  secrétaire  d'État  sera  ré- 
putée être  celle  de  l'ouverture  de  l'arbitrage,  et  le  règlement 
arrêté  par  la  décisipn  des  arbitres  entrera  en  vigueur. 

55.  Révision  des  règlements  particuliers,  —  Après  que  des  rè- 
glements particuliers  auront  été  établis  dans  une  mine  en  vertu 
de  la  présente  loi,  le  propriétaire,  le  gérant  ou  le  directeur  de  la 
mine  pourra,  de  temps  en  temps,  proposer  par  écrit  à  l'inspecteur 
du  district,  pour  qu'il  les  soumette  au  secrétaire  d'État,  des  mo- 
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difications  des  règlements  particuliers  ou  de  nouveaux  règlements 
particuliers,  et  les  prescriptions  de  la  présente  loi,  en  ce  qui  con- 
cerne les  règlements  particuliers  primitifs,  s*appliqueront  à  ces 
modifications  et  à  ces  nouveaux  règlements,  autant  que  possible, 
delà  même  manière  qu'elles  s'appliquent  aux  règlements  primitifs. 
Le  secrétaire  d'État  pourra,  en  temps  et  lieu,  proposer  par  écrit 
au  propriétaire,  gérant  ou  directeur  d'une  mine,  de  nouveaux  rè- 
glements particuliers  ou  des  modifications  aux  règlements  par- 
culiers;  les  prescriptions  de  la  présente  loi,  en  ce  qui  concerne 
les  propositions  du  secrétaire  d'État  pour  modifier  les  règlements, 
particuliers  qui  lui  sont  soumis  par  le  propriétaire,  le  gérant  ou 
directeur  d'une  mine,  s'appliqueront  aux  nouveaux  règlements 
particuliers  et  à  leurs  modifications,  autant  que  possible,  de  la 
même  manière  qu'elles  s'appliquent  à  ces  propositions. 

56.  Fausses  déclarations  et  omission  par  négligence  de  la 
transmission  des  règlements  particuliers  à  inspecteur ,  —  Si  le 
propriétaire,  gérant  ou  directeur  de  l'une  des  mines  auxquelles 
s'applique  la  présente  loi  fait  une  fausse  déclaration  relativement 
à  Faffîchage  des  règlements  et  des  avis  annexés,  il  sera  coupable 
d'une  infraction  à  la  présente  loi.  Si  les  règlements  particuliers 
pour  une  mine  ne  sont  pas  transmis,  dans  le  délai  fixé  par  la  pré- 
sente loi,  à  l'inspecteur  qui  doit  les  soumettre  à  l'approbation  du 
secrétaire  d'État,  le  propriétaire,  le  gérant  et  le  directeur  seront 
coupables,  tous  les  trois,  d'une  infraction  à  la  présente  loi,  excepté, 
à  l'égard  de  chacun  d'eux,  s'il  peut  prouver  qu'il  a  fait  son  pos- 
sible, dans  la  mesure  raisonnable,  pour  assurer  l'envoi  de  ces 
règlements,  en  tenant  la  main  de  son  mieux  k  l'exécution  du  pré- 
sent article. 

57.  Publication  des  règlements  particuliers,  —  Dans  le  but  de 
faire  connaître  les  règlements  particuliers  et  les  prescriptions  de 
la  présente  loi  aux  personnes  employées  dans  les  mines  auxquelles 
s^appllque  la  présente  loi,  ou  dans  leurs  dépendances,  un  extrait 
deiâ  loi,  fourni,  sur  la  demande  du  propriétaire,  gérant  ou  direc- 
teur de  la  mine,  par  l'inspecteur  du  district,  au  nom  du  secrétaire 
d'État,  et  une  copie  complète  du  règlement  particulier,  seront 
publiés  de  la  manière  suivante  : 

1}  Le  propriétaire,  gérant  ou  directeur  de  la  mine  fera  afficher 
en  caractères  visibles,  dans  un  endroit  en  évidence  situé  sur  la 
mine  ou  à  proximité,  et  où  les  personnes  qui  y  sont  employées 
puissentles  lire  commodément,  cet  extrait  et  ce  règlement,  avec  le 
nom  et  l'adresse  de  l'inspecteur  du  district  et  le  nom  du  proprié- 
taire ou  du  gérant  et  celui  du  directeur.  Toutes  les  fois  que  ces 
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affiches  seront  enâonmiagées,  effacées  ou  détruites,  il  les  fera  re- 
noureler  avec  toute  la  diligence  raisonnable. 

s)  Le  propriétaire  fournira  gratis  un  exemplaire  imprisié  de 
Textnrit  de  la  loi  et  du  règlement  particulier  à  chacune  des  per^ 
sonnes  employées  dans  la  mine  ou  ses  dépendances,  qui  fera  la 
demandé  de  Tun  de  ces  exemplaires  au  bureau  où  seront  payées 
les  personnes  placées  sous  les  ordres  immédiats  du  propriétaire, 
gérant  ou  'directeur. 

5)  Tout  exemplaire  du  règlement  particulier  sera  entièrenent 
dt(ltinct  de  toutes  les  règles  qui  ne  dépendent  que  d*un  contrat 
efttré  le  patron  et  Touvrier. 

Dans  le  cas  dMnobservation  des  prescriptions  du  présent  arttele 
par  quelque  personne  que  ce  soit,  le  propriétaire,  le  gérant  e.t  le 
directeur  seront,  tous  les  trois,  coupables  d'une  infraction  à  la 
présenté  loi;  mais  le  propriétaire,  le  gérant  et  le  directeur  de  la 
mine  ne  seront  pas  réputés  coupables  s'ils  peuvent  prouver  quMls 
ont  fMt  leur  possible,  dans  la  mesure  raisonnable,  pour  prére* 
nir  oetle  inobservation  en  tenant  la  main  de  leur  mieux  à  Texécu- 
tiOB  dti  présent  article. 

58.  RéfMression  des  dégâts  awo  affiches.  *-  Quiconque  renver» 
sera,  endommagera  ou  effacera  les  projets  de  règlements,  avis» 
extraits  ou  règlements  particuliers,  affichés  conformément  aux 
prescriptions  de  la  présente  loi  sur  les  règlements  particaliers,  on 
un  avis  affiché  en  exécution  des  règlements  particuliers,  sera  cou- 
paille  d'une  infraction  à  la  présente  loi. 

69.  Une  copie  certifiée  des  règlements  particuliers  povrrét  servir 
de  preuve.  -—Un  inspecteur  agissant  en  vertu  delà  présente  loi 
certifiera,  quand  il  en  sera  requis^  un  exemplaire  qui  lui  sera 
prouvé  être  Texacte  reproduction  des  règlements  particuliers  éta- 
blis au  moment  en  question  dans  une  mine,  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi;  un  exemplaire  ainsi  certifié  servira  pour  prouver  (mais 
non  à  PeKclusion  de  toute  autre  preuve)  Texistence  de  ces  règle- 
ments particuliers,  et  ce  fait  qu'ils  auront  été  dûment  établis  en 
vertu  do  la  présente  loi  et  signés  par  Tinspecteur. 
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PÉNALITÉS. 

60.  Amendes  pour  les  infractions  à  la  loi,  —  Toute  personne 
employée  dans  une  mise  oa  ses  dépendances,  autre  qu'un  pro- 
priétaire^ gérant  ou  directeur,  qui  se  rendra  coupable  d'un  fait^ 
action  ou  omission  qui,  s*il  était  commis  par  un  propriétaire,  gé- 
rant ou  directeur,  serait  une  infraction  à  la  présente  loi,  sera 
réputée  coupable  d'une  infraction  à  la  présente  loi. 

Toute  personne  coupable  â*une  infraction  à  la  présente  loi  en- 
courra une  amende  qui  u^excédera  pas  30  livres  (5ôo  francs), 
s^U  s'agit  d'un  propriétaire,  gérant  ou  directeur,  et  a  livres 
(5o  francs)  s'il  s'agit  d'un  autre,  pour  chaque  infraction.  Si  l'in- 
specteur a  envoyé  par  écrit  avis  de  l'infraction,  il  sera  encouru^ 
en  outre,  une  i^roende  de  1  livre  (sS  francs)  par  jour  de  prolonga- 
tion de  Tin/raetion  à  partir  de  cet  avis. 

61 .  Emprisonnement  pour  négligatce  volontaire  causant  danger 
de  mort  ou  de  blessures  graves.  —  Si  quelqu'un,  propriétaire,  gé- 
rant ou  directeur  d'une  mine,  ou  personne  occupée  dans  la  mine 
ou  ses  dépendances,  est  reconnu  coupable  d'une  infraction  à  la 
présente  loi,  et  que,  de  l'avis  $ie  la  cour  qui  Juge  la  cause,  cette 
infraction  soit  raisonnablement  de  nature  à  mettre  en  danger  la 
sûreté  des  personnes  employées  dans  la  mine  ou  ses  dépendances, 
à  occasionner  des  blessures  graves  à  quelqu'une  de  ces  personnes 
ou  à  causer  un  accident  dangereux;  que,  de  plus,  l'accusé  ait 
commis  cette  infraction  volontairement  et  personnellement  par 
action,  omission  ou  négligence,  celui-ci  encourra,  si  la  cour  est 
d'avis  qu'une  amende  n'est  pas  une  punition  qui  réponde  suffi- 
samment à  la  gravité  de  la  faute,  Temprisonnement,  avec  ou  sans 
travail  forcé,  pour  un  temps  qui  n'excédera  pas  trois  mois. 

Si  quelqu'un  se  trouve  lésé  par  une  condamnation  prononcée 
par  une  cour  de  jur^tice  sommaire,  pour  l'un  des  cas  prévus  par  la 
présente  loi,  et  entraînant  l'emprisonnement  ou  une  amende  atteî^ 
gnant  ou  dépassant*  la  moitié  du  maximum  fixé,  la  personne  ainsi 
lésée  pourra  en  appeler,  en  se  conformant  aux  conditions  et  règles 
suivantes  : 

0  L'appel  se  portera  dov^t  la  première  session  de  la  cour  d'as- 
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sises  générale  ou  trimestrielle  pour  le  comté,  la  division,  ou  Ten- 
droit  où  sera  produite  la  cause  donnant  lieu  à  l'appel,  qui  se 
tiendra  vingt  et  un  jours  au  moins  après  la  décision  de  la  cour 
dont  il  sera  appelé  ; 

2}  L'appelant,  dans  un  délai  de  sept  jours  après  que  la  cause 
donnant  lieu  à  l'appel  se  sera  produite,  préviendra  la  partie  ad- 
verse et  la  cour  de  justice  sommaire  de  son  intention  d*en  appeler 
et  de  ses  motifs  pour  ce  ; 

3)  Immédiatement  après  cette  déclaration,  rappelant  prendra, 
devant  un  juge  de  paix  auquel  il  présentera  deux  répondants  vala- 
Mes,  rengagement  de  soutenir  l'appel  en  personne,  de  se  sou- 
mettre au  jugement  de  la  cour  et  de  payer  les  frais  qui  pourront 
être  fixés  par  la  cour,  ou  bien  il  donnera  quelque  autre  garantie, 
en  déposant  une  somme  d'argent  ou  de  toute  autre  manière  que  le 
juge  pourra  autoriser  ; 

h)  Le  juge  pourra,  sMl  le  trouve  à  propos,  après  que  rappelant 
aura  pris  cet  engagement  ou  donné  la  garantie  dont  il  est  parlé 
plus  haut,  le  faire  mettre  en  liberté  ; 

5}  La  cour  d'appel  pourra  ajourner  l'appel;  après  qu'elle  Taura 
entendu,  elle  pourra  confirmer,  annuler  ou  modifier  les  décisions 
de  la  cour  de  justice  sommaire,  renvoyer  la  question  à  la  cour  de 
justice  sommaire,  avec  son  avis,  ou  prononcer  telle  autre  décision 
sur  la  question  qu'il  lui  semblera  juste.  La  cour  d'appel  pourra 
aussi  ordonner,  quant  aux  frais  à  la  charge  de  l'une  ou  l'autre  des 
parties,  ce  qu'elle  croira  juste. 

Il  demeure  entendu  qu'en  Ecosse  : 

1)  Le  présent  article  ne  s'applique  pas  à  une  condamnation  pro- 
noncée par  le  sheriff  ; 

2)  L'expression  prendre  Cengagement  devant  un  juge  de  paix 
voudra  dire  donner  caution  au  greffier  du  juge  de  paix  d'une  mar- 
nière  jugée  valable  par  un  juge  de  paix;  et  l'expression  engage- 
ment signifiera  une  obligation  de  caution  ; 

5}  En  Ecosse,  toute  personne  qui  aura  le  droit  d'interjeter  appel, 
en  vertu  du  présent  article,  pourra  former  appel  contre  une  con- 
damnation d'un  sheriff  devant  la  prochaine  cour  de  circuit  ou, 
s'il  n'y  a  pas  de  cour  de  circuit,  devant  la  haute  cour  de  justice 
d'Edimbourg,  de  la  manière  prescrite  par  les  dispositions  de  la  loi 
de  la  vingtième  année  du  règne  du  roi  Georges  II,  ch.  Uh  et  des 
lois  qui  la  modifient,  en  ce  qui  concerne  les  appels  en  matière 
criminelle,  et  en  se  conformant  aux  règles,  limites,  conditions  et 
restrictions  contenues  dans  les  prescriptions  susdites. 

6i.  Procédure  sommaire  pour  les  infractions,  les  amendes,  etc. 
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*-  Toutes  les  poursuites  pour  les  infractions  à  la  présente  loi,  qui 
n'y  sont  pas  qualifiées  délits  (*),  pour  le  recouvrement  des  amendes 
infligées  en  vertu  de  la  présente  loi,  ou  des  sommes  et  dépenses 
qui,  d'après  les  prescriptions  de  la  présente  loi,  doivent  être  recou- 
vrées comme  desLamendes,  pourront  avoir  lieu  de  la  manière  fixée 
par  les  lois  de  justice  sommaire  (**),  devant  une  cour  de  justice 
sommaire. 

La  procédure  pour  la  révocation  d'un  contrôleur  du  pesage  sera 
réputée  Tune  des  matières  sur  lesquelles  les  cours  de  justice  som- 
maire sont  autorisées  k  statuer  légalement  en  vertu  de  la  loi  de 
justice  sommaire,  et  une  décision  sommaire,  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi,  pourra  être  rendue  sur  une  plainte  portée  devant  une 
cour  de  justice  sommaire  de  la  manière  prescrite  par  la  loi  de  jus- 
tice sommaire. 

La  cour  de  justice  sommaire,  quand  elle  s'occupera  d*une  infor- 
mation ou  d'une  plainte,  sera  composée  : 

a)  En  Angleterre,  de  deux  ou  plusieurs  juges  de  paix,  siégeant 
en  petites  assises  {***),  à  Tendroit  désigné  pour  la  tenue  des  petites 
assises,  ou  d'un  magistrat  ou  officier  de  justice  légalement  autorisé, 
au  moment  en  question,  à  faire  seul  tout  acte  qui  peut  légalement 
être  fait  par  deux  juges  de  paix  au  moins,  et  siégeant  seul  ou  avec 
d'autres  dans  une  cour  ou  un  autre  endroit  désigné  pour  l'admi- 
nistration de  la  justice  ; 

b)  En  Ecosse,  de  deux  ou  plusieurs  juges  de  paix  siégeant  comme 
juges  dans  une  cour  de  justice  de  paix,  ou  du  sheriff,  ou  de  quelque 
autre  magistrat  ou  officier  légalement  autorisé,  au  moment  en 
question,  à  faire  seul  tout  acte  qui  peut  légalement  être  fait  par 
deux  juges  de  paix  au  moins,  et  si^eant  seul  ou  avec  d'autres 
dans  une  cour  ou  un  autre  endroit  désigné  pour  l'administration 
de  la  justice; 

c)  En  Irlande,  dans  l'intérieur  du  district  métropolitain  de  po- 
lice de  Dublin,  de  Tun  des  juges  divisionnaires  de  ce  district,  sié- 
geant à  une  cour  de  police  dans  Tintérieur  du  district,  et,  partout 
ailleurs,  de  deux  ou  plusieurs  juges  de  paix  siégeant  en  petites  as- 
sises à  Tendroit  désigné  pour  la  tenue  des  petites  assises. 

63.  Prescriptions  générales  quant  aux  procédures  sommaires. 
—  Dans  toutes  les  parties  du  Royaume-Uni,  les  prescriptions  sui- 
vantes auront  effet  : 


(•)  Misdemeanour, 

(•*)  Summary  jurisdiction  acts, 

(*•*)  Petty  sessions. 
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i)  Toute  plainte  ou  réclamation  formée  om  déposée  en  vertu  ôe 
la  présente  loi  devra  Tôtre  dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  iJbi 
moment  où  s'est  produit  le  fait  qui  a  donné  Heu  à  cette  pki»4e 
ou  à  cette  réclamation  ; 

i)  La  définition  d'une  infraction  à  la  présente  loi,  telle  qu'^élie 
est  donnée  dans  les  termes  delà  présente  loi,  sera  su£Ssante.Mi 
point  de  vue  légal  ; 

5)  Toute  exception,  exemption,  explication,  excuse  ou  qu&Ml^ 
tion  qu^elle  accompagne  ou  non  la  définition  de  Tinfraction  dalw 
la  présenteloi,  pourra  être  prouvée  par  le  défendeur;  mais  il  ne 
sera  pas  nécessaire  de  la  spécifier  où  de  la  nier  dans  la  réclamatioii. 
Si  elle  est  ainsi  spécifiée  ou  niée,  aucune  preuve  relative  aux  mar 
tières  ainsi  spécifiées  ou  niées  ne  pourjra  être  exigée  ^deUipartiéQ 
réclamant  ; 

U]  Le  propriétaire,  gérant  ou  directeur  pourra,  s'il  le  ju|^e  à 
propos,  prêter  serment  et  être  interrogé  comme  un  rtémoin  ordi- 
naire, dans  le  cas  où  il  sera  accusé  par  une  autre  personnage 
violation  ou  d'inobservation  de  la  loi  ; 

6)  La  cour,  si  elle  en  est  requise  par  Tunedes  parlâes,  ffiea 
prendre  et  conserver  des  minutes  des  preuves  écrites  foumieft; 

6)  Une  cour  de  justice  sommaire  ne  pourra  infliger  d'VBaemé^ 
prescrite  par  la  présente  loi  et  dépassant  5o  livres  (i.'s5o  franco 
mais  elle  pourra  Infliger,  pour  une  infraction,  cetteamende  ou  toute 
autre  moins  forte,  quoique  rinfractlon  impli^qoe  une  ameacte  plus 
for.te. 

éU.  Poursuite  des  infractùms,  «— Aucuse  poursuite  rne  pourra 
ètpe41rigée  contre  le  propriétaire^  gérant  ou  directeur  de  Paate 
destmines  auxquelles  s*appllque  la  présente  loi,  pour il'une  des  ?ia^ 
fractions  qui^  en  vertu  de  la  présente  loi,  pourront  être  pouraml* 
vies  devant  une  cour  de  justice  sommaire,  sauf  par  un  inspecteur 
Quavec  le  consentement  écrit  du  secrétaire  d*État.  Dans  te rcas 
d^une  infraction  doot  le  pitoprlétaîre,  gétant  ou  directeur  m^oit 
pas  coupable,  «-il  prouve  qu'il  a  fuit  iK)n^pi06sible,  dans  la  meama 
raisonnable^  pour  l-empêcher  d'^re  eommiâ?,  Tinspecteur  ne  di- 
rigera pas  de  ;pou?siiites  contre  ce  propriétaire,  gérant  ou  diree- 
teur,  s'il  acquieri;  la  convictionque eelul-Gi  a  fait  son  >pQssliaAe, 
comme  il  est  dit  plus  haut,  dans  la  mesure  raisonnable. 

66.  Procédure  sommaire  pour  les  infractions  en  Ecoste.-^' 
En  Ecosse,  les  prescriptions  suivantes  seront  observées  : 

i)  Tous  les  droits,  pouvoirs  et  autorisations  légales  nécessaires, 
en  vertu  de  la  présente  loi,  à  la  cour  de  justice  sommaire  aoBt,par 
le  présent  article,  conférés  à  ladite  cour  ; 
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9)  Toute  personne  reconnue,  par  la  cour  de  justice  sommaire, 
affoir  encouru  en  vertu  de  la  présente  loi  une  acMyade»  ou  le  pajre- 
meot  de  sommes  ou  de  dépenses  qui»  en  vertu  de  la  préseate  k>i> 
doivent  être  recouvrées  comme  des  amendes,  sera,  passible^  faute 
de  pajrement  immédiat,  de  l'emprisonnement  pour  une  durée  de 
trois  mois  au  plus  ;  la  condamnation  et  le  mandat  seront  de  U 
forme  n<>  3»  tableau  K,  annexé  à  la  Loi  de  procédure  sommaire,  de 

3)  Ëi»  Ecosse,  toute  amende  excédant  5o  livrea  (u%^  £raoc8) 
n&m  recouvrée  de  la  manière  et  sous  les  contrainte^  ^i  pourr#nt 
être  ordonnées  par  la  loi^  pour  une  amende  quelconque  duû  ^  Sa 
Uajesté. 

66.  Nui  ne  sera  ptmi  deux  foit  four  la  même  tit/rarfian.— BieUt 
dans  la  présente  loi,  n'empêcbera  qui  que  ce  soit  d'encourir,  en 
vertu  de  quelque  autre  loi  ou  autrement,  une  amenda  ou  une  pé* 
nalitè  différente  de  celle  qui  est  prescrite  pour  une  infjpaetion  par 
la  présente  loi,  ou  plus  forte  que  ceila-oi  ;  mais  nul  ne  sera  puni 
deux  fols  pour  la  môme  infraction. 

Si  la  cour  devant  laqueUe  une  personne  est  accusée  d'une  in- 
fraction à  la  présente  loi  pense  qu'une  procédure  doit  être  enta- 
mée contre  cette  personne  pour  cette  infraction,  aa  vertq.  d'une 
autre  loi  ou  autrement,  la  cour  pourra  renvoyer  la  oaoïi^  pour 
permettra  d'instituer  cette  procédure. 

67;  Les  propriétaires  de  mines,  etc,y  ne  siégeront  pas  comme 
pt^es^  etc^f,  dans  les  affaires  soulevées  en  vertu  de  la  préêente^  loi* 
— Aucun  propriétaire,  gérant  ou  directeur  de  l'une  des  mine»»aiix^ 
quelles  s'applique  la  présente  loi,  père,  fils  ou  frère  d*un  proprié- 
taire, d'un  gérant  ou  d'un  directeur,  ne  pourra  siéger  4a08i  u«q 
cour  de  justice  sommaire  pour  Le  jugement  d'une  infraction  à  la 
présente  loi» 

68.  Emploi  des  amendes.  *-~  Si  une  amende  est  infligée  en  vertu 
delà  présente  loi,  pour  avoir  négligé  de  déclarer  une  explosion  ou 
un  aceident,  ou  pour  une  infraction  à  la  présente  loi  quî  a  eu- 
trattté  mort  ou  blessure,  le  secrétaire  d'État  peut,  s'il  le  juge  h 
propos^  ordonner  que  cette  amenda  sera  payée  ou  distribuée  aux 
personnes  blessées  et  aiix  proches  des  peraû<nnes  dont  k  mort 
aura  pu  être  causée  par  l'explosion,  l'accident  ou  l'infraction,  ou 
à  quelques  unes  d'entre  elles. 

Il  demeure  entendu  toutefois  que  : 

1)  Dans  son  opinion,  ces  personnes  n'auront  pas  occasionné  ou 
contribué  à  occasionner  l'explosion  ou  l'accident,  et  a'auront  pas 
été  auteurs  ou  complices  de  l'infraction  ; 
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2)  Le  fait  de  ce  payement  ou  de  cette  distribution  n'affectera 
en  rien  les  procédures  légales  relatives  à  l'explosion,  Taccident 
ou  Tinfraction,  ou  qui  en  seront  la  conséquence,  et  n'y  sera  point 
admis  comme  preuve. 

Sauf  cette  exception,  les  amendes  infligées  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi  seront  versées  k  TÉchiquier  de  Sa  Majesté  et  ajoutées 
au  fonds  consolidé. 

En  Irlande,  toutes  les  amendes  infligées  et  recouvrées  en  vertu 
de  la  présente  loi  seront  employées  de  la  manière  prescrite  par 
la  Loi  sur  les  amendes  {Irlande)  de  i85i  et  par  les  lois  qui  pour- 
ront la  modifier. 

69.  Comptes  rendus  conformes  au  tableau  IV^  à  envoyer  à  Nn- 
specteur  du  district,  — Le  propriétaire,  possesseur  ou  directeur 
d'une  mine  devra,  le  1*'  janvier  de  chaque  année  et,  en  outre, 
aussi  souvent  quMl  en  sera  requis  par  le  secrétaire  d'État^  envoyer 
k  rinspecteur  de  son  district  un  compte  rendu  des  faits  relatifs 
à  sa  mine,  conforme  au  modèle  donné  dans  le  tableau  IV  annexé 
à  la  loi. 

DISPOSITIONS   DIVERSES. 

70.  Question  de  sawir  si  une  mine  est  une  de  celles  auxquelles 
s'applique  la  présente  loi.  —  Si  la  question  est  soulevée  de 
savoir  quand  il  faut  appliquer  à  une  mine  la  présentç  loi,  ou 
la  Loi  sur  la  réglementation  des  mines  métalliques  de  187a  {*), 
cette  question  sera  soumise  au  secrétaire  d'État,  et  sa  décision  sur 
ce  point  sera  sans  appel. 

71.  Les  avis  pourront  être  envoyés  par  la  poste, — Tous  les  avis 
prescrits  par  la  présente  loi  seront  écrits  ou  imprimés,  ou  en  par- 
tie imprimés  et  en  partie  écrits.  Tous  les  avis  et  pièces  qui  de 
vront  être,  en  vertu  de  la  prét^ente  loi,  communiqués  ou  transmis  à 
rinspecteur,  lui  seront  remis  en  personne  ;  ou  seront  envoyés  par 
la  poste  dans  une  lettre  affranchie.  S'ils  sont  envoyés  par  la  poste, 
ils  seront  réputés  avoir  été  notifiés  et  reçus  respectivement  au  mo- 
ment où  la  lettre  qui  les  contenait  devait  être  distribuée,  d'après 
Torganisation  ordinaire  du  service  des  postes.  Pour  prouver  l'en- 
voi, il  suffira  de  prouver  que  la  lettre  contenant  l'avis  a  été  con- 
venablement adressée  et  mise  à  la  poste. 

72.  Définitions.  —  Dans  la  présente  loi,  à  moins  que  le  texte  ne 
l'exige  autrement  : 

Le  mot  mine  comprend  tous  les  puits  en  voie  de  fonçage,  tous 

(*)  Voir  cette  autre  loi  à  la  page  78. 
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les  niveaux  ou  plans  Inclinés  en  voie  de  percement  pour  la  mise 
en  train  ou  Touverture  d'une  mine,  la  recherche  ou  Tétude  d'un 
gîte,  et  tous  les  puits,  niveaux,  plans,  travaux,  mécanismes,  che- 
mins de  fer,  garages,  tant  au  fond  qu'au  jour,  dans  la  mine,  ou 
adjacents  à  la  mine  et  à  ces  puits,  niveaux,  plans  inclinés^  et  ap- 
partenant à  la  mine  ; 

Le  mot  puits  {skaft)  comprend  les  fosses  {pit)  ; 

Le  mot  pUm  comprend  une  carte»  une  coupe,  et  une  copie  ou 
un  calque  exact  d*un  plan  original  ainsi  défini; 

Le  mot  propriétaire  {awner)^  quand  il  s'applique  à  une  mine, 
désigne  la  personne  ou  Tassoclation  qui  a  la  propriété,  la  location 
ou  la  jouissance  d'une  mine  ou  d'une  de  ses  parties  ;  il  ne  com- 
prend pas  les  personnes  ou  associations  qui  reçoivent  seulement 
une  redevance,  une  rente  ou  un  prélèvement  sur  les  produits  de 
la  mine,  ou  qui  sont  seulement  propriétaires  d'une  mine  engagée 
par  une  location,  une  concession,  une  permission  d'exploiter»  ou 
qui  sont  seulement  propriétaires  du  sol,  sans  avoir  d'intérêt  dans 
les  matières  extraites  de  la  mine.  Celui  qui  prend  à  entreprise 
l'exploitation  d'une  mine  ou  d'une  de  ses  parties  sera  soumis  à  la 
présente  loi,  comme  s'il  en  était  le  propriétaire,  mais  sans  déga- 
ger le  propriétaire  d'aucune  responsabilité  ; 

Le  mot  gérant  (agent),  quand  il  s'applique  à  une  mine,  désigne 
une  personne  ayant,  au  nom  du  propriétaire,  la  conduite  ou  la 
direction  d'une  mine  ou  d'une  de  ses  parties,  et  ayant  sous  ses 
ordres  un  directeur  désigné  en  vertu  de  la  présente  loi; 

Le  mot  secrétaire  d'État  désigne  Tun  des  principaux  secrétaires 
d'État  de  Sa  Majesté  ; 

Le  mot  enfant  désigne  un  enfant  de  moins  de  treize  ans; 

Les  mois  jeune  garçon  ou  jeune  fille  désignent  une  personne  de 
plus  de  treize  ans  et  de  moins  de  seize  ans  ; 

Le  mot  femme  désigne  une  personne  du  sexe  féminin  de  seize 
ans  et  au-dessus. 

Les  mots  lois  de  justice  sommaire  désignent  : 

Pour  l'Angleterre,  la  loi  rendue  dans  la  session  des  années  1 1 
et  1  a  du  règne  de  Sa  Majesté  la  reine  actuelle,  chapitre  XLIII, 
intitulée  :  Loi  pour  faciliter  C accomplissement  des  fonctions  des 
juges  de  paix  en  dehors  des  assises^  en  Angleterre  et  dans  le  pays 
de  Galles^  en  ce  qui  regarde  les  condamnations  et  sentences  som- 
maires^ et  autres  lois  modifiant  celles-ci  ; 

Pour  l'Ecosse,  la  loi  de  procédure  sommaire^  de  i86/ii  ; 

Pour  rirlande,  dans  l'intérieur  du  district  métropolitain  de  po- 
lice de  Dublin,  les  lois  réglant  les  droits  et  les  fonctions  des  juges 
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de  paix  pour  ce  district,  ou  des^  Juges  de  police  de  ce  district;  et 
partout  ailleurs  la  loi  des  petites  assises  (Irlande)  de  i85i,  et 
toute  loi  modifiant  celle-ci. 

Les  mots  cour  de  justice  5dmmalre  désignent  : 

Pour  TAngleterreet  Tlrlande,  un  ou  plusieurs  Juges  de  paix»  ma« 
gistratsde  la  police  métropolitaine,  magistrats  rétribués  ou  autrei^ 
ou  officiers  de  Justice,  de  quelque  nom  qu*on  les  appelle,  auxquels 
Juridiction  est  attribuée  par  les  I0I9  de  justice  sommaire  ou  autres 
lois  auxquelles  elles  renvoient  ; 

Pour  rÉcosse,  un  ou  plusieurs  juges  de  paix,  sheriflRi  ou  autres 
magistrats,  devant  lesquels  la  procédure,  en  vue  du  jagement  ou  d» 
la  poursuite  d|une  infraction,  ou  du  recouvrement  d'une  amende 
infligée  par  une  loi»  peut  être  réglée  par  le»  prescriptions  desltiis 
de  justice  sommaire. 

73.  Application  de  la  loi  à  CÈnosse,  --  DaiiS!rapplicatiQnée(l& 
présente  loi  à  TÉeosse  : 

1)  Le  mot  attorney  gênerai  désigne  le  lord  nvoeat  ; 

2)  Le  mot  injonction  veut  dire  interdit  ; 

5)  Le  mot  délit  veut  dire  crime  et  infraction  ; 

h)  Le  mot  président  des  assises  trimestrielles  veut  dire  shertf 
du  comté; 

6)  Le  mot  5/^ert/f  comprend  le  suppléant  du  sheriff; 

6)  Les  mots  présent  sur  une  citation  sub  pcma  devant  une  cowri 
ùf  record  veulent  dire  présent  sur  une  citaUon  de  kt  cour  du  jus- 
ticiaire  ; 

7)  Le  remembrancer  de  la  reine  et  du  lord  trésorier  remplira 
les  fonctions  d'un  maure  de  Tune  des  cours  supérieures,  en  ee 
qui  concerne  la  présente  loi  ; 

8)  Les  mots  magistrat  rétribué  veulent  dire  sheritiTou  suppléant 
du  sheriff; 

9}  Les  déclarations  d'accidents,  d'explosions»  de  morts  ou  de 
blessures  seront  réputées  être  envoyées  à  Tinspecteur  pour  qnMl 
les  transmette  au  lord  avocat; 

10)  Les  mots  loi  de  salubrité  publique  (Ëcossey,  1867,  article  16, 
seront  substitués  aux  mots  article  8  de  la  loi  de  i855  sur  la  suppres- 
sion des  préjudices  jmblics  en  Angleterre,  amendé  et  étendu  par  la 
lai  de  salubrité  publique  de  \%^^, 

7^.  Maintien  en  fonctions  des  inspecteurs  constants,  -—  Les  per-" 
sonnes  qui,  lors  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi,  rempli- 
ront les  fonctions  d'inspecteurs,  en  vertu  des  lois  que  la  présoaite 
loi  abroge,  continueront  à  remplir  ces  fonctions,  comme  si  eUes 
étaient  nommées  en  vertu  de  la  présente  1(h. 
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75.  Maintien  des  reniements  particuliers  existants.  —  Les  règle- 
ments particuliers  qui,  lors  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi, 
existeront  en  vertu  d^une  des  lois  abrogées  ci- après,  dans  une  des 
mines  auxquelles  s*applique  la  présente  loi,  continueront  à  servir 
de  règlements  parculiers  dans  ces  mines,  Jusqu'à  ce  que  d'autres 
règlements  y  aient  été  établis  en  vertu  de  la  présente  loi  ;  et, 
en  attendant,  ils  auront  la  môme  force  que  s'ils  étaient  établis 
en  vertu  de  la  présente  loi. 

76.  Abrogation  des  lois  énumërées  dans  V annexe  JiI.-~  Les  lois 
ènumérées  dans  le  tableau  lil  annexé  à  la  présente  loi  sont  abro* 
gées  dans  les  limites  fixées  par  la  troisième  colonne  de  ce  tableaa. 

n  demeure  entendu  que  cette  abrogation  ne  s'appliquera  en 
lien  à  ce  qui  aura  été  fait  ou  toléré  avant  la  mise  en  vigueur  de 
la  présente  loi,  et  que  toutes  les  infractions  commises  -et  les 
amendes  encourues  avant  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi 
seront,  les  unes  punies,  les  autres  recouvrées  Absolument  camme 
si  la  présente  loi  n'existait  pas. 


ANNEXES, 


Tablemj  L 

TtartfytuxsstmvPth  des  frais  â  payer  pour  les  certificats  de  directeurs 

de  mines, 

EkiffiieQ  fPun  cwidfdat a  livres  (5o  fr.). 

EDregistrement  d'un  certificat  ie  «erviee.  ...    5  shillings  (fi%25). 
Copie  d'uD  certificat. idem. 

• 

TikBLBAir  IL 

Opératùms  de  la  commission  des  examens. 

•I.  lia  eomnii9sioR  seTéunira  pour  remplir  ses  fonctions,  et  fera,  de  temps  en 
temps,  des  règlemenfts  relatifs  aux  convocations,  à  l'annonce,  au  lieu,  à  l'or- 
glEiDisatioQ  et  à  rajournement  de  ses  séances,  et  généralement  à  tout  ce  qui 
concerne,  Texpédition  et  la  direction  de  son  travail,  y  compris  le  nombre  4» 
membres  nécessaire  à  la  validité  de  ses  opérations,  comme  elle  le  jugera  à 
pVoi^os,  en  observant  les  prescriptions  suivantes': 

a)  Lors  de  la  première  séance,  la  convocation  sera  faite  fMir  rin(8i|iie(tteur  d 
district,  pour  le  jour  qui  aura  été  fixé  par  le  secrétaire  d'État; 
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b)  Une  séance  extraordinaire  anra  lieo^  à  quelque  moment  que  ce  soit,  sur 
la  demande  écrite^e  trois  membres  adressée  an  président; 

(|)  Le  nombre  nécessaire  à  la  Talidité ,  qui  sera  fixé  par  la  commission,  sera 
de  trois  membres  au  moins  ; 

d)  Toute  question  sera  décidée  à  la  majorité  des  Toix  des  membres  présents 
qui  TOteront  sur  la  question  ; 

e)  Les  noms  des  membres  présents  et  de  ceux  qui  auront  TOté  sur  cbaqae 
question  seront  inscrits  au  procés-Terbal  ; 

/)  Aucune  affaire  ne  sera,  expédiée  sans  que  chacun  des  membres  de  la 
commission  ait  reçu  de  cette  affaire  un  aTis  écrit,  sept  jours  au  moins  ayant  la 
séance. 

2,  La  commission  désignera  de  temps  en  temps  un  président  et  un  tice-pr6- 
sident. 

3.  Si  le  président  n'est  pas  présent  à  une  séance  à  Theure  désignée  pour  sa 
tenue^  le  yice-président  prendra  la  présidence  de  la  séance^  et,  si  le  président 
ni  le  Tice-président  ne  sont  présents,  les  membres  présents  choisiront^  parmi 
eux^  le  président  de  la  séance. 

4*  Dans  le  cas  de  partage  égal  des  Toix  à  une  séance^  le  président  alors  en 
fonctions  aura  Toix  prépondérante. 

5.  La  désignation  d*un  examinateur  aura  lieu  sur  un  procès-Terbal  de  la  séance 
de  la  commission,  signé  par  le  président.  ^ 

6.  La  commission  tiendra  des  procès-Terbaux  de  ses  opérations  ;  le  secrétaire 
d'État  aura  le  droit  de  les  examiner  et  d'en  prendre  copie  et  de  désigner  une 
autre  personne  pour  le  faire  à  sa  place. 

Tableau  III. 


DATa  DE  LA  LOI. 


5  et  6  Vict.,  c.  99  (1). 


2Set24yict.,  c.   151(2). 


25  et  26  Viol.,   c.  79  (3). 


TITRB  DB  LA  LOI. 


Loi  pour  défendre  le  travail 
des  mines  et  hoailléres 
aux  filles  et  femmes,  pour 
y  réglementer  le  trarail 
des  enfants,  et  pour  éta- 
blir d'autres  prescriptions 
relati?ement  aux  person- 
nes qui  y  traTailIent. 

Loi  pour  la  réglementation 
et  l'inspection  des  mines. 


Loi  pour  amender  la  légis  • 
iatîon  relatire  aux  hoail- 
léres. 


PARTIBS  ABBOG&BS. 


La  loi  entière,  en  ce  qui 
concerne  les  mines  aux* 
quelles  s'applique  la  pré- 
sente loi. 


Articles  lis  inclasiTement, 
en  ce  qui  concerne  les 
mines  auxquelles  s'appli- 
que la  présente  loi,  et  le 
reste  de  la  loi  en  entier. 

La  loi  entière. 


(i)  10  août  184a,  Annales  des  mines  (5«  série,  partie  administrative»  t.  III, 
p.  xo3). 
(a)  28  août  1860. 
(3)   7  août  i86a. 
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^S  tÉGISLATlON  ANGLAISE. 

LOI 

POUR  CONFIRMER  ET  AMÉLIORER  LA  LÉGISLATION 

RELATIVE 

AUX  MINES  MÉTALLIQUES  (lo  août  1872). 


(35  et  36  Tict.,  ch.  77). 

Attendu  quMl  convient  d'améliorer  la  législation  relative  à  la 
réglementation  et  à  l'inspection  des  mines  autres  que  celles  aux- 
quelles s'applique  la  loi  de  1872  sur  la  réglementation  des  mines 
de  houille  (*)  ; 

La  loi  suivante  a  été  rendue  par  Sa  Très-Excellente  M^esté  la 
Reine,  par  Tavis  et  consentement  des  lords  spirituels  et  temporels 
présentement  assemblés  en  parlement,  et  de  leur  autorité  : 

DISPOSITIONS  PRELIMINAIRES. 

1.  Titre  abrégé.  —  La  présente  loi  pourra  être  désignée  sous 
le  titre  suivant  :  Loi  de  1872  sur  la  réglementation  des  mines  tné^ 
talUques, 

a.  Mise  en  vigueur  de  la  loi.  —  La  présente  loi  ne  sera  appli- 
quée qu'au  i.*"  janvier  1875;  c'est  à  cette  date  qu'il  est  fait  allusion 
quand  il  est  parlé,  dans  la  présente  loi,  de  sa  mise  en  vigueur. 

3.  Objet  de  la  loi.  —  La  présente  loi  s'appiiqne  aux  mines 
de  toute  sorte,  autres  que  celles  auxquelles  s'applique  la  loi  de 
1872  sur  la  réglementation  des  mines  de  houille. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

TRAVAIL  DES  FEMMES,  DES  JEUNES  GENS  ET  DES  ENFANTS» 

U.  Travail  des  femmes  et  des  enfants  dans  les  mines*  —  Les  gar- 
çons de  moins  de  douze  ans,  les  femmes  ou  filles,  de  quelque  âge 
qu'elles  soient,  ne  pourront  travailler  ni  être  autorisés  à  se  trou- 
ver pour  travailler  souterrainement  dans  les  mines  auxquelles 
s'applique  la  présente  loi. 


(•)  Voir  celle  loi,  p.  n. 
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5.  Durée  dn  travail  des  jeunes  gens  dans  les  mines.  —  Les  gar«- 
çons  de  douze  à  treize  ans  et  les  JettDe9  gens  de  treize  à  seize  ans 
ne  pourront  travailler  ni  être  autorisés  à  se  trouver  pour  travailler 
sottterralnement  dans  les  mines  auxquelles  s^appUque  la  présente 
loi,  phis  de  cinqnante-quatre  heures  dans  la  semaine,  plus  de 
dix  heures  dans  un  jour,  et  les  prescriptions 'réglementaires  sui* 
vantes  seront  observées  : 

1)  11  y  aura  un  intervalle  d'au  moins  huit  heures  entre  le  travail 
fitt  Tendredi  et  ceHii  du  samedi  suivant,  et  d^au  moins  douze  heures* 
les  aatres  jours,  entre  deux  postes  de  travail  consécutifs  ;  dans  le 
lâ»  d'enfants  et  de  jeunes  gens  travaillant  assez  loin  de  leur  domi- 
cile ordinaire  pour  quUls  n'y  retournent  pas  dans  Tintervalle  d'une 
journée  de  travail  à  l'autre,  et  ne  travaillant  pas  plus  de  quarante 
heures  par  semaine,  Tintervalle  entre  deux  postes  de  trstKil  con- 
sécutifs sera  d'au  moins  huit  heures. 

2)  et  3)  (Gomme  à  Loi  des  mines  de  houille^  art.  7,  3)  et  3), 
p.  27). 

6.  Obligation^  pour  le  propriétaire^  elc,  de  tenir  un  registre 
des  jeunes  gens  et  des  garçons  employés  dans  la  mine,  —  Le  pro- 
priétaire ou  le  gérant  de  chacune  des  mines  auxquelles  s'applique 
la  présente  loi  tiendra,  au  bureau  de  la  mine  ou  au  bureau  central 
des  mines  appartenant  au  môme  propriétaire,  dans  le  district  où 
est  située  la  mine,  un  registre  où  il  fera  inscrire  les  nom,  âge  et 
résidence  de  tout  garçon  de  douze  à  treize  ans,  et  de  tout  jeune 
homme  de  treize  à  seizeans  employé  souterrainementdans  la  mine, 
et  de  toute  femme  ou  jeune  fille,  ou  de  jeune  homme  ou  enfant^ 
employé  dans  les  dépendances  de  la  mine  aux  travaux  du  jour, 
ainsi  que  la  date  du  commencement  de  son  travail.  Le  registre 
sera  présenté,  toutes  fois  que  de  raison,  à  toute  réquisition  d'un 
inspecteur  agissant  en  vertu  de  la  présente  loi  ;  celui-ci  pourra 
rexaminer  et  en  prendre  copie. 

Le  patron  immédiat  d'un  jeune  garçon  ou  jeune  homme  de  Tun 
des  âges  susdits,  s'il  n'est  pas  le  propriétaire  ou  le  gérant  de  la 
mine,  devra,  avant  de  faire  travailler  souterraineraent  le  jeune 
garçon  ou  le  jeune  homme  dans  une  des  mines  auxquelles  s'ap- 
plique la  présente  loi,  en  faire  la  déclaration  au  propriétaire  ou  au 
gérant,  ou  à  une  personne  désignée  par  celui-ci  à  cet  effet. 

7.  Travail  aux.machines  des  jeunes  gens  de  moins  de  dix-huit 
ans,  —  (Comme  à  Loi  des  mines  de  houille,  art.  i4,  p.  Sa). 

8.  Amendes  pour  les  infraclions  aux  prescriptions  relutioes  au 
travail  des  femmes^  enfants,  etc.  —  Quiconque  violera  ou  man- 
quera à  exécuter  les  prescriptions  de  la  présente  loi  sur  le  travail 
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des  femmes,  filles^  jeunes  gens,  jeunes  garçons,  sur  Tobligation 
du  registre  et  des  déclarations  quant  aux  jeunes  gens  et  garçons, 
sur  la  conduite  des  machines,  treuils  ou  poulies,  sera  coupable 
d\ine  infraction  k  la  présente  loi.  Dans  le  cas  où  la  loi  sera  violée 
ou  inexécutée  dans  une  mine,  par  qui  que  ce  soit,  le  propriétaire 
et  le  gérant  seront  tous  deux  coupables  d'une  infraction  à  la  pré- 
sente loi,  excepté,  à  Tégard  de  chacun  d'eux,  s'il  peut  prouver 
qu'il  a  fait  son  possible,  dans  la  mesure  raisonnable,  pour  prévenir 
cette  violation  ou  cette  inexécution,  en  publiant  les  prescriptions  de 
la  présente  loi  et  en  tenant  de  son  mieux  la  main  à  leur  exécution. 

S'il  est  prouvé (Gomme  à  Loi  des  mines  de  houille^  art*  i5, 

S  a,  p.  32,  en  supprimant  toutefois  ces  mots  :  le  directeur), 

SALAIRES. 

9.  Interdiction  du  payement  des  salaires  dans  les  débits^  etCm  — 
(Gomme  à  Lot  des  mines  de  houille^  art  16,  p.  33,  en  supprimant 
toutefois  ces  mots  :  le  directeur). 

COMPTES  RENDUS,  DÉCLARATIONS,  ABANDON  DES  MINES. 

10.  Comptes  rendus  des  propriétaires  et  gérants  des  mines,  — 
Le  1*'  avril  de  chaque  année  au  plus  tard,  le  propriétaire  ou  le 
gérant  de  chacune  des  mines  auxquelles  s'applique  la  présente  loi 
enverra  à  l'inspecteur  du  district,  pour  qu'il  le  transmette  au  se- 
crétaire d'État,  un  compte  rendu  exact  indiquant,  pour  Vannée 
qui  a  pris  fin  le  3i  décembre  précédent,  la  quantité  des  minerais 
vendus  ou  produits  par  la  mine,  le  nombre  des  personnes  em- 
ployées ordinairement  dans  la  mine  ou  ses  dépendances,  souter- 
rainement  et  à  la  surface,  le  nombre  des  ouvriers  du  fond  et  celui 
des  ouvriers  du  jour  étant  indiqués  séparément,  enfin  Tâge  de 
celles  de  ces  personnes  dont  les  heures  de  travail  sont  réglementées 
par  la  présente  loi,  et  les  catégories  auxquelles  elles  appartiennent 

Le  compte  rendu  sera (Gomme  à  Loi  des  mines  de  houille^ 

art.  38,  §2,  P.A5). 

Tout  propriétaire  ou  gérant  de  mine......  (Gomme  à  Loi  des 

mines  de  houille^  art.  38,  §  Zi,  p.  Û6). 

Toutefois,  pour  les  mines  où  les  travaux  du  fond  n'occupent  pas 
plus  de  douze  ouvriers,  le  compte  rendu  relatif  à  la  quantité  des 
minerais  vendus  ou  produits  par  la  mine  sera  fait  par  le  rece- 
veur (*)  ou  l'employé,  quel  qu'il  soit,  chargé  de  percevoir  les  taxes 

(•)  Barmaster, 


r 
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OU  redevances  ;  et,  s*il  existe  ainsi  un  receveur  ou  un  employé  de 
ce  genre,  le  propriétaire  ou  le  gérant  de  la  mine  ne  sera  pas  tenu 
d'envoyer  de  compte  rendu  quant  au  nombre  des  ouvriers  em- 
ployés dans  la  mine  et  ses  dépendances. 

1 1 .  Déclaration  à  Cinspecteur  des  accidenis  de  mines, — (Gomme 
à  Loi  des  mines  de  lumille,  art.  39,  p.  â6,  ;en  supprimant  toutefois 
ces  mots  :  le  directeur). 

la.  Déclaration  à  Cinspecteur  de  Couverture  et  de  Cabandon 
des  mines,  —  (Gomme  à  Lot  des  mines  dé  houille,  art.  Ao,  p.  46» 
en  supprimant  toutefois  ces  mots  :  le  directeur). 

Toutefois  : 

1)  Le  présent  article  ne  s^appliquera  qu'aux  travaux  ou  aux 
mines  où  plus  de  douze  ouvriers  seront  ordinairement  occupés 
souterraînement  ; 

2)  Dans  le  cas  d'une  société  exploitant  une  mine  dans  les  li- 
mites des  stannaries  du  Devonshire  et  du  Gomwall,  si  tout  chan- 
gement survenu  dans  le  nom  du  caissier  (*)  est  déclaré  comme 
le  prescrit  le  présent  article,  on  ne  sera  pas  tenu  de  déclarer,  en 
vertu  du  présent  article,  les  changements  survenus  parmi  les 
membres  de  la  société. 

i3. Fermeture  des  mines  abandonnées, — (Gomme  kLoi  des  mines 
de  fiouillCy  SLTt.  Ai»  p.  A?)- 

n  demeure  entendu  que  : 

1)  (Gomme  à  Lot  des  mines  de  houille^  art.  Ai,  i),  p.  A7). 

n)  Si  rabandon  ou  la  cessation  de  travail  a  eu  lieu  avant  le  vote 
de  la  présente  loi,  le  présent  article  ne  s^appliquera  qu'aux  puits 
ou  galeries  d'entrée  situés  à  moins  de  5o  yards  (àS  mètres)  d'une 
grande  route,  d*un  chemin,  d*un  sentier,  ou  de  tout  autre  lieu 
fréquenté  par  le  public,  ou  qui  sont  dans  un  endroit  ouvert  ou 
non  clos,  ou  à  ceux  qui  ne  sont  pas  dans  la  situation  susdite,  mais 
dont  un  inspecteur  prescrira  par  écrit  la  clôture,  en  se  fondant  sur 
ce  qu'ils  sont  spécialement  dangereux. 

5)  (Gomme  à  Lot  des  mines  de  houille^  art  Ai,  a),  p.  A7]. 

Quiconque  manquera....  (Gomme  à  Loi  des  mines  de  houille ^ 
art  Al,  p.  A7). 

lA.  Envoi  au  secrétaire  d'Élat  des  plans  des  mines  abandon^ 
nées. — (Gomme  &  Loi  des  mines  de  houille^  art  A2,  p.  AS). 


(*)  Purser. 

DÉCRETS,   1873. 


'{'V-' 
ï'?» 
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INSPECTION. 


•f&.  -Désignation des  inspedeurs ëes  m»ii^5.— '(GommdàL&i/Hé^ 
mmf$  (ie  houille,  art«  û5,  p.  /il$). 

i6.  Pepsannes  qui  nef^ourront  étne  inspeéteurSé^QoiàaïB  k  \Loi 
des  mines  de  kouHley  art.  M>  p*  AS). 

17.  Pouvoirs  des  inspecteurs.  —  (Gomme  h  Loi  det  minta  ër 
houiUe,  art  M,  p.  Â§,  en  ajoutant,  après  les  nrots  r^lements  par^ 
ticuliers^  ,oes  mots  :  {sityen^)^  et  supprimant  lesmots:  le  dir^th 
leur). 

18.  Nolification  par  les  inspecteurs  des  cas  de  dangers  non  pué- 
vus  par  les  règlements.  —  (Comme  à  Loi  des  mines  de  houille, 
art.  46,  p.  49f  ^n  supprimant  les  mots  :  le  directeur). 

ig.  Plans  de  mines  tenus  par  les  pi^opriétaires. —{Comme  à  Loi 
des  mines  de  houille,  art.  Z17,  p.  5o,  en  ajoutant,  après  les  mots 
dans  le  bureau  de  la  mtne,  les  mots  ou  dans  le  bureau  principal 
des  mines  appartenant  au  même  propriétaire  dans  le  district  oie 
est  située  la  mine,  et  supprimant  les  mots  :  le  directeur), 

îo.  Compte  rendu  annuel  des  inspecteur^,  rapports  qui  poUr" 
vont  leur  être  demandés.  —  (Comme  à  Loi  des  mines  de  houille, 
art.  àS,  p.  5i). 

ARBITRAGES. 

2 1 .  Preftcriptiom  sur  les  arbitrages.  —  (GoUHne  à  Loi  "des  mines 
de  houiU^^2^r%.  ^Itg,  p.  5i). 

GORONERS. 

32.  Prescpiptiansiur  les  enquêtes  des  epi^mers  mitas  dem^tt 
par  suite  d'accident  de  ^mine,  -^  (Gomme  à  Ijôi  dés  mines  tte 
Aotttï^e,  art.  5o,  p.  53). 


DEUXIÈME  PARTIE. 

BÈGLEMENTS. 


RÈGLEMENT  GÉNÉRAL. 

25.  Règlement  général.  —  (Comme  à  Loi  des  mines  de  kouUle, 
art.  61,  jusqu'à  1),  p.  55). 
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AtRAGK. 

])  L'aérage,  dam?  chat]Qe  mind,  se  fera  toujours  d'une  façon 
satisfaisante,  de  telle  sorte  que  les  puits,  cheminées,  bures,  ni- 
Teaux,  écuries  souterraines,  chantiers  et  voies  de  communication 
servant  à.acoéder  aux  obaatiai!s  et  à  ea  ireiveolr,  :flDieatdanB>l'^t 
kduId  poHr.qii'on  puiaw  ff  travaîtteret  y  cfarooler. 

a)  (Gomme  à  Loi  des  mines  de  houille^  art.  &t,  8),  !§§  â>,  i^,  ^, 

d),  e),  p.  57). 

inCBES  D'ÂYITEMEirr  DANS  LES  PLANS  AUTOMOTEURS  OU  A  MOTEUR  MÉCANiaUE. 

3)  (Gomme  à  Loi  des  mines  deiiOttiUe,  art  5i,  10},  p.  58. 

REFUGES  DANS  LES  GALERIES  DE  ROULAGE. 

U)  Toute  galerie  qui  servira  à  la  circulation  souterraine  des  hom- 
mes, où  le;p<^ds  de  matière  (raïuiporté  exGÔâûra«  en  un  do^ses 
poiuts,  10  tonnes  à  i^heure^etoùla  charge  sera  traînée  par  un  che- 
val ou  tout  autre  animsil,  sera  pourvue,  à  des  intervalles  qui  n'excé- 
deront pas  boyards  (45  mètres),  de  nich^  suffisamment  spacieuses 
pour  servir  de  refuges.  Elles  auront  une  longueur  suffisante  et  au 
moins  3  pieds  (o*,gi)  de  large,  <^iMDptés  entre  le  bord  des  wagons 
circulant  sur  le  chemin  de  fer  et  la  paroi  de  la  galerie.  Le  secré- 
taire d^Êtat  pourra,  s'il  le  juge  bon,  demander  à  l'inspecteur  de 
vérifier  si  le  trafic  sur  la  ga^lerie  en  question  excède  ou  non  le 
poids  mentionné  ci-dessus. 

RBf  UGES  TOUJOURS  DÉGAGÉS. 

5)  (Comme  kLoi  des  mines  Ae  hQuiUe,^  art.  5i,,  19),  p.  59. 

FERMETURE  DES  ANCIENS  PUITS. 

6.  L'orifice  de  tout  puits  qui  aura  été  ouvert  avant  le  début  de 
Texploitation  de  la  mine,  telle  qu'elle  sera  au  moment  considéré, 
etqiui  n*au]:a  pas  été  utilisé  pour  cette  exploitation,  sera  fonde- 
ment c)os.  Tout  puits  qui,  au  monient  considéré...  (Gomme  à  Loi 
des  fskintis  de  houille^  art*  5i,  i5),  p.  59. 

FERMETURE  DES  ENTRÉES  DONNANT  ACCÈS  AUX  PÇITS. 

7)  (Gomme  à  Loi  des  mines  de  houille^  art  5i,  ili)f  p.  69. 
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SOUTENEMENT  DES  PUITS. 

8)  (Gomme  à  Loi  des  mines  de  houillej  art.  5i,  i5),  p.  59). 

DIVISION  DES  PUITS. 

9)  Quand  un  compartiment  d'un  puits  sera  employé  à  la  montée 
et  à  la  descente  des  hommes  à  Taide  d*échellesou  de  fahrkunsts,  et 
un  autre  compartiment  à  Textraction  des  matières  abattues  dans 
la  mine,  il  y  aura  une  cloison  ou  une  autre  séparation  solide  entre 
les  deux  compartiments, 

SIGNAUX. 

10)  (Comme  h  Loi  des  mines  de  houille,  art.  5i,  19),  p.  60]. 

TOITURE. 

11)  (Gomme  à  Loi  des  mines  de  houille^  art.  5i,  so),  p.  60). 

CHAINES. 

la)  (Gomme  à  Loi  des  mines  de  houille,  art.  5i,  ai),  p.  60). 

GLISSEMENT  DU  GABLE  SUR  LA  BOBINE. 

i3)  (Gomme  à  Lot  des  mines  de  houille,  art.  5i,  22),  p.  60]. 

'FREIN. 

lit)  (Gomme  à  Loi  des  mines  de  houille,  art.  5i,  25),  p.  61}. 

INCLINAISON  DES  ÉCHELLES. 

i5)  Les  éclielles  employées ,  d'une  manière  permanente  pour 
la  montée  ou  la  descente  des  personnes  ne  pourront  être  fixées 
verticalement  ou  en  surplomb;  elles  seront  inclinées  sous  un 
angle  aussi  favorable  que  le  permettra  remplacement  où  elles  se- 
ront installées;  chaque  échelle  aura  des  paliers  solides,  espacés 
au  plus  de  20  yards  (18  mètres). 

VESTIAIRE. 

16)  Si  une  mine  occupe  ordinairement  plus  de  douze  personnes 
au  fond,  on  installera  au  Jour,  près  de  rentrée  principale  de  la 
mine,  et  en  dehors  du  b&timent  des  machines  et  de  celui  des 
chaudières,  tout  ce  qu'il  faut  pour  permettre  aux  ouvriers  de  la 
mine  de  changer  leurs  habits  et  de  les  faire  sécher  d'une  façon 
convenable. 
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COUYERTURE  DES  MÉCANISMES. 

17)  (Gomme  à  Loi  des  mines  de  tiouiUe,  art.  53,  3/1},  p.  61). 

IHDIGATEURS^  SOUPAPES  DE  SÛRETÉ,   ETC.^  DES  CHAUDIÈRES. 

18)  (Gomme  à  Loi  des  mines  de  hauUle^  art.  5i,  35],  p.  61). 

DÉGÂTS  Y0L0NTAIRB8. 

19)  Nul  n'endommagera  volontairement,  n*enlèveraou  ne  mettra 
hors  de  service,  sans  y  être  dûment  autorisé,  les  clôtures,  cloisons, 
boisages,  guidages,  moyens  de  communication,  signaux,  toitures, 
chaînes,  rebords,  saillies,  freins,  indicateurs,  échelles,  paliers, 
appareils  faisant  connaître  la  pression  de  la  vapeur  ou  le  niveau 
de  Peau,  soupapes  de  sûreté  ou  autres  appareils  ou  choses  dont  la 
mine  doit  être  pourvue  en  vertu  de  la  présente  loi. 

Quiconque  contreviendra....  (Gomme  à  Loi  des  mines  de  houille , 
art.  5i^  dernier  alinéa,  p.  63). 

RiGLEMENTS  PARTICULIERS. 

2/1.  Règlements  particuliers.  —  Le  propriétaire  ou  le  gérant  de 
chacune  des  mines  auxquelles  s'applique  la  présente  loi  pourra, 
s'il  le  juge  à  propos,  communiquer  à  inspecteur,  pour  qu'il  les 
soumette  à  Tapprobation  du  secrétaire  d'État,  des  règlements  (dé- 
signés dans  la  présente  loi  sous  le  nom  de  règlements  particuliers) 
pour  servir  de  guide  aux  personnes  qui  ont  part  à  la  direction  de 
la  mine  ou  qui  sont  employées  dans  la  mine  ou  ses  dépendances. 

Léo  règlements  seront  tels (Gomme  à  Lot  des  mines  de  houille^ 

art.  53,  p.  65,  en  supprimant  toutefois  les  mots  :  le  directeur), 

35.  Mise  en  vigueur  des  règlements  particuliers.  —  (Gomme  à 
Loi  des  mines  de  houille^  art.  53,  §§  3  et  5,  p.  63). 

Si  le  propriétaire  ou  le  gérant  fait  une  déclaration  fausse,  en  ce 
qui  concerne  Tafflchage  des  règlements  et  des  avis  annexés,  il  sera 
coupable  d'une  infraction  à  la  présente  loi. 

36.  Le  secrétaire  d^État  peut  faire  opposition  à  des  règlements 
particuliers.  —  (Gomme  à  Loi  des  mines  de  houille^  art.  5û,  p.  6/i, 
en  supprimant  toutefois  ces  mots  :  le  directeur). 

37.  Mt>ision  des  règlements  particuliers.  —  (Gomme  à  Loi  des 
mines  de  houille,  art.  55,  p.  6/i,  en  supprimant  toutefois  ces  mots  : 
le  directeur). 

38.  Publication  des  règlements  particuliers.--'  (Gomme  à  Loi  des 
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mines  de  houille^  art.  57,  p.  65,  en  supprimant  ces  mots  le  direc- 
teur, et  ajoutant,  après  les  mots  règlement  particulier,  les  mots 
s'il  y  en  a  ), 

Le  dernier  alinéa  est,  en  outre ^  remplacé  par  le  suivant  : 

Tout  propriétaire  ou  gérant^  qui  nuinquera  à  se  eoaformer  au 
présent  article,  sera  réputé  coupable  d*une  infraction  à  la  pré- 
sente loft  ;  mafs  le  propriétaire  ne  sera  pas  réputé  coupable,  s'il 
peut  prouver  quMl  a  fait  son  possible,  dans  la  mesure  raisonnable, 
pour  prévenir  cette  inobservation,  en  tenant  la  main  de  son  mieux 
k  Texécution  du  présent  article. 

99.  Répression  des  dégâts  aux  offLehes^etc.  —  (Gommée à  Laides 
mines  des  houilk^  art.  58,  p.  66]^. 

3o.  Une  copie  certifiée  des  règlements  particuliers  pourra  Servir 
de  preuve.  —  (Comme  à  Loi  des  mines  de  houille,  art.  59,  p.  66). 


TROISIÈME  PARTIE. 
DISPOSITIONS  SUPPLÉMENTAIBE8. 


PÉNAtliIflto. 

5i .  Amendes  pour  les  infractions  à  la  loi,  —  (Gomme  à  Loi  des 
mines  de  houille,  art.  60,  p.  67,  en  supprimant  toutefois  ces 
mots  :  le  direcleur). 

33.  Emprisonnement  pour  négligence  volontaire  causant  danger 
de  mort  ou  de  blessures  graves,--  (Gomme  à  Loi  des  mines  de  houille^ 
art.  61,  p.  67,  en  supprimant  toutefois  ces  mots:  le  direcleur)^ 

53.  Procédure  sommaire  pour  les  infractions,  les  amendes^  etc. 

—  (Gomme  à  Loi  des  mines  de  houille^  art.  63,  p.  68,  en  suppri- 
mant toutefois  les  mots  du  §  1  qui  n'y  sont  pas  qualifiées  délits 
(misdemeanours),  et  le  §  3). 

34.  Prescriptions  générales  quant  aux  procédures  sommaires, 

—  (Gomme  à  Loi  des  mines  de  houitle,  art.  63,  p.  69,  en  suppri- 
mant toutefois  ces  mots  :  le  directeur), 

35.  Poursuite  des  infractions,  —  (Gomme  à  Loi  des  mines  de 
houille,  art  6t\,  p.  70,  en  supprimant  ces  mots  :  le  directeur). 

36.  Procédure  sommaire  pour  les  infractions  en  Ecosse,  — 


r 


sion  du  D"*  5). 

5>  fiul  m  sera  puni\  d^uifi  fyi^.  pc^  la  vi4mft  infr^fftiçK^  — 
(Pg^Q  ^  Loi  des  mii^Jî  ske  lumilh^  9XXi  60„pw.7;i). 

39.  Emploi  d^SiimewUs^  ^  {Qomm^  ^  loi  d^h  mvm%.  4e  401^^9 
art.  68,  p.  71). 

39«  Question  de  savoir  si  une  mine  est  une  de  celles  auxquelles 
s^applique  la  présente  loi.  —  Si  la  question  de  savoir  quand  il  faut 
appliquer  à  une  mine  la  préseiite  loi,  ou  la  léOi  sur  la  réglemen» 
tation  des  mines  de  houille  de  1873,  est  soulevée,  cette  question 
sera  soumise  au  secrétaire  d*.État,  et  sa  décision,  sur  ce  point, 
sera  sans  appel. 

iifo.  Les  avis  pourront  être  envoyéf  par  lu  poste.  —  (Gomme  ft  E^ 
des  mines  de  hmtill^y  art*  71',  p.  7a). 

4i.  Déftniîiom.  —  (Coramfeà  bor  des  mines-  de  famitte;  art  7a, 
p^  Tji»)^  sauf  les  suppresstens^^  sirivafite»: 

Ao  %^ti^  ce- qui  vient  après  It»  qdOts  jaiié  avoir  dHntérét  dans  les 
matières  extraites  de  la  mine. 

Au  §  5,  ce  qui  vient  après  les  mots  la  conduite  ou  la  direction 
4^une  mine  ou  (pune  de  ses  parties. 

Les  §§  7,  8,  9,  en  entier. 

42.  Application  de  la  loi  à  P Ecosse. 

i)  (Gomme  à  Loi  des  mines  de  houille,  art.  75,  p.  74,  4). 

a)        Id.  Id,  Id.  5J. 

3)        Id.  Id.  Id.  7). 

U)        Id.  Id.  Id.  9). 

5)        Id.  Id.  Id.        10). 

A3.  Application  de  la  loi  à  Cile  de  Man.  —  La  présente  loi  s*ap- 
pliquera  à  Tîle  de  Man,  avec  les  modiûcations  suivantes  : 

1)  Les  mots  président  des  assises  trimestrielles  désigneront  le 
gouverneur,  le  lieutenant  du  gouverneur  ou  le  gouverneur  sup- 
pléant de  ladite  île  au  moment  en  question. 

a)  Le  clerk  of  the  rolls  remplira  les  fonctions  de  maître  de  Tune 
des  cours  supérieures,  en  ce  qui  concerne  la  présente  loi. 

3)  Les  mots  lois  de  ladite  île  pour  la  suppression  des  préjudices 
publics  dangereux  à  la  santé  des  sujets  de  Sa  Majesté  seront  sub- 
stitués à  ceux  article  8  de  la  loi  de  i855,  sur  la  suppression  des 
préjudices  publics  en  Angleterre^  amélioré  et  étendu  par  la  loi 
de  salubrité  publique  de  1866. 
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un.  Maintien  en  fonction  des  inspecteurs  existants.  —  (Gomme 
à  Loi  des  mines  de  fiouiilej  art.  7A,  p.  7A). 

AS.  Abrogation  des  Uns  énumérées  dans  Connexe.  — Les  lois 
énumérées  dans  le  tableau  annexé  à  la  présente  loi  sont  abrogées 
dans  celles  de  leurs  parties  qui  ne  sont  pas  abrogées  par  la  loi  de 
1873,  sur  la  réglementation  des  mines  de  houille. 

U  demeure  entendu....  (Gomme  à  Lai  des  mines  de  houille^  art. 
7^.  §  a,  P-  75). 


ANNEXE. 


DATE  DE  LA  LOI. 


5  et  6  Yiet.,  c.  99  (1). 


33  et  24  Tict.,  c.  151  (2). 


TITRE  »E  LA  LOI. 


Loi  pour  défendre  le  traTail  des  mines  et  booilléres  aux 
filles  et  femmes,  poar  y  réglementer  le  iraTail  des 
enfants  et  pour  établir  d'autres  prescriptions  lelati- 
Tement  aox  personnes  qui  y  trafaillent. 

Loi  sur  la  réglementation  et  TiDspection  des  mines. 


(i)  10  aTiil  184a,  Annales  des  mines  (5«  série»  partie  administratiye,  t.  III, 
p.  io3). 
(a)  a8  ayril  1860. 
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MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS 


ÉTAT  GÉNÉRAL  DU  PERSONNEL  DES   UNES 


POUR  1878. 


M.  DESEILUGNY  *, 

■  EIBRE   DE    LASSEIBLÉE    NATIONALE,   IINISTRE. 

M.  DE  BOUREUILLE  (60#),  GQ](s&ia^|.JBft.  ^*ixk^ 

INSPECTEUR  GÉNÉRAL  DES  MINES,  SECRÉTAiRE  GÈSÊKéL. 


BUREAUX  DE  L'ADiumurnuinoir  gentrale. 


DIVISION  DU  PERSONNEL. 

M.  PoRÉE  (0  ^),  Chef  de  division. 
M.  Michel  ,  Chef  de  bureau. 
M.  LioNiAu,  Chef  de  baream 

DIVISION  DES  MINES  £T  USINI^S. 
M.  FouBBRT  (0  ^),  Chef  de  division. 

1*'  Barean.  ~  Mires.  —  Appareil*  a  tapeur. 

Recherches  et  concessions  de  mines.  ~  Études  de  Cèrrafns,  topo^ripUes  MV- 
tèrraines.  —  Surveillance  des  inine8>,  minièr•s^  tourbières^  oAiviàrat^  —  AfiB  ^ 
donner  sur  les  statuts  des  sociétés  anonymes  formées  pour  les  exploitations  de 
mines,  d'usinée-  minéraiarfpques,  etc.  ^  Stecauca  aan  ouTciera minears,  etc.  - 
Machines  et  bateaux  é  vapeur. 

M.  Dequet,  Chef  de  bureau. 

M.  Q.oirfBScoDRT,  Sous-Chef  de  bureau. 


V  Bnreav.  —  Usinbs  et  HAnnPAcrnRBS.  —  Eaux  hiréralis.  —  Gartis 

GtfOLOQIQDBS  ET  CARTES  AGRONOMIQUES. 

Police  des  usines  méiallargiqaes  et  minérslorgiques,  des  usines  po«r  l'élabo- 
ration da  sel  gemme  et  le  traitement  des  eaax  salées.  —  Inspection  du  travail  des 
enfants  dans  les  manofarinres.  -^  RecAiercbe,  «aptaiiey  «nénagement  et  conserva- 
tien  des  sourees  minèrafes.  —  Cartes  géologiques  et  agronomiques.  ^  Collections 
géologiques  et  minéralogiques.^  Laboratoires  de  chimie  pour  l'analyse  dos  sub- 
stances minérales  et  des  engrais  industriels.  •>  Examen  des  ioTontions  se  rap- 
portant A  l'industrie  métallurgique*  —  Redevances  des  mines.  —  Annales  des 
mines. 

M.  Demanode,  Chef  de  bureau. 
M.  Bai,  Sous-Chef  de  bureau 

STATISTIQUE  DE  L'IHDUSTEIE  MIEÉRALE. 

Réunion  et  eoordination  des  documents  statistiques  sur  les  mines ,  usines ,  car- 
rières, tourbières,  etc.  ;  sur  les  machines  à  Tapeur  Aies,  les  machines  locomotiTOs 
et  les  bateaux  à  vapeuf .  —  Questions  de  douanes ,  d'oetroL  —  Questions  techni- 
ques. —  Comptes  rendus. 

VM .  G**  DE  Vassaet  d'Houeb  #,  Ingénieur  des  mines,  chargé  proTÎsoIre- 
ment  de  la  direction  du  service. 
Labtioue  i^^  Chef  de  bureau. 
RicHABD,  SousChef  de  bureau. 

DITISIOH  DE  L'EXPLOlTATIOH  DES  CHEMINS  DE  FEE 

M.  GiixT  (O  ^),  Chef  de  division 

WnSlIMI  IM  LA  COMPTABILITÉ 

M.  BuiABHB  #,  Chef  de  division. 
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CONSUL  GSNERJUi  DIS  NMKS. 


Le  Ministre,  Président. 


Le  Secrétaire  général  da  Ministère  des  travaux  publics  est  membre  pema 
nent  du  Conseil  général  des  Mines. 

Le  Directeur  général  des  Ponts  et  Chaussées  et  des  Chemins  de  fer  siège 
dans  le  Conseil  général  des  Mines  avec  Yoix  délibératiye  pour  les  affaires  con- 
cernant le  seryice  des  Chemins  de  fer. 


Membres  du  Conseil  : 
MM. 

GaûNEU  (0  ^),  Inspecteur  général  de  i'*  classe,  Vice-PrésidetiL 

François  (0#), 

Du  SouiCH  (0  #),  } Inspecteurs  généraux  de  i**  classe. 

Daubrée  (G  >)fs), 

Harlé  (0  ^), 

Lefébure  de  Fourcy  (0  ^), 

GUILLEBOT  DE  NerTILLE  (0  #], 

Jacquot(0#), 

Lamé-Fleury  ^,  Ingénieur  en  chef  de  a*  classe,  Secrétaire  du  Conseilf 

rue  de  Yerneuil,  n"*  62. 
Amiot,  Ingénieur  ordinaire  de  3«  classe,  attaché  au  Secrétariat  du  Conseil, 


Inspecteurs  généraux  de  a*  classe. 
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COMlflSSION    GEHTRAU   DES  MAGHIRES   A   TAPEUE. 
Membru  de  la  CcmmiaUmm 

MU* 

Geûnee  (0  ^),  Inspecteur  général,  vice-président  du  conseil  gé- 
néral des  Mines,  Président. 

EiTz  (    *M  Inspecteurs  généraux  des  ponts  et  chaussées. 
Leport(C#),  J 

Couche  (0  ^)^  Inspecteur  général»  Professeur  à  TÉcole  des  Mines. 

Gallon  (0  #),  Idem,  Idem. 

Jacquot  (O  #),  Idem. 

Faegot  ^9  constructeur  de  machines  à  vapeur. 

Mangin  (^),  Directeur  des  constructions  navales  au  ministère  de 
la  marine. 

Tresca  (0  ^)  sous-directeur  du  conservatohre  des  arts  et  métiers. 

Jacqmin  (O  #)9  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées. 

Hanet-Clért  ^,  Ingénieur  en  chef  des  Mines,  Rapporteur. 

Glérault  ^,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  Secrétaire  de  la  Com- 
mission^ rue  La  Bruyère,  n*  S. 
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OOUMISSilQM  0ÉS  rnUkiMlR  DBS  MlM». 
Le  Seerétaire  général  fait  partie  de  la  Gommission. 


Kemhrés  de  la  ComnOtiton. 
MM. 

GRUNEiitO*%  Inspecteur  tS^ôiïéttil,  'Ppésident. 
EUE  DK  Beauhqnt  (4j.O  ^^  luspecteuF  général  exi  retraite»  Fco- 

fesseur  à  TËcole  des  Mines,  membre  de  TAjcadémie  des  sciences. 
François  (0  >){s),  Inspecteur  général. 
Du  SouiCH  (0  #),  idem. 

Daubrée  (G  jj^),  idem.  Directeur  de  l'École  des  Mines, 

Couche  (0  #},  idem.  Professeur  à  TÉcole  des  Minf^ 

Harlé  (0  i!^,  Inspecteur  général. 
Lefebure  de  Fourct  (0  ^.},  Inspecteur  général. 
Gallon  (0  ;^),  Inspecteur  général»  Professeur  à  rÉccleilasilineis. 
GuiLLEBOT  DE  Neryille  (0  ^)»  Inspecteur  général. 
Jacquot  (0^),  Inspecteur  général. 
DopoNT  ^  9  Ingénieur  en  chef,  Professeur  à  TËcole  des  Mines. 
Batle  ^,  idem. 

Delesse  jj^,  idem. 

Lamé-Fleort  ^  y  Ingénieur  en  chef,  Secrétaire  du  conseil  général 

des  Mines. 
Moissenet  ^^  Ingénieur  ordinaire.  Professeur  à  l'École  des  Mines, 

Secrétaire  de  la  Commission^  boulevard  Saint-Michel,  u^  60. 


r 


PJSRSDNNfiL   DBS  limiS^  ^5 

COMMISSION  PERMANBNTB  CHARGÉS  DE  L*EXAMEN  DES  INVENTIONS 
ET  DES  RÈGLEMENTS  GONGEaNAIIT  LES  CHEMINS  DE  FER. 

MêWibret  de  la  commiaUm, 
MM. 

Drobling  (0  #],  Inspecteur i^néral  des  Ponts  et  Chaussées,  Prési- 
dent 

DiDAT  (O  iif^)t  Inspecteur  général  des  Mines. 

Couche  (0  ^}»  Inçpeeteiir  général  das  Mines,  Profeoseur  à  l^ËoolB 
'desMines. 

Lbf£bure  de  Fourct  (0  #),  Inspecteur  général  des  Mines. 

Callon  (O  #),  Inspecteur  général  des  Mines. 

Gacarrié  #,  idem. 

Tmotot  (0  4X^),    \ 

Dufrbsnb  (0  #),  Idnspeûteum  généraux  des  Ponts  et  Chansdies. 

Jaquemet  (0^)J 

Hachette  #,  It^tiieur'en^ërdes4>onts-et'Cbattss)ft«s. 

^  ^  ^,  , ,  .       ,,    ..      ,     -,    ^^/ Membres   ,dési- 

SoiiA«hoOT  (0  *),  lagénieurMwdlDafre  des  Pontfif      ^^       ^       _ 

et  Chaussées.  dioat  .des  che- 

; \  imias  de  fer. 

Collignon  #,  Ingénieur  ordinaire  des  ^l^ats  et  Qhiimséeii,  Seiené^ 

taire  de  la  Commission. 


q6  personnel  des  mines. 


MINES. 


INSPECTEURS  GÉNÉRAUX  DE  PREMIÈRE  CLASSE* 

MM. 

De  Boureuille  (GOiiÇj)>  Conseiller  d'Etat,  Secrétaire  général  du 
Ministère  des  Travaux  publics,  rue  de  Rennes,  n*  63. 

PiÉRARD  (C#),  Directeur  des  chemins  de  fer  de  C  Ouest  »  avenue  d'An- 
tin,  n»  1. 

GRiJNER  (0,*),  rue  d'Assas,  118. 

François  (0  ^),  rue  de  Verneuil,  n*  30. 

Du  SouiCH  (0  *),  rue  Férou,  n*  A. 

Daubrée  (C  j^j,  de  TÂcadémie  des  Sciences,  Directeur  de  VÉcoie 
nationale  des  MineSy  boulevard  Saint-Michel,  n**  6o. 

inspecteurs  généraux  de  deuxième  classe. 
MM. 
DiDAT   (0^)»  Contrôle  de  C  exploitation  des  chemins  de  fer  du  Tiord^ 

rue  Say,  n"  4. 
Couche  (O  #),  rue  Bonaparte ,  n*"  1. 
Harlé  (0  #} ,  rue  de  Milan,  n»  15. 
Lefébure  de  Fourgt  (0  #),  rue  Madame,  n»  k^. 
Gallon  (0  ^),  rue  de  TOdéon,  n*  9. 
Guillebot  de  Nerville  (0  #),  boulevard  Malesherbes,  n""  85. 
Jacquot  (0#),  rue  Montccau,  n*  83. 
Cacarrie  #,  contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  COuest. 


INSPECTIONS  GÉNÉRALES. 


nSPKCTlOH  DU  MOBD-OlTEliT. 

M.  De  SOCICH  (0  ^),  Xntpeotear  général  de  première  cUf f  e  (jpm.). 

Service  dans  les  départemenU:  Seine.— Seine-et-Oise.—Seiofl-et-Mariie.— Bure- 
et-Loir.  —  Loiret.  —  Oise.  —  Somme.  —  Aisne.  —  Pas-de-Calais.  —  Nord.— Sartiie. 
—Mayenne.—  Ille-et-Vilalne.— Morbilian.  —  Finistère.—  Côtes-du-Nord.—  Manche. 
—  Calvados.—  Orne.—  Eure.  —  Seine-Inférieure. 
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■MSPECTION  DV  HORD-BST. 

M.  HarlÉ  (O  ^),  Inipeoteur  général  de  deuxième  ola»»e. 

Service  dans  les  départements  :  Ârdennes.  — Meuse.  —  Marne. —  Aube.— Yonne. 
—  SaOne-et-Loire. —  Ain.  — Jura.  —  Doubs.— Côte-d'Or. —  Haute-Saône.— Hau  le- 
Maroe.  —  Vosges.  —  Arrondissement  de  Belfort.  —  Meurthe-et-Moselle. 


IIKSIPKCTIOII   DV  CKlKVJBISo 

M.  liSFÉBCRE  DE  FOURCY  (0^),  Inspecteur  général  de  deuxième  classe. 

Service  dans  les  départements:  Loir-et-Cher.  —  Indre.  —  Indre-et-Loire. — 
Maine-et-Loire.  —  Loire-Inférieure. — Vendée. —  Deux-Sèvres.—  Charente-Infé- 
rieure.— Charente.  —  Dordogne.  —  Vienne. — Haute-Vienne. — Corrèze.  —  Creuse. 

—  Puy-de-Dôme.  —  Cantal.  —  Haute-Loire.—  Nièvre.  —  Cher.— Allier.  —  Loire. 

—  Rhône. 


mSIPKCTlOli    DV  liVI>«£IST. 

M.  JacQOOT  (0  ^),  Inspecte vr  général  de  deuxième  datte. 

Service  dans  les  départements  :  Isère. —  Hautes-Alpes.— Basses-Alpes.  —  Savoie. 
—  Haute-Savoie.  —  Drôme.  —  Vaucluse.  —  Var.  —  Bouchcs-du-Rhône.  —  Alpes- 
Maritimes* — Corse.—  Gard.  —Hérault.— Iiozère.  —  Ardèche. 


M.GlTILLEitOT  DE  Nerville  (0  i^),  Inspecteur  général  de  dcuxièine  classe. 

Sertice  dans  les  déparlements  :  Gironde. —  Lot-et-Garonne.— Gers.  —  Landes. 
—Basses- Pyrénées.  —  Hautes-Pyrénées. — Ariége.  — Pyrénées- Orientales.  —  Aude. 
— Haute-Garonne.  —Tarn. — Tarn-et-Garonne .— A  veyron .  —  Lot. 


DécReTS,  1875. 
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TABLIAU   DU  SERVI»  DES  HINIS 


PAR 


DIVISIONS,  ARRONDISSEMENTS  ET  SOUS-ARRONDISSEMENTS  ■INÉRAL06IQUU. 


IngéDleurs 
ordinaires. 


Résidences. 


Circonscriptions 

des 

sous-arrondissements. 


Gardes-mines. 


DIVISION  DU  NORD-OUEST. 
M.  Du  SouiCH  (0  ^)y  Inspecteur  général  de  1'*  cîasse  (prov.). 

Jkrrondîssement  die  PArîs. 

MM.  Descottes  i^.  Ingénieur  en  chef  de  1'*  classe. 


Keller,  2*  classe.  .  .  j  p    .  g  . 

Jordan ,  r  classe.  .  I  *^*'^** ^*'^"®- 


Lévy(Aug.)*.8*cl. 


Liénard,  2«  classe. . 


Seine-et-Oise  .... 

Paris ^Seine-et-Marne.   .  . 

Eure-et-Loir. 
Loiret. 

(Somme •  . 
Oise 
Aisne 


Arrondissement  de  Iiille. 


DePrécoi1>ia,Jï*cl. 


Thouvenin,  l'^cL 
Urbain.  2*  cl. 
Makowiecki,pp*'« 


SaTreuz^  3*  cl. 
Jurkowski,l'*cl. 


MM.  Declerck  ijjt,  Ingénieur  en  chef  de  2*   classe,   à  Valenciennes. 


Blatrot^,  2*  classe.    Lille 


Duporcq»  2*  classe. 


Voisin  Arm.),  2*  cl. 


/  Nord..Arr.  de  s.-ptéf. 

i  de  Lille,  Hasebrouk,  Don- 

1  kerqne.  Douai  et  Atea* 

***'*<  nés,  moins  les  mines  de  iTafAvre    A* ri 

1  houille  des  arr.de  Lille,  f '^**^^'^®>  *   '^• 

I  de  Douai  et  les  appar.  à 

V  vap.  de  celui  d'A'Tesnes. 

INord.  —  Arr.  de  s.-pre-' 
fect.  de  Valenciennes  et 
Cambrai ,  y  compris  les  f  ,    -     .    . .    , 
mines  de  bouille  des  ar-  V  l^aiOBl,  Q    CI. 
rond,  de  Lille,  de  Duoal 
et  les  appar.  à  vap.  de 
'  eelui  d'ATesnes. 


Arras. 


Pas-de-Calais.  ...    Cuvilifer,  5'  cl. 
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Ingénieurs 
ordinaires. 


Résidenees. 


Circonscriptions 

des 

sous^rrondissemenU. 


Gardes-mines. 


ArrondÎMement  de  BLooen. 


ilM..  Roger  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe. 


De  Genottillac,  S*cl, 
Vieillard» 3*  cl.  .  . 


Rouen j  Seine-Inférieure.  .  •  j^eS '^'d. 

I  Eure 

IManclie. 
Calvados. 
Orne. 

•  

Arrondissement  de  BLennes. 


Nibourel,  3*  cl« 
Fornier,  2'  ci. 


MlVf .  Bossey  #,  Ingénieur  en  clief  de  1**  classe. 


Julien  j^,  1'*  classe. 


Massieu  if^j  V  cl.  • 


Ille^t-VIlalne.  .  ..{Sùleirs'cU 

Rennes /Côtes-du-Nord. 

Morbihan. 
Finistère. 


DIVISION  DO  NORD-EST. 
H.  Marlé  (0  #),  Inspecteur  général  de  2*  classe. 

Arrondissement  de  Troyes. 

MM.  Pescbart  d'Ainbly  i)^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe. 


NiTOlt,  2*  classe.  .  . 
Debctte^,  1'"  classe 
Braconnier,  2*  classe. 


Hixlire* Ardenne. 

(  Meuse.  . 

!  Marne.  • 
Aube. 
Yonne.  . 


*  •  • 


Nancy. 


Pestftlard,  l"cl. 

Etienne,  l"cl. 
j  Maigret,  5*  cl. 

\  Vosges I  Albert,  l'*cl.         1 


(  Meurthe-et-Moselle . 


Thîrion,  5«  cl. 
Fnticault,  3"  cl. 
I.ebas,  l'*cl. 
Barbry,  3*  cl. 
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Ingénieurs 
ordinaires. 


Résidences. 


Circonscriptions 

des 

sous-arrondissements. 


Gardes-mines. 


Arrondissement  de  I>fjoD. 

MM.  Trautmann  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2«  classe. 
Henry,  8*  cl.  .  «  .  .    Vesoul 

Rigaud,  3*  classe.  .    Cliaumont.  .  .  . 

Villié,  2*  classe.  .  •    Dijon 


Haute-Saône |  Froissardey,  5*  d. 

iWatrin,  5'  cl. 
Préchey,  4*  cl. 
Vilianme,  5*  cl. 
Côte-d'Or |  CbcTallot,  8*  cl. 


Arrondissement  de  Chàlon-sor^etoe. 

MM.  Jutier  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2«  classe. 


Delafond,  8*' classe. 


Gbftlon 


Besançon 


•  •  •  -JJura. 


f  Saône-et-LoIre  i  ^euret,  principal 

1  ^„"*^^  ^■'^* j  Soudan,  4*  cl. 

l Doubs I  Vassal  ^^V  ci. 


DIVISION  DU  CENTRE. 

M.  Lefébure  de  Fourcy  (0  j|^),  Inspecteur  général  de  2*  classe. 

Arrondissement  de  Périgueuz. 
MM.  Bère  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe. 

ÎDordogne |  Martine,  2*  cL 

I 


•     .    •    • 


Silholy  8'  classe. .  . 


Corrèze. 

. .  I  Creuse. •  . 

Limoges ^  Haute-VIenne.  .  .  . 

Indre. 


Jourdan,  2*  d. 
Fontaine,  S*  cl. 


Arrondissement  de  SVantes. 

MM.  Gentil  ^,  Ingénieur  en  chef  de  !'•  classe. 


Lorleuxj)fS4'*classe.    Nantes 


Brossard  de  Corbi-i  4„„-^_ 
gny  ^,  2*  classe. .  )  Angers. 


Zelllcr,  3'  classe. .  . 


Loire-Inférieure.  .  . 

(Maine-et-Loire.   .  . 
/  Vendée. 
Deiix-Sèvres.    * 


Tours. 


f  Indre-et-Loire.   ... 
I^ir-et-Clier. 
Vienne. 


Vivien,  2*  cl. 


Fopp,  3*  cl. 


^Guèze,  4*  d. 
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iDgénleurs 
ordinaires. 


Résidences. 


Circonscriptions 

des 

80us-arrondissemenU. 


Gardes-miiies. 


•  Arrondiflflement  de  Saînt-ÉtienDe. 

MM.  Tournaire  #,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe. 


Boatan,  élève  bors 
concours 

Leseure  #,  l'*cl.  . 
BaudiDot  1^,  1"  cl. 


!  Loire.— MoiDs  lef  MD-x  Kossii^,principa^ 
rR^?ttt?^lt^^?.    Mairey,  3*  cl. 
mond  et  Pelussln.  ;  Raphanel.  1'*  cl. 

i  Ivoire. — Caat.  de  Rive-)  Mal  plat,  5*  cl. 
Rive-de-Gier.  •  .  j  d«-Gler,  st-Chamond  et  <  *  Lavé  2*  cl. 

1t  Toulza,  2*  cl. 
Rliône lOgier,  3' cl. 
Uruet,  5*  cl. 

Artondliiement  de  Clermont. 

MM.  Pigeon  ^,  Ingénieur  en  chef  de  !'•  classe. 

!  Cantal \  Jusseraudijf^»  pp**. 
Puy-de-Dôme.   .  .  .  (*Massin,  3*cl. 
Haute-Loire.  ... 


VS.*'"  *•}««""- 


>•  •  .  •  . 


Allier. 


Cher. 
Nièvre, 


Fauglère  ^,  pp**. 

Ârragon,  3*  cl. 
Desroches,  5*  cl. 


Dottvillé,  3*  cl.  .  •  •    Bourges 

DIVISION  DU  SUp-EST. 
M.  Jacquot  (0  ^),  Inspecteur  général  de  2*  classe. 
Arrondissement  de  MerteUle. 

MM.  Meissonnier  ^,  Ingénieur  en  chef  de  V  classe. 

Marseille.  .    .  >^"*^'»^«-^"-ï^»>^««- 1  îl^nl  l'cL 


Villot,  1"  cl  ...  . 
Juge,  1** classe.  .  . 
Ladiat,  1'*  classe.  . 


I  Corse, 
KTt^  (  AIpes-Marltimes. 

fVaucluse 
Basses-Alpes. 
V  Drôme. 


Canaly,  V  cl. 
Miziewlci,  pp^^ 


Olry,  3*  classe. .  .  • 
Dubois,  1'*  classe.  • 


Arrondîfliement  de  Ohembérj. 

MM.  Bochet  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe. 

l  ci^rrM.  i  Goddard<  5*  cl. 

Ghambéry.    .  ./ Savoie.  j  Gardes,  4*  cl. 

(Haute-Savoie.  iMermiUod,  5*  cl. 

/  lGayei,l"cl. 

Grenoble.  .  .  .)  Isère (Bourdon,  2* cl. 

*GiIIy,  6'cl. 


j  f*GiIIy,  6'cl. 

vUautes-Âlpes.  .  .  .  |  Pondruel,  5*  cL    i 
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Ingénieurs 
ordinaires. 


Résidences. 


Circonscriptions 

des 

soas-arrondissemenU. 


Gardeft-miiMS. 


Arrondissement  d'Alels. 

MM.  de  Cizahcourt  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe. 


Ledouk,  2*  classe.  . 

LangTois,  3*  classe. 
Âguillon  ji{^,  d'clas. 


Alals. 


•^'- \s^: 

Montpellier.  .  . 


G*"^^ j  Munler,  2*  cl. 


Thomas  (A),  r  cl. 
Aoiiet,  2*  cl. 


Hérault 

DIVISION  DU  SUD-OUEST. 
H.  GuiLLEBOT  DE  Nertille  (0  jR^),  Inspecteur  général  de  2*  classe. 

Arrondissement  de  Bordeaux. 

MM.  Labrosse-Luuyt  ^,  Ingén.  ordin.  de  !'•  cl.  f.  f.  d'Ing.  en  chef. 

Under  (Oeftt),l'*cl. 


Genreau,  2*classe. 


In-       A  (Noël,  2«d. 

Bordeaux.  .  .  .  jGironde |caaenàTe,S-d 


(Lot-et-Garonne.  .  .  lGazenaYe,d.».,3*d. 


Q  (Basses-Pyrénées. 

*^*" {Landes. 

I  Gers. 


Arrondissement  de  B.odes. 

MM.  Castel  {O  *) ,  Ing.  ordin.  de  I"  cl.  f.  f.  d'Ingén.  en  chef. 


Vital,  3«  cl. 


Benoit»  l'«  classe.  . 


w    *  .  f  Aveyron.  —  Moins  les  )  „      .       ...  „-• 

Bbdex [  arrond.  de  soas  prér.de  (  Espérandleu,5'd. 

(    Millan  et  St-Affrique.        ) 


Albi. 


Lot. 
I  Tarn-et-Garonne« 

Tarn.  — El  les  arrond. 
de  soos-préf.  de  HLllaii  \  .  . 
et  St-Affrique  dans  le 
dèpartem.  de  TAreyron. 


ae  sons-prei.  oe  ■uiau 
et  St-Affrique  dans  le  I 
dèpartem.  de  TAreyron.  ' 

Arrondissement  de  Toulouse. 

MM.  Furiet  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe. 


Peslin,  1"  classe.  . 


Tarbes. 


(Itaute-Garonne. 
{ Hautes-Pyrénées. 


Carcassonne. . .  j  pyr^néesOrlentales. 


Vic-Desso's.  .  . 


Ariége. 


Barrier,  A'cU 

Ronzaud(C.))élI' 
Manigller,  &'  d. 


J 
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SIRVIGBS  SPÉGUUi  IT  SIRVICIS  DIVIRS. 


SorveillaBO»  ctet  «{ipftratl»  4  vapeur,  ittiri«»  méUll«ri;ici«M»ét  rtiliirtl^a 
de  l'industrie  minéral»  dans  le  département  de  la  Seine. 

MM.  Meugy  l^.  Ingénieur  en  chef  de  1'*  classe^  à  Paris. 

Gardéê-minêik 
Laurent.  ....  pp*'.     |   Délaissement.  .  .  2*  cl.  1   Toamenr.  ...  4*  cl. 


Ghabat. 


pp*'.    I   Délaissement.  .  .  2*  cl.  1   Toamenr.  ...  4*  cl. 
l^el.   I   Mmiselonx.  .  .  .  i*  cl.  |   Hervier 5*  cl. 


Carrières  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine. 

MM.  Descotted  i^y  Ingénieui  en  chef  de  1**  eksse,  d.  n.,  à  Paris. 

DmïA î«  d.  I  Fagot 4"  d.  |  Bruant 5«  d.  |  Pen*er 5«  cl. 


Travaux,  de  consolidation  des  oarrièret  sous  la  ville  de  Féoamp 

(Seiuo-In  rérieure) . 


!• 


MM.  Boger  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2"  classe^  d,  n,,  à  Rouen. 
iDgénieur  ordiD.  •  I  De  GenoiUllac,  2*  classe,  d.  n Rouen. 

Topogrraplxte  des  bassiùs  houillera  de  tTateueièttues  (Kord), 
et  du  département  du  Pas-de-Calais.  • 

MM.  Declerck  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2'  classe,  d.  n.^  à  Valencienues, 

Bassin  de  ValcriwieBwe». 

lag^ieur  ordln. .  )  Duporeq,  3*  classe,  d,  n Valenciennes. 

Garde^minet  •• 
Lafont.  d.  n 4*  cl. 
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Basftîn  du  Pas-de-CalaU. 
ingénieur  ordin.  |  Voisin  (Ârmandj,  2*  classe,  d.  n.  .  .      Arras. 

Topographie  du  battin  houiller  d'Aubin  (Àveyron). 

MAL  CaStel  (0  #),lngén.  ordin.  de  l'hélasse,  f.  f.  d'Ingén.  en  ohef,d.n.,  à  Rodes. 
Ingénieur  ordin. .  I  Vital,  3*  classe,  d.  n Rodef . 

Topographie  du  terrain  d'anthracite  de  Sarthe  et  Mayenne. 

MM.  Bossey  ^^  Ingénieur  en  chef  de  1'*  classe,  d.  n.,  à  Rennes. 

Ingénieur  ordin.  •  I  Julien^,  r*  classe,  d,  n Le  MaD9* 

Garde-mines  : 
Thomas  (François) ,  d.  ».  .  .  5*  classe. 

Topographie  des  minières  du  Cher.  (Étuiei.) 
DouTillé,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  d.  n.,  à  Bourges. 

Études  des  terrains  composant  le  bassin  houiller  d'Autun  (S.-et-L.) 
MM.  Jutier  ^,  Ingénieur  en  chef  de  3*  classe^  d,  fi.,  h  Chftlon. 
Ingénieur  ordin. .  j  Jordan,  2*  classe^  d.  n Paris. 

Garde-minet. 

Massin,  d.  n. ,  .  i*  cl. 

Établissement  thermal  de  Ziuxeuil. 

M.  Henry,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  d.n^tk  Vesoul. 

Garde-^ninet  i 
Chalot 3*  cl. 

Études  sur  les  gisements  métallurgiques  du  Mexique. 

M.  Laur  ^,  Ingénieur  ordinaire  de  1'*  daiise. 
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Carte  gr^log^ique  détaillée  de  la  France* 

MM.  ÉLIE  DE  BeAUMONT  (GO  ^\  Insp.  gén.  de  1"  ol.  (en  retraite),  Directeur. 
De  Ghancourtois  (O  #),  Ingén.  en  chef  de  1'*  classe^  Sous-Direotenr. 


Fnchs  (0  ij^),  2*  classe <. 

Ingénieurs  ordin  l  ^°^*^^  ^»  ^'  classe,  d.  n 

^  '  ]  De  Lapparent,  2*  classe 

Clérault  ^,  3«  classe 


Paris. 


Gayerdet,  aide-préparateur  aux  collections  géologiques  et  aux  collections  départementales. 
Jedlinski,  garde-mines  principal,  chargé  des  trayanr  graphiques. 


Cartes  g^éolog^iques  et  cartes  agronomique^  départementales. 


Départonents 


ÂrdëcLe  . 


Ardennes. 


/  Ariége  . .  . 
Aude.  .  .  . 
CÔte-d'Or.  . 
Creuse .  .  . 
Dordogne. . 
Gers .... 
Gironde..  . 
lUe-et-Vilaine 
Indre.  .  .  . 
Jura.  .  .  . 
Laudes.  .  . 
Loire  (Haute 
Manche.  .  . 
Pas-de-Calais 


Saône<«t-Loire 

Seine-et-Marne 

Sèvres  (Deux-) 
Vendée.  .  .  . 
Vienne  (B»«.). 


I 


Noms  des  ingénieurs. 
MM 
Castel  (0  ^) 

Ledoux 

Meugy  >|^ 

Nivoit 

Vieira 

Vène  (O  *) 

Peschart  d'Ambly  # 

Mallard  i^ . 

Marrot  (0  ^) 

Jacquot  (0  ^} 

Pigeon  ^.    ,  .  .  ^ 

Massieu  ^ • 

Carnot. 

Delafond 

Jacquot  (0  ^  ] 

Tournaire  ^ 

Vieillard 

Du  Souich  (0  ^)  ...'.••  . 

Manès  (0  ^) 

Jordan 

Delesse  ^.  .  .  .'• 

Potier  ^ 

Brossard  de  Corbigny^..  .  . 

Descottes  ^.  ......... 

Mallard^. . 


Grades.   * 

ngén.  ordin. .  . 
ingén.  ordin.  .  • 
ngén.  en  chef.  . 
ingén.  ordin.  .  . 
ingén.  ordin.  .  . 
nsp.gén.(enret.). 
ngén.  en  chef.  • 
ngén.  ordin.  .  . 
nsp.gén.(enret.). 
inspect.  général, 
ngén.  en  chef.  . 
ngén.  ordin.  •  . 
ngén.  ordin. .  . 
ngén.  ordin.  .  . 
nspect.  général, 
ingén.  en  chef.  . 
ngén.  ordin.  .  . 
nspect.  général. 
ing.ench.(enret.) 
ngén.  ordin.  .  . 
ngén.  en  chef.  . 
ngén.  ordin.  •  . 
ingén.  ordin.  .  . 
ngén.  en  chef.  . 
ngén.  ordin.  .  . 


Résidenoes. 

Rodez. 

Alais. 

Paris. 

Mézières. 

Vic-Dessos. 

Paris.       ' 

Troyes. 

Paris. 

Périgueux. 

Paris. 

Clermont. 

Rennes. 

Paris. 

OhftWn. 

Paris. 

Saint-Etienne. 

Caen. 

Paris. 

n 

Paris. 

Paris. 

Paris. 

Angers. 

Paris. 

Paris. 


1 
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SERVieC»  BÉTACHÉS. 


• 


GOUVERNEMENT  GÉNÉRAL  DE  L'ALGÉRIE. 

SERTIGE    DES     MINES. 
DÉPABTEIIENT  D'ALOEB. 

MM.  Ville  (O  ^),  Ingénieur  eu  chef  de  1"  classe,  à  Alger. 
Lossac 4*  cl.  I  Pesez.  ......  4*  cL 

DÉPARTBIIEHT  D'OBAN. 

MM.  RMBrd  jj^,  ingéttienr  ordinaire  d«  I'*  classe.  •  .  .  •  •      à  Ontak 
Pouyanne,  Ingénieur  erdinfore  de  i"  classé  ......      à  Tleniâtil* 

GardêB-Uine*. 
Pomel l"cl.  I  Bonty 3»  cl.  j  DeviUer?.  ...  4*  cl.  |  Pichard 4'  d. 

béPABTEMERT  DE  CONSTANTIIIE. 

MM.  Flajolot  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe à  CMMtiHline. 

Tissot,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe.   . à  Batna. 

Garde^Mine*. 

Auvergne.  .  .  .  5«  cl.  |  Burtaire.  ...  5*  cl. 

RcttODMraelltii  du  phm  sontemln  de  Farts. 

M.  Keller,  îngémenr  ordinaire  de  2*  classe,  d.  n.  ......  .      à  Paris. 

^  Mlnittère  de  la  Marine  et  des  Cioloiileii. 

■tiSSIOif  DAHft  LA  ROOVELLB-CALÉOOHIE. 

_  t 

M.  Henrteair,  Ingénieur  ordinaire  de  3"  classe. 

LMOBite^  garde-Minea  de  4*  cltisse. 

ÉCOLE  POLTTECHNIQDE. 

MM. 

Phillips  i}|^,  âé  Vlnttitut^  Ingétikfùr  en  chef  de  2*  classe,  d,  n.—  Profusiur. 

Résal  ^,  Ingénieur  ordinaire  de  1"  classe.  —  Professeur, 

Haton  de  la  Ginipillîère  ^,  Ingénieur  ordinaire  de  I'*  classe. — Ejcamùmteur» 

Cornu,  Ingénient  ofdinaîre  de  2»  classe.  —  Professeur, 

Potier  ^,  Ingénl'étlr  ordinaire  de  2*  classe,  d.  n.  —  BépétUeur  (id/oinL 

Éeole  centrale  des  Arts  et  Manufactures. 

M.  Phillips  ^  de  tlraliMt^  lùgénieur  en  chef  de  2*  dasse,  d.  n.«  Profeêumr. 

INGÉNIEUR  EN  CONGÉ  ILLIMITÉ. 
Conseil  d*Éut. 

M.  Demongeot,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe^  Maître  des  Requêtes. 


r 
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INfiiNlfDIS   IN   CONSB    IllIMiTÎ,   BTt 


COMPAGNIES  DIVERSES  Elf  FRA5GE  ET  HORS  DE  FRANGE. 

MM. 

Piérard  (C  ^),  Insp.  gén.  de  1**  cl. ...  1  Chemins  de  fer  deVOaest. 

De  Freycinet  (0  ^),  Ing.  ord.  de  1**  cl.  |  Compagnie  des  forges  de  Bnglftse  (Landes). 

>7^vi  Aw   T     A_*  :i>      -f    1^  1   (  Chemins  de  fer  de  Faris-Lyoii*MédIlerr«iiée. 

JNOblemaire^,  Ingémenrordin.  de]'*oI.  {     ,.      ,     .^ .      ,  ,.      \ 
^^*     ^  f     (chemins  de  fer  algériens.) 

Bertera  #,  Ingénieur  en  chef  de  1"  cl.  )^^     .    ^   ^    ,,^  w        ^     , 

r.  .        „    _      ° .  ,.     .      ,    ^     ,       }  Chemin  de  fer  d'Orléans  et  prolongements. 

U(»noej^,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  ci.  .  ) 

Haybt  ^,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  ci.  |  Chemins  dé  fer  da  Mtdl. 

o       .w.   -r      f  .  !..      11.1       (Compagnie  des  aslnes  mëtallnrgtqnes  4e  Mar- 

Sens  ijjt,  Ingénieur  ordinaire  de  !'•  cl.  .  <        T 

„,,T..  ,..      a^,  (  Société  des  mines  de  cniyre  et  de  plomb  argen- 

B*t.I,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  olasje.  |     ^^  ^^  p^^  ,,  «ontgaflUrd  (Aude). 

*g  t      1  »  j*.      J4..1  (Forces  et  foodétiëè  âé  Commentry  et  Châ- 

Mnssy,  Ingénieur  ordinaire  de  V*  cl.  .  .  j       ?. 

Houpeart^,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  cl.  ]  Mines  de  la  Loire. 

„  .V.    T     ^  .  3-     -     j.    *.s,    ^   f  Compagnie  générale  des  mines  de  fer  magné- 

Parran*,  Ingénieur  ordinaire  de  l-cl.|     ^^^^  ^^  u  Mokta^l-Hadid  (Algérie). 

Barré,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe.  |  Chemins  de  fer  autrichiens. 
Chosson  ^y  Ingénieur  ordinaire  de  2*  cl.  {  Ubine  dn  Grenat. 

IfVGlStlIEURS  EN  CONGÉ  ILUHITÉ  SANS  DESTINATION. 

MM. 

Dormoy  ^,  Ingénieur  ordin.  de  1'*  cl.     ICumenge  ^,  Ingén.  ordin.  de  2*  classe. 
Ganldrée-Uoillèau  (0  ijj^),  Ingén.  ordin.l  Moutard.  Ingénieur  ordin^  2*  cl. 
de  2*  classe.  1  Wotms  de  Kotnilly,  Ing.  ordin.  de  2*  cl. 


'^ 


108  ^        PERSONNEL   DES   MlQiES. 

ÉCOLE  NATIONALE  DES  MINES. 

Boiilerard  Saint-Michel,  qm  60  et  62. 


DIRECTION    ET   ADMINISTRATION. 
MM. 

Daubrée  (C  #),  Inspecteur  général  de  1"  classe,  Directeur. 
Dupont  ijjt ,  Ingénieur  en  chef  de  1"  classe.  Inspecteur. 

ENSEIGNEMENT. 

Cour»  oraux. 
MM. 

Mallard  ^,  Ingénieur  ordin.  de  !»•  classe.  Professeur.  |  Minéralogie. 
Elie  de  Beaumont  (G  G  ^),  Inspecteur  ) 

général  de  1"  classe  (en  retraite) idem,         (  Géoloffia 

De  Chancourtois  (C  ^) ,  Ingénieur  en  chef  ( 

de  !'•  classe id,  (adj.)  ) 

Gallon   (0  *),  Insp.  génér.  de  2«  classe.      idem,        \  ^'t^^^Z^''^'^^'^ 

Lan  (0  ^),  Ingén.  ordinaire  de  1"  classe.      idem.        \  Métallurgie. 
Moissenet  ^  ,  Ingén.  ordin.  de  !'•  classe.      idem,        |  Docimasie. 

Couche  (O  *),  Insp.  général  de  2-  classe.      .Vfem.        {  Tt:ucdônti.[L;;5e^ 
Dupont  ^ ,  Ingénieur  en  chef  de  1'"  classe.      idem»  Législation  des  mines. 

Delesse  *,  Ingénieur  en  chef  de  1"  classe.       idi^m,       |  ^frligations.  ^^"^^"^  ' 

Bayle   ^ ,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe.      idem,        |  Paléontologie. 
Usquin  (O  >|^) ,  Lieutenant- Colonel,  chargé  du  Cours  de  fortifications. 


Schlesinger. 
Elwall 


Langue  allemande. 
Langue  anglaise. 


Exercices  pratlqoes. 
MM. 

Moissenet  ^,   Ing.  ord.  de  V  cl.,  d.n.,. Directeur,  .i 

Carnot,  Ingénieur  ordinaire  de  2"  classe,  Adjoint.  .  .  .>  Laboratoires. 

Rigout,   Préparateur ) 

Fuchs(0  ^),  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe Levé  de  plans. 

Lenoir Travaux  graphiques» 


Collections  relatives  k  l'Industrie  minérale. 
MM. 

Dupont  i|^.  Ingénieur  en  chef  de  1'*  classe^  Conservateur. 

Bayle  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2«  classe,  Conservateur  adjoint  de  la  Collection  de 
paléontologie. 

De  Lapparent,  Ingénieur  ordinaire  de  2«  classe ,  Conservateur  adjoint  des  collec- 
tions départementales. 

Bayan,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  de  3*  classe^  attaché  au  ser- 
vice de  la  collection  de  paléontologie  / 

Friedel,  Conservateur  adjoint  de  la  collection  de  minéralogie* 
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€oar*  préparatoires  poor  les  candidats  à  rexternai. 


Haton  de  la  Goupillière  #,  Ingén.  ordinaire  de  l-*  cl.  K     , 

•Professeur. }  ^^^^J^^  «* Mécanique. 
Fuch8(0^),  Ingénieur  ordinaire  de  2»  classe.  iVI.  .  .  •    Géométrie  descriptive. 
Potier  ^,  ingénieur  ordinaire  de  2«  classe.  .  .  W.  .  .  ,     Physique. 
Carnot,  ingénieur  ordinaire  de  V  classe.  .   .  td.  .  .  .    Chimie  générale. 

Bnreao  d'essaU  pour  les  aobstanccs  minérales. 
MM« 

Moissenet  tîS^ ,  ing.  ord..  Directeur. 
Garnot,  ingénieur  ordinaire,  Adjoint. 


Delvaux,  Aide. 

Rionlt,     idem* 

Brunet,    idem. 


Service  de  santé. 

f.  Lacroix  (O  *),  Médecin-Chirurgien. 

Seerétarlat.  — mibUotbéqae.  -Collections. 
MM.  MM. 


Audebez,  Secrétaire  régisseur. 
Brunet  de  Boyer,  Commis  bibliothécaire. 
Pons,  Commis  aux  écritures. 


Lambelin,  Commis  aux  écritures. 
Richard,  Employé  aux  collections. 


MM. 


CONSEIL  DE   L'ÉCOLE. 

Le  Conseil  est  présidé  par  le  Ministre. 


Daubrée  (C  ^),  Inspect.  génér.  de  1"  classe.  Directeur  de  l'Ecole,  Yice-Prée, 
Elle  de  Beaumont  (G  0  ^),  idem  (en  retraite).      Professeur. 
Couche  (0  #),  Inspecteur  génér.  de  2«  classe.  idem. 

Callon   (O  ^),        idem,  idem.  idem. 

Delesse  ^ ,   Ingénieur  en  chef  de  l'*  classe.  idem. 

Bayle  #,  idem.  idem.  idem. 

Lan  (0  ^),  Ingénieur  ordinaire  de  I'*  classe.  idem. 

Moissenet^,   Ingénieur  ordinaire  de  I'*  classe,     idem. 
Mallard  ^,  idem,  de  1'*  classe.  idem, 

Dupont  ^,  Ingénieur  en  chef  de  I"  classe.  Professeur,  Inspecteur  de  TÉcole, 
Secréiaire, 


HOÏS  CONCOUBS. 

Voisin  (Honoré). 
Bontan. 

Bertrand  (Marcel). 
Durand  de  Gros- 

fconvre. 
Le  Verrier. 


ÉLÈVES  INGÉNIECRS    DES    MINES. 


PREHIÈRE  CLASSE. 

De   Curières    de 

Castelnau. 
Boutiron. 
Pellelan. 
Wichersheimor. 


DEUXIÈMB  CLASSE. 

Sauvage. 

Lodin. 

Le  Chatelicr. 


TROISliHE  CLASSE, 

Oppermann. 

Grand. 

Lévy. 
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M. 


ÉCOLE  DES  MINEURS  DE  SAlNT-ÉTOfilINE. 

(DépartaDEiieQt  de  la  Loixe.) 

À  dkminigtfraiiwi, 

..•••,  Ingémenr  en  ohef  de  ...  classe,  4.  n.,  Directeur  de  TÊcole. 

J?n«etgn«m«nt. 
MM. 
Gonthier,  Ing.  ord.  de  3*  cl.,  tf.  n.  Professeor.   Minéralogie  et  Géologie. 

{Préparation  mécanique  et  ma- 
chines; Exploitation  et  Con- 
struction. 
Vicaire,  Ing.  ordin.  de  2*  cl.      idem,         Ciiimie  et  Métallurgie. 

Baroulier^  Répétiteur  de  chimie.  Préparateur.   Arithmétique  et  Comptabilité. 

Grand'Enry,  Répétiteur j*^?*'   '^'*  **  '*'"•   '* 

Dalger,  i*'  Surveillant  des  études. 
Eaps^  â*  Surveillant  des  études. 
Guiilot,  Expéditionnaire-bibliothécaire. 

CONSEIL  DE  L*iCOLEi 

Le  conseil  de  l'École  est  composé  de  Tlngénieur  en  chef,  Directeur  de  TÊcole» 
et  des  trois  Ingénieur^  ordinaires  chargés  de  l'enseignement. 


ÉCOLE  DES  MAITRES-OUVRIERS-MINEUES  D*ALAI& 

(Département  du  Gard.) 

Cette  école  est  placée  sous  l'Inspection  de  l'Ingénieiir  en  clief  de  rarrondissament 

minéralogiqae  d*Alais. 
MM. 

Ledoux,  iQgénieur  ordinaire  de  2*  classe,  d,  r?.,  Directeur  dQ  TÉcole. 


Magnon,  Garde- mines,  2*  cl. 
Garreau,  td^m.  4*  cl. 
Glépin 


Répétiteur,  1"  Sous-Maître. 
Répétiteur,  2*  Sous-Maître. 
SurTeillant  des  études. 
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TABLEAU    PAR    AÏÎCIENNETÉ, 

DANS  CHAQOC  0«ADI  BT  DARt  GIAQOB  GLAMI, 

DES    INGÉNIEURS    DES   MINES. 


INSPBCTISL'nS  GlftlVÉAAlJX   DE  PAEMIÈIIB  CLA8SB. 


I 


Noms 
ttes  Ingéiiieara. 


De  Boureuiile 
!GO*) 

Fiérard  CC  *).  . 
Grfincr  (O  ^). .  . 
François  (O  ^]. . 
Oa  Souich  (O  #). 
Daobréç  (G^).  . 


Nato- 


•ADCf. 


2Sdéc. 

1807. 

I3ftep|. 
1815. 

11  mai 
1809. 

iS  juin 
1808. 

•  ayril 
1812. 

25  Juin 


EléTe 
Ingénifnr 


JUIB 
1814.  j 


IS  nov. 
1828. 

i^déc. 
1837. 

15  noY. 
1830. 

id. 

15  nov. 
18}1. 

15  nov. 
1834. 


Ingénieur  ord. 


2* 
classa. 


1*'  nov. 
1833. 

15  Jamr. 

1844. 

14  sept» 
1835. 

29  juin 
1836. 

9  Janv. 
1837. 

15  tuai 
1840. 


etassa. 


29  avril 

1839. 
23  mai 

1850. 

1**  Juin 
1841. 

23  déc. 

1845. 

8  mars 
1847. 

f  juin 
1848. 


ingén.  en  chef. 


2* 

elaai»a. 


l'idée. 

1845. 

10  janv. 
ià53. 

S  août 

1847. 

29  avril 

1848. 

7  févr. 

1852. 

30  août 

1855. 


classe. 


18  déc. 
1849. 

29  déc. 

1859. 

31  août 

1855. 

27  nov. 
1858. 

29  déc. 

1859. 

7    fév. 
1863. 


Inspeci.  général. 


classe. 


27  déc. 

1854. 

22  jul" 
1863. 

2&  fév. 
1866. 

id. 

lljuill. 
U66. 

24  fév. 
1)(67. 


n.  I      r 


classe. 


22  Juin 

1863. 

19  OCt. 
1868. 

2  mai 
1870. 

14  juin 
187S. 

id. 
id. 


INSPSGTEURS  OÉKÉRAUX  DE  DEUXIÈBIE  GLASSB. 


Nams 
des  Ingénieiiffs. 


ÏMday(0*) 

Goucbe  (0#) '.  . 

aarié(O^) 

Lefébare  de  Fourcy  (0  ^] 

Gallon  (O  #) 

Guillebot  de  Nerville(O^) 

iacqaot  (O  jjf^) 

Cacarrié  # 


Nais- 
sance. 


25  Juill. 

1809. 

24  janv. 
1815. 

10  sept. 

1810. 

29  nov. 
1812. 

9  déc. 

1815. 

30  avril 

1815. 

23  nov. 
1817. 

27  août 

I8l6. 


Élève 
iDgénlear 


15  nov. 
1830. 

15  nov. 
1835. 

15  nov. 
1829. 

15  nov. 
1831. 

i"  déc. 
1836. 

id. 

15  nov. 
1839. 

1"  déc. 
1837. 


Ingénieur  ordin. 


2* 

classe. 


9  janv 

1837. 

i^avril 

1842. 

14  sept. 
1S35. 

9  janv. 

1837. 

i*'juin 
1841. 

1"  juill. 
1843. 

12  avril 
1845. 

15  juin 

1844. 


classe. 


8  mars 

1847. 

i"juin 
1848. 

23  déc. 
1845. 

id. 

i^'juin 
1848. 

id. 

23  mal 

18S0. 

1  août 
1855. 


Ingén.  en  chef. 


classe. 


10  janv. 

1853. 

30  août 

1855. 

10  Janv. 

1853. 
23avril 

1856. 

30  août 

1855. 

23  avril 
1856. 

25  nov. 
1858. 

22  août 

1860. 


■  r* 


classe. 


6  sept. 
1861. 

7  fév. 
1863. 

6  sept. 

1861. 

11  avril 
1864. 

7  fév. 
1863. 

11  avril 

1864. 

24  aoû* 
1865 

30  jui.l. 
18(>7. 


liwpectev 
fénéral 

de 
1*  olatse. 

25  fév. 
1868. 

%d. 

6  mars 
1869. 

i5  déc. 
1869. 

14  juin 
1872. 

id. 

31  OCt. 
1872. 

JO  avril 

1873. 


IfoiA.  Les  noms  en  italique  indiquent  les  Ingénieurs  en  congé  illimité» 
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PERSONNEL   DES   MINES. 


llveéNIEURS  SN  CUBr  DE  PRBMIÈIIE  GLAS8B. 


Noms 
des  logéDieun. 


^Descottes  ^ 

*Dupont  # 

*PlgeoD  ^ 

De  Cbancourtois  (G  ^]. 

Meugy  ^ 

MeisflCNiaîer  ^ 

ViUe  (O  #) 

Gentil  ^ 

Bwrtera^ 

Bossey  ^ 

Delesse^ 


Nais- 
sance. 


l4JDiD 
1818 

15  août 

1817. 

22  juin 
1813. 

9  janY. 

1820. 

8  janr. 
1816. 

28  août 

1818. 

28  féT. 

1820. 

30  janY. 

1820. 

2&  mai 

1820. 

13  noT. 
1820. 

s  féT. 
1817. 


Elève 
iDgéoieur 


Aspirant 
ou 

Ingé- 
nieur 
de« 
3*  classe 


15  noT. 
1839. 

15  noT. 
1838. 

!•'  fév. 
1835. 

15  noT. 
1840. 

iSnoY. 

1838. 

ISDOV. 
1838. 

15nOT. 
1839. 

id. 

15  noY. 

1840. 

15  noY. 
1S41. 

i5noY. 
1839 


i"'juill. 
1843. 

id. 

f  août 
1838. 

15  sept. 
1845. 

i»'  Juill. 
1843. 

!«' juill. 
1843. 

1"  janY., 
1845. 

«cl. 

15  sept. 
1845. 

13  juin 
1846. 

1"  juill. 
1843. 


Ingénieur  ordin. 


2* 
classe. 


12  avril 

1845. 

id. 

15  mai 
1840. 

10  féY. 
1847. 

12  avril 
1845. 

i2avrk 
i845. 

8  oct. 
1846. 

id. 

10  fév. 
1847. 

1 4  oct. 
1847. 

12  avril 
1845. 


classe. 


23  mai 
1850. 

id. 

23  mai 
1850. 

28  avril 
1856. 

I2avril 
1851. 

i"août 

1855. 

id. 

28  avril 
1856. 

27  noY. 

1858. 

23  mai 

1850. 


ingén.  en  ebel. 


2* 

classe. 


25  nov. 

1858. 
id. 

id. 

16  avril 
1859. 

22  août 
1860. 

id. 

id. 

7  fév. 
1863. 

id. 

id. 

9  avril 
1864. 


1" 
elafw. 


24asÉI 
IMS. 

id. 

i  jiii 
is». 

id. 

30  joili. 

tm 
id. 


30  dk. 

18«8. 

id. 

14)011 

an. 

id. 


] 


à 


r 


PEBSONNEL  DES   MINES. 


Il5 


IflGÉNIEUBS  EN  CHEF  DE  DEUXIÈME  CLASSE. 


Noms 
des  Ingénieurs. 


Baile* 

Furict  # 

Traotmann  #.  .  .  . 

Boehet  ^ 

Pescbart-d'Âmbly  ^. 

Toumaire  ij{s 

Phillips^ 

Boger* 

Lamé-Fleury^.  «  . 

Dedeitfc  ^ , 

Bère  ifti 

Fl^olol  ^ 

Jouer  jjfs 

Hanet-Cléry  ^.  .  . 
De  Claancourl  ^.  • 


Nais- 
sance. 


18  oct. 
1819. 

24  janv. 
1819. 

26  avril 

1821. 

14  fév. 

1822. 

27  fév. 
1823. 

11  mai 

1824. 

21  mai 

1821. 

29  avril 
1825. 

7  mai 
1823. 

9  août 
1813. 

14  avril 
1825. 

22  fév. 
1824. 


Elève 
Ingénieiir 


1»'  juin 
1826. 

24  déc. 

1824. 

M  mars. 

1825. 


15  nov. 
1840. 

15  nov. 
1839. 

15  nov. 
1843. 

id. 

1"  fév. 

1845. 

id. 

15  nov.' 
1842. 

15  nov. 
1845. 

td. 

i5  nov. 

1833. 

15  nov. 
1845. 

15  nov. 
1846. 

«Vf. 
id, 
id. 


Aspirant 
ou 
Ingé- 
nieur 
de 
3*  classe 


Ingénieur  ordin. 


15  sept. 
1845. 

1"  Juin. 
1843. 

10  mars 
1848. 

20  Janv. 
1848 

21  août 
1848. 

td. 

13  janv. 
1847. 

1"  mars 
1849. 

id. 

i"Juil. 
1837. 

1*'  mars 
1849. 

29  mai 
1850. 

id. 

id. 

1"  févr. 
1851. 


2* 

classe. 

classe. 

18  féT. 
1847. 

28  avril 
1855. 

12  avril 
1845. 

31  août 
1855. 

21  Juin. 

1849. 

27  nov. 
1858. 

id. 

id. 

23  mai 
1850. 

18  nov. 
1800. 

3  mai 
1850. 

td. 

20  mars 

1848. 

27  nov. 
1858. 

21  avril 
1851. 

18  nov. 

1860. 

id. 

td. 

i«fév. 

1839. 

11  avril 
1864. 

21  avril 

1851. 

!•'  noT. 
1860. 

21  déc. 

1852. 

td. 

id. 

td. 

•  id. 

id. 

id. 

id. 

Ingé- 
nieur 

en  chef 
de  2* 

classe. 


7  féT. 
1863. 

9  avril 
1864. 

td. 

td. 

26  août 
1865. 

25  avril 
1866. 

5  Janv. 

1867. 

td. 

td. 

td. 
22  déc. 

1869. 

14  Juin 
1872 

td. 

td. 

Id. 


DéCRETS,   1873. 


ii4 


FËBSONNEL  J)R&   MINES, 


INGÉNIBURS  ORDINAIRES  DE  PREBOÂRB  CLASSE, 


Noms 
4es  Inginieurf. 


NaisMnce. 


Debette  ^ 

Juge •  • 

Labrosse^Luuyt  ^.   .  .  . 

G**  de  VaiBsart  d^Hoiler  ^. 

Dubois 

Lan  (0  *) 

Castel  (0  ^) 

Parranî^ 

Le  Bleu  ^ 

De  Gouvenain  ^.  .  .  .  . 

De  Freydnei  (O  #).  .  .  « 

Rocard  #  .  • 

Sens  ^ 

Orsel  (0  #) 

Duchanoy  # 

Résal  ^ 

Linder  (0  ijf^)..  ...... 

Laur  ^ 

Dormoy  ^ 

SAartelet  ^.  .  ., 

Halon  de  la  GoupiUière^. 

Leseure  if^ •  . 

aïoissenet  ^ 

Lorlenx  ^ 

Nohlemaire  ^ 

Masslen^ 

Hallard^ 

Vlllol 

Julien  # 

Baudlnotiji^ 

Pouyanne 

Benoit 

Lâchât 

PesUn 

Mutsy 


ÉléYe 
Ingénieur. 


Aspirant 

ou 

Ingénieur 

de  3*  classe. 


2  jtftT.  1821. 
T  avril  1817. 
Is  déc.  1825. 
iljttill.1827. 
sjanv.  1827. 

28  fév.  1826. 
3iiursi82«. 
2(ijuill.l826. 

1  mars  i826. 

4  ïér.  1826. 
14  BOT.  1828. 
29janir.l829. 

20  fév.  1826. 
24  4tCU  1828. 
3l]uill.l827. 
'27janv.l828. 
17  fé?*  1829. 
13  OCt.  1829. 
9  déc.  Ift29. 

21  avril  1830. 
23jatH.  1833. 
30  Mût  1831. 
2  août  1831. 

22  avril  1832. 
'27avrili8.?2. 
4  août  183'i. 

4  fév.  1833. 
19  mars  1834. 

24  août  1833. 
iojuill.1834. 

5  sept.  1835. 
17  Juin  1823. 
24  août  1829. 
4  Juin  1836 
7  Tév.  1836. 


15  nov.  1840. 
15  nov. 1842. 
1*'  fév.  1845. 
15  nov.  1848. 

id, 

15  nov.  1847. 

td. 

15  nov.  1848. 

id 

id. 

fd. 

id, 
15  nov.  1846. 
15  nov.  1849. 

id, 

id. 

15  nov.  1850. 

15  nov.  1851. 

id. 

id, 

15  nov.  1853. 

id. 

15  nov.  1853. 

id, 

id. 

a. 

id. 
15  nov.  1855. 

id. 

id. 

id, 
i"  fév.  1845. 
20  OCt.  1850. 
15  nov.  185.^. 
15  nov.  1856. 


158ept.  1845. 
20janv.l848. 
21  août  1848. 

27  avril  1852. 
id, 

as  fév.  1851. 

id, 
37  fév.  1853. 

id. 

id, 

id. 

id, 

28  fév.  1851. 

1*' mars  1857 

id. 
21  mai  1853. 

id. 
17  fév.  1854. 

id. 

id. 
)u\\\.  1855. 

id. 
I8janv.i857. 

id. 

id, 

id. 

id. 
9julll.  1859. 
id, 
id 

d, 
31  août  1848 

27  OCt.  1^56. 
9  jail.  1859. 

28  déc.  1859. 


Ingénieur  ordinaire. 


2*  classe. 


10  rév.  1847. 

20marsi848. 
23  mai  1850. 
4  Janv.  isss. 

31  août  1855. 
4jnill.  1854. 

id. 
Si  août  1855. 

id. 
id. 
id. 
id. 

4  Juin.  1854. 
30aTrili896. 

id, 
id. 
id, 

10  mars  1857. 

id, 
id. 

5  déc.  1857. 
id. 

29  déc.  1859. 

id. 

id. 

id, 

id. 
7   fév.   1863. 

id, 

id. 

id. 
13  avril  1851. 
i*'Janv.i860. 
7  fév.  1863. 

11  avril  1864 


i'*  cImm. 


12  avril  H 
27  mti  11 
7  fév.  11 

a. 
a. 

i6manit 
Ht 

a. 
u. 

ià. 

a. 

24  atiCll 
411 

il 

a. 

id. 

5  janv. 

id. 

id. 

a. 

30join.lllT>| 

ftf. 

id. 

id. 

id. 

30  dée.  1N8.I 

id. 

id. 

id. 

Ujaiaiti 

id, 

id. 

id. 


P^$ONNËi   D«S   UmïtS. 


INGE.^VIBUBS  ORDINAinBS  DB  DBUSLIEHB  CLAS8B, 


ii5 


I 


*■  ■        ■<  >      f  '    '  w 


Noms 

I  dès  Ingdfiiears. 


Naissance. 


i^fév.  1822. 

apao6tift23. 

2(7  juilI.tS27. 

1((  avril  1838. 

5j  fév,  48^. 

2^ni|rsi83T, 

9(Bsepit<,|83^. 

||0se|4.l838» 

OanT.  1^38* 

i  déc.  1835.. 

|"ao(Ui899^ 

^2  rév.  48M« 

^im^f^S^Ti 

l"a.vriU8dî. 

a8avryi83». 

|5inv8^j,8^8. 

i)TafMU,ia9Jl. 

i|i  n»ti  iMO* 
!yavrili838. 

28  fév.  1839. 
3  JanY.  1838. 
30  déc.  1839. 
27JanT.1839. 
9  nov.  1839. 
2i9ept.  1810. 
3  Juin.  1839. 

29  avril  1839. 
9  mars  1840. 
3  déc.  1841. 
18  mai  1840. 
i3août  1839. 
9  juill.  1841. 
6  mars  1841. 


ÉléTC 
iDgenieur. 


15  nov.  1843. 
15  nov.  1843. 
31  OOt.  1848. 
15  nov.  1H47. 
15Q0V.  1851. 
15  BOV.  1856. 
l^'nov.lSST. 

id. 

td. 

id. 

id, 
i*'nov.i856. 
i*'nov.  1858. 

id, 

id, 

id. 

id. 
4*' nov.  1859. 

id. 

id. 

id. 

id. 
i*'noy.i86o. 

id. 

id. 

id. 

id. 
.id. 
1*' nov.  1861. 

id. 

id. 

id, 
i"  nov.  1862, 

id 


Ingénieur  . 
ordinaire 

de 
3*  classe. 

Ingénieur 
ordinaire 

de. 
3*  classe. 

i3janv.i847. 

• 

20marsi848. 

12  sept.  1847. 

2iJaiU.i849^ 

» 

21  déc.,  4*5?, 

25  fév.  1851. 

4  JnjyU-  t8«i4- 

17  fév.  1854. 

i90MiR9i4»7> 

28  déc.  1(^9. 

UII.»nUH4. 

23janv.i861. 

24  août  1865. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

i4' 

id. 

id. 

id. 

id. 

19  rév.   1862. 

5  Janv.  1867. 

id. 

«^• 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

a^ 

7  Janv.  1863. 

30  Juill.  1!|67. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

i*'marsi864. 

30  déc.  (868. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

U. 

id. 

id. 

id. 

id. 

38  déc. 1864. 

9  mai  t872. 

id. 

id. 

id. 

td. 

id. 

id. 

17  fév.  1866. 

17avrili873. 

id. 


id. 


i6 


PERSOIVNEL   DES  MINES. 


INGÉNIEURS  ORDINAIRES  DE  TROISIÈME  CLASSE. 


Noms 
des  Ingénieurs. 


lehon 

Aguiilon  ^  .  .  . 
Demongeot.   .  .   . 
Lé?y  (Auguste)  # 
Delafond.  .  .  .  . 

Silhol 

Douyillé. 

Giérault  ^  .  .  .  , 

Langlois 

Rlgaud 

Vlelra 

Zeiller 

Henry 

Heurteau 

Amiot 

Vital 

Olry. 


Naissance. 

Élève 
Ingénieur. 

Ingénieor 
ordinaire 

de 
3*  classe. 

4  noiars  1842. 

r'nov.  1863. 

i9janT.  18S7. 

3  Jaill.  1842. 

id. 

id. 

9  juin  1842. 

id. 

id. 

17  août  1844. 

l'^noT.  1864. 

il  dée.  1867. 

2féT.    1844. 

ûf. 

id. 

28  cet.   1843. 

id. 

id. 

16  juin  1846. 

l"'noT.1865. 

6  janr.  IMS. 

21  mai  1844. 

id. 

id. 

10  cet.  1844. 

1"  nov.  1866. 

30  mars  i87ft.  - 

5  ter.  1845. 

id. 

id. 

11  féV.  1844. 

id. 

id. 

14  janvier  1847. 

1"  noY.  1867. 

l*^déc.  1870.  ^ 

27  fév.  1846. 

id. 

id.          ' 

4  juin  1848. 

id. 

id. 

27  sept.  1847. 

12  sept.  1868. 

10  juin  1872. 

25  janY.  1848. 

id. 

id. 

22  STril  1847. 

id. 

id.           1 

r 


PERSONNEL  DBS  MINES. 
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TABLEAU 

PAR  ANCIENNETÉ  DANS  CHAQUE  GRADE  ET  DANS  CHAQUE  CLASSE 

DBS     GARDES-MINES 


1 

GARDES-HINES  PRINCIPAUX 

>  • 

p 

GARDS-MINES 

NOMS. 

NAISSANCE. 

-■ 

Garde-mines 
principal. 

i 

5*  classe. 

4*  classe. 

3*  classe. 

2*  classe. 

r*  classe. 

1 

§***  V.  •  •  .  . 

12jany.i806 

• 

» 

24  juin  1840 

24  mars  1845 

Ijiim.i858 

■dUnski 

Ifér.  1811 

> 

B 

» 

Iféy.   1843 

id. 

iSBand  ^.,  . 

11  juin  1816 

• 

m 

29  mai  1840 

24  mars  1845 

23jmll.l859 

iowiecki.  .  . 

Iféy.  1813 

25  août  1840 

1  août  1843 

6JQill.l847 

21juill.l857 

19juill.l861 

nptaj*.  .  . 

29jiiiI1.1815 

15  juin  1840 

23  sept.  1845 

28féy.   1849 

ljaill.1858 

ljuiU.1862 

urent 

3oct.  1818 

j» 

10  DOT.  1846 

19juill.  1850 

21  juin.  1857 

1  juin. 1867 

ilanche.  .  .  . 

18  août  1821 

ljany.1842 

Imai  1843 

3jum.l847 

id. 

id. 

agonard.  .  .  . 

15mai  1817 

» 

9féy.  1842 

9féy.  1846 

ljaiU.1858 

1  jum.  1869 

okki 

13  août  1807 

» 

» 

29  mai  1840 

24  mars  1845 

ljmU.1870 

wiliep 

22janv.lSl7 

/ 

» 

26janv.l843 

15jany.l849 

1  juin.  1858 

id. 

BMCt 

18  sept.  1819 

29  juin  1840 

26iioy.  1846 

19jiiill.l850 

Ujuill.  1860 

1  sept.  1871 

iaewic».  .  . 

27âéc.  1813 

4jaiU.1845 

9  sept.  1853 

21juil].1857 

ljaill.1862 

id. 

my 

15JTiiU.1814 

j» 

22  juin  1847 

6  août  1849 

lOjnill.1865 

IjniU.  1872 

GARDES-MINES  DE  PREMIÈRE  CLASSE. 


NAISSANCE. 


21noy.  1818 
7  sept.  1821 
17  août  1812 
13jany.l824 
25fév.  1813 
26  mars  1815 
11  juin  1818 
29avrUl820 


GARDE  -  BHNES 


5«  classe. 


■ 

M 


24sept.l841 

» 
J» 


4*  classe. 


■ 
» 


5  juin.  1844 

» 


3«  classe. 


I 


25  juin  1842 


27janv.l845 

10  août  1846 

7jmU.1840 

31  août  1843 


2*  classe. 


30jmll.l841 
24marsi845 

8déc.  1847 
20déc.  1847 

6jmU.1847 

1  jmU.i858 
Ad. 

9fé\.  1846 


1"  classe. 


9  mars  1847 
28féy.  1849 
27  juin  1855 
23jum.l859 
Ujuill.  1860 
l«'juill.l862 

id. 
13jiiiU.1864 


â 


PEBSONrftt    DE! 
Gardtt-iaiatl  depreatîè 


TbànToUfi  .  .  .  . 

Villet 

nauhifl 

«HW 

éUeime 

InrkowiU 

Schraidt 

Qijel 

BouTiii  (AtleiDc). 

BtfhaD«] 

Ghibit  


Lmombe  ^.  . 
Cogulet 


iitept.  1893 


lijnill.  1»: 
9  aicil  (S!U) 
:l  jniU.  1«ST 
1  jnlU.  l«K 


tSJDill.  I!» 
14jam  IMO 
UjnEU,  tBH 
Ijnill.  lUt 
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Gardes-mines  de  troisième  classe  {suite). 


NOMS. 


Bonyin  (CrostaTe)  . 

Maire 

Niboorel 

LabeTiie  (Adolphe) 

Fontaine 

Barbry 

Tvart 

Gasenaye 

Zerling 

Cadien 

Salzaid 

Massin 

Arragon 

Ghalot 

Mairey 

Foncanlt. ..... 

Doillon 

Savreai ^.  . 

Fopp 

Soyez  (Yictorin).  . 


NAISSAIfCZ. 


5  mars  1831 

27  joiU.  1832 
U  juiU.  182T 

9  avril  1835 

21  déc.  1826 

22  féy.  1835 
13  jany.  1837 

28  oct.  1838 
20  mai  1839 
15  déc.  1830 

2  déc.  1838 

29  déc.  1838 
17jnill.  1825 
U  déc.  1832 
17  août  1839 
13  nov.  1838 

8  jain  1833 

23  jaill.  1836 
26  juin  1840 

5  sept.  1839 


5*  classe. 


16  juUl.  1858 

14  mars  1857 
5  déc.  1854 
9  août  1860 

11  juill.  1855 
26  mars  1859 

2  féy.   1860 
5  nov.  1861 

3  oct.  1861 
28  juin  1858 
24  oct.    1861 

3  oct.    1861 

8  avrU  1853 

20  jmU^1860 

10  oct.   1860 

5  noy.  1861 

12  jnill.  1862 

15  féy.  1865 
7  jnill.  1865 

16  féy.   1866 


GÂBBE-imas. 


4*  classe. 


1  jnill.  1862 

id. 
1  mai   1863 

id, 
1  mai   1859 

id. 
1  jnill.  1864 
1  jnm.  1865 

id. 
1  mai   1859 
1  jniU.1865 

id. 

21  jniU.  1857 

1  jnill.  1864 

1  mai  1859 

1  juill.  1866 

I  juill.  1867 

1  jnill.  1868 

id. 
1  jnill.  1869 


3*  classe. 


1  jnill.  Il 

id. 

U. 

U. 
1  juill  il 

id. 

id. 

id. 

U. 
1  juin.  Il 

id. 

id, 

U. 

id. 

1  sept  llTf 
id. 

U. 

id. 
1  jnill.  18»] 

U. 


GARDES-MINES  DE  QUATRIÈME  CLASSE. 


NOMS. 


Gnillet.  ...... 

Maintenon 

Lants 

Gilly 

Pages  (Edonard).  . 

Garrey 

Gibert 

Ronzand  (Gaspard). 

Gardes , 

Pichard 

Garrean , 


ftABDE- 

MINES. 

NAISSANCE. 

Il    ^ — X 

5*  classe. 

4*  classe. 

27  mars  1833 

» 

1  jttinim 

5  août  1825 

» 

18  juin  m 

24  jnin   1831 

16  juin  1853 

21  juill.  18ST 

17  janv.  1827 

24  oct.    1859 

1  mai  ilST' 

17  jnin  1832 

2roct.   1858 

id. 

5  sept.  1835 

9  mars  1857 

id. 

20  féy.    1836 

28  oct.    1858 

id. 

21  août  1826 

18  déc.   1861 

IjoilLllM 

29  déc.  1834 

25  oct.    1861 

U. 

18  jnill.  1839 

28  noy.  1864 

1  juill.  IWT 

U  juill.  1843 

15  noy.  1864 

id. 

NEL   DES   HINES. 

•  quatrième  claise  Imite). 


/ 
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SIRVICBS  DIVERS. 


CHEMINS  DE  FER  EN  EXPLOITATION. 


CONTROLE  ET  SDRTKIILAIVCB  DES  CHEMIIVS  DE  FER  EN  EmOITâTiOR. 


CtfEHIN  DE  FER  'DV  NORD  ET  LIGKES  DIVERSES  QUI  S'T  RATTAGHEBIT. 

M.   Diday  (O  #),  InspeetetiT  général  de  2«  classe  des  Mines, 
chargé  de  la  l>»ecti4»n  du  service,  à  Paris. 

I 

1**  CHEMIH  DE  FER  DU  HOBD  ET  EICBRAHCBEHEBm, 

I  CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

i 

Ingénieurs  ordinaires . 

MM.   Daniel  ^,  1"   classe  (P.  et  Ch.) ^a«tft. 

^  De  Froissy  =^,  l"  classe,  d,  n.  (P.  et  Gh.) Amiens. 

f  Mancel,  2*  classe,  d.n.  (P.  ettîh.) Arra». 

Flamant,  2*  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.) Lille. 

Cléranlt  ^,  3'  classe,  d.  n.  (Mines) Paris. 

Liénard,  2*  classe,  d.  n.  (Mines) Amiens. 

Voisin  (Armand)-,  T  classe,  d.  n.  (Mines) AlrraB. 

!  Matrot^,  2*  classe,  d.  n.  (Mines) UUe. 


Dotro  (Aug.),  1«  cl. . 
l»ello^.  l'*cl.  .  .  . 
LanTÎQ,  2*  el.  .  .  .  . 

Doudelet,  2*  cl 

téfèvre  (Victor),  f  cl. 
Mosneret,  2*  cl.  .  .  . 


Conducîems  : 


Puis. 


Udac(G),2«cl j^^^ 

•Evrart,  4«dl„  tf.  n I  '*^**** 

Vitrant,  aiml j  *-"*** 

GardèS'Mines  : 


Piraigonaffd,  pp^.,  d.  n 1  I 

BûDTin  l[Ant.),  t'«  cl.,  d.  »..  .  }  Paris.  1 

•Soyee  (V.),  3«  cl. I  | 


Soyez  ^Gh.),  ft»tft »  .  .    Jatte. 

Savreux,  3«  cl.,  d.  « Amiens- 

Cuvillier  (T.),  5'  cl.,  d.  ».  ...    Arras. 


Nota.  Les  Commissaires  de  surveillance  administrcttive  sont  plaeéê  •simulla- 
némerd  sous  les  ordres  des  Ingénieurs  chargés  de  ta  ^surveillance  technique  et  des 
Inspedeurs  de  Vexploitoiion  commerciale. 
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isS 


INSPECTION  DB  l' EXPLOITATION  COMMERCIALE. 
MM. 

De  Meynard,  Itfs)^ciear  principal.  .• • r»*"?* 

Petit  y  laspecteor  partivulUr V'î? 


Harel,  idem, 

SURVEILLANCE  ADMINISTRATIVE. 

Commissaires, 

IdMR  nUlienPAI.B  :   PABIS^-TALSHClBaHU. 

Delisle,  I"  cl i 

BenieUi,  l'*  cl ]  Paris. 

Gtdilhe,  4*  cl | 

Oofliemin,  3"  cl '.  .    La  Gluipelle. 

BordessoUfi,  2*  cl Pontoi6«. 

Veroudart^,  *•  cl Crell. 

Rfcâliot  *,!•  cl J  Amiens. 

Pertet  «Ri,  §•  cl Arras. 

•  .  .  ...     Doaai. 

Bernard  >fff,  2*  cl ) 

TfcéTenio,  f»  cl |  Lille. 

Gourdin,  «•  d ) 

Oagnebin,  3«  cl Valenoiennes. 

UOIB  DB  TAlAlICnBaBS  A  Adlbotb. 

&agnebin,  3*  el.«  4.  n.  .  ,    Valenciennes. 

BlOKAManMSlM  IMm  CAïaUBT  OniKUQtlB. 

Béthnne. 

Bouffe,  2*  cl Uazebrouck. 

De  la  Perrotiëre  *j|f,  4*  cl.  .  Dnnkerque. 

Boqoéti^,  t*'  cl Calais. 

B'HaXBBBOSCK  a  tA  gBWBHttB 


Lille. 


Ob  Liulb  a  D&TBinn  ww  a  Bvuur-Gi 

Théy(>nin,  i^  cl.  d.  n.  .  ,] 
Gourdin,  2*  cl.,  d.n.  .,  .\  Lille. 
Bernard  ^,   2*  cl.,  d.  n.  ) 

Embbahchbmbbt  bb  Rovbb  a  Ai 

Brécard(O^),  3»cl.  .  .  .    Ronen. 

RésiUiot  ^,  2«  cl.,  rf.  ik.  .  j  "■*"*"»• 

EMBBaHeHBMBH*    O'BlAHiBB    A    llMrniaBBBCY* 

Benieili,  1*'*  c\.,d.  n ) 

DeHsle,  l"  cL,  d.  n JïMfis. 

Gadrlhe,  4*  cl.,  d.  n ) 


Bouffe,  2*cL,d.  t Uazebrouck. 

Embrabghbmbbt  bb  Dohkbbqi»    a  PURIVBa 
De  laPerrotière  i^,4*  cl.,  d.  n.  DonkerqUe. 
iMmm  <»B  FLBeHiMBixB  Aox  Homuitetii 

DD  PaA^B-GaLAU. 

Béthaae. 

■■aBAwaiBMBaTa  ob  BopLoaHi  bt  db  RoiiiiO«BB 
aCajlau. 

Célariés,  l"cl Abbeville. 

Gay  ^,  4«  cl Boulogne. 


BttBilABttIBMBMT  l»B  €bBIL  A  KB  MOBVlàSB 
DB  BHL«IQI»« 

Bf>anrin,  4*  cl G<MB|ilègne. 

Gille  ^,  4*  cl St-Qoentin. 

SléveniniS^,  3*  cl Cambrai. 

Gravelleîfc,  3*cl Maabeuge. 

Bmbbabohbmbbt  db  Cbbil  a  Bbaotai». 

Fabre  ^,  3*  cl Beanvalk. 

Lmbb  db  Bbadvau  a  Govbbat 

Fabre  ^y  3*  ci.  d.  «..  .  .  .     Beairv«i». 

Embbabciibmbrti  db  Laob  mttk  Cmaiïbt 
A  St-Gobaib* 

Brochardi^,  3*  cl  ....     Laon. 

I4ABB  DB   PAHU  A  SOilMOll»  BT  A  LA  niMlTliBB* 

Dnffo  e^,  2«cl Cnépy  eiiYaldia. 

jAaoaeau,  l***  cl Soissons. 

Ciiquot  *|è,  4*  cl. Hirson. 

Bmbrabcmmibht  db  Sbblv» 

Kablé,  2*  classe Chantilly. 


Valenciennes. 


2*  LiGcns  d'anzim  a  SOHAfa. 

CONTRÔLE  TECHfffOUB. 

M.  Declerck  #,  Ingénieur  eu  chef  des  mines  de  2«  d.,  d.  h.  à  Valenciennes. 

Ingénieurs  ordinaires  : 

MM.   Staincq,  2«  classe,  d.n.  (P.  et  Ch.) 

Duporcq,  2*  cl.,  d.n,  (Mines) 

Garde^Uines  : 

Lafoût,  4«  cl.,  d.n Valenciennes. 

INSPECTION   DE   L*liXPL0ITAT10N  COMMERCIALE. 

M.  Declerck  remplit  les  foncUpns  d'Inspecteur  de  Texploitalion  eonuntPciale. 

SIiaVEILLANCE  ADMINISTRATIVE. 

Saiot-Âlbifi,  comm.,  4'  cl,  ...*..  .    Anxim. 
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RESEAU  DE  L'OUëST  ET  CHEMIN  DE  FER  DE  CEINTURE. 

M.  Cacarrié  ^,  Inspecteur  général  des  Mines,  de  2*  classe, 
chargé  de  la  Direction  du  service,  à  Paris. 


•  «••••• 


i^  CHBMIN  DB  FER  DE  L'ODEST. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 


Ingénieurs  ordinaires  : 

MM.  De  Lagrené  i^,  l"  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.). 
Borenx,  2"  classe,  d.  n.  (P.  etCh.).  .  . 
Jourjon,  2*  classe,  d.n.  (P.  etCh.)..  .   .  .  *  . 

Cohen  ^,  V  classe,  d.  n,  (P.  et  Ch.) 

D'Amécourt  >fit, !'•  classe,  d.n.  (P.  et  Ch.;.  . . 
Mengin  >jjt,  2'  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.).  .  .  . 

Dnchanoy^,  1"  classe  (Mines) 

Massieu  if^,  V*  classe,  d,  n.  (Mines).  •  •  .  •  . 
Vieillard,  2*  classe,  d,  n.  (Mines) 


•  «  ■  • 


Paris. 

Caen. 

Rennes. 

Roaen. 

Le  Mans. 

Morlaix. 

Paris. 

Rennes. 

Caen. 


Conducteurs  : 


Port,  1"  cl \ 

CarliD,  «•  cl |  Paris. 

Beandeloax,  4"  cl i 

Deplanche  (Ovide),  1"  cl..  .  .    Ronen. 
Poulain  (J.-B.),  4*  cl Argentan. 


Pingnet,  anxil.,  d.  n Le  Mans. 

Tannery,  pp" Gaen. 

Lavalley,  3*  cl Rennes. 

Le  Terrien,  4«  cl.,  i.n....  Moilaix. 


GardeS'Mines  : 


Boulier,  i"  cl 
Gavillîer  (A. 
Labaye,  5"  c 


Cnvillier  (A.);  2»  cl }  Paris. 


Bouvier,  5'  cl.  .  .  . 
Fornier,  2*  cl.^d.  n  . 


....    Rennes. 
•  •  •  .    Caen* 


INSPECTION  DE  L'EXPLOITATION  COMMERCIALE. 


MM«  Marie,  Inspecteur  principal. 
Chodzkiewicz,       td. 


Paixhans,  Inspecteur  particulier. 
De  Ronx ,  id 


Paris. 


Paris. 


SURVEILLANCE  ADMINISTRATIVE. 


Commissaires. 


Un  Satat-Luarc. 


Caille,  3«  cl 

Molinier  *,  t»  cl ,  p    .. 

Rochet,  3-  cl (  ^^^' 

Mariotte^,  4*  cl..  ...  . 


tan  iMtpaniUM. 

De  Gousy  Fageolles,.  1"  cl,  I  «-  . 
Juglart  de  la  Grange,  4«  cl.  f  ^*"®- 

Liflas  vmuciPAU  :  Iji  BAVRB—Dnvra. 

Ricard,  «'•  cl Batignolles. 

Dabosc  (J.-F.),  1'*  cl Poissy. 


r 
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CoapilUnd  e)|^>  3*  cl Mantes. 

Talma  (0  *^,)  3*  cl.  .  .  .  )  „ 

Godefpoy,  1"  cl J  Ronea, 

De  Palma,  2*  cl YTetot. 

Maunay,  2*  cl 1  -    „ 

Gaeudeville  ^,  3«  cl j  ^^  Hayre. 

Dieppe. 

ÎMMM  DB  LA  BAMUBVt  KT  DB  C«ni'l'^ip«> 

Lelorrain,  3*  cl.  .  ;  ...  .  Anteail. 

Chanlet  »,  3*  cl St-Germain. 

De  Boissoudy,  l'«cl Versailles  (r.  d.) 

Duhamel,  i"  cl Versailles  (r.  g.) 

.    Lism  vmacoàLM  :  Bbbst. 

Hafarin(Oî?it>,  l"cl.  .  .  .  j 

Vieillard    de  Boismartin,     !  Versailles. 

4»  cl .  ) 

Lanen  ^^  4«  cl Rambouillet. 

Piéplus  efe,  2«  cl Chartres. 

ftoeniard  ij^,  3*  cl Nogent-le-Rotrou 

Cuirblanc,  f*  cl I  t    u 

Lancelot  * ,   2-  cl \^  ^^^' 

DeSunnont*   i"  cl.  .  .  .    Laval. 

Main  *,  3«  d. Vitré. 

Pigeât,  4»  cl. \  « 

Pongerat  ^,  2«  cl }*eniies. 

"       r,  2«  cl Saint-Brienc. 


De  Menonville,  4*  cl.  .  .  .  .    Morlaix. 
Lelamer^  l"  cl Brest. 

LlOIB  DB  St^tb  a  Dbbox. 

ToQcheron,  2*  cl Dreux. 

Uiam  DB  Rbbbbs  a  St-Malo» 

Amifil,  2*  cl Saint-Malo. 

Lnm  DO  Mans  a  Amsbbs. 

Lecomte,  4«  cl Sablé. 

U«n  DB  Laval  a  Matbbbb. 

De  Surmontîflf,  1"  cl.,  d,  n.    Laval. 

tiBm  DB  liAIALB  A  GOHGHBg. 

Bureau  i)^,  2*  cl Laigle. 


Li«n  d'Absbbvab  a  Tiab. 

De  Gnmont,  4*  cl.  ....  .    Fiers. 

Li«!ra  DB  Plbbb  a  Poit->d*Oiiillt. 

De  G  amont,  4*  cl.  <l,  n.  .  .    Fiers. 

BMBBABCBBIWr  DB  MÉSIDOB  A«  MABI. 


De  Tbézac,  4"  cl Alençon. 

Meyer  »,  3*  cl Argentan. 

LiSHB  DB   CBBBBOma. 

Duelavel  (0»),  3*  cl. .  .  .  Evreux. 

Saal  (0  ^)j  3"  cl Lisien^ . 

Lemoine,  2e  cl Lisienx. 

Davy  deVirville  ^,  f*  cl.  Caen. 

Brisset,  2*  cl Bajeux. 

Lepoultier,  l"'  cl Saint-LÔ. 

Mcophonx  »,  4*  cl Ghecbonrg. 

De  Ruffey,  3*  cl '.  .  .  Pont-L'Evêque. 

ElIBBABCUIBlIBBT  DB  GBABVILLB. 

Martinean,  4*  cl Granville. 

lAttXB  D'ABfiBBTAH  A  GBAiVILLB* 

De  Gnmont,  4"  cl.,  d.n.  .  .    Fiers. 
Martineau, 4* cl.,  d.  n..  .  .    Granville. 

Embrabchbmbbt  d'Hobflbob» 

De  Ruffey,  3«  cl.,  rf.  n. .  .  .    Poçt-L'Évêque. 

IJMIIB  DB  SBBQVMBY  A  RODBB. 

Gabet  »,  3«  cl Elbeuf. 

LiMB  DB  PORTOISB  A  GUOBi  BT  A  GOOBHAT* 

Derroja  »,  3«  cl Gisots. 

Iii«un  DB  GoinuiAT  a  Hbdfchatbl. 

Derroja  i^,  3*  cl.,  d.  ».  .  .  .  Gisors. 

LMWB  DB  POBTOISB  A  DlBPVB. 

Derroja  i^,  3*  cl.,  d.  ». .  .  .  Gisors. 

IdSKB  DB    ST-DBIBOG  A  POHTIVT. 

Vésuty,  2*cl.,d.  « Saint-Brienc. 


2o  CHEMIH    DE  FEB   DE  CBIUTD^B    AUTOUR   DE  PARIS    ET   EMBRAUCHBHBRT 

DU  MARCHÉ  DE  LA  VILLETTB. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

Ingénieurs  : 

MM.  De  Lagrené  i^,  Ing.  ordin.  de  1"  classe,  d*  n.  (P.  et  Ch,}  |  _    . 
Cléraalt  ^,  3-  ol.  d.  «.  (Mines) j      "®* 

Condtuteurs  : 
D'Huez,  !'•  cl Paris.  |   Pierrot  (F.),  pp*^  .  .  •  .  .    Paris. 
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INGÉNIEURS  ORDINAIRES  DE  TROISIÈME  CLASSE. 


Noms 
des  iDgéniears. 


Ichon 

Aguillon  #  .  .  .  . 
Demongeot.  .  .  . 
Lé?y  (Auguste)  #. 

Delafond 

Silhol 

Douyillé 

Glérault  ^  .  .  .  . 

Langlois 

Rlgaud 

Vlclra 

Zeiller 

Henry 

Heurteau 

Amlot 

Vital 

Olry 


■ 


Naissance. 


A  mars  1842. 
3  juill.  1842. 

9  Juin  1842. 
17  août  1844. 

2fév.  1844. 
28  0Ct.  1843. 
16  Juin  1846. 

21  mai  1844. 

10  OCt.  1844. 
5  fér.  1845. 

11  fér.  1844. 
14  Janvier  1847. 

27  fév.  1846. 

4Juini848. 
27  sept.  1847. 
25  JaUT.  1848. 

22  avril  1847. 


Élève 
Ingénieur. 


i*'nov.  1863. 

id. 

td. 
l^'nov.  1864. 

id. 

id, 
i»'noT.1865. 

id. 
1*'  noT.  1866. 

id. 

id. 
i'^'  nov.  1867. 

id. 

id. 
12  sept.  1868. 

id. 

id. 


Ingénieur 
ordinaire 

de 
3*  classe. 


i9janv.  1867. 

id. 

id. 
il  déc.  1867. 

id. 

id. 
6  janT.  1868. 

id. 
30  mars  1870. 

id. 

id. 
t"  déc.  1870. 

id. 

id. 
10  juin  1872. 

îd. 

id. 


Jedliiuki.. 
Inracnad  #.. 
Ihtovieclii. 

ttafpinlff. 


ttifouaii.  , 
Wolski. . 


i'ftJ.  1811 

1»T    1343 

'  «. 

!«mii  1B4( 

14manl84: 

laiaill.ISSt 

itiv.  isi; 

ÎSMftUSM 

1  août  IU3 

ejnill.tBi; 

ïljnlll.lSS' 

i<ijiim.i8«i 

!»jnlll.t8l! 

IBJHin  lg4< 

î3«Wt.l8« 

lattv.   184! 

IjoiU.lSSl 

ljuiU.ISItl 

3ixt.  ISII 

9jiiill.lSSi 

îljuiH.IBS; 

ijoin.tsiT 

ISaoatlgll 

tj«iïja4i 

Inai  1843 

3ji.Ul.l84; 

id. 

15mai  <BI7 

m,,  mi 

ljaill.l«l 

1  jnil].  1««9 

3aoàll807 

!9mij  IB4< 

liiiill.1870 

ÎÎJUT.IBIT 

16JJQI.1S43 

5j»<iT.lS41 

i  juin.  181) 

U. 

8«pt.lSI! 

I4j»ill.  I8t( 

1  wpt.  IB71 

17dÉC.  I81S 

4JiiiU.18*5 

9*spl,lM3 

Ilioill.lW 

U. 

ISJDill.lSU 

■ 

H  juin  1817 

awùi  184S 

ll>JDill.l8e!l 

1  jum.  I87Î 

llnoï. 

HI8 

7  «pi. 

ati 

17l0Ùt 

RII 

ISjauT 

laman 

Il  juin 

«mil 

8Î0 

1.1 841 

»mjim847 

ÎStéT.  1841 

I7JDiil  HK 

ijjiini.i8M 

l4iuiU.18«(l 

1,1858 

l-'jnill.lBM 

d 

id. 

■  '*" 

I3jnlll.lg64 

BUnpied 

lirf  (J««pli)  *. 
eolembiowBki.  . 
Martin  (Adrien) 

Ubai 

Cualj 

AOxwt.  ,*.... 
Sarrbich  .... 


)iS 


PERSONPftL   DES  îimÈS. 


Gardes'ininèi  de  ptemiète  classe  (suite), 


NOMS. 


Blacher .  .  ;  .  . 
Th6airénm  .  .  . 
Vallet ...... 

Tttételata  .  .  .  .  , 

MittJ^ 

Etienne 

Jnrkowski.  .  .  . 
Schmidt.  .... 

Gayet 

SoaTÎii  (AÉioine) 
BAphanéi 


l^nv.  4828 

Chabat ^Uôjanv.iSîS 

Pomel J  20sept.<821 


NAISSANCE. 


i4féT.  1814 


19noT.18ili 

«|28fév.  1822 

19féY.  (823 

Ifév.  1826 

'BavrîTlSir 

3  sept.  ^828 

lOmârsUl? 

17  sept.  1826 


64ADB- MINES 


5*  oksee* 


29  sept.  1853 


20  sept. 

1  juin 

28  noY. 


1853 

1853 
1854 


4*  classe. 


29  août  1851 
'  "27  nuti  'IMv 
17oct.  1850 
18  déc.  1845 
5juill.l850 
17  oct.  1850 
Î5jtlîn.l850 
21juiU.1867 
27  avril  1*855 
21  juil.  1857 
id. 
\  jviiU.^858 


3*  classe. 


ljuiU.1858 

TTF  JlIlH.'l  DOU  [  19 

ljaill.1858 
28  fév.  1849 
21jailLl857 
27  juin  18o5 

ijnm.is» 

23juiil.m59 

id. 
14  juil.  1866 
19juiU.l86l 

id. 
13  mai  1846 


2"  classe. 


10  déc.  18fil 

a. 

%3JQiai859 
19juill.l861 
14juill;1860 
19:îtrffl.l8W 

1  juin  1862 
id, 

1  mai  1863 
lOjtïitt.1865 

ljniU.ld66 

ijbiÛ.'l862 


!■*  cbsse. 


Ijmll.i867 
M. 
id. 

a. 

id. 

ijoiiuses 
m. 

id. 

1  jiiilLl87< 

id. 
ljmU.i87S 

id, 
'1  oct.  1871 


GARDÉS-MINES  DE  DEUXIÈME  GLA.SSE. 


NOMS. 


Huié.  .  .  . 

Ray 

Lacombe  ^ 
Goguiet.  .  . 
Bongarel.  . 
iRoyet. .  .  . 
Hercanton. 
N<>él.  ... 
Toulta.  .  . 
Fornier.  .  . 
Vitonx.  .  . 
Tivien.  .  . 
Martine. .  . 


NAISdA)<(}fe. 


9  déc:  1816, 
2  déc.  1822 

21  avril  1825 
^1  nov.  1826 
23janv.  1822 
25juiU.  1826 

16  juin  1818 

1  janv.  1831 
14  mars  1825 
26  avril  1824 

22  nov.   1831 

2  janv.  1829 

17  déc.    1830 


GABDE-MINES 


5*  classe. 


M 


29  déc.    1853 


29  sept. 

5  déc. 

29  sept. 

24  déc. 


1853 
1854 
1853 
1856 


4*  classe. 


» 


5  août  184i 


21  juin.  1857 
9  avril  1850 

21  juiU.  1857 
1  juill.  1898 
id, 

14  juill.  1860 


3«  classe. 


1  nov. 
28  janv. 

w 

_  ■» 

6  fév. 

» 

22  juin 

23  juill. 
14  juill 
14  juill. 

1  juill. 

1  mai 

13  juill. 


1S59 
1860 
1860 
1862 
1863 
1864 


2*  classe. 


I 

J 


PEBSOlfNEL   DES   MINES. 


»«9 


Gardev-mt'fMf  de  deuxième  eUuse  (intltf). 


mm. 


^Thomas  (Atez.). , 
ICavillier  (Aag.). 

!Diinkei 

jBojez. 

'Jafagnon.  .  .  .  . 

iCIèTe 

•'Urbain 

;Boimayiné.  .  .  . 

^Bourdon 

lEalipré»   .... 

Vassal  jft 

Bonet 

Kaiser.  .  .  .  «  . 
'Délaissement..  . 
Labeyrie  (Léon). 
Manier.  .... 
ITiniscIonx.  .    . 

Layô 

Cosffcr 

Jonrdan 


MAISS4NCB. 


Î7  mars 
26  mars 
il  avril 
9  août 
U  août 
jnill. 

16  fév. 
25  janv. 

9  nov. 
11  mal 
15  déc. 
14  avril 

î  jttill. 

23  jnill. 

17  jnin 

24  mars 
7  déc. 

21  avril 
23  mai 

18  ao&t 


1831 
1832 
1834 
1834 
1826 
1823 
1820 
1825 
1828 
1834 
1824 
1828 
18Î5 
1832 
1836 
1828 
1831 
1834 
1^36 
1835 


SAIOB-KIMES. 


5*  classe. 


31  mars 
18  avril 

4  mai 

1 1 janv. 

25  fév. 

» 
20  jnin 

5  déc. 
29  oct. 

5  août 
4  mai 
» 
20  mai 

26  mai 
26  mai 
14  mars 
18  déc. 
22  mars 
25  fév. 
16  sept. 


1857 
1853 
1855 
1856 
1853 

1854 
1854 
185T 
1856 
1855 

1856 

1858 
1858 
1857 
1855 
1<859 
1861 
1861 


4*  classe. 


ID  jam.  1861 
21  jaill.  1857 
14  juiU.  1860 

id, 
2H  jmTl.  185T 
8  jnill.  1847 
H  jnill.  1858 
HajuiU.  1859 
14  jaill.  1860 
23  jaill.  i8!:9 

14  jaill.  1860 

15  sept.  1845 
14  juUl.  1860 

1  jnill.  1852 

1  juin.  1862 

14  jaill.  1860 

id. 
i  mai  1»63 
13  jnill.  1864 
id. 


3*  classe. 


13  jain. 

i  mai 

id. 

id. 

19  jaill. 

1  juiU. 

1  mai 

10  jniU. 

id, 

id. 

13  jnill. 

12  mars 

10  jnill. 

1  juiU. 

id. 

id. 

id. 

i  jnill. 

id, 

id. 


I«ft4 
1B63 

I 

1861 
1862 
l«r3 
1865 


1864 
1848 
1865 
1866 


1867 


t*  classe. 


1  jaiU.  i867| 

id, 

U, 

id, 
\  jniU.int 

id.       ^ 
1  jnUl.  1869 

id. 

id, 
I  jniU.  tSTo' 

iâ: 
id. 

l  sepft.  1871 

id. 
1  juill.  1872 

id. 

id. 

id. 


GA.RDES-HINES  DE   TROISIÈME  CLASSE. 


HOMS. 


BiMiAnd^Lom. 


1 


Estienvnt. 
Bontj.  .  . 
Kepelin.  . 
Gbtvâllftt. 
GaneUe..  . 
Ogiv.  .  . 
AUna.    .  . 


GABDS-IOMK 

NAISSANCE. 

-^ 

"                         ^ 

^ 

5*  classe. 

4*  classe. 

3*  Classe 

1  mars  17P9 

» 

• 

22  janv.  lBi5 

10  déc.  1822 

• 

U  août  1846 

12  mars  MA» 

29  sept.  1824 

• 

17  août  1847 

24  août  1851 

11  ect.  1827 

1 

9  avrU  1850 . 

i»  Qvm.  1M4 

19  mars  1828 

5  jnin  1858 

1  juUl.  1B62 

1  juUl.iSM 

3  jnin  1831 

27  oct.    1857 

1  jnill.  1JB62 

id. 

1  août  182B 

13  oct.    1855 

23  jnill.  1859  • 

i  |iiilLiM7 

12  avril  1833 

22  oct.    iS% 

14  jnill.  1860 

id. 

5  nov.  1827 

30  déc.  1857 

1  jnUl.  1862 

id. 

16  |niU.1837 

18  sept.  1860 

1  mai    1863 

id. 

1§0  PERSONNEL   DES   SIINES. 

liMn  BB  PnuoBoy  a  MorrAOBAi,  a  Rodvs     <  Liavs  bb  ToouNm  a  Albi* 

A  TdixB  bt  a  Abvabt. 

-_    ^  jr««i— „-  n.^««.  ,  De  Matha,  4«  cl Albi. 

Gessae,  !'•  classe Bnves.  Azpma  *    3*  cl      .  GailLifi 

ViUedieu  *.  1'*  cl Figeac.  ;  ^^®™*  «.  ^  ci (xaiiiac. 

Baudouin,  t*  cl Aurillac. 

Roque,  4*  cl Murât. 

Dehoey,  4*  cl ;  .  Gapdenac. 

Bouniol,  4*  cL Viilefranche. 

Bonthoiix  ij^,  2*  cl.'  .  .  .  .  MontrobAi^. 

De  Tessan,  4'  cl Rodez. 


I4«BBA  DB  SOSAOX  «T  D'ObAAT, 

D'Hericon^t  ^,  #•  Cl.  .  .  .    Psfri*. 
SeugQOt  i^,  3e  cl Limours. 


a«  LIGNE  OB  LA  ROCHe-AUR-YOlf  AUX  SABLES- D'OLONNE  ET  A  BRBSSUIRB. 

CONTRÔLE  TECHNIUOB.  «• 

M.  EndrèS  ^.,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chanssées  de  2*  dacsse, 

à  La  Rocbe-sur-Yon. 

Ingénieurs  ordinairet  : 

MM.  Plessier,  S«  cl.,  d.  n.  (P.  et  Cl^i) "La  Roche-sur-Yon. 

Maucher  ifif,  cond.  1"  cl.,  f.  f.  d^Ing,  ord.,  d.  ».  (P.  et  Oh.)     Les  Sablée. 
Brossard  de  Corhigny  ^,  2*  cl.,  d.  n.  (Mines) Angers. 

Conductettr  :                                     Gatde-Mines  : 
Qiiamnel,  4'  cl.,  d.  n.     La  Boche-snr-Yon.    |   Fopp,  3*  cl Angers. 

SURVEltLÂI^CE  ADMINISTRATIVE. 
Granger  ijj^,  Gommissaire  de  3*  classe,  à  La  Roche-sur^Ton. 


?•  LieHB  DES  DECX-CHAREHTBS. 
OOHTRÔLE  TECHNIQUE. 

M.  Compatng  ejj^,  Ingén.  en  chef  des  P.  et  Oh.,  de  1"  classe,  d.  n.  à  Poitiers. 

Ingénieurt  ordinaires: 

MM.  Polony,  2*  classe,  <2.  «.  (P.  et  Oh.) Rochefort. 

Alexandre,  3*  classe,  d.  n.  (P.  et  Oh.). Angonlôme. 

Silhol,  3*  classe,  d.  h.  (Mines). Limojges. 

Conducteurs  : 

'hagarde (F.), 2« cl, d.n.  Angoulême.  |  *Sa]lomon,  4* cL, d. n. La  Rochelle. 
Giraud  (M. ) ,  3"  cl.,  d.  ».  Rochefort.     j 

GcÊTde-mines  : 
Jeannin,  5*  cl.,  d.n ADgoulâme. 

srUVVEtfttAKCE  ADMINISTRATIVE. 

Commissaires, 

Rochefort.  1  Lalanne  {jjf ,  4*  cl Joosac. 

Bourgogne,  3«  cl Saintes.      |  Gouzineau  i^,  3*  cl.,  d.  «..  Là  Rochelle. 


PERSONNEL  DES  If  INES.  iSl 


RiSEAU  hK  PARIS  A  LA.  MÉCHTERRAIIÉE,    ET  UGNES  DIVERSES 

QUI  S*T  RATTACHENT. 

fil.  Thoyot  (0  ^) ,  Inspecteur  général  de  2*  classe  des  Ponts  et  Chaussées, 

chargé  de  la  Direction  du  service,  à  Paris. 

ÔONfniÔLE  TECmUQUE. 
!'•  SECTION. 

titpoftB  de  Paris  à  Chagay  :  BmbrMwhemento  da  Glameoy ;  —de  ChâUBmieu*» 
Seine ;—  de  Villeneuve  À  ITontarifls;  —  de  Miircft  À  la  Charité;  —  de  IMJi»p 
à  Belfort  et  à  Zs-fur-Tille  ;  —  de  Gray  à  Auxonne,  de  Gray  À  Fraisant  ;  —  de 
Ddle  à  Neublano  et  à  Pontarlier  ;  —  de  Salins,  de  Cbampagnolle  et  de  Délie; 
—  de  Besançon  à  Polig:ny  (exclusivement)  et  À  Vesoul  ;  —  de  Montbéliard  à  DeUe. 

Ingénieurs  ordinaires. 

MM.  Olry  de  Labry  >J^,  1"  classe  (P.  et  Ch.) Paris. 

BttUdlle,  2*  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.) BesaaçoD. 

€••  de  Vassart  d'Hoder  ^,  1"  cl.  (Mines) Parie. 

YilHé,  2*  classe,  d.  n.  (Mines) Dijdn, 


Conducteurs  : 


ToBet(C.)*,  i"cl.  .... 
Minot(J.-B.),  l"  cl.  .  .  .   Ip,,. 

ToUet  (H.),  4«cL I^*'"' 

Beiraeie,  3'  cl 


Vallet,  l'^cl 

Clère,  t*  d (  p-_ie 

Kaiser,  fel ^^"^• 

Eonyin  (C),  3*  cl.  .  .  . 


Focillon,  2*  cl Dijon. 

Boohin,  3*  cl.,  d.  «.  .  .  •     Besançon. 


Gardes^Mines  : 


Ghevallot,  3*  cl.,  rf.  a. .  .     .  l  n:«^„ 

DoiUoû,  3-cl. 1"^<^"- 

'Massln.  4"  cl GlOrmont. 


V  SECTION. 


Lignes  de  La  Charité  àLangeae;-—  de  Nevers  à  Chagny  ;  —  de  Moulins  à  Motlt- 
ohanin  ;  —  d*Étang  À  Épinac  ;  —  de  Clennont-Ferrand  À  Tbiers  ;  —  Bmbran- 
ohement  de  Vichy  ;  —  Lignes  d'Épinac  à  Pont-d'Ouohe ,  du  Creuzot  et  de 
Créot;  —  Lignes  de  Salnt-Germain-des-Fotsés  à  Saint-Germain  au  mont 
Dore;  —  de  Roanne  À  Lyon  par  Saint -Etienne;  —  de  Saint -Just  À  Boën; 
—  de  Saint-Etienne  au  Puy;  —  Ennbranohenaents  de  Givors  à  Chasse  et 
'de  la  Berandiére;  —  Lignes  de  Chagny  à  Salnt-Rambert-d'Albon; —  de  llAooai 
A  Genève  ;—  de  Lyon  à  Polifny  ;  —de  ChAlon  à  Neublans. 

M.  Touroaire  ^,  lugén.  en  chef  des  Mines  de  2«  classe,  à  Saini-âieuie* 


l 


l32  PERSONNEL  DES   MINES. 

Ingénieurs  ordinaires  : 

MM.  Bonneau  da  Martray^  2*  classe,  d,  n.  (P.  et  Gh.).    .  .  Kevers^ 

Delocre  (0#),  1"  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.) I,    ^„ 

Jacquet  *,  1"  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.) Ji^yon. 

Résal  ^y  1'*  classe  (Mines) Paris. 

Baudinot  ^,  1'*  classe,  d.  n.  (Mines) Lyon. 

I 

Conducteurs  : 

Boisiiat  (H.)>  4*  cl .  ...      Neyers.  i  Prudhomme  (L.),  2*  cl.  .  .  .     Ssint-Étienne. 

Befoailloiix,  aoxil.,  d.  n,  .      Luzy.  1  Poy,  pp»* Lyon. 

Boche,  1**  cl Moulins.  1  Rossi  (J.-B.),  anxlL itf.* 

Gardes-Mines  : 

«Kaiser,  V  cl.,  d.n Paris.  .  i  ^Lavé,  2*  cl.,  tf.  n RiTe-d»-Gier. 

^RepeliD,  3*  cl Samt-Etienne.    I  *Toulza,  2'  cl.,  d,  n Lyon. 

*IIas8in,  4'  cl.,  d.  n.  .  ...     Glennont.  |  Gniet,  5"  cl td, 

3*  SECTION. 

liignes  de  Valence  à  Chambéry;  —  de  Salnt-Bambert  à  Rtvet;  —  de  Saint-Bain- 
bert  à  Annonay;  —  de  Llvron  À  Ptivas;  —  de  Saint-Bambert  à  ManeOle;  — 
Bmbranobements  de  Garpentras,  de  Sisteron  et  de  Grett;  —  de  Taraeoon  À 
(Sette;  —  de  Nîmes  à  Betsègres;  —  d'AIais  À  Villefort  et  embranobement;  — 
d'Arles  à  Lunel  et  à  Gangues  ;  —  de  Marseille  à  Menton  ;  —  Bmbranobements 
de  ¥aldonne,  d'Alz,  de  Mejrargues,  de  Dra^uignan et  de  Grasse;  —  de  Iiyon 
à  Grenoble. 

M.  Le  Blanc  (Ch.)  #,  Ing.  en  chef  de  2*  cl.  des  P.  et  Ch.,  d,  n.  .  ,  .    à  Marseille. 

Ingénieurs  ordinaires  ;  • 

MM*  Pasqnean  2*  classe,  d.n.  (P.  et  Ch.]. .  •' Grenoble. 

Lenthéric,  2*  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.) •  •  •  •  Nîmes. 

Boucayrol,  2*  classe,  d»  n,  (P.  et  Ch.) Marseille. 

Gérard,  3*  cl.,  d.  n.  (P.et  Ch.) Avignon. 

Dnboîs^  1'*  classe,  d.  n.  (Mines) Grenoble. 

Lâchât^  1'*  cl.,  d.  n.  (Mines) Avignon. 

Ledonx,  2*  classe^  d.  n.  (Mines) Alaîs. 

Yillot,  1*  classe,  d.  n.  (Mines) Marseille.    > 

Conducteurs  : 

Verdot  (Ang.),  2*  cl. .  .  .     Marseille.          l 'Thiervoz,  4*  cl.,  d.  «.  .  .     Grenoble.  - 
Moncourant,  i** classe.  .  .      Mîmes.               |  Montel  (N.),  3*  cl.,  d.  ».  .    Inr.^-n^ 
Beff,  4«  cl Avignon.  I   Carriol  (L.),  4-  d j  *"«"'•• 

Gardes-Mines  : 

Mittre,  i^  cl.,  d.n Alais.  1  ^Lambert,  5'  cl., d.  «.  .  .  . « 

Bourdon,  2*  cl.,  d.  n  ....    Grenoble.  |  *  Albin,  3*  cl •  •  •  1  Ifa^seille. 

Miziewicz,  pp*^,  d.  n Avignon.  |  Rebnffet,  5*  cl l 

4*  SECTION. 

ItigTseï  du  Rbdne  au  mont  Oenis  ;  —  d'Annecy  à  Aiz. 

M.  C"  Dumoulin  #,  Ingén.  en  chef  des  P.  et  Ch.  de  2»  cl.,  d.  n.,  à  Chambéry. 


PERSONINEL   DES  MINES. 


i35 


Chambéry. 


Ingénieurs  ordinaires  : 

MM.  Gcdnard,  2*  classe    (P.  et  Ch.),  d,  n 

Olry,  3*  classe  (Mines )^  d.  n 

Conducteurs  :     -  Gardé-Mines  : 

iïellitee,  î*  cL,  d,  n Ghambénr.     |  MermiUod,  5*  cl.,  tf.  «.  .  .  . 


AimeeT. 


Lyon. 


5"  8KCTI0M. 

Ugnet  de  Ityon  à  U  Oroix-Roosse  ;  —  de  Setboney  à  Boorg:. 

MAL  Lônjon  jjf^,  Ingén.  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  de  l'*  cl«,  d.  n. .  •    Lyon. 

Ingénieurs  ordinaires  : 
MM.  Jacqnet  ^,  V  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.). 
Baudinot  ^,  1"  classe,  d.  n.  (Mines), 

Conducteurs  ':  Gardes-Minu  : 

rSJi^SIAo.*:  :::'::   }  ^y»»*-     l 'Tonla,  l-  d.,  d.  * Lyon, 

IMSPICnOR  DE  L'IXPLOITATIOII  GOMHBRCIALB. 

MM.  De  Savigny  ^ ,  Inspecteur  principal •  • Paria. 

Lafon(0  ^),  Inspectear  princiika] •  .  Lyon. 

Divemoîs^        Inspecteur  particulier. Paris.  . 

James^  id.  id. 

De  Gaston  ijjt,         w.  Lyon. 

Toulon^ ,  id.  Nîmes. 

Surveillance  administrative  du  Réseau. 

i*  LICHB  DE  PARIS  A  LYON  PAR  LA  BOCRGOGRE  ET  UIBRAIIClIBinSTS. 

SDAYEILLAXCB  ÀDMndSTEATIYB. 

Commissaires. 
;  Pabis-ltob* 


Barse,  i*  cl ) 

FftTre  ^,  4*  cl [  Paris. 

Pietra-SanU,  2*  cl » 

Maréchal  (Gh.)  ^j  i^  cl.  .    Melun. 
Bajei,  4*  cl Fontainebleau. 

&,Vci;;;:;:::|  «->»«««»• 

Bocahut  ^ ,  2*  cl Sens. 

ionyelle,   4*  cl Tonnerre. 

BouTier,  4"  cl Montbard. 

Ooinquin!^,  i"cl 

Mallard  ^,2*  cl Dijon. 

Du  Chaylard  *,  2«  cl ) 


Note^,  3"  cl Ghâlon. 

Ladoux  *,  !'•  cU Im«aati 

Pelitprétre  *,  2-  5 jMâcon. 

AlezHDdre,  4«  cl Yillefranche. 

Médard,  !'•  cl. 
Termorel  ^^  \ 
Domier  ^,  3*  cl.  .....  }  Lyon. 

Astier  »f 
Leyssale- 


ire,  4«  CL 

[,  l"  cl \ 

rel  *.  3-  cl j 

[e-Gumont,  3*  cl.  ■  .  / 


Bertrou,  1'*  cl Auzerre. 

Lachassagne  ^,  4*  cl ChâtillMi. 
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m  DuM  A  BKUPOBT9 
M  iiA   Bèmmm   a  Gkat,  Ba»   bt   Fbadais; 
■B  Bujuiçmi  A  Tbmvl. 

Henry,  2*  ci f  "^^^' 

Barçon,  2?  eî. '  MoBtbéliaid. 

'BMmÊLàmaaMBn  ds  PmnABLnnu 

Bonnet  e^,  4*  cl Salins. 

Poilpré,  4*  cl PonUrlier. 


Gfonsteau  ijj^,  3^  cl Loos-le-Sanlmer. 

BMBBABCHunnnr  D'Anzonn. 

Noirot  ^,  1'*  cl Auxonne. 

Lran  i»*£nBAC  a  Pmt-d'Oiicbb. 

Michel,  4"  cl Anton. 

SBonoM  BB  Sabvbbat  a  É»âa«« 


DB  Cbamt  a  H: 


BT  A 


Ghagny. 

Roidote^,  3*cl. Paray-le-Moaia). 

Hichel,  4*  cl.,  d.  n Anton. 

I^MBVM    CÏBBDBOTAB- 

BT  BB  CBiOT  A  LA  UOB  BB  CbAUTT 

A 


kotdôt  ^y  3*  cl.,  <f.  «.  .  .  .    l^aray-ie-Monial. 

n  Ltob  a  ttBdnrm. 


Viehel,  4*  cl.,  d.  11 Aoton. 


Gipollina,  2*  cl Lyon. 

.Âjubéi^eniu 

Rivas  e(i^,  i**  cl Guloz. 

Tardy  ou  Montravel,  4«  oL  .  Qtll^garde. 

Embbabghbmbb*  B'^iffwhifwrx  a  IIacob. 

Semidei,  3*  d. Boarg. 


2*  LIGMB  DE  l'ARIS  A  LYOH  PAR  LE  BOIIBBORIIAIS  ET  E||BK4^q^]^j^Tf  ^ 


SUEVBILLÀMCB     ÂOMIIOgVaATIVE. 


Commwatres. 


Ubbb  »BDiavA|.p:  P«99f— l'TOV* 


Lécoyer,  l'f  4^ 

Potean  «,  !•  cl 

Marix  *,  2"  cl 

Maître*,  3«cl 

Mooioiut,  l"  cl 

Giat,  1"  cl 

Nival,  i"  cl 

Dobois  (ABf .)  ^,  3*  cl.  .  . 

Agnéty,  2«  cjU  ..» 

iyAuzoiles,2*çl 

ManiomoBk  j^,  8*  cl.  .  .  . 

Benretj^,  2«cl 

Mandet,  2'  cl 

TrooBsaint  ijf^,  a*  cl 

Bemùs,  4*  £l 

Gonrt,  !'•  cl 

CasteInoTO  (0  ejj^,  3*  cl.  .  . 


Gorbeil. 
Moret. 
Montar|;i9. 
Gosne. 

Nevers. 


} 


Mooling. 

\  9t-GeranAiB*de8- 
f     FoeséB. 

Reanne. 

Le  (joteai^. 

OriVOK. 

Lyon. 


} 


DB  TlGHT. 

Bigard  *,  3*  cl ^ichy. 

BioBABcaaiiiBv  bb  Sv-ÉnBBVB  AB  Pmr. 

Brogiiin,  2*  cl Firminy. 

Scliaéfer,  3*  cl Le  Poy. 

EVWBABCHBMBMT  BBt  AlBVIULBa  BV  CLUBU. 
A  ROCHB-IJà-MOUiBB* 

Mandet,  V  cl.,  d.n Sùnt-Btièane. 

ElIBBABClIBllftBT  BB  GUUIIOBT  A  VBB0^ 

Bajon,  3«  cl.,  d.  n GlermAnf. 

EMBBABCHBMBlQr  QB  SV-ÉVROnpi  A  StM.         ^ 

Joobert,  3*  cl Monthnspn. 

riBiiiiimiaii  DB  Tarabb  a  8v4i 
Béjot,  4(«  d. Tar^. 
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8*  LICNB  DE  LYON  k  LA  MÉDITERRAIIÉB  ET  EMBRANGHEUERTS. 

SaDUTEIl^IfANCS   Â9N]]fISTIUIITI. 

Comnj^itsaires, 


Taraseon. 
llarseille. 


Gximardias,  4*  cl Vienne. 

Donna,  2*  cl Saint-Rambert. 

Charton  ^,  4«  cl..  .  .  *.  '.  !  J  Valence. 

Watliier  ^,  1"  cl I 

Lantenois  ^^  3*  cl Montélimart. 

Métiyier,  «"cl, Avignon, 

Kcard,  1"  cl ( 

Pontanel  ifl*,  'Z«  cl 

Gniran  *,  !»•  cl 

Servan  de  Bezaore,  A*  cl.  . 

Fiazza,  3*  cl 

Simon  (0  ^),  4*  cl Arles. 

BWNUHCWUmiTS  SB    Ltov»    DB    ST-nAMBmT 
■T  M  VAUPICS  a  GABBOBLB. 

André,   4*  cl Bourgeing. 

Bernard!  {^,  4*  cl Voiron. 

Douglas,  3«  cl Saint-HamalliD. 

Monnier  ifif,r'  d \n«„«Ku 

RcTcl,  3«  cl. .  .  .  }  Grenoble. 

Liov  va,  Sv*Raiibbiit  a  Abi.om^t. 

Bonna,  2*cl.,(|.A. Saint-Rambert. 

BhBBABCHBIIBMT  DB  PuVAft  BT  DB  GbBST* 

Gwigou,  2*  cl Privas. 

Embbabchbhbbt  DB  Carpbbtbas. 

Vermalle,  1"  cl Garpentras. 

Lwn  D*AvnaoH  a  Tolx. 

Martin  >^,  4^  cl.  .....  .    Gayailloa. 

Froment,  4*  oL Pertuis. 


Bfartin,  4«  cl.,  d.n Gavaillon. 

LittBB  DB  Cunuion  a  Aijàn, 

Uelanef,   1"  cl 1 

De  Glaniecy.  4*  ql }  Glermont. 

Bajon,  3*  cl 1 

Treilhe  (Antoine),  2*  cl.  .    Brioode. 

Langogne. 

De  la  Bretescbe  {jjf,  4'  cl.  .    St-Ambroix. 
Bassaget,  4*  cl Alais. 

EVBBâlOBBIIBRT  D*AU« 

Lyon,  4*  cl Aii. 

EllB»ABGW|i(IBnr  D*A|^UbM  A  IfiWL  B9  A  ^Apcn. 

M  aie,  4f  ci Lunel. 

LUBB   DB  LOBBL  AU  VMAH. 

Ifi^éy  4«  cl.,  d.ti Lunel. 

^^ABq^WIBiy   •#  Çb/ttb. 


Nime;|. 

Montpellier. 


Vid.  i*'  cL 

Deloraw,  ^^  cl 

PeyroVte*,  l"  cl 

Bermont  dé  Vachères,  2*  cl. 
Lambert  (Ed.),  3»  cl.  .     .    Cette. 

littiB  DB  Toulon  a  Nigb  bt  a  Hbbtoh» 

Trenty-Martiloque,4«cl.  .  .    Aobagne. 

Menard,  4"  cl Les  Arcs. 

Decheverry  *î!if,  3"  cl Nie». 

Gastaldy,  1"  cl Menton. 


4<>  Llg^iE    Q^niIECY    A     AU. 

SpAVElLLiLNCB  ^DHlNISTaÂTITJS. 

Commissaire. 

Levert,  commissaire  de  4*  d.  . Annecy. 

5<*  LIGUES  DE  VICTOR-EMliAlICEL  ET  DU  MORT  CEHIS. 

SQETBILLANGH    ADMmiSTaATlYE. 

Reaid  *,  3*  cl Cbambéry.       |  Hugol,  4«  cl Moda^ie. 

PiUon,  4«  cl Cbambéry.       | 

e*  LIGIES  DE  LYOR  A  LA  CROIX-ROCSSE  ;  —  DE  LA  CROIl-ROUSSE  A  SATIiONAY  ; 

DE  SATHONAY  A  BOURG. 

SURVEILLANCE    AI»I^IIISTaAnVS. 

Commissaire  : 
Poisot,  3*  cl Lyon. 
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RÉSEAU  DU  MIDI  ET   LIGNES  QUI   S'Y    RATTACHENT. 

M.  Jaquemet  (0  #},  Inspectear  général  des  Ponts  et  Ghaneséos  de  2*  clas«e, 

chargé  de  la  Direction  du  service,  à  Bordeaux. 

V    CHBMmS   DE    FER  DO   MIDI. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE» 


Ingénieurs  ordinaires  : 

MM.  Stoeekiin  ^,  l'*  cl.,  d.  n.  (P.  et  Ch.  ) Bayonne. 

Bouffet  ^^  2*c].jd.  n.  (P.  etCh.) Garcassonne. 

Parlier ,  2*  classe,  d.  n.  (  P.  et  Ch.) Toulouse. 

Gendre,  2*  classe,  d.n.  (P.  et  Ch.) Agen. 

Fargue  (0  i)^),  l"cl.,  d.  n.  (P.  etGh.) Bordeaux. 

D'Ussel  ^,  2«  cl.,  d.  n.  (P.  et  Ch.) Tarbes. 

PacuU  #,  i"  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.) Albi. 

Revnès,  2*  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.^ Perpignan. 

Jullien,  2*  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.) Bézîers. 

Linder  (0  ^),  1'*  classe,  d.  n.  (Mines) Bordeaux. 

Genreau  ^,  2* -classe»  d.  n.  (Mines) Pau. 


Condiieteurs  : 


Bellac,  rcl \ 

Mattabon  (A.),  I'«  cl.«  d.  n..  i 

Lespinasse,  f*  cl f 

Astié,  2*  cl.  .  ; >  Bordeaux. 

Doléac,  4*  cl l 

Poney,  4*  cl l 

Lartigau  (H\,  4«cl / 

Dedaox,  çp" Toulouse. 

Manuel,  ï*  cl.,  d.  n Bériers. 


Fa  vie,  3*  cl Garcassonne, 

NoQguès,  2*cl Agen. 

Bétis,  3'  cl Savonne. 

Arnaud  (L.),  pp**,  d.  n,.  .    Aloi. 

Rivet,  3*  cl.,  d.n Castres. 

Palaa,  pp'*,  d.n Pau. 

Laurens,  !'•  cl.,  d.  ».  .  .  .  |  Ta.Kfl» 
Tourinel ,  4«  cl.,  d.n.    .  .  |  "''*®*- 
Gatzach,  auxil.,  d.  n.  ...    Perpignan. 


GardeS'Uines. 


*Gazenave,  8*  el.,  d.  n.  .     Bordeaux. 

Gostier,  V  cl Toulouse. 

Dftrbach ,  {*•  cl Pau. 


IHngiienin,  5*  ci Tarbes. 
Feyte,  5«  cl Bésiers. 


INSPECTION  DE  L'EXPLOITATION  COMMERCIALE. 


MM.  de  Montbrun  ^  ,    Inspecteur  principal Bordeaux. 

Bechameil  (0  ^),  Inspecteur  particulier Toulouse. 

Goubé-Chaptal,  idem Bayonne. 

De  Trazégnies,  idem * Bordeaux. 
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SUETZILLàNCB  ÂOMOaSTBATITB. 

Commitsairei, 


La«n  rBONVAUi  l  B/tmamànx  —  Cbtvb* 


Bordeaux. 


Vignette,  1"  cl 

Barthès,  l'*  cl 

COiastains,  2*  cl 

Levessel^,  3*  cl 

Berbesson,  i**  cl Langon. 

TkeTenJn  (A.)j^>  **  cl.  .  .    Mannandc. 

Lacoutape  ^  ,  «•  cl 1  * 

Calyelîl^  3*  cl }  ^^en. 

Ghaubard,  3*  cl Moissac. 

Reynaad,  1"  cl Montauban. 

Mânes ,  f*  cl ) 

Cîhena  «&,  2* cl STonlonae. 

Paiiré,««cl ) 

OiaTerot  J^,  3*  cl Gastelnaudary. 

Sabatier  {^,  2*  cl Garcassonne. 

<]ol(Hii  {&,  3*  cl Narbonne. 

IHipa7(F.)!^,3*cl Béziers. 

GsTàlene  ^  4*  cl Agde. 

Dagaerre,4*cl ) 

Bartiès,  l"cl {Cette. 

Mozziconacci,  1"  d ) 


VB  hàMÊiom  a  BaiAt. 

Berbesson,  l^cl.,  tf.  «. .  .  .    Langon. 

Li«n  1»  BMttKavx  a  BaTonn* 

RnT,  4*  cl Bordeaux. 

(îQuianme  ^,  4"  cl Morcenz. 

Gennoy  ^,  2«  cl Dax. 

œN"l-;::::::}B»y«™- 

BHBiiaaeHmBrr  bb  Mon^i-lEaBaaw. 

Gombier(Oi)|^),4ecl, .  .  .  .  Hont^de-lfarsan. 


ban  Di  TdULMSs  a  Bâtons* 

Teyssandier,  3«  cL  ....    Montrejeaa. 

Fcrran,  l»»  cl t^Iu». 

Boniom(0*î,  3«cl ^''^• 


Guyard  *,  Z*  cl. 
-  ^1 


Pan* 


De  Brettes,  2*  cl. 

iMn  us  MonvBunm  a  Konn. 

Janq[iia,  4*  cl Paolban. 

Lran  B*A«ia  a  TaKBM* 

Pajol  ifif,  4«  cl Auch. 

Saaterean,  4*  cl Mirande. 


Escande  (0  ijj^),  3*  cl.  .  .  •   Hazamet. 

LiWB  DB  GasManx  a  Ai.bi. 

Gitarea(0!jf^),2*cl Albi. 


DB  PBB»I«BAB 
BV  DB  POBT-TBBDBBf* 

Martin  ^f^,  1'*  cl. Perpignan. 

BBOWaBCHBMBBV   DB  GBaUSBHaC 

Dopny^,  4«  cl.,  d,  n.,  .  .    Béziers. 

LaaBB  DB  ST-&MMI  A  FOIX. 

Rmnean,  1"^  cl. Foix. 

Lran  DB  LSDàYB  BT  DB  MtMnnrBLUBB. 

Gayalerie  ^,  4*  cl.,  d,n.,  .    Agde. 
Junqua,  4«  cl.,  d.n Paulhan. 

iMn  DB  I4NIBDBS  A  PODUUVITTB* 

Bonzom  (0  ^),  3*  cl.,  d.  n,  .  Tarbes. 


2*  CHBMIHS  DE  FER  DE  PERPIGHAM  A  PRADES.— DB  PERPIGHAII  A  PORT  VEHDRBS. 

GORTBOle  TBGHmQUV. 

Ingénieurs  ordinaires: 

MM.  Keynès,  2*  cl.,  d«  n.  (P.  et  Ch.) Perpignan. 

Linder(0  ^),  1'*  cl.,  d,  n.  (Mines.) Bordeaux. 

Conducteur: 

Gatzach,  anxil Perpignan. 

Crarde'inines  : 
Feyte,  5«  d,,  d.  » Biaiars. 
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INSPECTION  DE  L'EXPLOITATION  COMMERCIALE. 

MM.  De  Montbrnn  ^ Inspecteur  principal^  d.n,,  .  Bordeaux. 

Bediameil  (0  ^),  Inspecteur  particulier,  d,  n Tooloose. 

ÇmilHILUlICB  /LDMINISTaATnrE. 

Marchand,  Ck^snÛB^aire»  1**  pi Pexpi^an, 

3*  CHBMIHL  DJ^  rjBE  P|S  BORDEAUX  AD  VBRDOM. 

MM.  Chambreïent  (O  #),  Ingénient   en  oJmS  d»  r*  classe,  à  &di4«l^\^» 

Ingénieurs  ordinaires^ 

Banmgartner,  2*  classe^  d.  n.  (P.  et  Gh.)  •  .  ,  .  •  |         , 
ImiiHf  («*).  yr  classe,  d.  n.  (Mines) .  .  .  J    .^^^^^* 


SUnyWUAWCB  fDMDUSTRATnrE, 

Comm^saire. 
De  Tonraadre ,  9*  ehsse Bordeaux. 


J 


P£ItSONNIL  DBS  MIMES. 


13^ 


USTB  GÊNËRALB  BT  ÂLPHAIÉTIQDB 


DCB 


INGÉNIEURS  DES  MINES.  * 


I 


^"■^■^^p^ 


Ni»mB  de^  lDe(éiii9Vrs. 


•  •  • 


•  • 


Agiiillon  ^, . 
Amiot.    •  •  . 
Ambly  (iT).  Voir  Pes- 
ehard. 


B 

Bo/ffé»  •  ■•••••• 

BaudMiot  ^ 

Bayle  jj{s. 


:•    • 


•   •   • 


•  •••••• 

•  •••••• 


BenoU. 

Bérài. 

Bère  ^  •••*.•»• 

Bertera  ^ 

Bertrand 

Bochet  ^ 

Boilleau  {Gaul^éâ-) 

Bossey  ^ 

Boijgreuine(de)(GO^) 

BouUD 

Botttiron 

Braconnier 

Brossard  deCorblgny^ 


•  • 


•  • 


Cacanrié#.. 
Gallon  (O  #)• 

Camot 

Castel  (O;^) 

Castelnau   (de).    Vàif 
Gurlères  (de). 


Gradef* 


Ing.  ord.  S*  cl. 
ing.  ord.  3*cl.  . 


iBf .  Ojfd.  !(*  cl.  •  . 

Ing.  ord.  1**  cl.  • 

ing.  en  ch,  S*  cl.  . 

ing.  ord.  !'•  ol. .  . 
ing.  ord.  2*  ci. .  . 
iDg.  en  ch.  2*  fil. 
ing.  en  eb.  1'*  cl. 
élève  bors  conc.  . 
ing.  on  cb.  2*  cl. . 

ing.  ord.  2*  cl.  . 
ing.  encb.l'*cl. . 
insp.  gén.  ir«  cl. 

élève  bors  coac.  . 

élève  !*•  cl 

ing.  ord.  2*  c)..  . 
ing.  ord.  2"  cl. .  . 


1 

insp.  gén.  2'  cl.  . 
insp.  gén.  2*  cl.  . 
ing.  ord.  2*  cl..  . 
ing.  ord.  1"  cl.   . 


Secvicea. 


I    1^ 


Montpellier,  Dlv.  sud-est. 

Secrétariat  du  conseil  général  ée$  Mines. 


Soc,  des  mines,  usines  et  ch,  de  ferd'Au" 

triche, 
Lyon,  Div.  du  Centre.  —  Cb.  de  £ar  de 

Paris-Lyon-Méditerranée. 
Cours  à  rÉcoledes  Mines  et  à  VÈtoia  de» 

Ponts  et  Cbauss^es. 
Âlbi,  div,  sud-ouest. 
Congé  illimité, 
Périgueux»  Div.  du  Centre. 
C^*  dss  ehem.  d«  f^r  d^OrUo^. 
École. 
CbamJ^ry,  div.  sod-est. 

Congé  illimité. 

Rennes,  Div.  nord-ouest  et  serr.  sp. 

Conseil  d'Etat,  secret,  gén.  du  MinHUre, 

services  généraux  et  des  Mines. 
Saint-Etienne,  Div.  centre. 
École. 

Nancy,  Div.  nord-est. 
Angers,  Div.  centre.  —  Cb.  de  fer  de  La 

Rocbe-sur-Yon  aux  Sables-d'Olonne. 


Paris,  cb.  de  fer  de  fOuest. 
Cours  à  l'Ecoie  des  mines. 
Cours  à  l'Ecole  des  mines  et  Laboratoires. 
(F.  f.  d'Ing.  en  ch.)  Rode£,Div. sud-ouest. 
"  Bpss^n  bouilier  d'Aubin. 
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Noms  des  Ingénieurs 


Gbancourtoi8{de)(C#) 


•  •  •  •  • 


Choison  ^. 
^isancoart(de)'Méaiolle  'S^ 
Cléraulc^.  . 


•  •  • 


Gléry  (Hanet-)  ^.  .  • 

Coince  ^ 

Gorbigny  (de).    Voir 

Brossard. 
Gornu*  •••••••• 

Goucbe  (O^) 

Goulard.  Voir  Descos. 

Cumenge  ^. 

Garières  (de)  de  Gastelnau. 


D 

Daubrée  (G  jj{s)  .  .  •  • 


Debette  #• 
Dederk  ^. 


Delafond*  .  .  . 
Delesse  ^.  .  . 
DemongeoU .  . 
Descottes  ^.  . 
Dlday  (O  *). . 
Dorrnoy  ^  .  . 
DouvUlé.  .  .  . 
Dubois. 


a     •    a     a 


Duchanoy  ^, 
Dupont  ^.  . 
Duporcq.  •  • 


Durand  de  Grossouvre. 

Du    SOUiCb    (0  #)  a     a    a 


•  •  • 


Flajolot.  # .  a 
Fourcy  (de)r.  Voir  Lc- 

fébure. 
François  (0  #) .  .  .  • 
Freycinet  (de)  (O  *) . 

Furiet  ^ 

Fuchs  (Ùiff). 


•  ^  • 


Grades. 


ing.  en  cbef  1'*  cl. 

ing.  ord.  2*  cl.  .  . 
Ing.  en  chef  2*  cl. 
inga  ord.  3*  cl.  .  • 

Ing.  en  chef  2*  cl. 
ing.  ord.  3*  cl.  .  . 


ing.  ord.  2"  cl.  .  . 
iusp.  gén.  2*  cl.  a 

ing.  ord.   2*  cla  a 
élève  1"  cl.  .  .  . 


insp.  géCa  1'*  d.  a 

ing.  ord.  1'*  cl.  •  . 
inga' en  chef  2*  cl. 

ing.  ord.  3*  cl.  •  . 
ing.  en  chef  1'*  cl. 
ing.  ord.  3"  cl.  a  • 
ing.  en  chefl'*cl. 
insp.  gén.  2*  cla  . 
iog.  ord.  1"  cl.  . 
ing.  ord.  3*  d.  .  . 
ing.  ord.  1'*  cl.  • 

ing.  ord.  1*"  cl.  . 
ing.en  chef  1'*  cl. 
Ing.  ord.  2*  cl.  .  • 


élève  hors  conc.  . 
insp.  gén.  1'*  cl. . 


Ing.  en  cha  2* cl. 


insp.  gén.  1'*  cl. . 
Ing.  ord.  1'*  cl.  . 
ing.  ench.2'cl.  . 
ing.  ord.  2"  cl. 


.  • 


Services. 


Cours  k  r  École  des  Mioes.  Carte  géokh 

gique  de  la  France. 
Usine  du  CreuzoL 
Âlais,  Div.  sud-est. 
Paris,  Gh.  de  fer  du  Nord,— de  Ceinture. 

—  Carte  géologique  de  la  France. 
Commiss.  centr.  des  machines  à  vapeur. 
C'*  des  chemir^  de  fer  d'Orléans  ei  pr. 


Cours  à  rÉcole  polytechnique. 
Cours  k  rÉcole  des  Mines. 


Congé  illimité. 
École. 


Conseil  génér.  des  mines. —  Direction  de 

TEcole  des  Mines. 
Troyes,  Div.  nord-est. 
Valenciennes,  div.  nord-ouest. — Serv.  sp. 

—  Ch.  de  fer  d'Anzin. 
Châlon,  Div .  nord-esta 
Cours  à  l*École  des  Mines. 
Maître  des  requêtes  au  conseil  d'Étata 
Paris,  Div.  nord-est.  Carrières  de  Paris. 
Paris.  Chemin  de  fer  du  Nord,  etc. 
Congé  illimité, 
Bourges,  Div.  du  Centre. 
Grenoble,  Div.  sud-est.  •—  Gb.  de  fer  de 

Parls-Lyon-Méditerranée. 
Paris^  cb.  de  fer  de  l'Ouest. 
Insp.  et  Cours  à  TÉcole  des  Mines. 
Valenciennes,  Div.  nord-ouest.  —  Bassin 

bouillier  de  Valenciennes.  —  Gbem.  de 

fer  d'Anzin. 
École. 

DlTISION  DO   NORD-OUEST. 


Algérie,  BAne. 


Conseil  général  des  Mines. 
Congé  tllimité, 
Toulouse ,  Div.  sud-ouest 
Cours  à  l'Ëcole  des  Mines.  —  Carte  géo- 
logique de  la  France. 
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Noms  des  Ingéniears. 

G 

GaQldrée.  F.  Boilleau. 
Genouillac    (de)  (Du 

Verdier-) 

Genreau  ^ 

Gentil  # 

Gonthier.  • 

Goupilllère    (de  la). 

Voir  HatoD. 
Gouyenain  (de) .... 

Grand 

Grossourre  (de).  Voir 

Durand. 

GrQner  (O  4^) 

Gulllebot  de  Nerylile 

(O*) 

H 

Hanet.  Voir  Qéry. 

Harlé  (O  ^) 

BatoD  delaGoupillière^ 

Henry 

Heurteau 

Houpturt  j){^. 

Huyot  #• 

I 
Ichon..  •• 

J 

Jacquot  (0  #)  .  .  .  . 
Jordan 

ju{[e.   •••'■•«••• 

Julien  # 

Jutieri^ 

K 

Jkciier  •••••«•«« 

L 

• 

Labrosse,  Voir  L'juyt. 
Lacbat 


Grades. 


ing.  ord.  2*  cl.  • 
Ing.  ord.  3*  cl. .  . 
ing.  en  ch.  l'*cl . 
iog.  ord.  2*  cl.  . 


ing.  ord.  1'"  cl.  . 
ëlèye  S"  cl 

insp.  gén«  l'*cl.  . 
insp.  gén.  2*  cl.  . 


insp.  gén.  2*  cl. . 
ing.  ord.  l'*cl.  • 

ing,  ord.  3<  cl.  . 
ing.  ord.  3*  cl.  . 
ing.  ord.  2*  cl.  .. 
ing.  ord.  2*  cl.  • 


Ing.  ord.  S*  cl.  • . 


insp.  gén.  2*  cl.  . 
ing.  ord.  2*  cl.  •  . 

ing.  ord.  1'*  cl.  . 
ing.  ord.  1'*  cl. .  . 
ing.  en  chef  2*  cl. 


ing.  ord.  2*  cl.  . 


ing.  ord.  1'*  cl.  . 


Services. 


Rouen,  DIt.  nord-ouest,  et  sert.  sp. 
Pau,  Diy.  sud-ouest.— Ch.  de  fer  du  Midi. 
Nantes,  Dif.  centre. 
Ecole  des  mineurs  de  Saint-Etienne. 


Moulins,  Dif.  centre.— Ch.  de  fer  d'Or- 
léans et  prolong. 
Ecole. 


Cons.  gén.  des  Mines. 

DiyiSION  DU  SOD-OUISTi 


DnnsiOH  du  hobd-est. 
Cours  prép.  pour  les  asp.  aux  places  dMlè- 
yes  externes  à  l'Ecole  desM.-^ École  pol. 
Vesoul,  Diy.  nord  ouest,  s.  sp.  à  Luxcuil. 
Mission  à  la  Nouyelle-Caiédonie. 
Compagnie  des  mines  de  la  Loire, 
Comp.  des  chemins  de  fer  du  Midi,  . 


Disponibilité, 


DiyiSION  DU  SUD-EST. 

Paris,  Diy.  nord-ouest  ;  carrières  de  Paris 

et  bassin  houiller  d'Âutun. 
Nice,  Diy.  sud-est. 

Le  Mans,  Diy.  nord-ouest. — sery.  spéc 
Chilon,  diy.  nord-est.  —  Bassin  houiller 

d'Autun. 


Paris,  Diy.  nord.-ouest.  —  reconstit.  du 
plan  souterr.  de  Paris.  —  Carrières  de 
Paris.  —  Chemin  de  fer  de  l'Est. 


Âyignon,  Diy.  sud-est.  —  (Ch.  de  fer  de 
Paris  à  la  Méditerranée). 
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Noms  des  Ingénieurs. 


Lamé-FIeury  ^.  . 
Lan  (0#).  .  .  . 

Langlois 

Lapparent  (de).  .  . 

Laur  ^ 

Le  Bleu  jj^.  .  .  .  • 
LeCbateli«r.  »  •  . 
Ledoux ■* 


Lefébure    de    Fourcy 
(Eugène)  (O  *).  .  . 

Leseure^ 

Le  Verrier 

LéTy  (Aug.)  ^  ,  .  .  , 

Lévy  (Léon) 

Uénard 

Llnder  (0#) 


Lodin..  •  . 
Lorieux  !f^. 


•  •  •  •  • 


Luuyt  (Labrosse-)  j^* 

M 

Maliard  ^ 

Martelet^ 

Massieu  >^ 

Matrot  ^ 

Meissonnier  j|^ 

Méniolle.  Voir  de  Ci- 

zancourt. 
Meugy  ^ 

Meurgey 

Molssenet  !^ 

Moutard 

Uussy 

N 

Nerville.    Voir   Gull- 
lebot. 

Nivoit 

NobUmaire  ^, 


Grades. 


I 


ing.  en  cbef  2*  cl. 
ing.  ord.  !'•  cl.  . 
ing.  ord.  3*  cl.  . 
ing.  ord.  2"  ci.    • 

ing.  ord.  V  cl.  • 
ing.  ord.  !'•  cl.  . 
élève  9*  cl.  ... 
ing.  ord.  2*  ci.  .  . 


insp.  gén.  2*  cl.  • 
ing.  ord.  1"  cl.  . 
élève  hors  conc.  . 
ing.  ord.  3"  cl.  .  . 

élève  3*  cl 

Ing.  ord.   3"  cl.  . 

Ing.  ord.  l'*cl..  • 

élève  2*  cl. 

iBg.  ord.  1'*  cl.  . 

iog.  ord.  1'*  cl.  • 


Ing.  ord.  1'*  cl. . 
ing.  ord.  1'*  cl.  . 
ing.  ord.  1'*  cl.  . 

Ing.  ord.  2*  cl.  . 

ing.  en  cb.  1'*  cl. 

Ing.  en  ch.  1'*  cl. 

ing.  ord.  2'  cl.  .  • 
tng.  ord.  1'*  cl.  . 

ing.  ord.  2*  cl..  . 
ing.  ord.  1""  cl..  . 


ing.  ord.  2'  cl..  . 
ing.  ord.  l'*cl..« 


Serflees. 


Secret,  du  conseil  gén.  des  Mines. 

Cours  à  TEcole  des  Mines. 

Privas,  Div.  sud-est. 

Carte  géologique  de  la  France.  *-  École 

des  mines,  coltectiona. 
Études  métalUirg.  au  Mexique. 
Paris,  chem.  de  fer  de  TEst. 
École. 
Âlais^  Div.  sud-est.  -^  École  desnattra 

puvriers  mineurs.  —  Ch.  de  fer  de  Pa- 

ris-Lyon*Méditerranée. 

Division  du  cbiitbe. 

Rive-de-Gicr,  Div.  ceûtre. 

École. 

Paris,  Div.  du  nord-ouest. 

Ecole. 

Amiens^  Div.  nord-ouest. —  Cb.  de  fer  du 
Nord. 

Bordeaux^  Div.  sud-ouest.  —  Ch.  de  fer 
du  Midi  —  du  Médoc,  etc. 

École. 

Nantes,  Div.  centre.  — Cb.  de  fer  d'Or- 
léans et  prolongements. 

(F.f.  d'ing.  en  chtef).  Bordeaux,  Div.  sud- 
ouest. 


École  des  Mines  de  Paris. 
Paris.—  Serv.  des  appareils  à  vapeur. 
Rennes,  Div.  nord-ouest.  —  Cb.  de  fer  de 

rOuest. 
Lille,  Div.  nord-ouest.  —  Cb.  de  fer  du 

Nord. 
Marseille,  Div.  sud-est. 

Paris,  Machines  à  vapeur  du  dép.  de  la 
Seine. 

École  des  mineurs  de  St-Etlenae. 

Cours  à  l'École  des  Mines  et  Labora- 
toires. —  Annales,  des  Mines. 

Congé  illimité. 

Compagnie  des  forges  de  Commenlnf* 


Méiières,  Div.  uoW-est.— Ch.de  f.derEst. 

C-«  des  ch,  de  f,  de  Paris-Lyon-Médxur' 

—  Direct,  des  ch,  de  fer  algériens. 
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Noms  deft  IngéDïeais. 


•  •  •  •  •  • 


Olry  .... 

OpperiDann 

Orsel  (Ô  #) 


Porinati  1^  •  »  •  •  •  • 

Pelletan 

PerriB 

Peschartd*Âinl)ly  j|^.  • 

Phillips  ^ 

Piérard  (C  *) 

Pigeon  ^ 

Potier  jj^. .  . 


•  •  .  •  • 


Pouyanne. 


R 

Résal  #.  .  . 


•  •  •  •  • 


Rigaud.  •  . 
Rocard  ^. 
Roger  ^.  . 
Romilly(de}.  F.Worms. 


•  •  •  »  •  . 

•  ••••• 

•  •  •  .  .  • 


Sauvage 

Sens  ^ 

Silbol 


TIssot .  •  •  •. 

Tournaire  if^ 


Trautmann  #• 


•  •  •  • 


Vassart  {C*«  de)  d'Ho- 

«er#. 
Yerdier    (du).     Voir 
I     Genouillac. 


ing.  ord.  S*  cl.  . 

élève  3*  cl 

Ing.  ord.  !'•  cl.  . 


ing.  ord.  r*  cl.  • 

élève  f^cl 

ing.  ord.  a*  cl. .  . 
ing.  en  cli.  2^  cl. 
Ing.  ord.  1"  cl.  . 
ing.  en  chef  2*  cl. 

Insp.  gén.  1"  cl. . 
ing.  en  chef!'*  cl. 
ing.  ord.  2*  cl. .  . 

ing.  ord.  1"  cl .  . 


Ing. ord.  1" cl..  . 

ing.  ord.  3*  cl. .  . 
Ing.  ord,  1"  cl.  . 
ing.  en  chef  2*  cl. 


élève  2»  cl.  .  .  . 
ing.  ord.  V  cl. 
Ing.  ord.  3«  cl. 


ing.  ord.  2*  cl.  . 
ing.  en  cb.  2''  cl. 

ing.  en  eh.  2*cl.  . 


Ing.  ord.  l'*cl.  . 


Chanibéry,Dlv.  sud-«8t^  ch.  de  IL  de  Lyon« 

Ecole. 

Paris,  ch.  de  fer  d'Orléans  et  pfol. 


Ç^^ dit  mines  de  fer  magnét,  en  Algérie 

Ecole. 

Paris^  Appar.  à  fap.  du  dép.  de  la  Seine. 

Troyes,  Olv.  nord-est. 

Tarbes,  Div.  sud-ouest. 

Cours  à  rËcole  des  arts  et  manufactures. 

—  École  polytechnique. 
Compagnie  des  ch.  de  fer  de  VOuest, 
Clermont,  DIv.  du  Centre. 
Carte  géologique  de  la  France.  —  Cours 

à  l'Ecole  des  Mines  et  àTÉcole  polytecb. 
Algérie,  TIemcen. 


Cours  à  rËcole  polytechnique.  —  Chemin 

de  fer  de  la  Méditerranée. 
Chaumont,  Div.  nord-est. 
Algérie,  Oran. 
Rouen,  Div.  du  nord-ouest.  —  Carrières 

de  Fécamp. 


École. 

C^desusines  métallurgiques  de  Marquise. 
Limoges,  Div.  du  Centre.  —  Ch.  de  fer 
des  Charcutes. 


Algérie,  Batbna. 

Saint-Étlenne^  Div.  du  Centre.— Cb.  de 

fer  de  Lyon. 
Dijon,  Div.  nord-est. 


Administrât,  centrale. —  Ch.  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée. 
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Noms  des  Ingéoieurs. 

Vicaire •  •  • 

Vieillard.  •••.••• 

Vieira • 

Ville  (O  #) 

Vlllot 

Vital.  «.••••.•• 
Voisin  (Armand).  .  .  . 
Voisin  (Honoré).  .  .  . 

W 

Wickersheimer 

Worms  de  Romilly»,  . 

Z 
Zeiller 


Grades. 


ing.  ord.  2*  cl. .  • 
ing.  ord.  2*  cl. .  . 
ing.  ord«  3"  cl. .  • 
ing.  en  chef  1"  cl. 
ing.  ord.  2*  cl.  • 


ing.  ord.  1'*  cl.  • 

îng.  ord.  3*  cl.  . 

ing.  ord.  2*  cl. .  . 

élève  1"  cl.  .  .  . 


élève  !'•  cl 

ing.  ord.  2*  cl.  .  • 


Services. 


Saint-Étienne,  École  des  mineurs. 

Caen,Div.nord-ouest.— Ch.de  f.  de  rOucsi 

Vic-Dessos,  Div.  sud-est. 

Algérie,  Alger. 

Dijon,  Dlv.  nord-est.  —  Serv.  Iiyd.  de  la 

Côte-d'Or.  —  Ch.  de  fer  de   Parlfr- 

Lyon-Médtterranée. 
Marseille,  Div.  sud-esl.  —  Ch.  de  fer  de 

Paris-Lyon-Méditerranée. 
Rodez^  Div.  du  sud-ouest.— Bassin  houU- 

ler  d'Aubin. 
Arras,  Dlv.  nord-ouest.  —  Bassin  hoinl- 

1er  d* Arras.— Ch.  de  fer  du  Nord. 
École. 


École. 

Congé  illimité. 


ing.  ord.  S»  cl..  .    Tours,  Div.  du  centre.—Ch.  de  f.  d'Orléans. 
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IBTS  aiVSRAU  ET  AIPHABITIQDS  DES  €AftDSS-HlNSS. 


Noms  desGardes-Mines. 


Albert. 
*Albiii.. 


Ârragon. 
*AuTergiie. 


B 


Barbry 

^Barafer 

Barrier 

^Bertrand  de  Lom. 
^Blacher 


•  • 


*Blanpled«.  .  . 
*Bonnaynié..  • 
""Bonyin  (Ant.)* 
"Bonyin  (Gust.). 
Boagarel.  •  • 
BoardoD. • •  . 


Classes. 


*Bouty.  . 
'Bouvier. 

Brouette. 

Bruant..  , 
*Burtaire. 


Gadieu.  • 

Caualy.  • 
^Ganelle. 
'Carrey.. 
'Gazenaye. 

Ghabat.. 

Ghaiot.. 


Gheyallot. 
*Glère.    .  , 


^Gluny.  . 

*Gogniet. 

Corriol . 


l'-cl. 
3*  cl. 

3«  cl. 

5*  cl. 


3*  cl. 
3*  cl. 
4*  cl. 
3«  cl. 
l"cl. 

l'«cl. 
2*  cl. 
l"cl. 
3«  cl. 

2-  cl. 
2*  cl. 

3-  cl. 
4*  cl. 
4*  cl. 
5*  cl. 
5«  cl. 


8«  cl. 
1"  cl. 
3*  cl. 
4'  cl. 
3»  cl. 
1"  cl. 
3»  cl. 

3«  ci. 
2"  cl. 

pp-i. 
2«  cl. 
5*  Cl. 


Résidences. 


Éplnal.   .  •  . 
Marseille.  •  . 

Bourges..  .  . 
Cojutantine. . 


Reims.  . 
Toulouse. 
Paris.  .  . 


Services. 


Vesoul .  .  • 
Paris.  .  .  . 
Paris.  .  .  • 

Grenoble.  . 


Oran.  .  •  . 
Rennes.  •  . 

» 
Paris.  .  .  . 
Constantine. 


Vosges,  serv.  ord. 
Bouches-du-Rliône,  serv.  ord.  — 
Gli.  de  fer  de  la  Méditerranée. 
Gber,  serv.  ordln. 
Algérie. 


Marne,  serv.  ord. 

Congé  iUimiié  \^,-0.). 

Haute-Garoone,  serv.  ordln. 

Congé  illimité. 

Contrôle  des  chemins  de  fer  de 

TEst  et  embr. 
Congé  illimité. 
Ch.  de  fer  de  l'Est. 
Gh.def.  du  Nord  et ch.de Ceinture. 
Ch.def.de  l'Est. 
Congé  illimité (N.'0.). 
Isère,  serv.  ordin.  et  ch.  de  fer 

du  Dauphiné. 
Algérie. 

Ille^t-Vllaine,  ch .  de  f.  de  l'Ouest. 
Congé  illimité. 

Surveillance  descarrlëres  de  Paris. 
Algérie. 


Rennes.  .  .  . 
Ajaccio.  •  .  . 
Yalenciennes. 

» 
Bordeaux.  .  . 

Paris 

Luxeull. .  .  • 

Dijon 

Paris 

Paris 

LeManft«   .  . 


Ille-et-Vilaine,  serv.  ordin. 
Corse,  serv.  ordin. 
Ch.  de  fer  du  Nord. 
Congé  illimité  (S.  E.). 
Gironde,  s.o.  ~Ch.de  f.du  Midi. 
Seine,  machines  à  vapeur. 
Haute-Sadne ,  serv.  spéc.  de  Té- 

tablissem.  thermal  de  Luxeull. 
Côte-d'Or,  serv.  ordin. 
Ch.  de  fer  de  Paris  à  Lyon  par  la 

Bourgogne. 
Ch.  de  fer  d'Orléans. 
Congé  illimité  {S. -E,). 
Sarthe,  serv.  ordin. 


Hota,  L'astérisque  indique  les  Gar(les>Mines  payés  sur  d'autres  fonds  que  ceux  du  Personnel. 
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PERSONNEL  Dti  kïHÈS. 


Noms  des  Gardes-Mines. 


*CostJer 

^CuTilller  (Auguste).  . 
Guvillier  (Théoph.)- 


Delaiss^QQientb  .  •  .  ^ 
DesrocbeA..  •  ^  ^  .  . 

^DeTillere ^  .  . 

•Dolllon 


Dunkel.  . 
Durrbacb. 


B 

Espéraudieu*. 
*  Bstienvrot. .  . 
Etienne.  .  . 


Fagot.  .  .  . 
Faugière  i^. 


•Feyte.  . 
F«âtaiBl9. 
Fopp.    . 


Foraier. 
Foucault. 


*Fragohard.. 
Froissardey. 


GardeSk.  .  4  •  « 
^Gîan^eau.  •  .  .  • 

6ayM<  .  •  •  .  . 

*G!bort 

"GlUy. 

Goddard. .  .  .  . 
'GolemhiowAki.  . 
"Grandière*  •  «  . 

Gruet 

*Guèze.  .  .  .  .  . 


Classes. 


V  cl. 
2*  cl. 
5*  cl. 


Résidences. 


a*  cL 

5-  cl. 

&*  el. 

3*  el. 

2*  cl. 


6*  Cl. 
3*  cl. 


a*  eh 

y  CU 
3"  cl. 
8*  cl. 


2»  Cl. 
3«  cl. 


pp". 

5«  cl. 


A«  cl. 
4'  d. 
l'^tl. 
à*  cl. 
U*  cl* 

a*  cl. 

l'-Cii 

6«  cl. 
5«  cl. 
il*  cl. 


Tdùfdil^.  .  . 

Paris 

Ârras 


Paris.  . 
Nevers. 
Oran.  • 
Dijon» . 


Services. 


Ch.  de  téi  dû  teidt. 
Gh.  de  fer  de  l'Ouesu 
Pas-de-Galais,  sery.  ord.  —  Cb. 
de  fer  du  Nord. 


Paris. 
Pau. . 


Aubin. 

Nancy. 


*Qmm A"  cl. 


Paris.  . 
lilontlu^R.  » 

Béziers.  .  .  . 
Limoges .  .  . 
Angers^    .  .  . 


Gacn.   .  .  • 
Charleville. 


Paris 

Veâ9oûl.  .  ,  . 


St-Michel. 
Alais.  •  i 
Grenoble. 


la  Tour  du 
Cbambéry 


Pio 


Lyon. 
Tours. 


Seririce  des  appar.  à  ¥ape«#4 

Nièvre,  sèrT.'ord. 

Algérie. 

G6te>d'0r^  cb.  de  fer  tlir  ^HS  à 

Lyon  par  la  Bourgogne. 
Service  des  carrières  de  Paris  et 

cb.  de  fer  de  l'Est. 
Gbemiiis  de  fer  du  Midi* 


Aveyron,  serv.  ord« 
Congé  illimité (N.^O.) 
MetirAe-et-MoselIe,  aMinfê, 


Carrières  de  Paris. 

Alliier,  serv.  ordln.  et  «bv  ^ler, 

d^Orléans  et  |frolong. 
Cb.  de  fer  du  Midi. 
Haute-Vienne,  sery.  ord^ 
Malne^t-Loire,  serv.  ofU^  "^  €b. 

de  fer  de  Napoléon^Veddéeitx 

Sable^d*01onne. 
Calvados,  serv.  ord.  —  Cb*  de  fer 

de  rOubst. 
Ardennes,  serv.  ord.,  cb.  de  fer 

de  l'Est. 
Cb.  de  L  du  NoYdetch.dèCéiilRtfe. 
Halile-Sa^ne,  sert.  ofd. 


Savoie^  serv«  ordln.. 
École  des  maîtres  ouv.  luiobutv* 
Isère^  serv.  ord. 
Congé  illimité  (N.-O.). 
Isère,  serv.  ord.  et  serv.  spée» 
Savoie,  serv.  ordln.  et  ch.  de  fer* 
Congé  illimité. 
Congé  illimité  (N.-O*). 
RbOne,  serv.  ord*  et  cb.  de  fer. 
Indre-et-Loire,  serv.  ordin.—  Ch. 

de  fer  d'Orléans. 
Cmgé  iUMiié  (N^;4.^ 
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Moins  desGarde8-Min«B. 


H 


Hattpr^. 
Her?ier« 


^Hognenin. 
*  Hurlant.  • 
'HuTé.  .  . 


Jeannln 

'JedHnski.   ...... 

JurkoWkU. ...',.. 

iiisseraud  #....,. 
ourdan •  •  . 


£ 


Koss  #. 


^Labaye 

*Labeyrie  (Léon)..  . 
*Labeyrie  (Adolphe). 

Lambert 

^Lanu.  . 

*T«aiifamfcft.    •  .  .  . 

Laurent 

•Lavé. 

Lebas 

*Leconite 

Lefèyre 

*Leteanettr 

*Lévy  * 


*Lnfl8ac. 


*Magnon.  . 

Maigret.  . 

*Malnteooo, 


Classes. 

Résidences. 

< 

Services. 

r  d. 

Rouen. .... 

8f  ine-Infér.,  senr.  o?d. 

5*  d. 

Paris 

Appareils  4  vapeur  duiMpafleaent 
de  la  Seine. 

PP^. 

Cbâlon.  .  .  . 

8#dne-et-IfOire,  serv.ord.  «-  Gh. 
de  fer  de  Creuaot. 

y  d. 

Tarbes.  .  .  . 

Hautes-Pyrén.,  ch.  de  fer  du  Biidi. 

>•  d. 

■ 

Congé  illimité  (N.-E.). 

r  d. 

• 

Congé  illimité  (N.-O.)* 

/ 

&•  d. 

Angouléme.  . 

Cliarente.  sert.  ord. 

PP"- 

Paris 

Carte  géol.  de  la  Francer 

l'-d. 

St-Quentln. . 

Aisne,  serv.  ord. 

pp*». 

Glermont.  •  . 

Puy-de-D^me,  serv.  ordln. 

2-  d. 

Quéret.  .  .  . 

Creuse,  s.  ord.  —  Ch.  de  fer  d'Or- 
iéap^. 

2-  d. 

Paris 

Gb.  de  fer  de  Paris  à  Lyon  par  Ne- 
vers. 

PP'*. 

S^int-ËUenne. 

Loire,  serv.ord. 

5'  d. 

Paris 

Seine,  eh.  de  fer  de  l'Ouest. 

2»  d. 

Paris 

Ch.  de  fer  del'Bst  et  embr. 

S«  d. 

Bpemay. . .  . 

Gh.de  fer  de  TEst  et  embr. 

2*  d. 

» 

Congé  illimité  (G.). 

4'  d. 

Valeodennes. 

Nord,  serv.  ord.  — Serv.sp.— Ch. 
de  fer  du  Nord. 

5'  d. 

Blarseille.  .  . 

Bouches-du-Rh6ne,  ch.  de  fer  de 

la  Méditerranée. 
Congé  illimité. 

rd. 

• 

pp". 

Paris 

Gh.  de  fer  d'Orléans  et  prél. 

PP*'. 

Paris 

SJldne,  machines  à  vapem» 

2*  d. 

I^ive-derGter . 

Loire,  %erv.  ord.  —  Ch.  de  fer  de 
Paris  à  Lyon,  par  Nevera. 

l"d. 

Qar-le^Duc.  • 

Meuse,  serv.  ord. 

4«  d. 

» 

Misajk>n  à  la  Nouvelle-Galédo^e. 

4*  d. 

Lille 

Nord,  serv.  ordln. 

5«  d. 

» 

Congé  illimité.  (S.-E.) 

l'-d. 

Paris 

Congé  f/L,  mines  de  St-AjnMid- 

l'Hôpital  (Meurthe-et-Moselle) 

(M.-Ii.). 

&•  d. 

Alger 

Algérie. 

2-  d. 

Alais 

Gard.  Êcde  des  maltrea-ouv.  mfp. 

5*  d- 

Longwy.  •  .  . 

Meurthe-et-Mosdle,  serv.  ord. 

A'  cl. 

» 

Congé  illimité.  (S.-E.) 
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Noms  des  Gardes-Mines. 


•  k*  * .  •  •  * 


Maire.  .  .  . 

Mairey..  .  . 

Makowiecki 

Malplat. 

"Maniglier 

*  Martin  (Adrien)..  .  . 
'Martin  (Alexandre).  . 

Martine. 


'Massin. 


Mercanton. 
*  Mercier.  . 
Mermillod. 
Miniscloux. 
Mittre..  . 


Mixiewicx. 


Munler. 


N 


Nibourel. 
NoéK.  • 


Ogier. 


*  Pages. 


*Perrler.  •  .  •  •  . 

Pestelard 

^Pesei.  ...••• 

*  Picard • 

*Picbart 

*Platon 

*  Pomel 

Pondruel 

Préchey 


Précorbin  (de), 


R 


Raphanel. 
Repelin.  . 
Rouét.  • . 
'Roulier.  . 


5*  cl. 
3«  cl. 
pp'». 
5*  cl. 
4*  cl. 
l'^cl. 
5-  cl. 
2"  cl. 

3^  Cl. 

i*  cl. 
3«  cl. 
5«  cl. 
2*  cl. 
l"cl. 


PP-. 


2*  cl. 


3-  cl. 
2*  cl. 


3«  cl. 


&*  cl. 

5«  cl. 
l"Cl. 
*•  d. 
2*  cl. 
*•  cl. 
5«  cl. 
l"cl. 
5*  cl. 
4*  cl. 

l*  cl. 


l^cl. 
s*  cl. 
2*  d. 

PP'*. 


Services. 


Marseille.  .- . 
St-Étienne .  . 

Meaux 

Rive-de-Gier. 

Sem 

» 

Périgueux  .  . 

Clermont. .  . 

» 

» 
Annecy.  .  .  . 

Paris 

Aiais.  .  .  .  . 


Avignon  .  . 


Alals. 


Rouen.    .  .  • 
Bordeaux.  •  • 


Lyon 

Paris 

Troyes.  .  .  • 
Alger 

» 
Oran 

» 

Oran 

Briançon.  .  • 
Bourbonne- 
les-Bains.  . 
Paris.  .  .  .  . 


Saint-Étienne. 
Saint-Étienne. 
Montpellier. . 
Paris 


Bouches-dn-Rbône ,  sery.  ordtn. 
Loire,  serv.  ord. 
Seine-et-Marne,  serv.  ord. 
Loire,  senr.  ordin. 
Ariége,  s.  ord.  etmlnesdeRandé. 
Congé  illimité  (N.-O.)* 
Congé  illimité  (N.-O.). 
Dordogne,  serv,  ord.  et  ch.  de  fer 

d'Orléans  et  prol. 
Puy-de«Dôme,  senr.  ord.  et  ch.  de 

fer  de  Paris  à  Lyon  par  Nevers. 
Haute  Savoie ,  disponiliL  (S.-E.) 
Congé  illimité  (S.-E.). 
Haute-Savoie,  serv.  ordin. 
Seine,  serv.  des  machines  à  vap. 
Gard,  serv.  ord.  et  cb.  de  fer  de 

Lyon  à  la  Méditerranée. 
Vaocluse,  serv.  ord.— Surveillance 

des  appareils  à  vapeur. — Ch.  de 

fer  de  Paris  à  la  Méditerranée. 
Gard,  serrl  ord. 


Selne-Inférleure,  serv.  ordin. 
Gironde,  serv.  ord.  ^ 


Rhône,  serv.  ordin.  —  Cb.  de  fer 
de  la  Croix-Rousse,  etc. 

Congé  illimité,  usines  de  Ria  (Py- 
rénées-Orientales) (S.-0.). 
Surveill.  des  carrières  de  Paris. 
Aube,  serv.  ord. 
Algérie. 

Congé  illimité  (N.-E.). 
Algérie. 
Congé  iUimité. 
Algérie. 
Hautes-Alpes,  senr.  ordin. 

Haute-Marne,  senr.  ordin. 
Seine ,  senr.  ordin. 


Loire,  senr.  ord. 

Cb .  de  f .  de  Paris  à  Lyon  p.  Nevers. 

Hérault,  serv.  ordin. 

Ch.  de  fer  de  l'Ouest. 
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Noms  des  Gardes-Mines. 


*Roy. 

Royer. 

*Aonxaiid  (Gaspard).  . 


Roniaud  (GalUte.  . 
S 


Salzard.< 

^rran. . 

Savreux. 


Scheffler 

^Schmidt.  ••••••• 

Simonin.  ••••••. 

Soudan 


'Soyez  (Charles).  •  •  . 
*  Soyez  (Victorin). .  •  • 


Thlrion. 


Thomas.  . 

Thouvenin. 

*Toulza.  •  , 


Classes. 


Tourneur. 


Urbain. 


'Vallet 

Vassal  # 

Villaume.   .  ...... 

Vitoux. 

Vivien 


W 


Watrin. 
•WeUl. 
*Wol8ki. 


Yyart, 


*Zerling. 


2*  cl. 

2-  ci. 

4*  cl. 

h*  cl. 


3"  cl. 
à'  cl. 
3*  cl. 

5'  cl. 
l"cl. 
5*  cl. 
r  cl. 

2«  cl. 
8*  cl. 


5*  cl. 

2-  cl. 
i'^cl. 
2-  cl. 


4-  cl. 


2-  ci. 


l"cl. 

r  d. 

5*  cl. 
2*  cl. 
2-  cl. 


5*  d. 
5*  cl. 
PP-. 


3*  cl. 


3*  cl. 


Résidenees* 


Privas  •  •  •  . 
Aries-s-Tecb. 


Amiens*  •  • 
Rouen.   »  . 

Le  Creuiot. 


Lille . 
Paris. 


Mézières.  .  • 


Privas 

Paris 

Lyon 


Services. 


Congé  illimité. 
Congé  illimité  {C). 
Congé  illimité,  mines  de  la  soc. 
méuUurg.  de  l'Âriége  (S.-O.). 
Pyrénées-Orientales,  serv.  ord. 


Congé  illimité. 
Congé  illimité. 
Somme,  serv.  ord»  —  Gh.  de  fer 

du  Nord. 
Seine- Inférieure,  serv.  ord. 

» 
Congé  illimité  (S.-E.). 
Saône-et- Loire,  serv.  ordln.— Cb. 

de  fer  du  Creuzot. 
Cb.  de  fer  du  Nord. 
Cb.  de  fer  du  Nord. 


Ârdennes,  s.  ord.  ~  Gh.  4e  fer  de 
l'Est. 

Ârdèche,  serv.  ord. 

Seine-et-Oise,serv.  ord. 

Gb.  de  fer  de  Lyon  à  la  Méditer- 
ranée. —  Surveillance  des  ba- 

I    teaux  à  vapeur. 
Paris.  .  .  •  .ISeine,  serv.  des  appareils  à  vapeur. 


Versailles.  •  . 


Paris 

Besançon.  .  . 
Cbaumont..  . 

» 
Nantes.  .  •  • 


Cbaumont. . . 

» 
Nantes.  .  .  . 


Rennes.  .  .  . 


Paris 


Seine-et-Oise,  serv.  ord. 


Cb.  def.de  Paris  à  Lyon  par  D^on. 
Doubs,  serv.  ord. 
Haute-Marne,  serv.  ordln. 
Congé  illimité» 

Loire-Inf.,  serv.  ord.  et  cb.  de  fer 
d'Orléans. 

Haute-Marne,  serv.  ordin. 
Congé  illimité  (N.-O.). 
Loire-Inférieure,  cb.  de  fer  d'Or- 
léans et  prolongera. 

lUe-et-Vilaine,  serv.  ordin. 


Cb.  de  f.  de  Parisà  Lyon  par  Djjon.  | 


i5o 


PSRSKMTNSt  D%lk  MiflBa. 


INGéiriSURS  HONORAIRES. 

Il  Ichel  Chevalier  (d  0  ij|},  losp^to^r  général,  Meifbxi  éb  VInstiM* 
Le  P^7  (G  Q  ^],  ^aypecteuf  fi^ffér^l. 


-r- 


|NG«9IEUfW»  WES  Kim&li  Blf  |^1^|kITS. 


VEUVES  D'II^GÉIVIEVIIS  rJ|NÇiaipiÉES. 


1 


Nqdis. 


MM 

Billy  (de)  (C  *) 

Blavier  (0  ^) 

BoQdoasquié  (0  ^) .  •  .  . 

Bar4itl  « 

Drouot  (0  ^) 

Eliede  Beaumont  (GOj^) 

F^urnel  (G  '^) 

Gras  ^ 

Leo|>AUliAr(0>i^) 

Lef9Uvr«, 


Grades. 


insp.  général, 
insp.  général, 
ing.  en  chef, 
iog.  en  obef. 
inip.  général, 
inçp.  iépéral. 
iflsp.  général, 
iag.  ea  cbef. 
insp.  général. 
iRg,  ^  obef. 


I    I.  ,.     I 
Noms. 


MM. 

Levallpls  (G  ^).  . 

Manés  eSf 

Marrof  Ç  *) 

RegnauU  (G  *) .  . 

Sagey 

fh(ha^d  (0  if:), .  . 

Transon  9t 

Yéne  (O  # 

YiUenpuve  (de)  ^. 

■    ,.i    . 


Gradeff. 


rr 


insp.  général, 
ing.  en  chef, 
insp.  général 
ing.  ei}  chef, 
ing.  en  chef, 
ingén.  or4iD> 
ing.'éiiehef. 
ing.  an  cbef. 
ijia^  géaéral. 
ing.  en  chef. 


Jt^pma. 


Metd, 

Àliou 

Aubuisson  (d") 

Baillei 

Barrot 

Baadin ^  •  .  • 

Bonnard  (de). ...... 

Boucbeporn  (de) 

Gbampeauk-Saucy  (de). 

Gerdier 

Dofrénoy. 

Ebelmen 

Purgaud  

Gabe 


Grades 
d^s  Maris. 


i^g.  ancb.dir. 
ing.  en  chef, 
ing.  en  cbef. 
ingén.  ordin. 
inspec(.  génér. 
inspect.  génér. 
ini;.  en  cbef. 
ing.  en  chef, 
inspeet.  génér. 
inspect.  gén. 
,ing.  en  obef. 
ing.  en  chef, 
ing.  en  chef. 


Noma. 


Metd, 

GaUais  (de)  .... 

Garnier 

Gueyinard 

Hennezel  (de). .  .  . 

ionclLer 

Lorieijx 

Moi  ss^n-Qearocbes . 

Parroi 

Roussel-Galle..  .  . 

Sentis 

Varin 

Yatonne 


Gra4<a 
de$  J^ni» 


ing.  en  chef, 
insp.  génér. 
ing.  en  cbef. 
insp.  génér. 
insp.  «Aller, 
insp.  gé^r- 
ing.  en  ebei. 
ingén.  ordin. 
ing.  en  chef, 
ing.  en  chef, 
ing.  en  chef, 
ingén.  ordin. 


VEditeur^érant,  Di»fOB.  —  1778.  Paris,  lœp.  Àraoïg  de  RiTiftr^,r.  ftaeiee,  ^» 


LOIS,  DÉGBETS,  ARRÊTÉS,  ETC.  l&l 


LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 

CONCERNANT    LES   MINES,    USINES,    LES  CHEMINS   DE   FER 

EN  EXPLOITATION,   ETC. 


FÉVRIER ,  MARS  ET  AVRIL  1873. 

Décret  du  Président  de  la  République  française,  du  ai  février  1873, 
admettant  en  franchise  de  droits  C essence  de  houille  destinée  à 
être  convertie  en  aniline  pour  la  réexportation. 

(Extrait). 

Art,  1*'.  L'essence  de  houille  importée,  soit  par  terre,  soit  par 
mer,  soas  pavillon  français  ou  sous  le  pavillon  du  pays  de  produc- 
tion,  pourra  être  admise  temporairement  en  franchise  de  droits 
pour  être  convertie  en  aniline,  à  charge  d^exportation  de  celle-ci 
sous  les  conditions  déterminées  par  la  loi  du  5  juillet  i836. 

Art.  3.  Les  déclarants  s^engageront^  par  une  soumission  vala- 
blement  cautionnée,  &  mettre  en  entrepôt  ou  à  réexporter,  dans  un 
délai  qui  ne  pourra  excéder  six  mois,  Taniline  provenant  de  la  dis- 
tillation de  Tessence  de  houille. 

Art.  5.  Toute  substitution,  toute  soustraction,  tout  manquant 
u  tout  abus  constaté  par  le  service  des  douanes  donneront  lieu  à 
Tapplication  des  pénalités  et  interdictions  prononcées  par  Tar- 
ticle  5,  section  II,  de  la  loi  du  5  juillet  i856. 

Art.  k.  Le  rendement  en  aniline  est  iixé  à  90  p.  100  du  poids. 
de  l'essence  de  houille  importée. 

Art.  5,  Les  résidus  de  distillation  de  Tessence  de  houille  ne* 
pourront  pas  servir  à  la  décharge  des  comptes. 


Décret  du  Président  de  la  République  française^  du  11  mars  1876, 
portant  que  la  redevance  proportionnelle  à  payer  par  les  con^ 

DÉCRETS,  1873.  11 


iSa  LOIS,  jiÊcasiB,  AKBtnto,  etc. 

cessionnaires  de  la  mine  de  cuivre  de  Sainbel  (Rhâné),  pendant 
les  années  1873,  187$,  187/ii,  1876  et  187^  est  réglée^  saut  forme 
d abonnement f  à  la  somme  de  aA.AdaSaS,  en  principal,  par 
année. 


Arrêté  du  ministre  des  flnancest  du  iS  avril  1873,  portant  que  la 
redevance  proportionnelle  à  payer  par  tes  concessionnaires  de 
la  mine  de  pyrites  de  fer  de  Saint-Julien-de-Valgalgues  {Gard)^ 
pendant  les  années  1872,  1873,  1876»  1875  et  1876,  est  réglée^ 
sous  forme  d'abonnement^  à  la  somme  de  i.a87%94,  enprincipaly 
par  année. 
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CIRCULAIRES  £T  INSTRUCTIONS 

ADRESSiCS 

A  .m*   LE8   PRiFETSi  A  KM.   LES  INGÉNIBUBS  DES  MINES,   ETa 


AVRIL  ia73. 


Redefaoces  de  Texercice  187^  (Prodaita  do  1873). 
A  M.  ,  fn^énieur  des  mines» 

Monsieur,  j*aî  l'honneur  de  vous  adresser,  par  le  courri^  de  ce 
jottr»  les  fctnaule^  imprimées  qui  vous  sont  nécessaines  pour  larécFac- 
UoQ  des  états  relatifs  à  Tasai^te  des  rederances  de  rexerdce  187S 
«or  les  inio«8  du  sous-arrondissement  qui  vons^  est  confié. 

Je  vous  prliGT  de  voua  occuper  sans  retard  de  ce  travail.  Je  it*ai 
pas  besoin  de  vous  rappeler  qu'aux  termes  de  la  circulaire  du 
13  avril  i84t9,  ^^^  propositions  doivent  être- soumises  aux  c<Hnités 
locaux  avant  le  i5  mai  prochain,  de  manière  que  le  comité  d*évai- 
luatiop  de  chsiqoe  d^^artemeitt  puisse  être  appelé  à  délibérer, 
dans  le  courant  du  mois  de  juin,  sur  la  fixation  du  revenu  net  im- 
posable de  chaque  exploitation. 

Tous  aurez,  d^ailleurs,  suivant  Fusage,  à  dresser  trois  copies  de 
ce  travail,  savoir  :  une  pour  la  préfecture,  une  autre  pour  les  ar- 
chives de  votre  bureau,  la  troisième  pour  mon  ministère.  Cette 
dernière  copie  devra  être  remise,  avec  les  avis  du  directeur  des 
contributions  directes  et  le  procès-verbal  de  la  délibération  du 
comité  d'évaluation,  à  M.  Fingénieur  en  chef,  qui  me  fera  parvenir 
le  tout,  par  Tintermédlaire  du  préfet,  en  y  joignant  ses  obser- 
vations. 

Recevez,  Monsieur,  Tassurance  de  ma  considération  distinguée. 

Le  Ministre  des  travatuc  publics. 

Pour  le  Ministre  et  par  autorisation  : 
Le  Conseiller  cTÉtat,  Secrétaire  général^ 
DE  BOUREUILLË. 


l54  CIRCULAIRES. 

Redevances  de  Texercice  1873  (Produits  de  1872]. 

A  M.  le  Préfet  du  département  d 

Versailles,  le  !•'  avril  1873. 

Monsieur  le  Préfet,  MU.  les  ingénieurs  des  mines  vont  avoir  à 
s'occuper  prochainement  de  la  rédaction  des  états  relatifs  à  l'a^ 
siette  des  redevances  de  Texercice  1873  (produits  de  1872);  je 
viens  de  leur  adresser,  à  cet  effet,  les  formules  imprimées  qui  leur 
sont  nécessaires. 

Il  est  désirable  que  le  travail  dont  il  s'agit  n'éprouve  pas  de  re- 
tard. Je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  d'y  veiller  en  ce  qui  concerne 
les  mines  de  votre  département,  et  de  faire  tout  ce  qui  dépendra 
de  vous  pour  que  le  comité  d'évaluation  puisse,  conformément  aux 
prescriptions  de  la  circulaire  du  12  avril  \Zlx^^  être  appelé  à  déli- 
bérer, dans  le  courant  du  mois  de  juin,  sur  la  fixation  du  revenu  net 
imposable  des  diverses  exploitations.  Vous  voudrez  bien,  aussitôt 
que  les  opérations  de  ce  comité  sel*ont  terminées,  me  faire  par- 
venir, comme  à  l'ordinaire,  les  pièces  destinées  à  en  présenter  les 
résultats. 

Vous  aurez,  en  outre^  à  transmettre  à  M.  le  ministre  des  finances 
les  duplicata  qui  doivent  lui  être  soumis,  et,  afin  de  vous  mettre 
à  même  de  faire  faire  ces  duplicata^  j*ai  Thonneur  de  vous 
envoyer,  par  le  courrier  de  ce  jour,  un  nombre  suffisant  de  for- 
mules imprimées.  Je  vous  serai  obligé  de  m'en  accuser  réception* 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  Tassurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 

Pour  le  Ministre  et  par  autorisation  : 
Le  Conseiller  d'État^  Secrétaire  général, 
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DÉCISIONS   RELATIVES   AU  PERSONNEL   DES   MINES. 


àVRiL  ET  Mal  1873. 


NOMINATIONS  ET  AYANQEMENTS. 

Arrêté  du  17  avril  1875.  —  Sont  élevés  à  la  a*  classe  les  ingé- 
Dienrs  ordinaires  de  5*  classe  dont  les  noms  suivent  :  MM.  Matrot, 
Cornu. 

Décret  du  3o  avril  1873.  —M.  Gacarrié,  ingénieur  en  chef  de 
i'«  classe,  est  nommé  inspecteur  général  de  a*  classe. 

DÉGISIONS  DIVERSES. 

Arrêté  du  à  avril  1870.  —  M.  Diday,  inspecteur  général,  chargé 
du  contrôle  de  l'exploitation  du  réseau  du  chemin  de  fer  du  Nord, 
sera  également  chargé  du  contrôle  de  Texploitation  des  lignes 
concédées  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord-Est. 

Arrêté  du  26  avril  1873.  —  M.  Zeiller,  ingénieur  ordinaire, 
chargé  du  service  du  sous-arrondissement  minéral ogique  de  Tours> 
sera  attaché,  en  outre,  au  contrôle  de  Texploitation  du  chemin  de 
fer  d*Orléans  et  prolongements. 

Arrêté  du  39  avril  1873.  —  M.  Cacarrié,  ingénieur  en  chef,  di- 
recteur de  rËcole  des  mineurs  de  Saint-Étienne  et  attaché  au  ser- 
vice du  contrôle  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  Méditerranée,  est 
chargé  de  la  direction  du  contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de 
fer  de  TOuest,  en  remplacement  de  M.  Dubocq,  décédé. 

Arrêté  du  b  mai  1873. — M.  Tournaire,  ingénieur  en  chef, 
chargé  du  service  de  Tarrondissement  minéralogique  de  Saint- 


Etienne,  sera  attaché,  en  outre,  au  service  du  contrôle  de  Pexploi- 
tatkm  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  k  la  Méditerranée»  en 
remplacement  de.  M.  Gacarrié. 

Arrêté  du  6  mai  1873.— M.  Delafond,  ingénieur  ordinaire,  chargé 
du  service  du  sous-arrondissement  nditéralogique  de  Besançon,  sera 
chargé  du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Chalon-sur- 
Saône^  en  remplacement  deM.  Ghosson,  mis  en  congé  illimité. 

fiORGÉ  ibLunrs* 
Arrêté  du  B  mai  1873.  —  M.  Chosson,  ingénieur  ordinaire. 

a5  mars  1873.  —  M.  Dttbooq,  iogénlaor  ea  chef  de  r-  classe. 
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LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 

CONCERNANT    LES  MINES,    USINES,    LES   CHEMINS   DE   FER 

EN  EXPLOITATION,   ETC. 


MAI  ET  JUIN   1873. 

Décret  du  Président  de  la  République  française,  du  7  mai  1873, 
portant  que  la  redevance  proportionnelle  à  payer  par  la  com- 
pagnie concessionnaire  des  mines  de  houille  de  Gourrières  (Pas- 
de-Calais)^  pendant  les  années  1873,  1873,  187/1,  ^^7^  ^^  ^^7^) 
est  réglée^  sous  forme  d' abonnement,  à  la  somme  de  /18.  v86',ii, 
en  principal^  par  année. 


Décret  du  Président  de  la  République  française^  du  7  mai  1875, 
portant  que  la  redevance  proportionnelle  à  payer  par  la  com- 
pagnie concessionnaire  des  mines  de  houille  de  Noeux  (Pas-de- 
Calais),  pendant  les  années  1873,  1873,  187a,  1875  et  1876^  est 
réglée,  sous  forme  d'abonnement,  à  la  somme  <le  ^^,']dx\!x^^  en 
principal^  par  année. 


Décret  du  Président  de  la  République  française^  du  7  mai  1873, 
portant  que  la  redevance  proportionnelle  à  payer  par  les  conces- 
sionnaires  des  mines  de  houille  du  Gros  (Loire),  pendant  les 
années  1872,  1873,  187Z1,  1876  et  1876,  est  réglée^  sous  forme 
é^  abonnement  y  à  la  somme  de  7.1/18',  90,  en  principal^  par  année. 


Décret  du  Président  de  la  République  française ^  du  7  mai  1873, 
portant  que  la  redevance  proportionnelle  à  payer  par  ta  Société 
anonyme  des  houillères  de  la  Béraudière  et  de  Montrambert 
(Loire),  pendant  les  années  1873,  1873,  187/i,  1876  ef  1876,  est 
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réglée^  sous  forme  d^ abonnement^  pour  la  concession  de  la  BÉ- 
RAUBiiRE,  à  la  somme  de  56«368^â5,  et  pour  la  amcessUm  de 
MONTRÀMBERT,  à  la  sommc  de  i&.2a8',5o,  en  principal,  par  année. 


Décret  du  Président  de  la  RépuàLique  fraêiçaise,  du  i^  mai  iS75, 
relatif  aux  conditions  dans  lesquelles  doit  avoir  lieu  la  fabrica- 
tion^ l'emmagasinement  et  la  vente  des  huiles  et  essences  inflam- 
mables. 

Art,  i*\  Le  pétrole  et  ses  dérivés,  lès  huiles  de  schiste  et  de 
goudron,  les  essences  et  autres  hydrocarbures  liquides  pour 
réclairage  et  le  chauffage,  la  fabrication  des  couleurs  et  vernis, 
le  dégraissage  des  étoffes  ou  tout  autre  emploi^  sont  distingués 
en  xleux  catégories,  suivant  leur  degré  d'inflammabilité. 

La  première  catégorie  comprend  les  substances  très-inflam- 
mables, c*est-à-dire  celles  qui  émettent,  à  une  température  infé- 
rieure à  35  degrés  du  thermomètre  centigrade,  des  vapeurs  sas- 
ceptibles  de  prendre  feu  au  contact  d'usé  allumette  enflammée. 

La  seconde  catégorie  comprend  les  substances  moins  inflam- 
mables, c'est-à-dire  celles  qui  n'émettent  de  vapeurs  susceptibles 
de  prendre  feu  au  contact  d'une  allamette  eaflamoiée  qu'à  une 
température  égale  ou  supérieure  à  55  degrés. 

Un  arrêté  du  ministre  de  ragriculture  et  du  commerce  déter- 
minera, sur  l'avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures, 
le  mode  d'expérience  par  lequel  sera  constaté  le  degré  d^inflam- 
mabilité  des  liquides  à  classer  dans  chaque  catégorie. 

Art,  2.  Les  usines  pour  le  traitement  de  ces  substances,  les 
entrepôts  et  magasins  de  vente  en  gros  et  les  dépôts  pour  la  vente 
au  détail  ne  peuvent  être  établis  et  exploités  que  aous  les  eoodi* 
tioos  prescrites  par  le  présent  dédret. 

S£<mON  PREMIÈRE. 

DES  USINES. 

Art.  3.  Les  usines  pour  la  fabrication,  la  distillation  et  le  tra- 
vail en  grand  des  substances  désignées  à  Tarticle  i*%  demeurent 
rangées  dans  la  première  classe  de^  établissements  dangereux, 
Insalubres  ou  incommodes,  régis  par  le  décret  du  i5  octobre  i8io 
et  par  l'ordonnance  du  1 4  janvier  i8i5. 


SUK  LES  MINES.  iS^ 

SECTION  IL 
DES  ENTREPÔTS  ET  MAGASINS  DE  TENTE  EN  GROS. 

Art.  ft.  Les  entrepôts  ou  magasins  de  substances  désignées  il 
l'article  i*',  dans  lesquels  ces  substances  ne  doirent  subir  aucune 
ttntne  manipulation  qu'un  simple  larage  à  Teau  froide  et  des  trans- 
vasements, sont  rangés  dans  la  première»  la  deuxième  ou  la  troi^ 
^ème  classe  des  établissements  dangereux,  insalubres  ou  Incom* 
modes,  suivant  les  quantités  de  liquides  quMls  sont  destinés  à 
contenir,  savoir  : 

Dans  la  première  classe,  sMls  doirent  contenir  plus  de  S.ooo  li- 
tres de  liquides  de  la  première  catégorie; 

Dans  la  deuxième  classe,  sMls  doivent  en  contenir  de  i.5oo  & 
3.OO0  litres; 

Dans  la  troisième  classe,  s*ils  doivent  contenir  plus  de  5oo,  mais 
pas  plus  de  i.5oo  litres. 

Lorsque  les  entrepôts  ou  magasins  doivent  contenir  des  sub- 
stances de  la  deuxième  catégorie,  5  litres  de  celle-ci  sont  comptés 
pour  un  litre  de  la  première. 

Lorsque  les  entrepôts  ou  magasins  contiennent,  ea  outre,  des 
approvisionnements  de  matières  combustibles,  et  notamment  de 
liquides  inflammables,  tels  que  l*alcool,  Téther^  le  sulfure  de  car- 
bone, etc.,  non  régis  par  le  présent  décret,  ces  substances  sont 
comptées  dans  rapprovisionnement  total  des  substances  dange- 
reuses et  assimilées  à  celles  de  la  première  ou  de  la  seconde  ca- 
tégorie, suivant  qu'elles  émettent  ou  non,  à  la  température  de 
35*  centigrades,  des  vapeurs  susceptibles  de  prendre  feu  au 
contact  d^une  allumette  enflammée. 

Art,  5.  Les  entrepôts  ou  magasins  de  la  première  et  de  la 
deuxième  classe,  qui  renferment  des  substances  de  la  première 
catégorie,  soit  exclu£ÂTement,  soit  jointes  à  des  substances  de  se- 
conde catégorie,  sont  assujettis  aux  règles  suivantes  : 

1*  Le  magasin  sera  établi  dans  une  enceinte  close  par  des  murs 
en  maçonnerie,  de  »*',5o  de  hauteur  au  nn^ns,  ayant  sur  la  voie 
publique  une  seule  entrée,  qui  doit  être  garnie  d'une  porte  pleine, 
sc^idement  ferrée  et  fermant  à  clef. 

Cette  porte  d'entrée  sera  fermée  depuis  la  chute  du  jour  jusqu^au 
matin*  La  clef  en  sera  déposée,  durant  cet  intervalle,  entre  les 
nains  de  l'exploitant  du  magasin  ou  d^un  gardien  délégué  par  lui; 
Durant  le  jour,  rentrée  et  la  sortie  des  ouvriers  et  charretiers 
mront  surveillées  par  un  préposé. 
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2°  L'enceinte  ne  devra  renfermer  d^autre  logement  babîté  pen- 
dant la  nuit  que  celui  qui  pourra  être-  établi  pour  un  portier- 
gardien  et  sa  famille. 

Cette  habitation  elle-même  aura  son  entrée  particulière  et  sera 
séparée  du  reste  de  Tenceinte  par  un  mur,  de  i*,ao  de  hauteur  au 
moins,  sans  aucune  ouverture. 

3*  La  plus  petite  distance  de  Tenceinte  aux  maisons  d*habitatîoii 
ou  bâtiments  quelconques  appartenant  à  des  tiers  ne  pourra  être 
de  moins  de  5o  mètres,  pour  les  magasins  de  la  première  classe,  et 
de  U  mètres  pour  ceux  de  la  deuxième. 

li"  Les  appareils  fixes  ou  les  réservoirs  contenant  les  liquides 
auront  leur  paroi  à  une  distance  de  o'',5o  au  moins  de  la  face 
intérieure  du  mur  d'enceinte,  et  seront  disposés  de  manière  à 
pouvoir  être  toujours  facilement  inspectés  et  surveillés. 

5*"  Le  sol  du  magasin  sera  dallé,  carrelé  ou  bétonné,  avec  pentes 
et  rigoles  disposées  de  manière  à  amener  les  liquides,  qui  seraient 
répandus  accidentellement,  dans  une  ou  plusieurs  citernes  étan- 
ches,  ayant  ensemble  une  capacité  suffisante  pour  contenir  la 
totalité  des  liquides  emmagasinés  et  maintenues  toujours  en  état  de 
service. 

Si  le  sol  du  magasin  est  en  contre-bas  du  sol  environnant^  ou 
s*il  est  protégé  par  un  terrassement  ou  massif  continu  sans  au- 
cune ouverture,  la  cuvette  ainsi  formée  tiendra  lieu,  jusqu'à  con- 
currence de  sa  capacité,  des  citernes  prescrites  au  paragraphe 
précédent 

6**  Le  magasin  pourra  être  è^  découvert  en  plein  air.  S'il  est  en- 
fermé dans  un  bâtiment  ou  hangar,  ce  bâtinj^nt  ou  hangar  sera 
construit  en  matériau  incombustibles,  non  surmonté  d^étages, 
bien  éclairé  par  la  lumière  du  jour  et  largement  ventilé  avec  des 
ouvertures  ménagées  dans  la  toiture. 

7**  Les  liquides  emmagasinés  seront  contenus,  soit  dans  des  ré- 
cipients en  métal  munis  de  couvercles  mobiles,  soit  dans  des  fûts 
en  bois  cerclés  de  fer. 

Le  transvasement  des  liquides  de  la  première  catégorie  d^un 
récipient  dans  un  autre,  situé  â  un  niveau  plus  élevé,  se  fera 
toujours  au  moyen  d'une  pompe  fixe  et  étanche. 

Les  fûts  vides,  ainsi  que  les  débris  d'emballage,  seront  placés 
hors  du  magasin. 

8**  Toutes  les  réceptions,  manipulations  et  expéditions  de  li- 
quides seront  faites  à  la  clarté  du  jour.  Durant  la  nuit,  l'entrée 
dans  le  magasin  est  absolument  interdite. 

Il  est  également  interdit  d'y  allumer  ou  d'y  apporter  du  feu, 
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des  lainières  ou  des  allumettes,  et  d'y  fumer.  Cette  interdiction 
sera  écrite  en  caractères  très-apparents  sur  le  parement  extérieur 
du  mur,  du  côté  de  la  porte  d'entrée* 

9*  Une  quantité  de  sable  ou  de  terre,  proportionnée  à  Timpor- 
tance  des  approvisionnements,  sera  conservée  à  proximité  du  ma- 
gasin pour  servir  à  éteindre  un  commencement  dMncendie,  sMl 
venait  à  se  déclarer. 

Les  préfets  peuvent  imposer,  en  outre,  les  conditions  qui  se- 
raient exigées,  dans  des  cas  spéciaux,  par  l'intérêt  de  la  sécurité 
publique.  Dans  ce  cas,  les  arrêtés  d'autorisation  doivent  être  sou- 
mis à  Tapprobation  du  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce, 
qui  statue  sur  Ta  vis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures. 

Art.  6.  Les  préfets  peuvent  autoriser  des  entrepôts  ou  magasins 
.établis  et  exploités  dans  des  conditions  différentes  de  celles  dé- 
terminées par  Tarticle  5,  lorsque  ces  conditions  présentent  des 
garanties  au  moins  équivalentes  pour  la  sécurité  publique.  Dans 
ce  cas,  les  arrêtés  d'autorisation,  avant  d'être  délivrés  aux  deman- 
deurs, doivent  être  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  qui  statue  sur  l'avis  du  comité  consulta- 
tif des  arts  et  manufactures. 

Art.  7.  Les  conditions  d'établissement  des  entrepôts  ou  maga- 
sins rangés  dans  la  troisième  cla^e  sont  réglées  par  les  arrêtés 
d'autorisation. 

Il  en  est  de  même  des  entrepôts  ou  magasins  dans  lesquels  les 
liquides  inflammables  ne  subissent  ni  transvasement  ni  manipula- 
tion d'aucune  sorte,  ou  qui  ne  contiennent  que  des  substances  de 
la  deuxième  catégorie. 

Les  exi^oitants  de  ces  entrepôts  ou  magasins  devront,  en  outre, 
se  conformer  aux  prescriptions  indiquées  dans  les  n"*'  7,  8  et  9  de 
l'article  5  du  présent  décret. 

Art.  8.  Les  entrepôts  ou  magasins,  dont  l'approvisionnement 
total  ne  dépasse  pas  3oo  litres  de  liquides  de  la  première  caté- 
gorie ou  une  quantité  équivalente  de  liquides  de  l'une  et  de 
l'autre  catégories,  peuvent  être  établis  sans  autorisation  préalable. 

Toutefois  le  propriétaire  est  tenu  d'adresser,  au  maire  de  la  com- 
mune où  est  situé  son  établissement  et  au  sous-préfet  de  l'arron- 
dissement, une  déclaration  contenant  la  désignation  précise  du 
local  affecté  au  magasin.  Ce  magasin  sera  isolé  de  toute  maison 
d'habitation  ou  de  tout  b&timent  contenant  des  matières  combus- 
tibles, parfaitement  ventilé  et  constamment  fermé  à  clef.  Le  sol 
sera  creusé  en  forme  de  cuvette  et  entouré  d'un  bourrelet  en  terre 
ou  en  maçonnerie,  pouvant  retenir  les  liquides  en  cas  de  fuite. 
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Aprèi  cotte  dédaralkNi»  rentrepoflîUlfe  peut  exploiter  avi 
gMKlD,  k  la  charge  d^observer  les  preseripUûiui  indiqttées  dans  les 
n*^  7^  8  et  9  de  Tarticle  5  da  préaeai  décret 

SECTK>N  m. 

DE  LA  TENTE  AU  DÉTAIL. 

Art.  9.  Toot  débitant  de  substances  désignées  à  Tarticle  1*'  est 
tenu  d*adresser»  aa  maire  de  la  commune  où  est  ^tué  son  établis- 
sement et  au  sous-préfet  de  Tarrondissement,  une  déclaration  coor 
tenant  la  désignation  précise  du  local,  des  procédés  de  conservation 
et  de  livraison,  des  quantités  de  liquides  inflammables  auxquelles 
11  entend  limiter  son  approvisionnement,  et  de  remplacement  qui 
sera  exclusivement  affecté  dans  sa  boutique  aux  récipients  de  ces 
liquides. 

Après  cette  déclaration,  le  débitant  peut  exploiter  son  commerce, 
à  la  charge  par  lui  de  se  conformer  aux  prescriptions  contenues 
dans  les  articles  suivants. 

Art.  10.  Les  liquides  de  la  première  catégorie  sont  transportés 
et  conservés  chez  le  détaillant,  sans  aucun  transvasement  lors  de 
la  réception,  dans  des  récipients  en  forte  tôle  de  métal»  étanches 
et  munis  de  deux  ouvertures  au  plus,  fermées  par  des  robinets  os 
bouchons  hermétiques. 

Ces  récipients  ont  une  capacité  de  60  litres  au  plus;  ils  portent, 
solidement  fixée  et  en  caractères  très-lisibles,  Tinscription  sur  fond 
rouge  :  essence  inflammable. 

Us  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  déposés  dans  une  cave;  Us 
sont  solidement  établis  et  occupent  un  emplacement  spécial,  sé- 
paré de  celui  des  autres  marchandises  dans  la  boutique*  Un  vase, 
avec  goulot  en  forme  d'entonnoir,  est  placé  sous  le  robinet,  pour 
recevoir  le  liquide  qui  viendrait  à  s'en  échapper. 

Une  quantité  de  sable  ou  de  terre,  proportionnée  à  nmportaace 
du  dépôt,  sera  conservée  dans  le  local,  pour  servir  à  éteindre  un 
commencement  d'incendie,  s'il  venait  à  se  déclarer. 

Les  liquides  de  la  première  catégorie  ne  peuvent  être  livrés  aux 
consommateurs  que  dans  des  burettes  ou  bidon»  en  métal  ^aii- 
ches,  munis  d'un  ou  de  deux  orifices,  avec  robinets  ou  bouchons 
hermétiques  et  portant  rinscription  tràs-lisible  :  essence  infiam'* 
mable.  Le  remplissage  des  bidons  doit  se  faire  directement  sous  le 
récipient,  sans  interposition  d'entonnoir  ou  d's^utage  mobile,  de 
façon  qu'aucune  goutte  de  liquide  ne  soit  répandue  au  dehors» 
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htm  IkiaMis  de  1&  preoiUto  estègorle  ne  peuvent  être  tmi»» 
vmsèB  ipemt  le  diMt  9i*à  1»  darté  du  jour  Ls  Imatoom  as  conaoni- 
mateur  est  interdite  à  la  lumière  artificielle,  à  neias  que  le  dé^ 
tefilaDA  n#  coMonrar  et  ne  ùébSb»  les  HqcMes  dans  de»  bidons  ou 
burettes  en  métel,  da  mMlf^  à  éviiev  tout  tnwtiimiyflicnt  a»  s^ 
ment  de  la  vente.  Ces  bidons,  d*une  capacité  de  5  litres  au  plus, 
seront  rangés  dans  des  boifBB  ov  castors  h  rebords,  garnis  inté* 
rieurem'ent  de  feuilles  de  métal  formant  cuvette  étanche. 

Art.  11.  Les  liquidevdlehK  seconde  catégorie  sont  conservés  chez 
le  détaillant  dans  des  récipients  en  métal  étanches,  soigneusement 
dos  et  solidement  établis. 

Ces  récipients  ont  une  capacité  de  35o  litres  au  plus;  ils  por- 
tent rînscrfption  sur  fond  blanc  :  huile  minérale. 

Art.  la.  L^approvisionnement  du  débit  ne  devra  jamais  excéder 
3oo  litres  da  liquides  de  la  première  catégorie  ou  une  quantité 
équivalente  de  liquides  dé  Tune  ou  de  l'autre  catégorie. 

5  litres  de  substances  de  la  seconde  catégorie  sont  considérés 
comme  équivalant  à  i  litre  de  substaacies  de  la  première  caté^ 
gorLe. 

iie8>  liqjuidAs  inâamaiables-  uoa  régis  par  le  présent  décret^  qii 
peuveiU  se  trouver  dans  L»  local  du*  débit,  soot  eoiaptés  daos  Tap- 
IMiovisioiiiiemeQt  total  de»  substances  daagereuses  et  assiiailé»  à 
celies^  de  la  preBiièro  catégorie,  a'ilsr  éiaetteiUy  à  la.  teii^écatttro  de 
35  degvés,  des  sapeurs  auseeptîbles  do  pffendre  feu  au  contact 
d'uDOt  alliMnette  eaflamméew 

Aatt,  a.  Dans  le  ea»  oui  Le  déWllAat  dftspoosvail  d'une  cour  om 
de  tout  autre  emplacement  découvert,  il  pourra  eonserwr  Les  U- 
€|nidos>  daaa  les  véc&jpionits^  Wssi  eau  boia  oa  uUic^  a^yaot  servi  au 
tnasporlM 

Ces  récipients  seront  placésdann  uut  magaate  irolé  de  tonte  ma^ 
asn  d'iu^bitation  oa  de*  tout  to&timeirii  Gonteoaat  des  matières^  eom- 
bustibles,  parfaitement  ventilé  ^  coBstamoMiit  fenaéà  eML  Le 
sol  sera  cteniècD  fi»rme  de  cvratte  et  astouvé  d'un  bourrelet 
en  torve  ou  en  moçomenë,.  ponfant  lefeenir  ïm  Mtçutdon  em  cas 
de  fulta 

Le  ééUdriftat  sei*»,  (Firillours^  sevmiff  aux  preoeriptfons  indiquées 
(Sans  les  trois- derniers  paragraphe»  de  Tartre  lo,  dluas  lé  dernisr 
paragraphe  de  Tarticle  1 1  et  dans  rartfele  i  »  dir  présent  décret. 

jirt.  i/i.  Les  dispositions  précédentes,  relatives  aux  dépôts  pour 
la  vente  au  détail,  ne  peuvent  être  suppléées  par  des  dispositions 
équivalentes  qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale,  délivrée  par 
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le  préfet,  sar  l'avis  du  conseil  d'bygièneet  de  salubrité  du  dépar- 
tement, et  fixant  les  conditions  imposées  au  débitant  dans  l'intérêt 
de  la  sécurité  publique. 

Il  sera  rendu  compte  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce des  autorisations  données  en  vertu  du  présent  article. 

SECTION  ly. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  i5.  Les  entrepôts  ou  magasins  de  vente  en  gros  et  les  dé- 
pôts pour  la  vente  au  détail,  qui  ont  été  précédemment  autorisés 
ou  déclarés,  conformément  aux  règlements  en  vigueur,  peuvent 
être  maintenus  dans  les  conditions  qui  ont  été  fixées  par  ces  règle- 
ments ou  par  les  arrêtés  spéciaux  d*autorisation.  L^exploitant  ne 
peut  y  apporter  aucune  modification  qu'à  la  charge  de  se  confor- 
mer aux  prescriptions  du  présent  décret  et,  suivant  les  cas,  d'ob- 
tenir une  nouvelle  autorisation  ou  de  faire  une  déclaration  non-, 
velle,  comme  il  est  dit  aux  articles  ci-dessus. 

Art.  16.  En  cas  dlnobsérvation  des  conditions  d*installation 
fixées  par  le  présent  décret  ou  par  les  arrêtés  spéciaux  d'autorisa- 
tion, les  entrepôts  ou  magasins  de  vente  en  gros  peuvent  être  fer- 
més et  la  vente  au  détail  peut  être  interdite,  sans  préjudice  des 
peines  encourues  pour  contravention  aux  règlements  de  police. 

Art.  17.  Le  transport  des  substances  désignées  à  l'article  i*' 
doit  être  fait  exclusivement  dans  des  vases  en  métal,  étanciies  et 
hermétiquement  clos,  ou  dans  des  fûts  eu  bois  également  étanches 
et  cerclés  de  fer. 

Art.  i8w  Les  attributions  conférées  aux  préfets,  aux  sous-préfets 
et  aux  maires,  par  le  présent  décret,  sont  exercées  par  le  préfet 
de  police  dans  l'étendue  de  son  ressort. 

Art.  19.  Le  décret  du  sg  janvier  1872,  relatif  aux  huiles  miné- 
rales et  autres  hydrocarbures,  est  rapporté. 

Le  décret  du  3i  décembre  1866,  relatif  au  classement  des  éta- 
blissements dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  est  réformé  en 
ce  qui  concerne  les  entrepôts  ou  magasins  d'hydrocarbures. 

Art.  ao.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé 
de  Texécution  du  présent  décret /qui  sera  imérédLUJaumalofi' 
ciel  et  au  Bulletin  des  lois. 


SUR  LES  MINES.  l65 

Décret  du  Président  ae  la  République  française^  du  aS  mai  1873, 
portant  autorisation  à  la  Société  des  mines  de  Rulhe  et  à  ta 
Société  nouvelle  des  houillères  et  fonderies  de  l'Aveyron,  de 
réunir  les  concessions  houillères  du  Broual,  de  Lasalle,  de 
Lacaze,  de  SERONS  et  Paletret,  de  Firmt  et  de  Rulhe  ^  qu'elles 
possèdent  dans  le  bassin  d'Aubin  (Aveyron). 

(Extrait.) 

Art.  a.  La  présente  autorisation  est  accordée  à  charge,  par  les 
sociétés  impétrantes,  de  tenir  en  activité  l'exploitation  de  chaque 
concession,  conformément  à  l'article  3i  de  la  loi  du  ai  avril  1810. 


Décret  du  Président  de  la  République  française^  du  38  mai  1875, 
concédant  à  la  dame  Charlotte-Clémentine  Ferrier,  veuve  du 
sieur  Pierre-Henry  Ballt,  et  aux  demoiselles  Marie-Henriette- 
Marguerite  et  Anne-Victorine-Camille  Ballt,  ses  filles,  des  mines 
de  schistes  bitumineux  et  de  fer  carbonate  lithoîde  comprises  * 
dans  le  périmètre  des  concessions  houillères  de  Faymoreau  et 
de  la  Boufferie,  communes  de  Faymoreau,  Puy-de-Serre,  Saint- 
Hilaire,  de  Voust,  Marillet  et  Foussais,  arrondissement  de  Fon- 
tenay,  département  de  la  Vendée. 

(Extrait.) 

Art,  1" 

La  dame  Bally  et  les  demoiselles  Bally  auront  respectivement, 
dans  la  concession  instituée  par  le  présent  décret,  des  droits  égaux 
à  ceux  qui  leur  appartiennent  dans  les  concessions  houillères  de 
Faymoreau  et  de  la  Boufferie. 

Art.  3.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession  de 
Puy-de-Serre,  est  limitée,  conformément  au  plan  annoté  au  pré- 
tsent  décret,  ainsi  qu'il  sult^  savoir  : 

Au  nord-est,  deux  lignes  droites  menées  successivement  du 
point  A,  confluent  du  ruisseau  de  la  Croisinière  et  de  la  Vendée,  au 
point  6,  orifice  de  la  galerie  de  Buton  n"*  1,  et  de  ce  dernier  point 
à  Tangle  nord-est  de  la  maison  la  plus  au  nord  du  hameau  de  la 
Blanchardière,  point  C  du  plan;  puis  la  portion  de  la  droite  tirée 
de  la  Blanchardière  à  la  rue,  comprise  entre  le  premier  de  ces 
points  et  Tintersection  D  de  ladite  droite  par  la  frontière  des  deux 
départements  delà  Vendée  et  des  Deux-Sèvres; 


i66  LOIS»  DÉcaETa^  auêtés 

h  Vest  y  en  snlvast  la  fronltère  de  ces  départements  depuis  le 
peint  dMntersection  ci-desBOB  désigné  jusiia"*  la  rencontre  en  S  de 
ladite  frontière  avee  nne  ligne  nenée  do  poiwt  P,  situé  sisr  le  c&e- 
Bdn  de  la  Bampierre  au  Bussean,  à  sa  r^noontre  sivc  le  eheesln  du 
Gaaiy  au  rnooMa  à  eau  de  Hsymoreau  ; 

Au  suçt-ouest^  cette  dernière  ligue,  depufela  rencontre  en  E  avec 
la  frontière  jusqu'à  la  rencontre  en  G  du  chemin  de  Fontenay  à 
Faymoreau  ;  puis  une  seconde  droîte  tirée  de  ce  dernier  point  au 
moulin  du  bois  du  Barot  H,  situé  sur  la  Vendée  ; 

Au  sud,  une  ligne  tirée  de  la  Jolivière,i  point  I«  au  moulin  dtt 
bois  du  Barot  sur  la  Vendée; 

A  Vouesty  une  ligne  tirée  de  la  Jolivière  à  TUlinière,  point  K; 

Au  nord,  une  ligne  tirée  de  ITIinîëre,  point  K,  au  point  A,  con- 
fluent du  ruisseau  de  la  Groisinière  et  de  la  Vendée  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  8  kflo- 
mètres  quarrés,  5  bectares. 

Art.  4.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface  par 
les  articles  6  et  £l2  de  la  loi  du  21  avril  1810»  sur  le  produit  des 
mines  concédées,  sont  réglés  à  une  redevance  annuelle  de  o^io 
par  hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession- 
Cette  redevance  est  indépendante  de  celle  qui  est  due.  k  raiaon 
des  concessions  houillères. 

Art.  i3.  La  présente  concession  ne  préjudicie  en  rien  aux  droits 
acquis  aux  concessionnairea  des  ntfnes  de  Faymoreau  et  de  la 
BoufiTerie  par  les  ordonnances  des  1*'  octobre  i833  et  16  Janvier* 
L86ovdaiis-r^Midtte  aujourd'hui  eoneédén  par  le  présent  déeret, 
de  praUqjuer  toutes  les  ouvertures  qui  senmt  recenauea  utiles  à 
rexple&tation  de  la  houille^  8<^  près>  de  la  aiurface,  soU  dans  sa 
profondeur,  sauf  l'application  réciproque,  s'it  j  a  lieu,  desdispe- 
sitieoQââerartieleâiShdelalai  du  2l  avril,  i&uir. 


Extrait  du  cahier  des  charges  de  kceonmfsùm  c^s'-mima  deMckhân 
mmemc  et  «Ht  fer  earàomrté'  litkcmfF  de  Pmft^'-Sirre,  défuuigmêut  ek  la 
Vendée. 

Art.  5«  Ban»  1b  cm  o4t  les  tcavanai  pccQç^téS'par  les  eoiieeauûJHiaire&  davrdent 
s^tendre  auis  le  chemia  de  fer  d'Angers  à  Niort  au  à  une  distance  de  sas 
bords  moindre  de  5o  mètres^  ces  travaux  ne  pourront  être  exécutés  ([u'en  verta 
d'une  autorisation  du  préfet^  donnée  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines, 
après  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  et  les  ingénieurs  du  ser^ 
vice  du  contrôle  auront  été  entendus^  et  après  que  les  concessionnaires  ampont 
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éUÊÊé  CMtioi  êB  ftyw  l'MffBiité  eiigée  par  l'articto  t5  de  U  ki  4n 
21  aTril  1810. 

Le  préfet  prescrira  toutes  les  mesves  de  coDserYation  et  de  sûreté  qui  seront 
jugées  nécessaires. 

Art  XI.  Les  concessionnaires  seront  tenns  de  souffrir  toutes  les  ouyertures 
qui  seraient  pratiquées,  pour  l'exploitation  des  mines  de  houille  de  Faymoreau 
et  de  la  Boufferie,  par  les  coneessionnaires  de  celles^i,  ou  même  le  passage  à 
traven  knrs  propits  traTami,  s'ii  est  recomn  nécessaire,  1»  tout^  s'il  y  a  lieu, 
aieyeiiMuit  indemiiité.  Ed  eas  de  conteetalioa  sur  la  néeeetité  ou  l'utilité  da 
ces  ouTertores,  il  sera  statué  par  le  préfet,  sur  le  rapport  des  ingénieara  des 
mines,  les  parties  ayant  été  entendues,  et  sauf  le  recours  au  ministre  des  tra- 
Taux  publics. 

Art.  12.  Si  l'exploitation  des  gttes  de  schistes  bitumineux  et  de  fer  carbo- 
■atè  litbelde,  objet  de  la  présente  coneessioB,  fait  reconnaître  qu'ils  s'appro* 
ebeat  des  gtteede  bouille,  objet  des  concessions  d'Êpagne,  de  la  Boufferie,  de 
Faymoreatt  et  de  Sai»t'^Lainr,  les  eoncessiouiaires  ne  poirront  exploiter  que  la 
partie  de  ces  gîtes  où  rextracUou  sera  reconnue  n'aToir  aucun  incouTémieiit 
pour  les  mines  desdites  concessions  situées  dans  le  Toisinage.  En  cas  de  eoi* 
testations  à  ce  sujet,  il  sera  statué  par  le  préfet,  ainsi  qu'il  est  dit  à  Taiticla 
ci-dessus^  et  les  concessionnaires  doTront  se  conformer  aux  mesures  qui  seront 
prescrites  par  l'administration  dans  l'intérêt  de  la  bonne  exploitation  des  deux 
ssbstauoee. 


Décret  du  Président  de  la  République  française^  du  98  mot  iS73y 
partant  règlement  des  carrières  du  département  du  Cher, 

krt.  1*'.  Les  carrières  de  toute  natiire,  ouvertes  ou  à  ouvrir 
dans  le  département  du  Cher,  sont  soumises  aux  mesures  d'ordre 
et  de  police  ci-après  déterminées. 

titkë  premier» 

V 

DES  DÂGLABATIOHS* 

Art.  3.  Tout  furopriétaire  ou  entrepreneur,  qui  veut  continuer 
ou  entreprendre  rexploitatiou  d'une  carrière  par  galeries  souter- 
raines ou  à  ciel  ouvert,  est  tenu  d'en  faire  la  déclaration  au  maire 
de  la  commune  où  la  carrière  est  située. 

Art.  5.  La  même  obligation  est  imposée  à  tout  propriétaire  ou 
entrepreneur  qui  reprend  Texploitation  d'une  carrière  abandon- 
née, qui  veut  appliquer  k  nue  carrière  à  ciel  ouvert  le  mode  d'ex- 
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ploltation  par  galeries  souterraines  ou^ouvrir  un  nouvel  étage  dans 
une  carrière  souterraine. 

Art,  û.  La  déclaration  doit  être  faite  dans  les  délais  suivants  : 

1°  Pour  les  carrières  actuellement  en  activité  et  qui  n'ont  pas 
encore  été  Tobjet  d'une  déclaration,  dans  le  délai  de  trois  mois, 
à  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret;  ^  . 

2**  Pour  les  carrières  à  ouvrir  et  pour  les  carrières  abandonnées 
dont  Texploitation  est  reprise,  dans  la  quinzaine  à  partir  du  corn** 
mencement  des  travaux. 

Art.  5.  La  déclaration  est  faite  en  deui  exemplaires. 

Elle  contient  renonciation  des  noms,  prénoms  et  demeure  du- 
déclarant,  et  la  qualité  en  laquelle  il  entend  exploiter  la  carrière. 
Elle  fait  connaître,  d'une  manière  précise,  remplacement  de  la 
carrière  et  sa  situation  par  rapport  aux  habitations,  b&timents  et 
chemins  les  plus  voisins.  Elle  indique  la  nature  de  la  masse  à  ex- 
traire, l'épaisseur  et  la  nature  des  terres  ou  bancs  de  rocher  qui 
la  recouvrent,  le  mode  d'exploitation  à  ciel  ouvert  ou  par  galeries 
souterraines. 

Art,  6.  Si  l'exploitation  doit  avoir  lieu  par  galeries  souterraines, 
il  est  joint  à  la  déclaration  un  plan  des  lieux  également  en  deux 
expéditions  et  à  l'échelle  de  2  millimètres  par  mètre.  Sur  ce  plan 
sont  indiqués  les  désignations  cadastrales  et  le  périmètre  du  ter- 
rain sous  lequel  l'exploitant  se  propose  d'établir  des  fouilles,  ainsi 
que  de  ses  tenants  et  aboutissants  ;  les  chemins,  édifices,  canaux, 
rigoles  et  constructions  quelconques  existant  sur  ledit  terrain 
dans  un  rayon  de  26  mètres  au  moins;  l'emplacement  des  orifices 
des  puits  ou  des  galeries  projetés. 

Dans  le  cas  où  il  existerait  des  travaux  souterrains  déjà  exécutés, 
il  en  sera  fait  mention  dans  la  déclaration. 

Art,  7.  Si  l'exploitation  est  entreprise  par  une  personne  étran- 
gère à  la  commune  où  la  carrière  est  située,  cette  personne  doit 
faire  élection  de  domicile  dans  ladite  commune. 

Dans  le  cas  où  l'exploitation  est  entreprise  pour  le  compte  d'une 
société  n'ayant  pas  son  siège  dans  la  commune,  la  société  doit 
également  faire  élection  de  domicile  dans  la  commune. 

Le  domicile  élu  est,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  indiqué 
dans  la  déclaration. 

Art,  8.  Les  déclarations  sont  classées  dans  les  archives  de  la 
mairie.  Il  en  est  donné  récépissé. 

Un  des  exemplaires  de  la  déclaration  et  du  plan  qui  y  est  joint, 
quand  il  s'agit  de  carrières  souterraines,  est  transmis  sans  dé- 
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laî  au  préfet,  par  l'intermédiaire  du  sous -préfet  de  Tarrondisse- 
ment. 

Le  préfet  envoie  ces  pièces  à  IMngénieur  des  mines,  qui  les 
conserve  et  en  inscrit  la  mention  sur  un  registre  spécial. 

TITRE  II. 

■ 

DES  RÈGLES  DE  L'EXPLOITATION. 


SECTION  PREMIÈRE. 

DES  CARRIÈRES  EXPLOITÉES  A  CIEL  OUTERT. 

Art.  9.  Les  bords  des  fouilles  ou  excavations  sont  établis  et  tenus 
à  one  distance  horizontale  de  10  mètres  au  moins  des  bâtiments 
et  constructions  quelconques,  publics  et  privés,  des  routes  ou  che- 
mins, cours  d'eau,  canaux,  fossés,  rigoles,  conduites  d'eau,  mares 
et  abreuvoirs  servant  à  Tusage  public. 

Cette  prescription  ne  s'applique  point  aux  murs  de  clôture  autres 
que  ceux  qui  enceignent  des  cimetières  ou  des  cours  attenant  à 
des  habitations. 

Le  préfet  peut,  sur  la  demande  de  Texploitant,  réduire  la  dis- 
tance de  10  mètres  ûxée  par  le  §  i*%  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
propriétés  privés.  Il  statue  sur  le  rapport  de  Tingénieur  des 
mines,  après  avoir  pris  Tavis  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées, s'il  s'agit  du  domaine  national  et  départemental;  celui  du 
maire^  s'il  s'agit  du  domaine  communal. 

En  ce  qui  concerne  les  propriétés  privées,  la  distance  ûxée  par 
le  §  1*'  peut  être  réduite  par  le  fait  seul  du  consentement  du  pro- 
priétaire intéressé. 

L'exploitation  de  la  masse  est  arrêtée,  à  compter  des  bords  de  la 
fouille,  à  une  distance  horizontale  réglée  à  1  mètre  par  chaque 
mètre  d'épaisseur  des  terres  de  recouvrement,  s'il  s'agit  d'une 
masse  solide,  ou  à  1  mètre  par  chaque  mètre  de  profondeur  totale 
de  la  fouille,  si  cette  masse,  par  sa  cohésion,  est  analogue  à  ces 
terres  de  recouvrement 

Toutefois^  cette  distance  peut  être  augmentée  ou  diminuée  par 
le  préfet,  sur  le  rapport  de  Tingénieur  des  mines,  en  raison  de  la 
nature  plus  ou  moins  consistante  des  terres  de  recouvrement  et 
de  la  masse  exploitée  elle-même.  ^ 

Le  tout  sans  préjudice  des  mesures  spéciales  prescrites  ou  à 
prescrire  par  la  législation  des  chemins  de  fer. 
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Art,  lo.  L*abard  de  toute  carrière  située  dans  un  terrain  non 
clos  doit  être  garanti,  sur  les  points  dangereux,  par  un  fossé  creoaé 
au  pourtour  ot  dont  les  déblais  sont  rcijetés  du  côté  des  tratanx 
pour  y  former  une  b^ge,  ou  par  tout  autre  moyen  de  dôtora 
oflfrant  des  conditions  suffisantes  de  sûreté  et  de  solidité. 
'Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  aux  carrières 
abandonnées. 

Les  travaux  de  clôture  sont,'  dans  ce  cas,  à  la  Charge  du  proprié- 
taire du  fonds  dans  lequel  la  carrière  est  située,âauf  recours  contre 
qui  de  droit. 

Le  tout  sans  préjudice  du  droit  qui  appartient  à  l'autorité  muni- 
cipale de  prendre  les  mesures  nécessaires  à  la  sûreté  publique. 

Art.  11.  Les  procédés  d'abatage  de  la  masse  exploitée  ou  des 
terres  de  recouvrement  qui  seraient  reconnus  dangereux  pour  les 
ouvriers  peuvent  être  interdits  par  des  arrêtés  du  préfet»  rendus 
sur  ravis  de  Tingénieur  des  mines. 

Dans  le  tirage  à  la  poudre,  Texploitant  se  eonfiumera  à  toutes 
les  mesures  de  précaution  et  de  sûreté  qui  lui  seront  prescrites  par 
Tautorité. 

SECTION  U. 

DES  CARRIÈRES  SOUTERRAINES. 

Art,  13.  Les  puits  ou  galeries  par  lesquels  on  entre  dans  la  car* 
rière  sont  constamment  maintenus  en  bon  état.  Leurs  parois  sont 
consolidées  par  des  revêtements  en  bols  ou  en  maçonnerie,  quand 
il  en  est  besoin. 

Les  treuils,  câbles  et  tonnes  d'extraction  sont  solidement  établis 
et  constamment  entretenus  en  bon  état. 

Art,  i3.  Aucune  excavation  souterraine  ne  peut  être  ouverte 
ou  poursuivie  que  jusqu'à  une  distance  horizontale  de  lo  mètres 
des  bâtiments  et  constructions  quelconques,  publics  ou  privés,  des 
routes  ou  chemins,  cours  d'eau,  canaux,  fossés,  rigoles,  conduites 
d'eau,  mares  et  abreuvoirs  servant  à  Tusage  public. 

Cette  prescription  ne  s'applique  point  aux  murs  de  clôture  autres 
que  ceux  qui  enceignent  des  cimetières  ou  des  cours  attenant  à 
des  habitations. 

La  distance  ci-<lessus  fixée  est  augmentée  de  i  mèirepar  chaque 
mètre  de  hauteur  de  l'excavation. 

Le  préfet  peut>  sur  la  demande  de  l'exploitant,  réduire  la  distance 
de  10  mètres,  fixée  par  le  §  i""',  sauf  en  ce  qUi  concerne  les  proprié- 
tés privées. 

Il  statue  sur  le  rapport  de  l'ingénieur  des  mines,  après  avoir  pris 
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VêffiM  de  ringénieiitf  des  ponts  et  ctuossées,  s'il  s'agit  da  âomiitte 
■atlonai  ou  déjpartemBiital;  oehii  du  mire,  s'il  s'agit  du  donaiee 
communal. 

Sn  oe  qui  concerne  les  propriétés  privées,  le  distance  Axée  par 
le  1 1"  peut  être  réduite  par  le  fait  seul  du  œnfffutement  des  pro^ 
^étaires  intéressés. 

Art.  lû.  Les  dispositions  de  rarticle9ei-deflBns  sont  aM>iicaèles 
aux  orifices  des  pvits  Terticanx  ou  inclinés  donnant  accès  dans  des 
carrières  souterraines,  à  moins  que  Tabord  n'en  soit  suffisamment 
défondii  par  ragglomération  des  déUais  et  l'élévation  de  leur  plate- 
forme. 

Art»  i&  Pour  tout  oe  qui  conomie  la  sûreté  des  ouvriers  et  du 
pobUc,  notamment  ppur  les  moyens  de  consolidation  des  puits, 
galeries  et  autres  excavations,  la  disposition  et  les  dimensions  des 
piUers  de  masse,  les  précautions  à  prendre  pour  prévenir  les  acci* 
dents  dans  le  tirage  à  la  poudre,  les  exploitants  se  conformeront 
ans  nesuresqui  leureeront  prescrites  par  le  préfet,  sur  le  rapport 
de  ringémeur  des  mines. 

ArL  16.  U  est  interdit  d'admettre  dans  les  travaux  somerrains 
aaenn  eaCamt  avant  TAge  de  dix  ans  révolus,  conformément  au  dé- 
cret du  3  janvier  i6i3  (art.  29),  et  sans  préjudice  de  l'application 
des  lois  et  règlements  à  intervenir  sur  le  travail  des  enfants,  des 
liUes  et  des  fournies. 

Art.  17.  TOut  exploitant  qui  veut  abandonner  une  carrière  sou- 
termine  est  tenu  d'en  faire  la  déclaration  au  préfet,  par  l'inter- 
médiaire da  maire  de  la  commune  où  la  carrière  est  située.  Le 
préfet  fait  reconnaître  les  lieux  par  l'ingénieur  des  mines  et 
prescrit,  snr  son  rapport,  les  mesures  qu'il  Juge  nécessaires  dans 
l'int^^t  de  la  sûreté  publique. 

Art.  iB.  Lorsque  le  préfet,  sur  le  rapport  de  l'ingénieur  des 
mines,  (x>nstatera  la  nécessité  de  faire  dresser  ou  compléter  le 
plan  des  travaux  d'une  carrière  souterraine^  il  pourra  requérir 
l'exploitant  de  faire  lever  ou  compléter  le  plan. 

SI  Texploitant  refuse  ou  néglige  d'obtempérer  à  cette  réquisi- 
tion, dans  le  délai  quijiui  aura  été  fixé,  le  plan  est  ievé^d'office,  à 
ses  frais,  à  la  diligence  de  l'administration. 

TITBE  m. 

DE  LA  SURVfilLLÀaCE* 

Art.  19.  L'exploitation  des  carrières  à  ciel  ouvert  est  surveillée» 
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SOUS  Tautorité  du  préfet,  par  les  maires  et  autres  officiers  de  po- 
lice municipale,  avec  le  concours  des  ingénieurs  des  mines  et  des 
agents  sous  leurs  ordres. 

Art,  20.  L'exploitation  des  carrières  souterraines  est  surveillée, 
sous  Tautorité  du  préfet,  par  les  ingénieurs  des  mines  et  les  agents 
sous  leurs  ordres,  sans  préjudice  de  l'action  des  maires  et  autres 
officiers  de  police  municipale. 

Art.  s  1 .  Les  ingénieurs  des  mines  et  les  agents  sous  leurs  ordres 
visitent,  dans  leurs  tournées,  les  carrières  souterraines. 

Ils  visiteront  aussi,  lorsqu'ils  le  jugeront  nécessaire  ou  lorsqu'ils 
en  seront  requis  par  le  préfet,  les  carrières  à  ciel  ouvert. 

Les  ingénieurs  des  mines  et  les  agents  sous  leurs  ordres  dressent 
des  procès-verbaux  de  ces  visites.  Us  laissent,  s*il  y  a  lieu,  aux 
exploitants  des  instructions  écrites  pour  la  conduite  des  travaux, 
au  point  de  vue  de  la  sécurité  ou  de  la  salubrité.  Ils  en  adressent 
une  copie  au  préfet. 

Us  signalent  au  préfet  les  vices  d'exploitation  de  nature  à  occa- 
sionner un  danger  ou  les  abus  qu'ils  auraient  observés  dans  ces 
vîsites)iet  provoquent  les  mesures  dont  ils  auront  reconnu  Tutilité. 

Art.  23.  Dans  le  cas  où,  pour  une  cause  quelconque,  la  sûreté 
des  ouvriers,  celle  du  sol  ou  des  habitations  se  trouve  compromise, 
réxploitant  doit  en  donner  immédiatement  avis  à  Tingénieur  des 
mines  ou  au  garde-mines,  ainsi  qu*au  maire  de  la  commune,  s'il 
s'agit  d'une  carrière  souterraine.  Dans  le  même  cas,  les  exploitants 
de  carrières  à  ciel  ouvert  préviendront  le  maire  de  la  commune. 
Dans  Tun  et  Tautre  cas,  le  maire  en  informe  le  préfet  et  l'ingé- 
nieur des  mines  ou  le  garde-mines. 

Art.  *i3.  L'ingénieur  des  mines,  aussitôt  qu'il  est  prévenu,  et  à 
son  défaut  le  garde-mines,  se  rend  sur  les  lieux^  dresse  procès- 
verbal  de  leur  état  et  envoie  ce  procès-verbal  au  préfet  en  y  joi- 
gnant l'indication  des  mesures  qu'il  juge  convenables  pour  faire 
cesser  le  danger. 

Le  maire  peut  aussi  adresser  au  préfet  ses  observations  et  pro- 
positions. 

Le  préfet  ne  statue  qu'après  avoir  entendu  l'exploitant,  sauf  le 
cas  de  péril  imminent. 

Jrt.  24.  Si  l'exploitant,  sur  la  notification  qui  lui  est  faite  de 
l'arrêté  du  préfet,  ne  se  conforme  pas  aux  mesures  prescrites  dans 
le  délai  qui  aura  été  fixé,  il  y  est  pourvu  d'office  et  à  ses  frais  par 
les  soins  de  l'administration. 

Art.  a5.  En  cas  de  péril  imminent  reconnu  par  l'ingénieur^ 
celui-ci  fait,  sous  sa  responsabilité,  les  réquisitions  nécessaires  aux 
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satorités  locales,  pourquoi  y  soit  pourvu  sur-le-champt  ainsi  q|i*il 
est  pratiqué  en  matière  de  voirie,  lors  du  péril  imminent  de  la 
chute  d'un  édifice. 

Le  maire  peut,  d'ailleurs,  toujours  prendre,  en  Tabsence  de  Tin- 
génieur,  toutes  les  mesures  que  lui  parait  commander  l'intérêt 
de  la  sûreté  publique. 

Jri.  a6.  En  cas  d'accident  qui  aurait  été  suivi  de  mort  ou  de 
blessures,  Texploitant  est  tenu  d*en  donner  immédiatement  avis  à 
Tingénieur  des  mines  ou  au  garde-minest  ainsi  qu'au  maire  de  la 
commune^  s'il  s'agit  d'une  carrière  souterraine.  Dans  le  même 
cas,  les  exploitants  de  carrières  à  ciel  ouvert  devront  en  donner 
immédiatement  avis  au  maire  de  la  commune. 

Dans  Tun  et  l'autre  cas,  le  maire  informe  sans  délai  le  préfet  et 
l'ingénieur  des  mines  ou  lé  garde-miness. 

Il  se  transporte  immédiatement  sur  le  lieu  de  l'événement  et 
dresse  un  procès  verbal,  qu'il  transmet  au  procureur  de  la  Répu- 
blique et  dont  il  envoie  copie  au  préfet. 

L'ingénfeur  des  mines  ou,  à  son  défaut,  le  garde-mines  se  rend, 
dans  le  plus  bref  délai,  sur  les  lieux.  Il  visite  la  carrière,  recherche 
les  circonstances  et  les  causes  de  l'accident,  et  dresse  du  tout  un 
procès-verbal,  qu'il  transmet  au  procureur  de  la  République  et 
dont  il  envoie  copie  au  préfet. 

Il  se  conforme,  pour  les  autres  mesures  &  prendre,  aux  disposi- 
tions du  décret  du  3'Janvier  i8i3. 

Art.  37.  Les  dispositions  des  articles  a3,  a/i  et  sS  ci-dessus,  sont 
applicables,  &  toute  époque,  aux  carrières  abandonnées  dont  l'exi- 
stence compromettrait  la  sûreté  publique. 

Les  travaux  prescrits  sont,  dans  ce  cas,  à  la  charge  du  proprié- 
taire du  fonds  dans  lequel  la  carrière  est  située,  sauf  son  recours 
contre  qui  de  droit. 

Art.  38.  Lorsque  des  travaux  ont  été  exécutés  ou  des  plans  le- 
vés d'office,  le  montant  des  fr^is  est  réglé  par  le  préfet  et  le  re- 
couvrement en  est  opéré  contre  qui  de  droit  par  le  percepteur  des 
contributions  directes. 

TITRE  IV. 

m 

DE  LA  CONSTATATION,  DE  LA  POURSUITE  ET  DE  LA  RÉPRESSION 

DES  CONTRAVENTIONS. 

Art.  39.  Les  contraventions-  aux  dispositions  du  présent  règle- 
ment ou  aux  arrêtés  préfectoraux  rendus  en  exécution  de  ce  rè- 
glement sont  constatées  par  les  maires  et  adjoints,  par  les  com- 

DÉGRETS,  1873.  i3 
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aiiâsaires  de  police,  gardes  champêtres  et  autres  officiera  de  police 
judiciaire,  et  concurremment  par  les  ingénieurs  des  mines  et  les 
agents  sous  leurs  ordres  ayant  qualité  pour  verballaef . 

Art.  3o.  Les  procès-verbauK  sont  visés  pour  timbra  et  enre- 
gistrés en  débet,  lis  sont  affirmés  dans  les  formes  et  délais  pre» 
scrits  par  la  loi  pour  ceux  de  ces  procès-verbaux  qui  ont  besoin  de 
l'affinnalion. 

ArL  3i.  Ces  procès-verbaux  sont  envoyés  au  préfet»  qui  lea 
transmet  à  qui  de  droit,  avec  Tavis  de  riogénieur  des  mines. 

Art,  32.  Les  contraventions  qui  auraient  pour  effet  de  porter 
atteinte  à  la  conservation  des  routes  nationales  ou  départemeo* 
taies,  des  canaux,  rivières,  ponts  ou  autres  ouvrages  dépendant 
du  domaine  public,  sOnt  constatées,  poursuivies  et  ré^mées 
conformément  aux  lois  sur  la  police  de  la  grande  voirie. 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS  GiNÉRÀL£S. 

Art,  33.  Les  règlements  précédemment  appliqués  aux  carrières 
du  département  du  Cher  sont  et  demeurent  abrogés. 

Art.  3Zi.  Le  présent  décret  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au 
recueil  des  actes  administratifs  du  département.    . 

Il  sera  publié  par  les  soins  des  maires. 

Art.  35.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  deTexécution 
du  présent  décret. 

^__  * 

Décret  du  Président  de  la  République  française^  du  38  nud  1873, 
portant  règlement  des  carrières  du  département  de  la  Dordogne. 

(Les  clauses  de  ce  décret  sont'identiques  à  celles  du  décret  por- 
tant la  même  date  et  inséré  plus  haut  (page  167)9  relatif  aux  car- 
rières du  département  du  Cher.) 


Décret  du  FrésideM  de  la  "République  française  y  du  3il  mai  1873, 
fixant  les  prix  de  vente  des  trois  sortes  de  poudre-^dynamite. 

Le'  Président  de  la  République  française, 
¥u  la  loi  du  i3  fructidor  an  Y,  qui  a  attribué  à  TÉtat  la  fabrica^ 
tHm  et  la  vente  de  toutes  lea  espèces  de  poudres  à  feu; 
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Vu  la  loi  du  16  mars  1B19»  qui  coBfère  an  pottvc»ir  eiéeutif  la 
faculté  de  déterminer,  eu  égard  au  prix  de  revient,  le  prix  de  feule 
de  la  poudre  de  mine  et  de  la  poudre  de  commerce  extérieur  ; 

Vu  Varticle  1*'  du  décret  du  ai  décembre  187»  {%  portant  fixa* 
tien  du  prix  de  vente  de  la  poudre-dynamite  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances. 

Décrète: 

Art.  1^.  A  partir  de  I«  publication  du  présent  décret,  les  prfr  de 
vente  par  l'administration  des  contributions  indirectes  des  trois 
sortes  depovdre-dynamitequf  sont  mises  à  la  disposition  des  con- 
sommateurs, sont  fixés  ainsi  qu'il  soit  : 

Qualité  la  plus  forte,  déslgaéesons  len«  1^  9^50-16  Icilogramme; 

Qualité  intermédiaire,  désignée  sous  le  n*  3,  6',5o  le  kflo- 
gramme; 

Qualité  la  moins  forte ,  désignée  sous  le  n«  5 ,  /(S5o  le  kHo- 
gramme. 

Art.  9.  Le  ministre  des  finances  est  cliargé  de  Texécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Butletin  des  lois  et  publié  an 
Jemnial  affieiet. 


Décret  du  Président  de  la  République  française,  du  abjuin  1875, 
portant  concession  à  la  Sogijété  des  hauts  fourneaux  de  Sauliies 
de  mines  de  fer  hydroxydé  oolithique  situées  dans  les  communes 
(fHerserange-Longla ville  et  de  Saulnès,  arrondissement  de  Briey , 
département  de  Meurthe-et-Moselle. 

(Extrait.) 

Art,  2.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession  de 
Longlaville^  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret^  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

A  Vauestj  par  one  ligne  droite  allant  du  clocber  de  Longiaville, 
point  A,  au  cloclier  d'Herserange,  dans  la  partie  comprise  entre  le 
point  A  et  son  intersection  avec  le  ruisseau  de  la  Moulaine,  point  B 
(la  ligne  AB  forme  la  limite  est  de  la  *Joncession  de  Mont-de-Ghat, 
instituée  par  décret  du  3  septembre  1868); 


(*)  Ce  décret  ayait  fixé  le  prix  de  yente  ainsi  qu'il  sait 
N**  I,  ii',25  le  kilog. 
N°  2,    7',5o  le  kilog. 
N»  3,    4',5o  le  kilog. 
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Au  sudj  par  une  ligne  droite  tirée  dadit  point  B  sûr  le  clocher 
de  Saulnes  (cette  droite  forme,  entre  ces  deux  points,  la  limite 
nord-ouest  de  la  concession  d'Herserange  instituée,  par  décret  du 
i3  juillet  1S70]  et  prolongée  Jusqu'à  sa  rencontre  en  G  avec  la 
ligne  droite  qui  joint  la  borne  internationale  située  sur  le  côté  oc- 
cidental du  chemin  de  Saulnes  à  la  Sauvage,  point  X,  à  la  borne 
posée  au  point  D,  où  le  chemin  de  Saulnes  à  Rodanges  traverse  la 
frontière  entre  la  France  et  le  grand-duché  de  Luxembourg,  à  là 
limite  du  bois  de  Kiopp  (cette  droite  fait  partie  de  la  limite  ouest 
de  la  concession  de  Saulnes,  instituée  par  décret  du  id  août  1867}  ; 

A  Vest^  par  la  ligne  CD  ci-dessus  définie; 

Au  nord,  par  la  ligne  frontière  entre  la  France  et  le  grand-duché 
de  Luxembourg,  telle  qu'elle  est  déterminée  par  le  procès-verbal 
d'abornement  dressé  le  3o  septembre  i8a5,  conformément  au  traité 
de  Gourtrai,  du  aS  mars  iSao,  dans  la  partie  comprise  entre  le 
point  D  et  le  point  F,  où  elle  est  coupée  par  une  ligne  droite  dirigée 
du  point  D  sur  le  clocher  de  Longlaville,  point  A,  puis  par  cette 
droite  elle-même,  entre  le  point  F  et  le  point  de  départ  A; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  a  kilo- 
mètres quarrés,  61  hectares. 

Art.  5.  La  présente  concession  ne  s'applique  qu'aux  minerais 
de  fer  exploitables  par  travaux  souterrains  réguliers.  A  l'égard  des 
minerais  de  fer  dits  d'alluvion  et  des  minerais  de  fer  en  filons  ou  en 
couches  qui  seraient  situés  près  de  la  surface  et  susceptibles  d'être 
exploités  à  ciel  ouvert,  ils  demeureront  à  la  disposition  des  proprié- 
taires du  sol,  pourvu  que  leur  exploitation  à  ciel  ouvert  ne  rende 
pas  impossible,  dans  le  présent  ou  dans  l'avenir,  l'exploitation, 
par  travaux  souterrains,  des  gîtes  situés  dans  la  profondeur. 

Sont  pareillement  réservés  les  droits  que  pourraient  avoir  à 
exercer  les  propriétaires  de  la  surface,  auî  termes  de  l'article  70 
de  la  loi  du  11  avril  1810. 

Art,  5.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface  par 
les  articles  6  et  I12  de  la  loi  du  ai  avril  1810,  sur  le  produit  des 
mines  concédées,  sont  réglés  à  une  redevance  annuelle  de  |oSio 
par  hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 
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CIRCULAIRES  ET  INSTRUCTIONS 

AMUSSStES 
A  MH.    LES  PRÉFETS,  A  MM.  LES  INGÉNIEURS  DES  MINES,   ETC. 


MAI  ET   JUIN  1873. 


STATI8TIQ0B  DÉ  L^INDUSTRIB  MINÉRALE. 

A  M.  ,  Ingénieur  en  chef  des  mines^ 

Versailles,  le  a6  mai  1S73. 

Monsieur,  vous  savez  qu'une  proposition  d'enquête  sur  la  ques- 
tion des  houilles  a  été  présenté^  à  l'Assemblée  nationale.  L*ad» 
ministratîon  des  mines  doit  se  trouver  prête  à  discuter  cette 
proposition  et  je  viens^  en  conséquence,  vous  demander  les  ren- 
seignements qui  me  sont  nécessaires  à  cet  effet. 

Déjà,  conformément  à  mes  instructions,  vous  m'avez  adressé, 
pour  l'année  1873,  des  documents  approximatifs  sur  la  production 
de  la  houille  dans  les  bassjins  houillers  qui  font  partie  de  votre  ar- 
rondissement, et  ces  documents  me  seront  très-préclmix  ;  mais 
J'aurais  besoin,  en  outre,  d'être  ûxé  sur  quelques  autres  points 
d'une  grapde  importance  : 

i"*  Quel  a  été,  pendant  les  différents  trimestres  de  1872,  le  prix 
moyen  de  vente  des  diverses  qualités  de  houille  sur  le  carreau  des 
mines?  * 

a,"  Quel  a  été  le  prix  moyen  de  vente,  sur  les  lieux  principaux 
de  consommation,  dans  chaque  département? 

3*  Quel  a  été  le  prix  moyen  de  vente  sur  le  carreau,  depuis  le 
1*'  janvier  1876,  et  quel  a  été  également  le  prix  de  vente  sur  les 
lieux  de  consommation? 

W  Les  mines  de  votre  arrondissement  sont-elles  en  mesure  de 
subvenir  aux  besoins  de  la  consommation,  avec  les  développements 
que  leur  exploitation  peut  recevoir  successivement? 


1^8  GfltOULAIHISS. 

Quelles  seraient,  dans  le  cas  de  la  négative^  les  dispositions  à 
prendre  poar  obieair  ee  ftetitat? 

Je  vous  prie,  Monsieur,  de  vouloir  bien  vous  occuper  d'urgence, 
de  concert  avec  MM.  les  Ingénieurs  sous  vos  ordres,  de  réunir  les 
éléments  des  répoofés  aux  questions  ci-dessus  pour  «haeun  des 
bassins  houillers  compris  dans  votre  arrondissement,  et  de  me 
faire  parvenir  ces  réponses  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Recevez,  Monsieur,  Tassurance  de  ma  considération  très-dis- 
tinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 

Pour  le  Ministre  et  par  âatorisation  ;, 
Le  Conseiller  dttat,  Secrétaire  généraîj 
DB  BOUREUILLË. 


ConsisUnce  «t  prodnclûHi  ées  luines  à  1er  •en  iSya. 

A  M.  le  Préfet  du  départemeni  d 

Versailles,  le  a8  juin  1873. 

Monsieur  le  Préfet,  j'ai  riwnneur  de  vous  adresser,  en  double 
expédition,  les  tableaux  sur  lesquels  doivent  être  portés,  pour 
rexercîce  1873^  les  doeuments  statistiques  relatifs  à  la  consistance 
et  à  la  production  des  usines  à  fer. 

Veuillez,  Monsieur  le  Préfet,  transmettre  ces  tableaux  sans  délai 
à  HM.  les  ingénieurs  des  mines  de  votre  département,  en  les  priant 
de  faire  en  sorte  qu'ils  puissent  m'étre  renvoyés  par  votre  inter- 
médiaire dans  les  premiers  Jours  du  mois  d'octobre. 

J'attache  un  véritable  intérêt,  dans  les  cicconstances  actuelles. 
Il  être  renseigné  exactement  au  sujet  de  la  situation  de  Tindustrie 
métallurgique,  et  je  ne  crois  pas  inutile  de  rappeler  &  MM.  les  in- 
génieurs qu'ils  doivent  joindre  à  leur  travail  des  notes  détaillées 
faisant  connaître,  pour  chaque  sorte  de  produits^  le  poids  et  la  râ- 
leur des  matières  premières  et  des  coml3ustibles  consommés,  la 
dépense  en  main-d*(Buvre  et  les  frais  généracux,  en  ayant  soin  de 
distinguer  les  frais  que  nécessite  la  fabrication  proprement  dite, 
tels  que  les  dépenses  de  direction  et  l'intérêt  des  fonds  de  roule- 
ment, des  frais  afférents  &  Tintérêt  des  capitaux  engagés  dans  la 
Construction  des  usines. 

Je  sais  que  les  travaux  de  cette  nature  présentent  quelques  dif- 
ficultés, mais  je  ne  doute  pas  que  MM.  les  ingénieurs,  grâce  à  leur 
zèle  et  à  leur  connaissance  approfondie  de  la  situation  de  flndu- 
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striô,  ne  parviennent  à  les  sarmonter  et  à  suppléer  au  besoin  aux 
FBBaelgaaiaents  qui  pourraient  leur  faire  défaut. 

Je  ¥ous  prie,  monsieur  le  Préfet,  de  m'accuser  réception  de 
la  présente  circulaire,  dont  j'adresse  ampliation  à  MM,  les  Ingé- 
nieurs. 

Recevez,  monsieur  le  Préfet,  Passurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

m 

Pov  le  Ministre  et  par  aatorisation  : 
Le  Conseiller  d'État,  Secrétaire  général, 

DE  BOUREUILLE. 


MINES  ET  MINIÈRES  MÉTALLIQUES. 

Métaux  autres  que  le  fer.  —  Année  1872. 

A  M.  le  Préfet  du  département  d 

Versaillef?,  le  3o  juin  1873/ 

Monsieur  le  Préfet,  j'ai  rhonneur  de  vous  transmettre,  en  double 
expéditî9D,  les  tableaux  destinés  à  recevoir  les  renseignements 
statistiques  relatifs  à  la  production  des  mines  et  minières  métal- 
liques et  des  métaux  autres  que  le  fer  pendant  Tannée  187s. 

Ces  tableaux  sont  en  tons  points  conformes  à  ceux  des  années 
précédentes  et  Je  n'ai  pas,  dès  lors,  d'instructions  spéciales  à  vous 
adresser  en  ce  qui  les  concerne* 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  de  prendre  les  mesures  néces- 
cessaires  pour  que  le  travail  de  MM.  les  Ingénieurs  me  parvienne, 
par  votre  Intermédiaire,  dans  les  derniers  jours  de  novembre. 

Veuillez  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire,  dont  j'a- 
dresse ampliation  à  MM.  les  In^ieurs  des  mines. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  Tassurance  de  ma  considération  la 
l>lns  dlstlngnée. 

le  Ministre  des  travaux  jmbiics. 

Pour  ie  Ministre  et  p«r  auterisatien  : 
Le  Conseiller  d'État,  Secrétaire  général, 

DE  ÉOUREUiUE. 
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PERSONNEL. 


DÉGISIONS   RELATIVES   AU  PERSONNEL    DES   MINES. 


MAI  ET  JUIN  1873. 


NOMUIATIORS. 

Décret  du  ai  juin  1873.  —  Sont  nommés  ingénieurs  ordinaires 
de  3*  ciasse  au  corps  des  mines  les  cinq  élèves-ingénieurs  de 
1'*  classe  hors  de  concours  dont  les  noms  suivent  : 
MM.  Voisin  (Prançois-Honoré), 

Boutan  (Edmond-Marle-Guillaume), 

Le  Verrier  (Louis-Paul-Urbain), 

Bertrand  (Marcel-Alexandre), 

Durand  de  Grossouvre  (Marie-Félix-Albert). 

MOUVEMENTS  ET  DÉGISIONS  DIVERSES. 

Arrêté  du  3  mai  1873. —  Le  service  des  mines,  dans  la  partie  du 
département  du  Haut-Rhin  qui  forme  aujourd'hui  le  territoire  de 
Belfort,  sera  réuni  au  service  du  sous-arrondissement  minéralo- 
gique  de  Vesoul,  arrondissement  de  Dijon. 

Arrêté  du  bjuin  1873.—- M.  Gacarrié,  inspecteur  général,  chargé 
de  la  direction  du  contrôle  de  Texploitation  des  chemins  de  fer  de 
rouest,  est  nommé  membre  de  la  commission  des  inventions  et 
règlements  relatifs  aux  chemins  de  fer,  en  remplacement  de 
M.  Dubocq,  décédé. 

Arrêté  du  7  juin  1873.  —  M.  Duporcq,  ingénieur  ordinaire, 
chargé  du  service  du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Va- 
lenciennes  et  attaché,  en  outre,  au  service  dé  la  topographie  du 
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bassin  houiller  de  YaleDCiennes  et  au  contrôle  de  Texploitation 
du  chemin  de  fer  d'Ânzin  à  Somain,  sera  ciiargé  du  service  du 
sous-arrondissement  minéralogique  d*Arras  et  attaciié,  en  outre, 
au  service  de  la  topographie  du  bassin  houiller  du  Pas-de-Calais 
et  au  contrôle  de  Texploitation  des  chemins  de  fer  du  Nord,  en 
remplacement  de  M.  Voisin,  mis  en  congé  illimité. 

Arrêté  du  7  juin  1873.— M.  Oli^t  ingénieur  ordinaire,  chargé  du 
service  du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Ghambéry  et 
attaché  au  contrôle  de  Texploitation  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  la  Méditerranée,  sera  chargé  du  service  du  sous-arrondissement 
minéralogique  de  Valenciennes  et  attaché,  en  outre,  au  service  de 
la  topographie  du  bassin  houiller  de  Valenciennes  et.  au  contrôle 
de  Pexploitation  du  chemin  de  fer  d'Anzin  &  Somain,  en  remplace- 
ment de  M.  Duporcq. 

Arrêté  du  lUjuin  1873.— M.  Boutan,  chargé  du  service  du  sous- 
arrondissement  minéralogique  de  Saint-Étienne,  sera  attaché,  en 
outre,  au  contrôle  de  Texploitation  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée,  en  remplacement  de  M.  Leseure,  mis 
en  congé  illimité, 

Id^m.— M.  Henry,  ingénieur  ordinaire,  désigné  pour  être  chargé 
du  service  du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Vesoul  et  du 
service  spécial  de  rétablissement  thermal  de  Luxeuil,  et  qui  avait 
été  maintenu  temporairement  à  TËcole  des  mines,  pour  être  ad- 
joint au  prçfesseur  du  cours  de  docimasie,  sera  chargé  du  service 
du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Rive-de-Gier,  en  rem- 
placement de  M.  Leseure. 

DISPONIBILITÉ. 

Arrêté  du  1 1  juin  1873.--  M.  Ichon,  ingénieur  ordinaire  en  dis- 
ponibilité avec  demi-traitement,  est  maintenu  dans  le  cadre  de 
disponibilité  jusqu'au  3i  décembre. 

CONGÉS  ILLIMITÉS, 

Arrêté  du  y  juin  1873.  —  M.  Voisin,  ingénieur  ordinaire. 
Idem.  •—  M.  Leseure,  ingénieur  ordinaire. 

DÉCÈS. 

3o  mai  1873 M.  Âudibert,  ingénieur  ordinaire. 

6  juin  1873 M.  Silhol,  ingénieur  ordinaire. 
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LEGISLATION  ANGLAISE. 


Les  Annales  des  mines  ont  donné  le  texte  de  la  pi^que  totalité 
des  lois  anglaises  concernant  la  police  des  mines.  Il  a  paru  néces- 
saire de  reproduire  intégralement  aussi  les  lois  des  38  août  1860 
et  7  août  1862,  bien  qu'à  la  rigueur  elles  devinssent  inutiles  en 
présence  des  textes,  ci-dessus  traduits  par  M.  Amiot,  des  deoxder- 
Bières  lois  et  de  la  notice  substantielle  dont  ce  Jeune  ingénieur  a 
fait  précéder  son  long  et  consciencieux  travail.  L'évolution  de  nos 
voisins  d*outre-Manche,  en  matière  de  réglementation  minière,  est 
tellement  digne^  de  remarque,  à  toutes  sortes  de  points  de  vue» 
qu'on  ne  saurait  en  conserver  trop  complètement  les  traœs  suc- 
cessives. 

Lamé  Fleurt. 


ANNO  VIGESIMO  TERTIO  ET  VICESIMO  QUARTO 

VICTORIiE  REGINiE. 


CAP.    CLL 

ACTE  POUR   LA   REGLEMENTATION    ET    l'INSPECTIOV    DES   HUTES. 

'  (28  août  1860). 

Attendu  qu'un  acte  a  été  passé  durant  la  sessimi  tenue  dans  la 
cinquième  et  la  sixième  année  de  Sa  Migestô,  chap.  xicix,  «  pour 
prohiber  remploi  des  femmes  et  des  jeunes  filles  dans  les  mines  de 
toute  nature^  réglementer  remploi  des  Jeunes  garçons  et  édicter 
d'autres  mesures  relatives  aux  personnes  travaillant  dans  lesdites 
mines  »  {*);  et  attendu  qu*an  acte  a  été  passé  durant  la  sesion 

(*)  Di^  x8  août  1843,  5*  série,  partie  administrative,  t.  lU^  p.  io3. 
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tenue  ûimn  la  dix-hnltième  et  la  dîx-nenTième  année  de  Sa  Majesté, 
€liap.  cym,  «  pour  amender  h,  loi  sur  l'inspection  des  mines  dans 
la  Grande-Bretagne  »  (*);  et  attendu  quTl  convient  que  les  pre- 
scriptions desdits  actes  soient  amendées  et  que  celles  qui  sontmaln- 
tenant  applicables  à  l'inspection  des  mines  de  diarbon  seulement 
isolent  étendues  à  certaines  exploitations  demineri!  de  fer  du  ter- 
rain houiller  ;  il  est  ordonné  ce  qui  suit  par  Sa  Très-Excellente 
liajesté  la  reine,  par  et  arec  Vayis  et  le  consentement  des  lords  spi- 
rituels et  temporels,  et  des  eommanes,  assemblés  dans  ce  présent 
Parlement,  et  par  leur  autorité  : 

I.  Mesures  applicables  a  toutes  les  uines. 

I.  Aucun  jeune  garçon,  âgé  de  moins  de  douze  ans^  ne  devra  être 
employé  dans  les  mines,  —  Après  le  i"  juillet  i86j,  il  ne  sera 
permis  au  propriétaire  d'aucune  mine  d'y  employer  aucun  (nouvel)  ' 
ouvrier  du  sexe  masculin  âgé  de  moins  de  douze  ans,  ni  d^y  ad- 
mettre aucun  ouvrier,  pour  travailler  ou  être  dans  le  dessein  de 
travailler»  qui  n'aurait  pas,  au  moment  où  le  présent  acte  est  passé, 
atteint  Fâge  de  dix  ans,  et  qui,  à  cette  époque  ou  antérieurement, 
n^aurait  pas  été  employé  dans  quelque  exploitation.  Ledit  acte 
delà  cinquième  et  de  la  sixième  année  de  Sa  Majesté,  et  toutes  les 
prescriptions  et  pénalités  de  cet  acte,  seront  interprétés  et  au- 
ront effet  comme  si  Tàge  de  douze  ans  avait  été  mentionné  dans 
l'article  2  dudit  acte,  au  lieu  de  Tâge  de  dix  ans,  sauf  les  modifica- 
tions cî-après  indiquées. 

n.  Exception  en  faveur  des  jeunes  garçons  de  dix  à  douze  ans 
qui  sont  mtmis  de  certificats  d^instruction  et  d'assiduité  à  Vécole, 
—  Un  jeune  garçon,  âgé  de  plus  de  dix  ans  et  de  moios  de  douze, 
pourra  être  employé  dans  une  mine,  à  Tune  des  conditions  sui- 
vantes : 

Pour  qu'il  puisse  être  employé  par  le  propriétaire  de  la  mine, 
après  le  i"  juillet  1861,  il  produira  un  certificat  d'un  maître  d'é- 
cole compétent,  constatant  que  le  jeune  garçon  sait  lire  et  écrire. 

Ou,  dans  le  second  et  chacun  des  mois  suivants  durant  lesquels 
ce  jeune  garçon  est  employé  dans  une  exploitation,  le  propriétaire 
de  celle-ci  obtiendra  un  certificat  d'un  maître  d'école  compétent, 
constatant  que  cet  enfant  a  suivi  Fécole  au  moins  trois  heures  par 
}our,  deux  fois  par  semaine,  le  dimanche  exdu^  durant  le  mois 
Immédiatement  précédent. 

(*]  Du  14  août  i855^  5*  série^  partie  administrative,  t.  YII^  p.  65. 
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Et  ledit  propriétaire  conservera  les  certificats  ci-dessus  men- 
tionnés aussi  longtemps  que  cet  enfant  continuera  à  être  employé 
et  six  mois  après  qu'il  aura  cessé  de  Têtre.  Et  il  produira  lesdits 
certificats,  durant  cette  période,  quand  il  en  sera  requis,  à  tout 
inspecteur  mentionné  dans  Tacte  de  la  cinquième  et  de  la  sixième 
année  de  Sa  Majesté,  ou  à  tout  inspecteur  des  mines  de  houille  et 
de  fer. 

III.  Pénalité  pour  la  délivrance  de  faux  certificats,  —  Toute  per- 
sonne délivrant  un  faux  certificat,  pour  l'objet  du  présent  acte, 
payera,  par  ctiaque  infraction,  une  somme  n*excédant  pas  lo  livres 
(25o  francs)  et  de  5  livres  au  moins;  et  cette  infraction  sera  consi- 
dérée comme  une  contravention  audit  acte  delà  cinquième  et  de 
la  sixième  année  de  Sa  Majesté* 

IV.  Abrogation  de  Carticle  %  de  Cacte  de  iS/ia. —  Etattendu  que, 
par  Tarticle  8  dudit  acte,  11  est  ordonné  que,  quand  il  y  aura  soit 
une  entrée  dans  la  mine  par  un  puits  vertical  ou  un  plan  incliné, 
soit  une  communication  de  cette  nature  entre  deux  parties  de  la 
même  exploitation,  il  n'est  pas  permis  au  propriétaire  de  confiera 
tout  autre  qu'un  ouvrier  du  sexe  masculin,  âgé  de  quinze  ans  au 
moins,  la  conduite  d'une  machine  à  vapeur  ou  autre,  d'un  treuil 
ou  d'une  poulie  (qu'elle  soit  mue  par  un  travail  manuel  ou  tout 
autre  moteur),  ni  d'aucune  partie  de  mécanisme,  des  câbles, 
chaînes  ou  autres  accessoires  de  semblables  machines,  par  les- 
quelles ou  par  le  moyen  desquelles  les  ouvriers  sont  montés  ou 
descendus  le  long  de  ces  puits  verticaux  ou  plans  inclinés. 

Dans  certains  cas,  la  conduite  des  machines  à  vapeur  ne  sera 
pas  confiée  à  des  individus  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans,  —  Il  ne 
sera  permis,  dans  aucun  des  cas  susmentionnés,  au  propriétaire 
de  mines  de  confier  à  tout  autre  qu'un  ouvrier  du  sexe  masculin, 
âgé  de  dix-huit  ans  au  moins,  la  conduite  d'une  machine  &  vapeur 
ni  d'aucune  partie  de  mécanisme,  des  câbles,  chaînes  ou  autres 
accessoires  de  semblables  machines,  par  lesquelles  ou  par  le 
moyen  desquelles  les  ouvriers  sont  montés  ou  descendus  le  long  de 
ces  puits  verticaux  ou  plans  inclinés.  Quiconque  enfreindra  cette 
prescription  sera  passible  de  la  pénalité  édictée  par  l'acte  qui  vient 
d'être  rappelé. 

V.  Les  prescriptions  précédentes  seront  confondues  avec  Cacte 
de  iSAa.  —  Les  précédentes  prescriptions  du  présent  acte  s'éten- 
dront à  toutes  les  mines  de  la  Grande-Bretagne  et  feront  partie  in- 
tégrante dudit  acte  de  la  cinquième  et  de  la  sixième  année  de  Sa 
Majesté. 
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II.  PRESCRIPTIONS    POUR  l'iNSPECTION  ET  LA  RÉGLEMENTATION  DES   MINES 

DE  ROUILLE  ET  DE  FER. 

VI.  Abrogation  de  Cacte  de  i855.  —  L'acte  de  la  dix-huitième 
et  de  la  dix-neuvième  année  de  Sa  Majesté  sera  rapporté,  sauf  en 
ce  qui  concerne  les  inspecteurs  des  mines  de  houille  désignés  dans 
ledit  acte,  qui  continueront  à  exister,  sous  le  présent  acte,  pour 
les  mines  auxquelles  les  prescriptions  ci-dessous  mentionnées  sont 
étendues,  mais  pourront  être  révoqués  par  un  des  principaux  se- 
crétaires d'État  de  Sa  Majesté.  Ils  seront  soumis  à  toutes  les  pre- 
scriptions et  auront  les  mêmes  droits  que  s*ils  étaient  désignés  en 
vertu  du  présent  acte.  De  même,  toutes  les  peines  portées  par 
ledit  acte  pourront  continuer  à  être  appliquées,  comme  si  le  pré- 
sent acte  n'avait  point  été  passé. 

VII.  Mines  auxquelles  la  deuxième  partie  de  cet  acte  doit  s*ap^ 
pliquer.  Interprétation  des  termes,  —  Les  prescriptions  ci-dessous 
indiquées  s'étendront  aux  mines  de  houille  et  aux  mines  de  fer  du 
terrain  houiller  exploitées  en  connexion  avec  des  houillères  actives 
ou  non  ou  épuisées. 

Et,  dans  rinterprétation  de  ces  prescriptions,  les  termes  mine  de 
charbon  ou  houillère  ou  mine  de  fer  s'entendront  de  telles  mines^ 
de  chaque  puits  en  cours  de  fonçage,  de  chaque  galerie  horizon- 
tale ou  de  chaque  plan  incliné  en  cours  de  creusement,  pour  le 
commencement  où  Touverture  d'une  exploitation,  et  de  tous  les 
travaux  y  relatifs.  Le  terme  «  propriétaire  »  {owner)  désignera  le 
propriétaire  immédiat,  le  locataire  à  bail  ou  celui  qui  a  la  jouis- 
sance d'une  mine  de  houille  ou  de  fer  ou  d'une  portion  de  celle-ci. 
Le  terme  «  Agent  »  d'une  telle  mine  désignera  une  personne  ayant 
reçu  du  propriétaire  la  gestion  ou  la  direction  de  celle-ci.  Le  terme 
«  inspecteur  »  s'appliquera  à  chacun  des  inspecteurs  des  mines  de 
houille  et  de  fer  désignés  ou  continués  en  vertu  du  présent  acte. 
Le  terme  j^t^rncr  indiquera  cette  portion  de  la  Grande-Bretagne 
attribuée  ou  qui  sera  attribuée  à  l'un  desdits  inspecteurs.  Le  mot 
Sheriff  comprendra  aussi  le  substitut  du  shériff. 

Vin.  Droite  pour  le  secrétaire  d'État^  de  désigner  les  inspecteurs 
des  mines.  —  Il  sera  permis  à  l'un  des  principaux  secrétaires 
d'État  de  Sa  Majesté  de  désigner,  de  temps  en  temps,  une  ou  plu- 
sieurs personnes  capables  pour  inspecter  les  mines  de  houille  et 
de  fer  dans  les  conditions  du  présent  acte,  et  de  révoquer,  s'il  y  a 
lieu,  ces  inspecteurs;  un  avis  de  la  désignation  de  chaque  inspec- 
teur sera  publié  dans  la  Gazette  de  Londres, 
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W.  Incompatibilité  entre  les  fonctions  de  Land  Agent  ou  Mana- 
ger  des  mines  et  celles  d'inspecteur.  —  Aucune  personne  s^is- 
sant  ou  pratiquant  comme  Lanà,  Agents  Manager^  Viewer,  Agent, 
Mining  Engineer^  Valuer  of  Mines  (*J  ou  arbitre  sur  un  sujet 
quelconque  de  diseuâfiîon  entre  les  propiiétairas  de  Kkines^  aman 
employé  de  nature  quelconque  attaché  aux  mines  ne  pourra»  dV 
pr^  le  présent  acte,  être  inspecteur  des  minée. 

X«  Règlement  g^énéral  à  observer  dans  Us  mines  de  kouUle  au  et 
fer.  —  Les  règles  suivantes  (auxquelles  il  est  référé  ci-^»rèaGomme 
règles  générales)  seront  observées,  danschaque  mine  de  houille  oa 
de  fer,  par  le  propriétaire  et  son  agent  : 

1.  Une  ventilation  proportionnée  sera  constamment  produite, 
dans  toutes  les  mines  de  houille  ou  de  f«*,  pour  diluer  et  rendre 
inoffensifs  les  gaz  nuisibles,  sur  telle  étendue  que  les  parties  ao>- 
tives  des  puits,  chantiers  et  galeries  des  travaux  souterrains^  ainsi 
que  les  voies  d'accès,  l'exigeront,  dans  les  circonstances  ordinaires, 
afin  que  le  travail  et  1&  circulation  s'y  puissent  faire  convenablfiF- 
ment. 

2 .  L'accès  de  toute  région  de  la  mine  non  en  cours  d^exploltaticuii 
ou  de  préparation,  qtii  sera  soupçonnée  renfermer  des  gaz.  dan* 
gereux  à  un  titre  quelconque,  sera  int^dit  par  une  clôture  con- 
venable. 

5.  Quand  l'emploi  des  lampes  de  sûreté  sera  nécessaire,  elles 
seront  préalablement  examinées  et  sûrement  fermées  par  une  ou 
plusieurs  personnes  dûment  autorisées  &  cet  effet 

tx.  Chaque  excavation  ou  puits,  hors  d'usage  ou  utilisé  seuJa- 
ment  pour  TaéragOy  sera  garanti  par  une  clôture  offrant  toute 
sécurité. 

5.  Chaque  excavation  ou  puits  destiné  à  Textraction  ou  à  Té- 
pujsement  sera  convenablement  fermé,  lorsque  ces  opérations  y 
seront  terminées  ou  suspendues. 

6.  Chaque  excavation  ou  puits  destiné  à  Textraction  ou  à  i'épui- 
sement,  dont  les  parois  naturelles  n'offriront  pas  une  sécurité  suf- 
fisante dans  les  circonstances  ordinaires,  sera  revêtu  solidement 
ou  rendu  sûr  par  un  moyen  quelconque. 

7.  Chaque  excavation  ou  puits  destiné  à  Textractioo  sera  muni 


(*)  Ainsi  que  je  l'ai  dit,  eo  reproduùsant  L'acte  de  i855^  U  eBt  indûi^nfiabla 
de  citer  les  mots  anglais  désignant  des  fonctions  qui  n*existent  pas  dans  les 
mines  françaises;  on  pourraitt  les  traduire  ainsi  :  Land  Agent,  gérant  de  pro- 
priété; Manager,  direoteor;  Viewer,  inspecteur;  Valuer  of  mines,  expert  do 
mines  ;  Mining  engineer,  ingéoieur  pour  mines. 
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de  quelque  dispositif  propre  à  établir  un  signal»  distinct  et  défini» 
de  communication  du  fond  à  la  surface  et  de  la  surface  au  fcmd. 

8.  Tout  appareil  destiné  k  la  circulation  de»  ouvriers,  automo- 
teur ou  mû  par  une  machine,  doit  être  pourvu  de  quelque  systèma 
de  conmmnication  entre  lea  places  dVrôt  et  les  extrémités  de  la 
ccMirse,  ainsi  que  de  places  latérales  de  refuge  à  des  intervallea 
dont  la  distance  n'excédera  pas  ao  jards  (18  mètres). 

9.  Un  couvercle  suffisant  sera  placé  à  la  partie  supérieure,  pen- 
dant la  circulation  des  personnes^  dan^  chaque  puits  où  il  sera 
requis  par  les  inspecteurs. 

10.  Aucune  chaîne  unique  ue  sera  employée  dans  un  puits  pour 
Fascension  ou  la  descente  des  personnes,  excepté  la  courte  chaîne 
d'accouplement  attachée  à  la  cage  ou  à  la  benne. 

11.  Des  rebords  ou  bras,  de  largeur  ou  diamètre  suffisants,  s^ 
ront  attachés  ^  la  bobine  de  chaque  machine  employée  à  la  remonte 
ou  à  la  descente  des  personnes. 

la.  Un  indicateur  convenable,  destiné  à  faire  connaître  la  posi-^ 
tiou  de  la  charge  dans  le  puits,  vertical  ou  incliné,  et  aussi  ub 
frein  proportionné,  seront  annexés  à  chaque  machine  à  vapeur  ou 
hydraulique  employée  à  la  remonte  ou  à  la  descente  des  personnes. 

i3.  Chaque  chaudière  à  vapeur  sera  pourvue  d'un  manomètre, 
d*un  indicateur  du  niveau  de  Teau  et  d'une  soupape  de  sûreté. 

lÂ.  Le  volant  de  chaque  machine  sera  convenablement  défende 
par  une  clôture. 

s  5.  Des.  trous  de  soude  suffisants  seront  percés  en  avant  et,  s'il 
est  nécessaire,  des  deux  côtés,  pour  prévenir  les  inondations,  dans 
chaque  travail  approchant  d'une  région  qui  pourrait  contenir  une 
dangereuse  accumulation  d'eau. 

XI.  Règlement  particulier  à  élctblir  également,  -^  En  addition  à 
ce  règlement  général,  il  sera  établi  et  observé,  dans  chaque  mine 
de  houille  ou  de  fer,  un  autre  règlement  auquel  il  est  fait  allusion 
ci-après  par  la  mention  de  règlement  particulier^  pour  conduire 
et  guider  les  personnes;  participant  à  la  direction  de  ladite  mine 
ou  employées  dans  cette  mine  ou  dans  ses  dépendances,  suivaut 
qu'il  semblera  le  mienx  calculé  pour  prévenir  les  accidents  fu- 
nestes^ eu  égard  à  l'état  particulier  de  La  mine  et  aux  circoB- 
stances  de  son  exploitation. 

XII.  Les  règlements  paartieuliers  actuels  continueront  à  être  en 
vigueur,  —  Les  règlements  particuliers  maintenant  établis  et  en 
vigueur^  en  vertu  de  l'acte  rapporté  par  le  présent,  dans  une  mine' 
de  houille  quëconquCy  resteront  et  y  seront  les  rèf^ements  parti- 
culiers. Ils  seront  en  vigueur  également  et  sujets  à  être  amendés 
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par  la  même  autorité  et  de  la  même  manière  que  s'ils  avaient  été 
établis  en  vertu  du  présent  acte. 

XIII.  Manière  d'établir  les  nouveaux  règlements  particuliers.  — 
Le  propriétaire  de  chaque  mine  de  houille  ou  de  fer,  dans  laquelle 
un  règlement  particulier  n'est  pas  maintenant  établi  et  en  vigueur 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  fera  et  transmettra  à  l'un  des  princi- 
paux secrétaires  d'État  de  Sa  Majesté  un  règlement  particulier  pour 
ladite  mine.  Il  demeure  entendu  que  ce  règlement  particuUersera 
affiché^  de  la  manière  ordonnée  dans  l'article  XV  du  présent  acte, 
durant  une  période  de  quatorze  jours  avant  que  ledit  règlement 
particulier  ait  été  transmis  au  secrétaire  d'État. 

Le  règlement  particulier  de  chaque  mine  en  exploitation  au  mo- 
ment de  la  mise  en  vigueur  du  présent  acte  devra,  dans  les  trois 
mois,  être  fait  et  transmis  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit.  Pour  une 
mine  qui  n'est  pas  exploitée,  ce  délai  courra  de  l'ouverture  ou  de 
la  reprise  de  l'exploitation. 

S'il  n'est  pas  fait  d'objection  par  le  secrétaire  d'État,  dans  le 
délai  de  quarante  jours  à  dater  de  la  réception,  ce  règlement  sera 
établi. 

Si  le  secrétaire  d'État  est  d'avis  que  les  règles  édictées  ou 
quelques-unes  d'entre  elles  ne  sont  pas  suffisantes  pour  assurer  la 
sécurité  des  personnes  employées  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur 
de  la  mine,  il  peut,  dans  ce  même  délai  de  quarante  jours,  pro- 
poser, soit  toutes  modifications  ou  additions  à  ces  règles,  soit 
la  substitution  d'un  autre  règlement  particulier  à  celui  du  pro- 
priétaire. 

Si  ledit  propriétaire,  dans  un  délai  de  vingt  jours,  formule  une 
opposition,  soit  à  ces  modifications  ou  additions,  soit  à  la  substitu- 
tion proposée,  il  peut,  dans  un  délai  de  quatorze  jours  à  dater  de 
son  opposition  ainsi  formulée,  désigner  cinq  personnes  au  moins 
parmi  les  ingénieurs  pratiques  des  mines  ou  autres  personnes  de 
compétence  et  d'expérience  qui  ne  seront  ni  intéressées  ni  em- 
ployées dans  l'exploitation  de  la  mine  dont  11  s'agit;  parmi  ces  cinq 
personnes,  le  secrétaire  d'État  en  désignera  une  ou  plusieurs  pour 
déterminer  les  matières  en  discussion  et  décider  quel  règlement 
particulier  sera  établi  pour  cette  mine.  La  décision  de  l'arbitre  ou 
de  la  majorité  des  arbitres,  s'il  y  en  a  plusieurs,  sera  définitive  et 
le  règlement  particulier  sera  établi  en  conséquence. 

Si  le  propriétaire  ne  désigne  pas,  dans  ledit  délai  de  quatorze 
jours,  les  ingénieurs  des  mines  ou  autres  personnes  compétentes 
dont  il  vient  d'être  question,  deux  ingénieurs  des  mines  ou  autres 
personnes  compétentes,  ainsi  qu'il  est  dit,  seront  désignés,  Tun 
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par  le  propriétaire,  Tautre  par  IMDspecteur  du  district.  Les  deux 
arbitres  ainsi  désignés,  avant  de  procéder  à  l'arbitrage,  choisiront 
une  troisième  personne,  qui  sera  un  ingénieur  des  mines  ou  autre 
personne  compétente,  pour  être  tiers  arbitre  en  cas  de  divergence 
d'opinions.  Dans  le  cas  où  le»  arbitres  désignésrefuseraient  ou  né- 
gligeraient de  choisir  un  tiers  arbitre,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit, 
dans  les  sept  jours  qui  suivent  leur  désignation  ou  celle  du  der- 
nier d'entre  eux  désigné,  ce  tiers  arbitre  sera  choisi,  sur  la  de- 
mande écrite,  soit  du  propriétaire  ou  en  son  nom,  soit  de  Tinspec- 
teur  du  district,  par  le  président  de  la  session  de  paix,  générale  ou 
trimestrielle,  du  comté,  riding  ou  division,  où  la  mine  peut  être 
située  en  Angleterre,  par  le  sheriff  du  comté  ou  de  la  division  du 
comté  en  Ecosse.  La  décision  de  ces  arbitres  et  tiers  arbitre  ou  de 
deux  d'entre  eux  sera  alors  définitive  et  le  règlement  particulier 
sera  établi  en  conséquence. 

En  cas  de  mort,  incapacité,  refus  ou  inaction,  d'un  des  arbitres 
désignés  en  exécution  du  présent  acte,  un  autre  arbitre  sera 
nommé  en  remplacement  de  celui-ci,  delà  manière  suivante:  dans 
le  cas  où  la  place  à  remplir  est  celle  d'un  arbitre  désigné  sur  la 
liste  remise  par  le  propriétaire  de  la  mine,  un  autre  arbitre  sera 
pris,  par  le  secrétaire  d'État,  parmi  ceux  figurant  sur  cette  liste 
qui  n'auront  pas  été  désignés  primitivement;  ou,  dans  le  cas  d'avis 
de  ce  fait  donné  par  le  secrétaire  d'État  au  propriétaire,  cet  autre 
arbitre  sera  désigné  par  le  secrétaire  d'État  parmi  cinq  personnes 
compétentes,  qui  devront,  dans  le  délai  de  quatorze  jours  après  la 
réception  de  cet  avis,  être  présentées  par  ledit  propriétaire  au  se- 
crétaire d'État.  Dans  le  cas  où  la  vacance  serait  celle  d'un  arbitre 
désigné  par  le  propriétaire  ou  l'inspecteur  du  district,  elle  sera 
remplie  par  ce  propriétaire  ou  Tinspecteur  du  district ,  selon 
le  cas. 

Dans  le  cas  de  mort,  incapacité,  refus  ou  inaction,  soit  d'un  tiers 
arbitre  désigné  comme  il  est  dit  ci-dessus,  soit  de  l'un  des  arbi- 
tres primitivement  désignés,  avant  le  choix  du  tiers  arbitre,  les 
prescriptions  contenues  dans  le  présent  article,  relativement  à  la 
désignation  d'un  tiers  arbitre  par  lesdits  arbitres  ou  à  leur  défaut, 
seront  respectivement  applicables  pour  autoriser  la  désignation 
dudit  tiers  arbitre  par  les  arbitres  alors  en  fonctions,  il  en  sera 
de  même  au  cas  où  ils  ne  feraient  pas  cette  désignation  dans  un 
délai  de  sçpt  jours  après  que  l'un  des  deux  arbitres  aura  avisé 
l'autre  par  écrit  de  mort,  incapacité,  refus  ou  inaction,  du  tiers 
arbitre,  ainsi  que  dans  le  cas  où  les  arbitres  alors  en  fonctions 
omettraient  de  désigner  un  tiers  arbitre,  dans  un  délai  de  sept 
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jours  à  dater  de  leur  désignatioB  ou  de.  ceUe  du  dornlefl  désâgné; 
de  ceux-ci. 

Si  le  propriétaire  ne  formule  pas  aoa  opposLtloiD^.  dans  ua  dtiaii 
de  vingt  jours  à  partir  de  celui  où,  soit  lesdiles  moàifiGation»  om 
additions,  soit  la  substitution  d'ua  règlement. particulier  lui  sont 
proposées  ;  si  (n'ayant  pas  fait  sa  désig^atloa  aa  s»ccétairi6  d'Étafe 
ainsi'  quMl  est  ici  ordonné]  il  ne  désigne  pas  son  arbllrn»  dans  un» 
délai  de  quatorze  Jours  aprè&  avoir  fQrmuLésoa  opposilian^  ou  »'iii 
ne  donne  point  avis  par  écrit  de  cette,  désignation;  à  Itiospectei» 
du  district  ;  si,  en  cas  de  mort,  incapacité,,  refus  ou  inaction-  d'ua^ 
arbitre  désigné  sur  la  liste  remise  par  le  proprlé.taire,«  celui-citoe^ 
désigne  pas,  dans  le  délai  de  quatorze  jours  après  la  céeeption  d& 
ravis  ci-dessus  mentionné  du  secrétaire:  d'État,  GJi>q,  personne» 
compétentes  audit  secrétaire  d'État;  si. le  propriétaire  ne  désigna^ 
point  un  arbitre,  dans  la  même  période  après  que  Tinspecteur  du. 
district  lui  a  donné  avis  de  mort,  incapacité,  refus  ou  iAaction:  de 
I^un  des  arbitres  désignés  par  ledit  propriétaire,  qu<  s'il,  n'avisa  pas 
par  écrit  Tinspectenr  du  district,  le  règlement  particulier  faÀt  pan 
le  propriétaire^  augmenté  ou  modifié  par.  le.  secrétaire  d'État,  sera 
établi. 

Le  total  des  honoraires  de  l'arbitre  ou.  des  arbitres  et  du  tiers 
arbitre  (s'il  y  en  a  un)  sera  &xé  par  le  secrétaire  d'État  et 
payé,  par  moitiés  égales,  par  le  propriétaire  de  la.  mine  que-eoni- 
cerne  l'arbitrage  et  par  les  commissaires  du  trésor  de  Sa.  Majesté; 
qui  sont,  par  le  présent  article,  autorisés  à.  faire  ledit  payement 
sur  les  fonds  fournis  par  le  Parlement,  à  cet  effet. 

XIV.  Les  règlements  •particuliers  peuvent  être  amenées- de  t9mip& 
en  temps,  —  £1  est  entendu  qu'après  que  lesdits  règlemeots>  partit- 
culiers  sont  établis,  il  sera  permis  au  propriétaire  de  la  mine  de 
proposer,  de  temps  en  temps,  par  écrit,  à  l'un  des  principaux  se- 
crétaires d'État  de  Sa  Majesté  quelque  amendement  auxdita  rè- 
glements. Les  prescriptions  relatives  aux  règlements  particuliers 
primitivement  formulés  par  le  propriétaire,  aux  propositions  y 
relatives  du  secrétaire  d'État  et  au  premier  établissement,  de»  rè«- 
glements  particuliers,  s'appliqueront  aux.  amandements  ainsi  pro<- 
posés. 

Le  secrétaire  d'État  pourra,  de  temps  en  temps,  proposer 
par  écrit  au  propriétaire  d'une  mine  quelque  amendemie&t  au 
règlement  particulier  de  ladite  mine.  Les  prescription»  celatives 
aux  modifications  ou  à  la  substitution  d^autres  règlent  proposéôs 
par  le  secrétaire  d'État,  quand  les  règlements  primUifs  luitaonfi 
transmis^  et  à  l'établissement  des  règlements  ou.  modifioatiûiia.  te 
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xègkmenli.  proposés  par  lui  y  £^iqH}l{qiieBeiit  aoK  amendëmeiiti 
proposés  ea  vest  a  dAf  kb  préseiite  >  diëpondoik 

XY.  Publication  des  règiemewito^  -^  DaiKNlb  bat  dè^  fiatre  (ma"* 
naltm  la)FègiemeiU.sé!Dé!Dai(et[lB8  néglemsntaKpartieuiisnsià.ltoutes 
la»  pei»iMines>  «saployésK  tanli  à  ]fiat6rl€iBr  qufàn  Festéoieuif  do 
ofaaque  rmiae  d^'hoatiie-oudafer,  te  pnopriétBine  ou  le?gélrâii(/feFa 
tfiftcer  sur  une  plaaxdiBioa  haprimessar  un  papter,  qui  djewa  êlra 
ci^é  aar  cette  planohev  ^  règlbmBnta  dont  ill  s'agit.  ]iiiienr.sn8« 
pendre'  ou  tsês'  cette*  plhUfsiiev  dans  qurî)|ue  endroit  apparent  du 
pffineipal  bureau  ou  local  de:  service  de  ladite  mine  efr  an.  Ifeui  où 
ka  oujrriiHrs  seoi  payéai  Les>  nâ^ements  ainsi  1»aoé»outimpiiimé8 
et:  auspendua  s^roni^. renouvelés'  elr  réparés^  avec^  toute  lai  promfh 
tituderalsonnablevanssi'  souvBntqu^ila  seront,  en)  tnmti  ouieni  partie 
abîmés^,  effacés  cmii détruits^.  Une  copie;  imprinéade  ces  règlements 
se3*&  délivrée  à  t!oule&  le&  personnesy  empleyéesr  tant  à  l?inténieur 
qu'à  rextérîeur  de  la  mine,  qui  feront  la  demande  d'un  exem- 
plaire; . 

XYI..  Poiwairsi  et  deomrs  des  insp&càeuns, — Il  sen» permi»  hf  tout 
inspecteur  d'entrer  dans  chaque  mine'  de  houille  eu  de  fer,  de 
Uinspeeijer  et  de  l'examiner,  aânsi  que  les  travaux  et  leamacbinâs 
qui. en.  dépendent,  en.  tout  temps*  raisonnable,  de  jour  comme  de 
pnjt,.  sans  toutefois  empêcher  ou.  gèo^  les  travaux  de  ladite  miae^ 
et  de  procéder  à  une  enquête  touchant  Tétat  et  la  conditiDn  de 
cette^mine^  des  travaux  et  des  machines,,  l'aérage  des  travaot;.  le 
mode  d'éclairage:  ou  d'emploi  dea  lumières,  le&  choses  et  matières 
ayant  trait  §1  la  sécurité  des!  personnes  employées  tant  à.  l'intérieur 
qa'ài  Fexiériëur,.  et. spécialement  de.  s^enquérir  si  les  prescriptions 
du  présent  acte  sont  eioécutées  en  ce.  qui  concerne  une  telle  mine: 
Le' propriétaire  oui  lo:  gérant lest^  par  le  présent,  requis  de  fournir 
les  moyen»  nécessaires  poar  l'entrée,  Kjnapeetion<,  rexaman  et 
TenquêtSidont  ili  v4enti d'être:  question. 

XVH.  Les^  visfpeeteurs*  donneront  avis^  des*  carnes^  de  dangmf  non 
prévues  par  les  règlements.  —  Si  un  inspecteur  trouve,  dan&son 
infection,,  e^èam^o.  ou  enquête,,  qu^une. mine;,  les  trayaux.  ourles 
machines  en>  dépendant,,  unematière^  cliose  ou.pratique  danaladite 
mina  ouc  y  relative^  sont,  (autrement  qa'iL  n'a^  été  prévui  par  les 
prescriptions  expresses' du  présent  acte  ou  lesr  règlements  générai 
ou.  particuëera);  daj[ig<33K)us  ou  défeetueuxv  d»>  façon,  selom  lui> 
à;menffcôr  eut  à  tendre  2(u  préjudice  corporel  d?une  personne^ 
eet  inspecteur  donnera  avis,,  par  écrit,  au  propri^aire' ou  gérant 
de  ladite  mine  des  motifs  particuliers  par  lesquels  ledit  inspecteur 
estima  que  ladite:  mine  out  une  partie  dâ  eallo^v^  ou  auonne 


IQS  LÉGISLATION   ANGLAISE 

autre  des  particularités  ci-dessus  mentionnées  est  dangereuse  ou 
défectueuse.  Il  en  fera  aussi  l'objet  d'un  rapport  à  Tun  des  prin- 
cipaux secrétaires  d'État  de  Sa  Majesté. 

Si  le  propriétaire  ou  gérant  fait  opposition  pour  mettre  fin  ou  re- 
médier au  danger  ou  défaut  qui  est  Tobjet  de  Tavis,  il  peut,  dans 
le  délai  de  vingt  jours  après  la  réception,  donner  avis,  par  écrit,  de 
son  opposition  et  de  ses  motifs  audit  inspect-eur  et  à  Tun  des 
principaux  secrétaires  d'État  de  Sa  Majesté.  Il  peut,  en  outre,  dé- 
signer audit  sécréta  re  d*État  au  moins  cinq  ingénieurs  pratiques 
des  mines  ou  autres  compétentes  personnes  d'expérience,  qui  ne 
seront  pas  intéressées  ou  employées  dans  la  conduite  de  la  mine 
dont  il  s'agit,  desquelles  le  secrétaire  d*État  désignera  une  ou  pluà 
pour  être  arbitre  ou  arbitres,  et  alors  le  reste  de  la  procédure 
se  fera  pour  la  détermination  des  sujets  en  discussion  par  arbi- 
trage, comme  il  est  ici  prévu  dans  le  cas  des  règlements  parti- 
culiers. 

Si  ce  propriétaire  ou  gérant  ne  donne  pas  cet  avis  et  ne  fait  «pas 
cette  désignation  comme  il  est  dit  ci-dessus,  dans  le  temps  ci- 
dessus  dit,  le  propriétaire  de  la  mine  sera  passible  d'une  amende 
d'une  livre,  pour  chaque  jour  écoulé  au  delà  de  vingt  jours  sans 
qu'il  prenne  des  mesures  actives  et  convenables  pour  mettre  fin 
ou  remédier  au  danger  ou  défaut  qui  est  le  sujet  dudit  avis  donné 
par  l'inspecteur. 

Si  ledit  propriétaire  ou  gérant  donne  l'avis  et  fait  la  désignation 
dont  il  vient  d'être  question,  dans  le  délai  ci-dessus  dit,  si  les 
sujets  de  divergence  sont  déterminés  par  arbitrage,  si,  après  que 
ledit  propriétaire  ou  gérant  a  été  muni  d'une  copie  de  la  décisioa 
prise,  copie  attestée  par  l'inspecteur  du  district,  ce  propriétaire 
ou  gérant  néglige  de  prendre  immédiatement  les  mesures  actives 
et  convenables  pour  mettre  fin  ou  remédier  au  danger  ou  défaut  si- 
gnalé, il  sera  passible  d'une  amende  d'une  livre,  pour  chaque  Jour 
écoulé  après  la  réception  de  la  copie  de  la  décision  sans  qu'il 
agisse. 

XVllI.  Les  propriétaires  de  mines  doivent  fournir  des  plans  à 
^inspecteur.  Si  un  propriétaire  ne  produit  pas  ces  plans,  CinspeC" 
teur  peut  Cobliger  à  les  dresser.  —  Le  propriétaire  ou  gérant  de 
toute  mine  de  houille  ou  dé  fer  devra,  à  l'occasion  et  pour  le  but 
de  l'inspection  et  de  l'examen  de  cette  mine,  produire  et  sou- 
mettre, pour  être  examiné  par  lui,  à  l'inspecteur,  ainsi  qu'il  a  été 
dit  plus  haut,  sur  la  mine  qui  doit  être  examinée,  un  plan  exact 
des  travaux. 

Si  un  propriétaire  ou  un  gérant  ne  produit  pas  et  ne  soumet 
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pas,  pour  être  examiné,  ledit  plan,  ou  si  TiDspecteur  trouve 
qu^une  partie  du  plan  est  dissimulée  ou  qu^une  portion  des  tra- 
Taux  de  la  mine  est  soustraite  à  son  examen,  ou  s'il  trouve,  en 
examinant  et  vérifiant  ledit  plan,  qu'il  est  imparfait  ou  inexact, 
ledit  inspecteur  est,  par  le  présent,  autorisé  à  exiger  qu'on  plan 
exact  des  travaux  actuels  de  la  mine  et  des  ouvrages  qui  en  font 
partie  soit  fait,  dans  un  délai  raisonnable,  par  le  propriétaire  et 
à  ses  frais,  à  une  échelle  qui  ne  sera  pas  moindre  de  deux  chains 
pour  1  pouce  (*)  ou  à  Téchelle  qui  aura  déjà  servi  dans  le  tracé 
des  plans  existants  sur  la  mine.  Chacun  de  ces  plans  fera  connaître 
les  travaux,  en  remontant  à  six  mois  en  arrière  du  moment  de 
rinspection,  et  le  propriétaire  ou  gérant  de  la  mine,  s*il  est  requis 
de  le  faire  par  Tinspecteur,  marquera  ou  fera  marquer  sur  le 
plan  rétat  d'avancement  de  ces  travaux  Jusqu'au  moment  de  la 
visite  dudlt  inspecteur.  Rien  de  ce  qui  est  contenu  dans  le  présent 
acte  ne  sera  entendu  de  manière  à  autoriser  un  inspecteur  à 
prendre  une  copie  de  la  totalité  ou  d'une  portion  du  plan  qui  sera 
produit  ou  fait. 

XIX.  jivis  des  eieeidents  de  mines  doit  être  donné  au  secrétaire 
d'État.  —  Si  la  mort  ou  une  blessure  quelconque  d'une  personne, 
employée  tant  à  Tintérieur  qu'à  Textérieur  d'une  mine  de  houille 
ou  de  fer,  arrive  par  suite  d'une  explosion  ;  si  la  mort  ou  une 
blessure  grave  arrive  à  une  personne  ainsi  employée,  par  suite 
d'un  accident  quel  qu'il  soit,  dans  une  mine  de  houille  ou  de  fer, 
dans  un  puits  ou  une  excavation  de  cette  mine  ou  dans  des  tra- 
vaux ou  machines  en  dépendant,  le  propriétaire  ou  gérant  enverra, 
par  écrit  et  de  sa  main,  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront, 
avis  de  cet  accident  et  des  cas  de  mort  ou  blessure  qu'il  aura 
déterminés,  en  Angleterre,  à  l'un  des  principaux  secrétaires  d'État 
de  Sa  Majesté  ;  en  Ecosse,  au  lord  avocat,  et,  dans  tous  les  cas,  à 
l'inspecteur  du  district.  Il  spécifiera,  dans  cet  avis,  la  cause  pro- 
bable de  cet  accident,  et  l'avis  pourra  être  envoyé  par  la  poste, 
sous  forme  d'une  lettre  adressée  audit  secrétaire  d'État  ou  lord 
avocat,  ou  à  l'inspecteur  du  district  à  son  domicile  habituel. 

Tout  propriétaire  ou  gérant,  qui  néglige  d'envoyer  ou  de  faire 
envoyer  l'avis  ci-dessus  indiqué  dansle  temps  voulu,  sera  passible, 
pour  cette  infraction,  d'une  amende  n'excédant  pas  ao  livres. 

XX.  Prescription  pour  l'ajournement  des  enquêtes  faites  au 
sujet  des  morts  par  accident  de  mine,  en  certains  cas,  —  Tout 
coroner  procédant  à  une  enquête,  sur  le  cadavre  d'une  personne 
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iclûntila  mort  ^ut  avoir  «été  ttsausée  par  on  ileB  aocifleiits<^Qiit;jl 
A  ^té  Question  plus  haut,  différaca  loetle  enquâle  ^  vmlns  ique 
d'inspecteur  du  disitmationiun  (délégué  lobi  jncBétaireid^Ëtat  ne  soit 
pnéaeixt  pourdfiisuiHreifaimaDcliB).;  et,^paribBttne  (en^ofée  far4a 
|)j09te,  ^quatre  jours^xtu  imoins  avand;  de  prooéder  à  lleii^nèle  ajour- 
jii|e,  À  il^lnfipeûteur  idu  ^distariot,  il  idonnera  «vis  :audit1n8pecteur«dB 
{temps  et  lieu  au  lagra  teni»  ladite  ^enquôte.  dl  demeure  «ntendv 
ique  tledlt  coponer  tpennra,  aivamt  l^anrnementide  ihidite  «nquôte, 
o^eeaeillir  les  témoignages  pour  neconoaltire  Tidetftité  da(Cor|Ms.Ht 
len  iffdontter  r^j^xterrement.  Jd^iemeune  entendu  layssi^que,  si  Tao- 
(Aident  aa*a  pasoeoaaionDé  plus  (d'une mmrtiotKEdd^vifi  ik  il'<enquète 
da'aipas  été  (donné  par  lercommer  àrinspectonrdu  disftriottpnr  lettre 
tennognée  par  la  iposte,  au  moins  ttuarant^e-thuit  heures  .avAnt  lemo- 
iment  de  cette  enquête^  il  ne/aaraipoint  obligatoire  pour  le  coroner 
rde  difféner  il 'enquête  .ainsi  qu'il  «st  «dit  ci-^deasns,  dans  Je  «caBoù 
da  -majorité  du  jury  jngera  qu'il  ii7e8t  pas  nécessaire /de  d'ajourner 
.ainsi  ;  ^et  .rinspecitenr  sera  iibve  (d'imerroger  tout  lém«tn  de  ladite 
enquête,  en  se  soumettant  aux  ordres  du  coroner. 
XX.I.  ^vis  dak  ^étre -donné  .à  Vmspectettr  ée  .t-abanâon  <et  de 
•  fiOuoerluredes  mines.  -^  Quaaid  une  mine  de  ihouilte  ou  de  fermât 
:Bibandonnée,  ou  quand  Jeitr»vall  de  ladite  mine  disoonftfiBnEie'OUTB- 
'Commence,  aprèsabandoniouidiseontinuaition  pendant  une  (période 
sxoédani;  deuic  mais,  ou  bien  «quand  des  travaux 'quelconques  HSOfit 
jcommencés  dans  le  but  d^ouvrir  une  Jiouvelle  eKploitation,  lepro^ 
•priétaiire  ou  le  géraïKt  de  }a  Diine'ou  du  travail  en  donnera '»m.1t 
l'inspecteur  du  distriot.fdan&ehaque  cas,  par  une  lettreenwogKéeipar 
la  poste,  dans  leidélai  de  deux  mois ^après  ledit  abandon,  disooDti- 
suation,  recommencement  lOUiCouMnenoement. de  travail.  Quand 
•une  telle  (mine  estaiumdonnée  ou  quand  de  travail  en  est  tdiacioffti- 
Aué,  'le  propriétaire  la  fera  .Qlone>de  (façon  sftre,  pour  pnéeveoir  les 
accidents,  et  entretenir  dans  cet  «état  de  clôture. 

XXll.  Bénaliiés  pour  les  infractiom  cm  présent  acte. — ^,  par 
la  faute  du  .pnopriétture  ou  gérant  d'ijtne>mine  de  touille  on  41e  fer 
en  exploitation,  les  arèglements  particuLiers /n'ont  (point  été.étobii« 
selon  lesiireserjprtions  du  présent  aete,t0<iL  bien  si  le  règlement 
général  k>u  les  irèglemenls  pantiouliere  dont  le  présent  acte  ipoo- 
scrit  la  ndse^oa  vigueur  pour  noe  rtelle  imine,  tn'iont  point  été  isbb* 
pendus  .ou  affichés  ou  ufTont  pas,  aiprès  avoir  «été  <effacé8  ou  idé- 
tpoits,  été  renouvelés  ou  réparés  icomme  de  veut  le  passent  acte, 
on  si  d 'am  de  «es  règlements,  général  ou  particulier,  dont  les  pre* 
Boriptions  doivM^-ètpe  -observées  par  le  propriétaire  ^t  le  prlncipid 
gérant  ou  Tinspecteur  d'une  mine,  n'a  pas  été  observé  .ou  a  été 
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•«cdonteinBmfiDt  ffiolé  pir  Tjine  «de  «œs  pepsonnei^  «élte-^!!  sera 
iMwibde  d^œ  asaàiidB  ai^aœédant  ipM  to  llfves. 

£t  BB&Ei,  ilanfl  te  cas  où  la  ûnile  oa  :1a  ségligevee  ntanradt  poifVt 
«été  n^rée  dftiis  oui  «délai  caiaonaaiDlç,  a^vèe  wimm  «âanné,  ipar 
récitit,  ipar  il'infifttCÈeur  an  pnopiiétûre  du  au  :9énot«de  la  mine, 
«celiiiHCiiSera  ipaiaible  id^.udie  nouvelle  amende  d^une  )livre,  pour 
lOiiadiie  jfMu*  durait  tequel  rinfractioncontiiiuera  après  ledit  av4s. 

«GfaaoaiieideB  )pei»DdQDe8.aQtre0  que  oeUeBUfuii-iiQeDQeDit  dl^tre^dé- 
ttgu^a,  emplD^nàe  imk  é,  rintérienr  /qu^à  restôrieiir  d^nne  mine, 
^  aégligerft  «on  «volontairement  qriolem  im  «des  TèglemeiMi  parti- 
muliflaaa  jr  «établis  rseca  ipassibte,  par  cliaque  iv^fraclâon,  après  une 
4[)roQôdaare  «ommaine  devant  deuK  jinges  de  paix  'Oii,en  -teosse, 
densaot  Aeisiieriir  i^yamt  j  nridtotion  dans  He  comté  on  )le  fien  où  «est 
«KDnuoise  l!i!iifcaotkni,  â*>ane  amende  n^eacédant  pas  s  livres  m. 
À^mauB  déteatiOD,  ^anrec  loa  cums  itranrali  forcé,  dans  la  prïson  corn* 
jvmie  ou  (dans  .la  maison  de  «correction,  ponr  •une  période  n-exoé- 
dant  pas  trois  mois.  U  demeure  entendu  '<fiie  tout  juge  de  'paix , 
%fiâ  -serait  sdit  propriétaire^  soiit  père,  fils,  frère  jou  gérant  d*U!n 
fm^iétaire  de  la  mine^dans  laquelle  l*infraction  signalée  dans 'la 
poursuite  aura  été^oonnnise,  ne  pourra,  ài^ppel  de  oette^vnse, 
'agir  teemme  v^nge  de  palv,  «oft  pour  cendamner,  soit  p9ar  décider 
tfans  laBicap  de  soeolestation,  entre  des  personnes  employées  an 
iomùi  des  aunes  et  leurs  paierons,  qui  ressortisseBlt'li'ia  jori^ic^ion 
des  jB^as  de  paix. 

Honte  pereonne  ijoi  voilfoiitalremeiirt  entrafe  Finspecteur  dans 
Texécution  du  présent  acte  et  tout  propriétaire  ou  «gérant  d'une 
«ine  de  faooiUe  >ou  de  ferqui  Tethine  ou  néglige^de  predolre,  comme 
(Bêla  a  été  ordonné  plus  haut,  un  plan  des  travana  ^  l^xplofta- 
tian  àil^nspecteurjou  de  fournir  à  ccAui-ci  ta  moyens  nécessaires 
pour  y  pénétrar,  î^inspecter,  re^amîner,  y  faire  une  enquête  en 
exécution  «du  présent  acte,  on  qnfi  oiégO^ige  on  Violie  TOlontafremenlt 
une  presorFpCion.de  cet  aotte,  pour  la  «négligence  ou  ht  violalfion  de 
iaqnelleaucuneautre  pénaMté  tf  est  icfî  édictée,  sera  passible,  peur 
tsfaaçne  infraction,  «d'une  amende  n'excédant  pas  loTkrres. 

J3LW,  9^aâk^sjmprdétêr4orat!ien'ées  tms,  —'Toute  personne 
rpû  sxTodtm,  «Mme  on  «détéilope  un  avis  suspendu  t>a  -affiché  en 
^^cutien  du  présent  adte,  sera  passible,  par  chaque  infraction, 
d^one  amende  uTexcédant  pas  /to  shjilings. 

:XK<V«  Ttieoouvrement  deê  amendes.  ~  Toutes  tes 'amendes  édic* 
lëespar  le  présent  acfte  pourront  être  recouvrées,  d^ime  façon 
semmtfire^'devenitt  «deux  juges  de  pidx  ou,  en  jl^cosse,  devant  le  i^ie- 
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riff  ayant  juridiction  dans  le  comté  ou  dans  le  lien  où  Tinfraction 
aura  été  commise,  sniyantles  formes  prescrites  par  la  loi  qui  régit 
la  matière,  Tinformation  devant  être  commencée  ou  Taction  inten- 
tée dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  de  Tinfraction.  Il  sera  per- 
mis à  Pun  des  principaux  secrétaires  d*État  de  Sa  Majesté  de  décider 
qu'une  amende  infligée  pour  négligence  à,  donnw  ou  faire  donner 
avis  d'un  accident,  ainsi  qu'il  est  requis  par  le  présent  acte,  ou 
pour^une  infraction  quelconque  audit  acte  ayant  occasionné  mort 
ou  blessure,  sera  payée  à  un  ou  plusieurs  ipembres  de  la  famille  de 
la  personne  ou  des  personnes  dont  la  mort  peut  avoir  été  occa* 
sionnée  par  l'accident  ou  Tinfraction,  pourvu  qu'il  ne  s'agisse  pas 
de  personnes  ayant  occasionné  ou  contribué  à  occasionner  l'acci- 
dent, ou  à  une  ou  plusieurs  personnes,  n'étant  pas  le  délinquant, 
qui  peuvent  avoir-reçu  une  blessure  par  suite  de  cet  accident  ou  de 
cette  infraction,  comme  le  secrétaire  d*État  le  jugera  convenable. 
Sauf  rexception  ci-dessus,  toutes  les  amendes  infligées  par  le  pré- 
sent acte  seront,  uue  fois  recouvrées,  payées  à  la  recette  de  réchi- 
quier  de  Sa  Migesté,  de  la  manière  que  les  commissaires  du  trésor 
de  Sa  Msgesté  peuvent  le  prescrire,  et  seront  portées  au  fonds 
consolidé  du  Royaume-Uni,  dont  elles  feront  partie. 

XXVI.  Une  copie  certifiée  (Cun  règlement  particulier  servira  de 
preuve  en  justice.  -—  Un  exemplaire  du  règlement  particulier  en 
vigueur  à  l'époque  considérée  dans  une  mine  de  houille  ou  de  fer, 
certifié  conforme  de  la  main  de  Tun  des  inspecteurs,  sera  une 
preuve  de  l'existence  légale  dudit  règlement  particulier  en  exécu- 
tion de  la  présente  loi,  sans  autre  formalité.  L'inspecteur  certifiera 
cet  exemplaire,  s'il  en  est  requis. 

XXYII.  Envoi  des  rapports  des  inspecteurs  au  Parlement,  — 
Chaque  inspecteur  fera  par  écrit,  le  premier  jour  de  mars  de 
chaque  année  ou  avant,  un  rapport  séparé  et  distinct  de  ses  opé- 
rations durant  la  précédente  année,  et  le  transmettra  à  l'un  des 
principaux  secrétaires  jd'Ëtat  de  Sa  Majesté.  Une  copie  de  ces 
rapports  sera  soumise  aux  deux  chambres  du  Parlement. 

XXVni.  Les  salaires  doivent  être  payés  en  argent  à  toute  per^ 
sonne  employée  dans  les  mines  ou  à  son  représentant.  —  Les  sa- 
laires de  toute  personne  employée  dans  une  mine  de  houille  ou  de 
fer  lui  seront  payés  en  argent,  à  elle  ou  à  son  représentant  au- 
torisé ou  député  à  cet  effet,  par  son  patron  immédiat,  à, un  bu- 
reau qui  devra  être  désigné,  dans  ce  but,  au  règlement  parti- 
culier de  ladite  mine;  et  ce  bureau  ne  devra  point  être  contigu 
à  une  maison  où  des  spiritueux,  du  vin,  de  la  bière  ou  d'autres 
liqueurs  sont  vendus.  Tout  propriétaire  ou  gérant,  tout  patron, 
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qui  payera  ou  permettra  de  payer  des  salaires  contrairement  aux 
prescriptions  du  présent  acte,  sera,  pour  chacune  de  ces  infrac- 
tions, passible  d'une  amende  n'excédant  pas  lo  livres. 

XXIX.  Lorsqu'un  payement  (Vune  personne  employée  dans  les 
mines  a  lieu  au  poids ^  elc.^  une  comptabilité  pourra  être  tenue.  — 
Lorsque  les  personnes  employées  dans  une  mine  de  houille  ou  de 
fer  sont  payées  au  poids  ou  à  la  mesure  de  la  houille,  du  minerai 
de  fer  ou  de  toute  autre  matière  extraite  par  elles,  ce  charbon, 
ce  minerai  de  fer  ou  cette  autre  matière  seront  loyalement  pesées 
ou  mesurées  en  conséquence.  Il  sera  permis  auxdites  personnes 
de  placer,  à  leurs  propres  frais,  une  personne  (étant  pour  le  mo- 
ment employée  dans  la  mine  de  houille  ou  de  fer)  au  lieu  désigné 
pour  ledit  pesage  ou  mesurage,  afin  de  surveiller  cette  opération 
et  de  prendre  un  compte  du  poids  et  de  la  mesure  qui  seront  em- 
ployés à  l'égard  des  personnes  représentées.  Toutefois  ce  repré- 
sentant ne  sera  autorisé  en  aucune  manière  à  empêcher  ou  inter- 
rompre le  travail  de  la  mine,  ni  à  mettre  obstacle  au  pesage  ou 
mesurage;  mais  il  sera  seulement  autorisé  à  prendre  ledit  compte 
comme  il  a  été  dit  ci-dessus.  L'absence  de  cette  personne  ne  sera 
point  une  raison  pour  différer  ou  interrompre  ledit  pesage  ou 
mesurage. 

XXX.  — Cet  acte  ne  s'étendra  pas  à  Tlrlande. 

XXXL  —  Cet  acte  entrera  en  vigueur  à  partir  du  3i  décem- 
bre 1860. 


ANNO  VICESIMO   QUINTO  ET  VICESIMO  SEXTO 

VIGTORIJ:  REGINiE. 


CAP.  LXXIX. 

ACTE  POUR  MODIFIER  LA  LÉGISLATION  RELATIVE  AUX  MINES  DE  CHARBON. 

(7  août  1862.) 

Attendu  qu'il  est  utile  de  modifier  un  acte  passé  durant  la  ses- 
sion tenue  dans  la  vingt-troisième  et  la  vingt-quatrième  année  du 
règne  de  Sa  Majesté  actuelle,  chapitre  cli,  et  intitulé  Acte  po^ir 
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VIL  Illégalité  des  arrangements  contraires  au  présent  acte. — 
Aucune  personne  ne  sera  empêchée,  par  aucun  arrangement  fait 
avant  la  promulgation  du  présent  acte,  de  prendre  les  mesures 
qui  peuvent  être  nécessaires  pour  procurer  un  puits  ou  une  issue 
additionnelle  à  une  mine  où  cette  mesure  est  réclamée  par  le  pré- 
sent acte,  ni  n'encourra,  en  vertu  d'aucun  arrangement,  aucune 
amende  ni  dédit  pour  prendre  telles  mesures  qui  pourront  être 
nécessaires  à  Texécution  des  prescriptions  dudit  acte.     . 

y III.  Classement  de  l'acte,  —  Le  présent  acte  sera  considéré 
comme  ne  faisant  qu'un  avec  l'acte  principal,  et  les  pouvoirs  ici 
donnés  seront  regardés  comme  étant  en  addition  et  non  en  déro- 
gation à  aucuns  pouvoirs  conférés  par  Tacte  principal,  lesquels 
pouvoirs  peuvent  être  exercés  de  la  même  manière  que  si  Pacte 
n'avait  point  été  passé. 
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LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 

CONCERNANT    LES   MINES,    USINES,    LES    CHEMINS   DE    FER 

EN   EXPLOITATION,    ETC. 


JUILLET  ET  AOUT  1873. 

Décret  du  Président  de  la  liépublique  française,  du  7  juillet  1878, 
autorisant  la  Société  anonyme  des  houillères  de  Saint-Etienne 
à  réunir  la  concession  houillère  de  Rokzt  à  celles  de  même 
nature  de  la  Roche,  de  Méons,  du  Treuil,  de  Bérard,  de  Chanet 
et  de  Terrenoire,  qû*elle  possédait  déjà^  et  de  Gôte-Thiollière, 
dofit  elle  est  fermière  (Loire). 

(Extrait.) 

Art.  3.  La  présente  autorisation  est  accordée  à  charge,  par  ia 
société  impétrante^  de  tenir  en  activité  l'exploitation  de  chaque 
concession,  conformément  à  Tarticle  5 1  de  la  loi  do  ai  avril  1810. 


Loi  du  18  juillet  1873,  approuvant  le  traité  de  commerce  et  d'amitié 
signé  à  Paris,  le  a/i  janvier  1873,  entre  la  France  et  la  Birmanie. 

m 

Article  unique.  Le  Président  de  la  République  est  autorisé  à  ra- 
tifier et,  s'il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  le  traité  d'amitié  et  de  com- 
merce signé  à  Paris,  le  au  janvier  1873,  entre  la  France  et  la  Bir- 
manie. Une  copie  authentique  sera  annexée  à  la  présente  loi. 

ANNEXE. 


(Extrait.) 

Art.  1*'.  Les  Français  en  Birmanie  et  les  Birmans  en  France 
DÉCRETS,  1873.  i5 
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pourront  librement  résider,  circuler,  faire  le  commerce,  acheter 
des  terrains,  les  vendre,  les  exploiter,  y  élever  des  constructions, 
le  tout  en  se  conformant  aux  lois  du  pays.  Ils  jouiront  d'une  pleine 
et  entière  protection  pour  leurs  familles  et  leurs  propriétés,  ainsi 
que  de  tous  les  avantages  et  privilèges  qui  sont  ou  seront  par  la 
suite  accordés  aux  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Les  missionnaires  français  jouiront,  en  Birmanie,  des  mêmes  fa- 
veurs et  immunités  que  les  missionnaires  de  toute  autre  nation. 
Les  Français  voyageant  en  Birmanie  dans  Tintérêt  de  la  science, 
géographes,  naturalistes  et  autres,  recevront  des  autorités  bir- 
manes toute  l'assistance  dont  ils  auraient  besoin  pour  le  succès 
de  leurs  explorations.  Les  Birmans  jouiront  réciproquement  en 
France  des  mêmes  facilités. 

Art.  2.  Les  marchandises  que  les  Français  importeront  en  Bir- 
manie ou  en  exporteront,  et,  réciproquement,  les  marchandises 
que  les  Birmans  importeront  en  France  ou  en  exporteront,  ne 
payeront  pas  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  que  si  elles  étaient 
importées  ou  exportées  par  des  habitants  du  pays  ou  par  des  étran- 
gers appartenant  à  la  nation  la  plus  favorisée.  Les  produits  bir- 
mans en  France  et  les  produits  français  en  Birmanie  jouiront  du 
même  traitement  que  les  produits  similaires  étrangers  les  plus 
favorisés. 

Le  Gouvernement  birman,  voulant  encourager  le  développement 
des  échanges  commerciaux  entre  la  France  et  la  Birmanie,  s*eii- 
gage  à  n'établir  sur  les  articles  échangés  aucun  droit  de  douane 
dont  le  taux  excéderait  5  p.  loo  de  leur  valeur.  Après  le  payement 
de  droit  d'entrée,  les  marchandises,  en  quelques  mains  qu*elles 
puissent  passer,  n'auront  plus  à  supporter  en  Birmanie  ni  taxe  ni 
charge  d'aucune  sorte; 

Art.  3.  Les  deux  Gouvernements  se  reconnaissent  réciproque- 
ment lé  droit  d'avoir-  un  agent  diplomatique  résidant  auprès  de 
chacun  d'eux  et  de  nommer  des  consuls  ou  agents  consulaires, 
partout  où  rintérêt  de  leurs  nationaux  Texigerait.  Ces  agents 
pourront  arborer  le  pavillon  de  leur  pays,  et  ils  jouiront  dans  leurs 
personnes,  aussi  bien  que  dans  Texercice  de  leur  charge,  de  la 
même  protection  et  des  mêmes  immunités  et  prérogatives  qui 
sont  ou  seront,  par  la  suite,  accordées  aux  agents  du  même  rang 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  h»  Le  Gouvernement  birman ,  désirant  faciliter,  autant 
qu'il  est  en  son  pouvoir,  l'établissement  des  Français  en  Birmanie, 
il  est  convenu  que  les  autorités  birmanes  n'interviendront  pas 
dans  les  contestations  entre  Français,  qui  devront  toujours  être 
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déférées  au  consul  de  France,  et  que  les  contestations  entre  Fran- 
çais et  Birmans  seront  jugées  par  un  tribunal  mixte,  composé  du 
consul  et  d*un  fonctionnaire  birman  de  haut  rang. 

Art.  5.  Dans  le  cas  de  décès  d*un  Français  en  Birmanie  ou  d*un 
Birman  en  France,  les  biens  du  décédé  àeront  remis  à  ses  liéri- 
tiers  et,  à  leur  défaut,  au  consul  de  sa  nation,  qui  se  chargera 
de  les  faire  parvenir  aux  ayants  droit. 

Art.  6.  La  présente  convention  demeure  obligatoire  d'année  en 
année,  tant  que  Tun  des  deux  Gouvernements  n'aura  pas  annoncé 
à  l'autre,  un  an  à  l'avance,  son  intention  d'en  faire  cesser  les 
effets. 

Elle  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans 
le  délai  d'un  an  ou  plus  tôt,  s'il  est  possible.  Elle  sera  mise  en 
vigueur  dès  que  cet  échange  aura  eu  lieu. 


Loi  du  ^5  juillet  1873,  abrogeant  la  loi  du  26  juillet  1872  portant 
élablissemeut  de  droits  de  douane  à  Cimportation  des  matières 
premières. 


Arrêté  ministériel^  du  25  juillet  1873,  contenant  règlement  pour 
le  transport  par  chemins  de  fer  des  poudres  et  munitions  de 
guerre. 

Les  Ministres  de  la  guerre  et  des  travaux  publics, 

Vu  les  articles  21  et  66  de  l'ordonnance  du  i5  novembre  i8/ii6, 
lesdits  articles  ainsi  conçus  : 

«  Ar^  21.  Il  est  défendu  d'admettre  dans  les  convois  qui  portent 
des  voyageurs  aucune  matière  pouvant  donner  lieu,  soit  à  des 
explosions^  soit  à  des  incendies. 

((  Arr.  66.  Les  personnes  qui  voudront  expédier  des  marchandises 
de  la  nature  de  celles  qui  sont  mentionnées  à  l'article  21  devront 
les  déclarer,  au  moment  où  elles  les  apporteront  dans  les  stations 
du  chemin  de  fer.  n 

Vu  les  articles  i3  du  règlement  du  i3  décembre  i85o  et  liyd  du 
décret  du  1"  mars  i85/i,  sur  l'organisation  et  le  service  de  la  gen- 
darmerie; 

Vu  le  règlement,  du  i5  février  1861,  sur  le  transport  des  poudres; 

Vu  l'avis  de  la  commission  militaire  supérieure  des  chemins  de 
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fer,  dans  laquelle  les  compagnies  sont  représentées  par  des  délé* 
gués; 

Considérant  que  le  règlement  du  i5  février  18G1  a  donné  lieu  à 
diverses  décisions  Interprétatives  quMl  a  paru  utile  de  réunir  dans 
un  seul  et  môme  document  ; 

Arrêtent  : 

Art.  i".  Conformément  à  l'article  21  de  l'ordonnance  réglemen- 
taire du  i5  novembre  18/16,  sur  la  police,  la  sûreté  et  Texploitation 
des  chemins  de  fer,  il  est  interdit  d'admettre  les  poudres  de 
guerre,  de  mine  ou  de  chasse,  dans  les  trains  de  voyageurs  ou  dans 
les  trains  mixtes.  Ces  matières  ne  peuvent  être  transportées  que 
par  les  trains  de  marchandises  ne  comprenant  aucun  wagon  de 
voyageurs.  Cette  règle  est  absolue. 

Par  exception,  le  transport  des  munitions  inflammables  qui  se 
trouvent  dans  les  cartouchières  de  la  troupe,  ou  qui  sont  chargées 
dans  des  caissons  militaires,  pourra  avoir  lieu  avec  les  trains  mili- 
taires spéciaux  affectés  au  transport  des  troupes. 

Art,  2.  Les  poudres  doivent  toujours  être  livrées  aux  chemins  de 
fer  dans  de  doubles  enveloppes,  toutes  les  deux  étanches,  c'est-à- 
dire  ne  laissant  pas  tamiser  le  contenu.  L'enveloppe  intérieure  peut 
être  une  caisse  en  bois,  un  baril,  un  sac  en  toile  ou  en  cuir,  ou 
même  en  carton  ou  en  papier,  s'il  s'agit  de  munitions  confection- 
nées. 

L'enveloppe  extérieure  sera  une  caisse  en  bois  ou  en  cuivre,  ou 
un  baril.  Elle  portera  une  inscription  très-apparente  indiquant  la 
nature  du  contenu. 

L'agent  du  ministère  de  la  guerre  ou  des  finances,  chargé  de 
Fexpédition,  devra  mentionner  sur  la  déclaration  d'expédition 
que  les  conditions  d'emballage  ci-dessus  indiquées  ont  été  rem<- 
plies. 

^rt.  3.  Les  barils  ou  caisses  de  poudres  sont  chargés  sur  des 
wagons  couverts  et  fermés,  à  panneaux  pleins,  munis  de  ressorts 
de  choc  et  ne  contenant  aucune  autre  espèce  de  marchandises. 
Les  barils  de  poudre  doivent  être  couchés  dans  les  wagons,  forte- 
ment calés  avec  du  bols  et  non  placés  debout  sur  l'un  des  fonds. 

Art.  Ix.  Lorsqu'un  wagon  sert  ai)  transport  de  la  poudre,  son 
plancher  doit  être  couvert  d'un  prélart  imperméable,  de  manière  à 
prévenir  le  tamisage  sur  la  voie. 

il  doit  porter  une  inscription  extérieure  indiquant  la  nature  de 
son  chargement. 

Art.  5.  On  doit  employer  de  préférence,  pour  le  transport  des 
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poudres,  des  wagons  sans  freiu.  Lorsqu^on  fait  usage  de  wagons  à 
frein,  on  doit  se  conformer  aux  prescriptions  suivantes  : 

i*"  Il  est  interdit  de  faire  usage  du  frein  ; 

a»  Les  surfaces  des  ferrures  des  axes  ou  leviers  de  transmission 
du  mouvement,  qui  pourraient  être  apparentes  dans  les  wagons, 
doivent  être  soigneusement  recouvertes  d*étoffes  ou  enveloppées 
dans  des  mandions  en  bois. 

L'emploi  des  wagons  munis  de  frein  à  main  n'est  pas  défendu  ; 
11  est  seulement  interdit  de  faire  usage  des  freins,  le  wagon  chargé 
de  poudre  ne  devant  être  accessible  à  aucun  agent  du  train. 

Art.  6.  La  charge  d'un  wagon  de  poudre,  y  compris  les  embal- 
lages, est  limitée  à  5.obo  kilogrammes. 

Un  train  ne  pourra  pas  recevoir  plus  de  dix  wagons  de  poudre 
ou  de  dynamite. 

En  conséquence ,  toute  expédition  exigeant  remploi  de  plus  de 
dix  wagons  sera  divisée  en  deux  ou  plusieurs  trains. 

ArL  7.  Les  wagons  chargés  de  poudre  sont  placés  à  Textrémité 
du  train  opposée  à  la  locomotive;  ils  doivent  toujours  être  pré- 
cédés et  suivis  de  trois  wagons,  non  chargés  de  poudre  ou  de  ful- 
minates. 

Dans  les  manœuvres  de  gare  pour  la  composition  et  la  décom- 
position des  trains,  les  wagons  chargés  de  poudre  pourront  être 
manœuvres  à  Taide  de  machines  locomotives,  à  la  condition  qu'ils 
seront  séparés  de  ces  machines  par  trois  wagons  au  moins,  ne 
renfermant  aucune  matière  explosible  ou  facilement  inflammable. 
Ces  manœuvres  s'elTectueront,  d'ailleurs,  avec  une  vitesse  qui  ne 
dépassera  pas  celle  d*un  homme  marchant  au  pas  ;  elles  seront 
commandées  par  un  agent  qui  en  aura  la  responsabilité.  Les  ma- 
nœuvres par  lancement  sont  interdites  pour  ces  wagons. 

Les  trains  de  marchandises  contenant  des  wagons  chargés  de 
poudres  et  de  fulminates  peuvent  être  remorqués,  dans  le  cas  où 
ce  mode  d'attelage  est  autorisé  pour  les  trains  de  marchandises 
ordinaires,  par  deux  machines,  placées  'l'une  à  Pavant,  l'autre  à 
l'arrière. 

Art.  8.  Toute  expédition  de  poudres  ou  de  munitions  de  guerre 
excédant  5oo  kilogrammes,  poids  brut,  doit  être  escortée  par  la 
force  armée.  Âu  lieu  de  départ,  l'escorte  est  requise  par  l'agent 
du  ministère  de  la  guerre  ou  des  finances,  chargé  de  l'expédition. 
Le  commandant  de  gendarmerie,  à  qui  la  réquisition  est  adressée, 
transmet  d'urgence  aux  commandants  de  gendarmerie  des  villes 
où  L'escorte  doit  être  relevée  un  avis  faisant  connaître  le  jour  da 
départ. 
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Un  second  avis  semblable,  indiquant  le  jour  et  Theure  d'arrivée 
du  train,  est  transmis  aux  mêmes  autorités  par  les  compagnies  de 
chemins  de  fer,  à  la  diligence  des  chefs  de  gare.  En  outre,  ces 
compagnies  préviennent  les  commissaires  de  surveillance  admi- 
nistrative des  gares  de  départ  et  d'arrivée  et  de  toute  station  où 
un  transbordement  doit  avoir  lieu,  afin  que  la  manutention  des 
chargements  puisse  être  surveillée. 

L'escorte  est  toujours  composée  de  deux  militaires  au  moins. 

Si,  pour  une  cause  quelconque,  Tescorte  manque,  soit  au  point 
de  départ,  soit  à  un  des  points  de  relai,  le  transport  des  poudres 
n'est  pas  différé  ;  mais  avis  de  cette  circonstance  est  transmis  par 
le  télégraphe  à  la  gare  du  relai  suivant,  pour  être  communiqué  de 
suite  au  commandant  de  la  gendarmerie  dans  cette  localité. 

Art.  9.  L'escorte  préposée  à  1^  garde  des  poudres  prend  place 
avec  les  conducteurs  du  train. 

Il  lui  est  formellement  interdit,  ainsi  qu'aux  agents  du  train, 
de  monter,  pendant  le  trajet,  sur  les  wagons  chargés  de  poudres. 

Art,  10.  Pendant  le  séjour  momentané  des  poudres  dans  les 
gares,  l'escorte  ne  doit  jamais  les  perdre  de  vue  ni  s'en  éloigner. 

Art.  11.  Les  compagnies  sont  prévenues,  vingt-quatre  heures  à 
l'avance,  des  transports  de  poudres  ou  de  munitions  de  guerre 
qu'elles  auront  à  effectuer. 

Lorsque  le  trajet  doit  avoir  lieu,  en  totalité  ou  en  partie,  sur 
des  lignes  à  une  seule  voie,  les  compagnies  sont  prévenues  trois 
jours  à  l'avance.  Elles  font  connaître,  dans  le  plus  bref  délai,  à 
l'expiêditeur,  le  jour  et  Theure  du  départ  des  trains.  Les  livraisons 
de  poudres  et  de  munitions  aux  gares  se  font  en  conséquence. 

Les  poudres  remises  par  les  agents  de  l'État  sont  reçues  les  di- 
manches et  jours  fériés,  même  après  l'heure  de  midi. 

Lorsque  les  poudjres  doivent  être  expédiées  par  un  train  de  nui|;, 
elles  sont  amenées  à  la  gare  deux  heures  au  moins  avant  le  cou- 
cher du  soleil  et  chargées  dans  les  wagons  avant  la  nuit. 

Toute  manutention  de  poudres,  pour  leur  chargement,  leur  dé- 
chargement et  même  leur  transbordement  d'un  wagon  à  un  autre 
dans  les  gares  de  jonction,  si  besoin  était,  sera  faite  de  jour. 

Art.  12.  Chaque  expédition  de  poudres  doit  être  faite  par  le 
plus  prochain  train  susceptible  de  recevoir  cette  nature  de  char- 
gement. 

Elle  doit  être  enlevée  de  la  gare  destinataire  dans  les  douze  heures 
de  jour  qui  suivront  son  arrivée;  si  cette  condition  n'est  pas  rem- 
plie à  la  diligence  du  destinataire,  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
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est  autorisée  à  faire  cet  enlèvement  aux  frais,  risques  et  périls  de 
ce  dernier. 

Art,  i5.  Conformément  aux  dispositions  du  règlement  du  i3 
décembre  1860  (tit.  III,  art.  i3),  les  directeurs  d'artillerie  reçoi- 
vent dans  l'enceinte  des  arsenaux  les  voitures  chargées  de  poudre, 
quelle  que  soit  Theure  à  laquelle  elles  se  présentent  ;  si  elles  ar- 
rivent la^nuit^  ils  les  font  conduire  à  proximité  des  magasins  et 
attendent  jusqu'au  jour  pour  faire  opérer  le  déchargement. 

Art.  i4.  Lorsque  le  transport  des  poudres  et  des  munitions  de 
guerre  doit  être  effectué  des  magasins  de  l'État  à  la  gare  du  che- 
min de  fer,  et  réciproquement,  par  voie  ferrée,  les  wagons  devront 
arriver  à  la  gare  deux  heures  au  plus  et  une  heure  au  moins  avant 
le  départ  des  trains. 

L'agent  de  l'État  qui  aura  opéré  le  chargement  restera  respon- 
sable de  l'observation  des  mesures  de  précaution  prescrites  par  le 
présent  règlement  pour  cette  opération. 

Art,  i5.  Le  présent  règlement  n'est  pas  applicable  aux  expédi- 
tions de  poudre  de  moins  de  200  kilogrammes.  Toutefois,  les  li- 
vraisons inférieures  à  cette  quantité  seront  placées  dans  des  wa- 
gons fermés  et  couverts,  ne  contenant  aucune  matière  explosible 
ou  facilement  inflammable.  Elles  seront  signalées  d'une  manière 
spéciale  à  l'attention  du  chef  de  train. 

Ces  expéditions  ne  pourront,  toutefois,  être  transportées  par  les 
trains  portant  des  voyageurs. 

Art,  16.  Aucune  expédition  de  poudre  ne  doit  être  acceptée 
par  les  compagnies  sans  une  feuille  d'expédition  régulière. 

Art,  17.  Le  règlement  du  i5  février  1861  est  abrogé. 

Ls  Ministre  de  la  Guerre,  Le  Ministre  des  Travaux  publics, 

G^  DU  BARAIL.  DESEILLIGNY. 


Loi  du 'jQ  juillet  1876,  approuvant  le  traité  de  commerce  et  de 
navigation  signé  à  Versailles^  le  aS  juillet  1873,  entre  la  France 
€t  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande. 

Article  unique.  Le  Président  de  la  République  française  est  au- 
torisé à  ratifier  et,  s'il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  le  traité  de 
commerce  et  de  navigation  signé  à  Versailles,  le  23  juillet  1873, 
entre  la  France  et  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande. Une  copie  authentique  de  ce  traité  sera-  annexée  à  la  pré- 
sente loi. 
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Annexe  à  la  loi  c(m.cernant  le  traité  de  commerce  signé 

avec  la  Grande-Bretagne^ 


(EXTRAIT.) 

Art.  i*'.  Le  traité  de  commerce  conclu,  le  25  janvier  1860,  entre 
la  France  et  le  Royaume-Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande, 
ainsi  que  les  conventions  supplémentaires  des  12  octobre  et  16 
novembre  de  la  même  année,  sont,  dans  toutes  leurs  dispositions 
et  teneur,  remis  en  vigueur  et  continueront  d*avoir  leurs  effets 
comme  avant  Pacte  de  dénonciation  du  i5  mars  1872. 

Les  hautes. parties  contractantes  se  garantissent  réciproquement, 
tant  dajis  le  Royaume-Uni  qu'en  France  et  en  Algérie,  le  traite  - 
ment,  sous  tous  les  rapports,  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Il  est  donc  entendu,  conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  19 
du  traité  de  commerce  conclu  le  23  janvier  1860,  ainsi  que  de 
Tarticle  5  de  la  convention  supplémentaire  du  16  novembre  de  la 
même  année,  que  chacune  des  hautes  parties  contractantes  s'en- 
gage à  faire  profiter  Fautre,  immédiatement  et  sans  conditions,  de 
toute  faveur  ou  immunité,  de  tout  privilège  ou  abaissement  de 
tarif,  pour  Timportation  des  marchandises,  mentionnées  ou  non 
dans  les  traités  et  conventions  de  1860,  qui  ont  été  ou  pourront 
être  accordés  par  Tune  des  hautes  parties  contractantes  à  une 
nation  étrangère  quelconque,  soit  en  Europe,  soit  en  dehors. 

Il  est  également  entendu  que,  pour  tout  ce  qui  concerne  le 
transit,  Tentrepôt,  Texportation,  la  réexportation,  les  droits  lo- 
caux, le  courtage,  les  formalités  de  douane,  les  échantillons,  les 
dessins  de  fabrique,  de  même  que  pour  tout  ce  qui  a  rapport  à 
Texercice  du  commerce  et  de  Tindustrie,  les  Français,  dans  le 
Royaume-Uni,  et  les  sujets  britanniques,  en  France  ou  en  Algérie, 
jouiront  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  2.  Les  navires  français  et  leur  cargaison  dans  le  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  les  navires  anglais  et 
leur  cargaison  en  France  et  en  Algérie,  à  leur  arrivée  d'un  port 
quelconque  et  quel  que  soit  le  lieu  d'origine  ou  de  destination  de 
leur  cargaison,  jouiront,  sous  tous  les  rapports,  du  même  traite- 
ment que  les  navires  nationaux  et  leur  cargaison. 

Il  est  fait  exception  à  la  disposition  qui  précède  pour  le  cabo- 
tage, dont  le  régime  demeure  soumis  aux  lois  respectives  des  deux 
pays. 

Art.  3.  Les  hautes  parties  contractantes  conviennent  d'établir. 
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au  moyen  d'une  convention  supplémentaire  dont  les  ratifications 
seront  échangées  avant  le  3i  janvier  187^,  les  dispositions  qui  leur 
paraîtront  nécessaires  au  sujet  des  attributions  consulaires,  ainsi 
que  du  transit  et  des  règlements  de  douane  relatifs  à  rentrée  des 
marchandises,  à  Texpertise,  aux  échantillons  et  à  toute  autre  ma- 
tière analogue,  et  elles  conviennent,  en  outre,  de  substituer  cette 
convention  supplémentaire  aite  dispositions  en  pareille  matière 
comprises  dans  les  traités  et  conventions  de  1860. 

Art,  U*  A  partir  du  1"  janvier  1874,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut, 
les  huiles  minérales  d^origine  britannique  seront  admises  en  France 
et  en  Algérie  au  droit  de  douane  de  5  p.  100,  c'est-à-dire  au  taux 
du  droit  en  vigueur  avant  la  loi  du  8  juillet  1871.  Il  demeure  ce- 
pendant convenu  que  lesdi tes  huiles  devront,  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  9  du  traité  du  a3  janvier  1860,  remis  en  vi- 
gueur par  Tarticle  i*'du  présent  traité,  acquitter  en  outre  les  droits 
de  5  à  8  francs  par  100  kilogran^mes,  établis.sur  les  huiles  brutes 
ou  raffinées  par  la  loi  du  16  septembre  1871,  ou  ceux  qui  seraient 
ultérieurement  établis  sur  les  mêmes  huiles  fabriquées  en  France. 

Une  commission,  qui  sera  composée  d'un  membre  nommé  par 
chaque  Gouvernement,  se  réunira  à  Paris,  immédiatement  après  la 
ratification  du  présent  traité,  pour  régler  de  la  manière  ci-dessous 
prévue  les  questions  relatives  aux  droits  perçus  sur  les  huiles 
minérales  d'origine  britannique  et,  en  môme  temps,  pour  examiner 
toute  autre  question  que  les  hautes  parties  contractantes  con- 
viennent ou  conviendront  de  lui  soumettre,  et  en  faire  l'objet 
d'un  rapport. 

Le  bénéfice  des  dispositions  précédentes  sera  étendu  aux  huiles 
minérales  d'origine  britannique  ayant  fait  l'objet  de  marchés  pour 
la  livraison  desdites  huiles  en  France,  avant  la  promulgation  de  la 
loi  du  8  juillet  1871. 

La  commission  examinera  dans  quelle  mesure  il  sera  possible 
d'effectuer  le  remboursement  des  droits  perçus  en  plus  du  droit 
de  5  p.  100  et  de  la  taxe  de  5  ou  8  francs  par  100  kilogrammes,  ci- 
dessus  indiquée  dans  le  cas  où  des  huiles  minérales  d'origine  bri- 
tannique auraient  été  introduites  en  France  depuis  la  promulga- 
tion de  la  loi  du  8  juillet  1871,  autrement  que  pour  l'exécution  de 
contrats  préalablement  passés. 

En  ce  qui  concerne  les  contrats  ci-dessus  visés,  le  règlement 
comprendra  une  indemnité  des  poursuites  exercées  pour  défaut 
d'exécution  des  contrats  passés  avant  l'application  de  la  loi  du 
8  juillet  1871. 

Les  hautes  parties  contcactantes,  avant  réchange  des  ratifica- 
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tîonsy  nommeront  une  tierce  personne  destinée  à  intervenir  comme 
arbitre  sur  toute  matière  en  rapport  avec  les  questions  ci-dessus 
désignées,  qui  se  rattachent  aux  huiles  minérales  et  sur  lesquelles 
les  commissaires  ne  seront  pas  d*accord.  La  commission  déférera 
toute  difficulté  de  cette  nature  à  l'arbitre,  dont  la  décision  sera 
obligatoire  pour  les  commissaires,  qui  feront  leur  rapport  en 
conséquence. 

Les  hautes  parties  contractantes  preildront,  sans  retard,  les 
mesures  nécessaires  pour  l'exécution  des  décisions  de  la  commis- 
sion ou  de  rarbitre. 

Art,  5.  Le  présent  traité  restera  en  vigueur  jusqu'au  3o  juin 
1877.  Dans  le  cas  où  aucune  des  deux  hautes  parties  contractantes 
n'aurait  notifié,  douze  mois  avant  ladite  date,  son  Intention  d'ea 
faire  cesser  les  effets,  il  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration 
d'une  année  à  partir  du  jour  où  Tune  ou  l'autre  des  hautes  par- 
ties contractantes  l'aura  dénoncé. 

krt,  6.  Le  Président  de  la  République  française  s*eDgage  à  de- 
mander à  TAssemblée  nationale,  immédiatement  après  la  signa- 
ture du  présent  traité,  l'autorisation  nécessaire  pour  ratifier  et 
faire  exécuter  ledit  traité.  Les  ratifications  en  seront  échangées 
à  Paris,  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra,  et  le  traité  entrera  im- 
médiatement en  vigueur. 


Loi  du  ^^  juillet  1873,  approuvant  le  traité  de  commerce  et  de  na' 
vigation  signé  à  Versailles  y  le  2Z  juillet  1873,  entre  la  France  et 
la  Belgique. 

Article  unique.  Le  Président  de  la  République  française  est  au- 
torisé à  ratifier  et,  s'il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  le  traité  de  com- 
merce et  de  navigation  signé  à  Versailles,  le  'i3  juillet  1873,  entre 
la  France  et  la  Belgique.  Une  copie  authentique  de  ce  traité  sera 
annexée  à  la  présente  loi. 

Annexe  à  la  loi  concernant  le  traité  de  commerce  avec  la  Belgique, 


(Extrait.  ) 


Art.  1".  Les  traités  de  commerce  et  de  navigation  conclus,  le 
1*'  mai  1861,  entre  la  France  et  la  Belgique,  la  convention  pour  la 
garantie  réciproque  de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art,  et 
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des  marques,  modèles  et  dessins  de  fabrique,  conclue  à  la  même 
date  que  ci-dessus;  la  convention  additionnelle  au  traité  du  i*'  mai 
1861,  conclue  le  12  mai  i863,  sont  remis  ou  maintenus  en  vigueur 
dans  toutes  leurs  dispositions  et  teneur,  et  continueront  à  pro- 
duire tous  leurs  effets  comme  avant  l'acte  de  dénonciation  du 
28  mars  187^. 

Art.  2.  Les  hautes  parties  contractantes  conviennent  defixer^ 
au  moyen  d*une  convention  supplémentaire,  dont  les  ratifications 
seront  échangées  avant  le  5i  décembre  1873,  toutes  les  dispositions 
qui  leur  paraîtraient  nécessaires  en  ce  qui  concerne  les  règlements 
applicables  à  l'entrée  des  marchandises,  à  Texpertise  et  à  toute 
autre  matière  de  môme  nature. 

Art,  5.  Le  présent  traité  restera  en  vigueurjusqu'auioaoût  1877. 
Dans  le  cas  où  aucune  des  hautes  parties  contractantes  n'aurait 
notifié,  douze  mois  avant  la  fin  de  ladite  période,  son  intention  d'en 
faire  cesser  les  effets,  le  traité  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'ex- 
piration d'une  année  à  partir  du  jour  où  Tune  ou  l'autre  des 
hautes  parties  contractantes  l'aura  dénoncé. 

Art,  4.  Le  présent  traité  sera  soumis  à  l'assentiment  de  l'Assem- 
blée nationale  française  et  à  celui  des  Chambres  législatives  de 
Belgique. 

Les  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris  le  plus  tôt  que 
faire  se  pourra,  et  le  traité  entrera  immédiatement  en  vigueur. 


Décret  du  Président  de  la  République  française ^  duZi  juillet  1873, 
partant  que  la  redevance  proportionnelle  à  payer  par  la  com- 
pagnie concessionnaire  des  mines  de  houille  d'ANicHE  (Nord), 
pendant  les  années  1872,  1873,  187Û,  1876  el  1876,  est  réglée, 
sous  forme  d'abonnement^  à  la  somme  de  35.933',o5,  en  princi- 
pal^ par  année. 


Décret  du  Président  de  la  République  française^  du  3i  juillet  1873, 
portant  que  la  redevance  proportionnelle  à  payer  par  la  société 
des  houillères  de  Ronchamp  (Haute-Saône),  pendant  les  années 
1873,  187/1,  1875,  1876  ef  1877,  est  réglée,  sous  forme  d'abonne- 
ment, pour  la  mine  de  Ronchamp,  à  la  somme  de  56.023',/!i2,  et 
pour  la  mine  d'ÉBOULET,  à  la  somme  de  tf./i99%7i,  en  principal, 
par  année. 
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Décret  du  Président  de  la  République  française,  du  ao  août  iSyS, 
concédant  à  la  dame  Amélie  de  Candie  de  Saint-Simon,  baronne 
ËLOi  DE  Bellissen  ,  et  au  sieur  baron  ëloi  de  Bellissen  des 
mines  de  fer  situées  dans  les  conhnunes  de  la  Bastide-de-Sérou, 
Nescds  et  Larbont,  arrondissement  de  Folx,  département  de 
TAriége, 

(Extrait.) 

Art.  2.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession  de 
Castelmir,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

A  Vest,  par  une  ligne  droite  tirée  du  milieu  de  Taxe  du  pont  de 
la  Bastide-de-Sérou ,  sur  la  route  nationale  n"  117,  point  A  du 
plan,  au  point  B,  confluent  du  ruisseau  de  Peyet  dans  la  rivière 
d'Arize  ; 

Au  sud^  par  une  ligne  droite  tirée  du  point  B  au  point  C,  angle 
nord-ouest  du  moulin  de  Méras; 

A  Youest,  par  une  ligne  droite  tirée  du  point  C  au  point  D,  pris 
au  milieu  de  Taxe  de  Taqueduc  qui  existe  sur  la  route  nationale 
n**  117,  au-dessus  du  ruisseau  de  Martinet; 

Au  nordy  par  une  ligne  droite  tirée  du  point  D  au  point  A,  milieu 
de  Taxe  du  pont  de  la  Bastide-de-Sérou  et  point  de  départ, 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  3  kilo- 
mètres quarrés,  62  hectares,  63  ares. 

Art,  3.  La  présente  concession  ne  s'applique  qu*aux  minerais  de 
fer  exploitables  par  travaux  souterrains  réguliers.  A  l'égard  des 
minerais  de  fer  dits  d'alluvion  et  des  minerais  de  fer  en  filons  ou 
en  couches  qui  seraient  situés  près  de  la  surface  et  susceptibles 
d'être  exploités  à  ciel  ouvert,  ils  demeureront  à  la  disposition  des 
propriétaires  du  sol,  pourvu  que  leur  exploitation  à  ciel  ouvert  ne 
rende  pas  impossible,  dans  le  présent  ou  dans  l'avenir,  l'exploita- 
tion par  travaux  souterrains,  des  gîtes  situés  dans  la  profondeur. 

Sont  pareillement  réservés  les  droits  que  pourraient  avoir  à 
exercer  les  propriétaires  de  la  surface,  aux  termes  de  l'article  70 
de  la  loi  du  21  avril  1810. 

Art,  6.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface  par 
les  articles  6  et  U2  de  la  loi  du  21  avril  1810,  sur  le  produit  dés 
mines  concédées,  sont  réglés  à  une  redevance  annuelle  de  o',o5 
par  hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 
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Décret  du  Président  de  la  République  française,  du  20  août  1873, 
relatif  à  la  concession  des  mines  cCanthracite  dite  de  /'Erpie,  5î- 
tuée  sur  le  territoire  des  communes  d'HuEZ  et  du  Fkenet,  arron^^ 
dissement  de  Grenoble,  département  de  /'Isère. 

(Extrait.) 

Art.  1".  Est  acceptée  la  renonciation  des  sieurs  Dumolard  (Fran- 
çois), Dumolard  (Cicéron),  Bory  (Georges)  père  et  Bory  (Georges) 
fils,  à  toutes  les  parties  de  la  concession  de  mines  d'anthracite, 
située  sur  le  territoire  des  communes  d'Huez  et  du  Freney  et  limi- 
tée conformément  à  Tordonnance  institutivedu  11  novembre  1827, 
qui  se  trouveront  en  dehors  du  périmètre  ci-dessoUs  défini  dans 
Farticle  A. 

Art.  a.  Ces  parties  sont,  en  conséquence,  affranchies,  à  dater  du 
1*'  janvier  1873,  des  redevances  établies  en  conformité  des  dispo- 
sitions de  la  loi  du  21  avril  1810  et  du  décret  du  6  mai  1811. 

Art.  3.  Les  droits  des  tiers,  à  raison  de  tous  faits  d'exploitation 
qui  ont  pu  s'accomplir  dans  la  partie  retranchée  de  la  concession 
de  l'Erpie,  sont  expressément  réservés. 

Art,  4.  Il  est  fait  concession  aux  sieurs  Dumolard  (François), 
Dumolard  (Cicéron),  Bory  (Georges)  père  et  Bory  (Georges)  fils,  des 
mines  d*anthracite  comprises  dans  les  limites  ci-après  définies, 
commune  d'Huez,  arroiidissement  de  Grenoble,  département  de 
risère,  et  situées  en  dehors  de  la  concession  instituée  par  l'ordon- 
nance du  11  novembre  1827. 

Art.  5.  Cette  nouvelle  concession  formera,  avec  les  terrains  non 
retranchés  par  le  présent  décret  de  l'ancienne  concession  du  1 1  no- 
vembre 1827,  ^^^  concession  unique,  désignée  sous  le  nom  de  con- 
cession de  CErpie,  qui  sera  limitée,  conformément  au  plan  annexé 
au  présent  décret,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Au  nord,  par  une  ligne  tirée  du  point  B  (situé  sur  la  crête  de  la 
montagne  de  Lasséat,  à  3io  mètres  au  nord  du  ruisseau  de  Riftord), 
perpendiculairement  à  la  crête  de  la  montagne  de  l'Erpie  et  abou- 
tissant au  point  G  sur  ladite  crête,  la  ligne  droite  servant  de  limite 
à  la  concession  de  la  Combe-Charbonnière,  Instituée  par  ordon- 
nance royale  du  22  avril  ]833  ; 

A  Vest,  par  la  crête  de  la  montagne  de  l'Erpie,  limite  séparative 
des  communes  du  Freney  et  d'Huez,  depuis  le  point  C,  ci-dessus 
défini,  jusqu'au  point  K; 

Au  sud-est,  par  la  même  limite  communale,  depuis  ledit  point  K 
jusqu'au  point  S  où  elle  rencontre  le  ruisseau  de  Sarrène,  cette 
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ligne  servant  de  limite  à  la  concession  du  Freney,  instituée  par 
ordonnance  royale  du  12  juin  i838,  depuis  son  intersection  avec 
le  chemin  du  Puy  à  Huez  jusqu'audit  ruisseau  ; 

A  Vouest,  par  une  ligne  droite  tirée  dudlt  point  S  au  point  A, 
angle  est  du  chalet  supérieur  de  Gbalvet  et  par  une  autre  ligne 
droite  menée  dudit  point  A  au  point  B  de  départ  ; 

Lesdites  limites  comprenant  une  étendue  superficieye  de  1  kilo- 
mètre quarré,  56  hectares. 

Art.  6.  En  exécution  des  articles  6  et  /12  de  la  loi  du  21  avril 
1810^  et  conformément  à  leur  offre,  les  concessionnaires  payeront 
aux  propriétaires  de  la  surface  une  rente  annuelle  de  o%io  par 
hectare,  tant  pour  les  terrains  nouvellement  concédés  que  pour 
ceux  qui  sont  conservés  de  l'ancienne  concession. 

Art.  7.  Les  concessionnaires  livreront  aux  habitants  de  la  com- 
mune d'Huez  la  houille  nécessaire  à  leur  chauffage  à  un  prix  qui 
sera  réglé  par  l'administration ,  conformément  à  ce  qui  est  pre- 
scrit pour  les  droits  d'usage,  par  les  articles  628,  63o  et  63i  du  code 
civil,  et  par  assimilation  à  ce  que  prescrit  l'article  70  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  pour  les  concessions  de  mines  de  fer. 

Art.  8.  Chaque  année,  le  préfet,  après  avoir  entendu  les  conces- 
sionnaires et  pris  connaissance  des  données  recueillies  par  le  co- 
mité d'évaluation  pour  l'assiette  de  la  redevance  proportionnelle 
sur  la  concession  de  l'Erpie,  déterminera,  sur  la  proposition  du 
conseil  municipal  et  sur  le  rapport  de  l'ingénieur  des  mines  : 

1°  La  liste  des  usagers  et  la  quantité  de  houille  à  laquelle  chacun 
d'eux  aura  droit  ; 

2°  Le  prix  auquel  la  houille  devra  être  vendue  auxdits  usagers; 
ce  prix  sera  calculé  à  un  dixième  en  sus  du  prix  d'extraction. 

Art.  i5.  Les  concessionnaires  seront  tenus,  conformément  à  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  27  avril  i838,  de  désigner,  par  une  déclaration 
authentique  faite  au  secrétariat  de  la  préfecture,  celui  d'entre  eux 
ou  toule  autre  personne  à  qui  ils  auront  donné  les  pouvoirs  né- 
cessaires pour  correspondre  en  leur  nom  avec  l'autorité  admini- 
strative, et,  en  général,  pour  les  représenter  vis-à-vis  de  l'admini- 
stration, tant  en  demandant  qu'en  défendant. 
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Arrêté  ministériel^  du  20  août  1873,  contenant  règlement  pour 
le  transport  de  la  dynamite  par  chemins  de  fer. 

Les  Ministres  des  finances,  de  la  guerre  et  des  travaux  publics, 

Vu  les  articles  21  et  66  de  l'ordonnance  du  i5  novembre  18/16, 
lesdits  articles  ainsi  conçus  : 

«  Art,  ai.  Il  est  défendu  d'admettre  dans  les  convois  qui  por- 
tent des  voyageurs  aucune  matière  pouvant  donner  lieu,  soit  à 
des  explosions,  soit  à  des  Incendies. 

«  Art,  66.  Les  personnes  qui  voudront  expédier  des  marchan- 
dises de  la  nature  de  celles  qui  sont  mentionnées  à  l'article  21 
devront  les  déclarer,  au  moment  où  elles  les  apporteront  dans  les 
stations  du  chemin  de  fer.  » 

Vu  le  règlement,  du  26  juillet  1873,  sur  le  transport  des  poudres 
et  des  munitions  de  guerre  ; 

Vu  les  propositions  présentées  par  le  syndicat  des  compagnies 
de  chemins  de  fer  ; 

Vu  ravis  de  la  commission  de  la  dynamite,  instituée  au  mini- 
stère des  finances; 

Vu  ravis  de  la  commission  des  inventions  et  des  règlements  de 
chemins  de  fer; 

Vu  ravis  de  la  commission  militaire  supérieure  des  chemins  de 
fer; 

Arrêtent  : 

Art.  I*'.  La  dynamite  provenant  des  manufactures  de  l'État  sera 
seule  admise  au  transport  par  chemins  de  fer. 

Art.  2.  Conformément  à  l'article  21  de  l'ordonnance  réglemen- 
taire du  i5  novembre  18/16,  sur  la  police,  la  sûreté  et  l'exploitation 
des  chemins  de  fer,  il  est  interdit  d'admettre  la  dynamite  dans  les 
trains  portant  des  voyageurs.  Cette  matière  ne  peut  être  trans- 
portée que  par  les  trains  de  marchandises  ne  comprenant  aucun 
wagon  chargé  de  voyageurs. 

Art,  3.  La  dynamite  livrée  aux  chemins  de  fer  devra  toujours 
être  enfermée  dans  une  double  enveloppe.  Elle  sera  divisée  en 
cartouches,  recouvertes  de  papier  ou  de  parchemin,  non  amorcées, 
emballées  dans  une  première  enveloppe  bien  étanche,  de  carton, 
de  bois,  zinc  ou  caoutchouc,  à  parois  non  résistantes,  le  tout  ren- 
fermé dans  une  caisse  ou  un  baril  en  bois  qui  ne  pourra  être  con- 
solidé qu'au  moyen  de  cerceaux  et  chevilles  en  bois.  Les  vides 
seront  remplis  de  sciure  de  bois  ou  de  silice. 
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Le  poids  bput  de  cette  caisse  ou  baril  ne  dépassera  pas  Zi5  kilo- 
grammes. 

Art,  U.  Les  caisses  ou  barils  renfermant  la  dynamite  porteront 
une  estampille  indiquant  la  nature  de  leur  contenu  et  leur  pro- 
venance. 

L^agent  de  TÉtat  qui  fera  Texpédition  sera  tenu  de  remettre  à  la 
gare  de  départ  une  déclaration  écrite,  attestant  que  toutes  les  con- 
ditions d'emballage  ci-dessus  spécifiées  ont  été  rigoureusement 
observées. 

Art,  6.  Les  caisses  ou  barils  seront  chargés  dans  des  wagons  cou- 
verts et  fermés,  à  panneaux  pleins,  munis  de  ressorts  de  choc. 

Les  barils  seront  couchés  dans  les  wagons  et  non  placés  de- 
bout sur  Tun  des  fonds;  ils  devront  être  posés  et  maintenus  avec 
le  plus  grand  soin^  de  façon  à  éviter  tout  choc,  soit  au  moment 
du  chargement,  soit  au  moment  du  déchargement,  soit  en  cours 
de  route. 

Ils  ne  devront  jamais  être  recouverts  par  d'autres  colis. 

Art.  6.  Lorsqu'un  wagon  servira  au  transport  de  la  dynamite, 
son  plancher  devra  être  recouvert  d'un  prélart  imperméable,  de 
manière  à  prévenir  le  tamisage  sur  la  voie.  , 

V  Art.  7.  Il  est  interdit  de  faire  usage,  pour  le  transport  de  la  dy- 
namite, de  wagons  armés  de  frein.. 

Toutefois,  les  wagons  à  frein  pourront  être  employés  en  cas  de 
besoin,  sous  les  réserves  suivantes  : 

1°  Il  est  interdit  de  faire  usage  du  frein; 

2*  Les  surfaces  des  ferrures  des  axes  ou  leviers  de  transmission 
qui  pou/^raient  être  apparentes  dans  les  wagons  seront  soigneu- 
sement recouvertes  d'étoffes  ou  enveloppées  dans  des  manchons 
en  bois. 

L'emploi  de  wagons  munis  de  freins  à  main  n*est  pas  défenda  ; 
il  est  seulement  interdit  de  faire  usage  des  freins,  le  wagon  chargé 
de  dynamite  ne  devant  être  accessible  à  aucun  agent  du  train. 

Art.  8.  La  charge  maxima  d'un  wagon  contenant  de  la  dynamite 
ne  dépassera  pas  3.000  kilogrammes.  Ce  wagon  ne  devra  recevoir 
aucune  autre  marchandise. 

Art.  9.  Il  n'entrera  pas  plus  de  dix  wagons  chargés  de  dynamite 
ou  de  poudre  dans  la  composition  d'un  train.  Ces  wagons  porte- 
ront une  inscription  spéciale.  Ils  devront  être  placés  vers  le  milieu 
du  train. 

Tout  train  portant  de  la  dynamite  ne  devra  pas  recevoir  de  ful- 
minates. 

Art.  10.  Les  wagons  chargés  de  dynamite  ne  pourront  être  ma- 
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fioeuvrés  au  moyen  de  machines  locomotives  qu*à  la  condition 
«qu'ils  en  soient  séparés  par  trois  wagons  au  moins,  ne  renfermant 
aucune  matière  explosible  ou  facilement  inflammable.  Les  manœu- 
vres devront  s'effectuer,  d'ailleurs,  avec  une  vitesse  ne  dépassant 
pas  celle  d'un  homme  au  pas.  Les  manœuvres  par  lancement  sont 
interdites  pour  ces  wagons. 

Art.  11.  Il  est  interdit  de  faire  stationner  sous  les  halles  cou- 
vertes les  wagons  chargés  de  dynamite,  ainsi  que  de  les  décharger 
6ur  les  quais. 

Art.  12.  Sont  applicables  au  transport  de  la  dynamite  les  arti- 
cles 8,  g,  10,  11,  12,  1 3  et  1^  du  règlement  sur  le  transport  des 
poudres. 

Le  Ministre  des  travaux  publics,  chargé  de  ^intérim 
du  ministère  des  finances^ 

DESEILLIGNY. 

Le  Ministre  de  la  guerre^             Le  Ministre  des  travaux  publics^ 
G-^  DU  BARAIL.  DESEILUGNY. 

Décret  du  Président  de  la  République  française j  du  20  août  iSyS, 
concédant  au  sieur  Mogenet  (François)  des  mines  d'anthracite 
situées  dans  les  communes  des  Houghes,  arrondissement  de 
Bonneville,  département  de  la  Haute-Savoie. 

(Extrait.) 

Art.  s.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  Concession  du 
{jùupeau,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Au  nord^  par  une  ligne  droite  tirée  du  point  F,  angle  sud-est  de 
la  parcelle  n"*  i5.455  de  la  mappe  des  Bouches,  au  point  G,  angle 
nord-ouest  de  la  parcelle  n**  8.07A  ; 

Au  sud-esty  par  une  droite  tirée  dudit  point  G  au  point  E,  angle 
nord  de  la  parcelle  n"  i/i.965  ; 

Au  sud-ouest^  par  une  droite  allant  dudit  point  E  au  point  de  dé- 
part F; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  56  hec- 
tares, 10  ares. 

Art.  U.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface  par 
les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  sur  le  produit  des 
mines  concédées,  sont  réglés  à  une  rente  annuelle  de  o^io  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Ces  dispositions  seront  applicables  nonobstant  les  stipulations 
contraires  qui  pourraient  résulter  de  conventions  antérieures  entre 
le  concessionnaire  et  les  propriétaires  de  la  surface. 

DÉCRETS,  1875.  16 


ai8  aficULAiRES. 


CIRCULAIRES  ET  INSTRUCTIONS 

* 
ADRESSÉES 

A  MM.    LLS  PRÉFETS,  A  MM.   LES  INGÉNIEURS  DES  MINES»   ETC. 


JUILLET  ET  AOUT  1873. 


Appareils  à  yapear  autres  que  ceux  employés  sur  les  bateaux  ou  dans  l'enceinte 

des  chemins  de  fer.  —  Année  1872. 

A  M.  le  Préfet  du  département  d 

Versailles^,  le  i"  juillet  1873. 

Monsieur  le  Préfet,  le  moment  est  venu  où  MM.  les  Ingénieurs 
vont  avoir  à  s'occuper  de  la  production  des  renselgnemants  rela- 
tifs aux  appareils  à  vapeur  employés,  en  1873,  dans  les  établisse- 
ments industriels  ou  agricoles. 

J'ai  Thonneur^  en  conséquence,  de  vous  adresser,  en  double 
exemplaire,  les  tableaux  sur  lesquels  ces  renseignements  doivent 
être  consignés  et  je  vous  prie  de  les  transmettre  sans  retard  à 
MM.  les  Ingénieurs  chargés  de  la  surveillance  des  appareils  à  va- 
peur dans  votre  département,  en  les  priant  de  faire  e^  sorte  qu'ils 
puissent  m'être  renvoyés  dans  les  derniers  jours  du  mois  prochain. 

Je  ne  crois  pas  inutile  de  recommander  à  MM.  les  Ingénieurs  de 
faire  connaître  avec  quelques  détails,  dans  la  colonne  des  obser- 
vations de  Tétat  n^  1,  la  date,  la  nature,  la  cause  et  les  effets  des 
explosions  qui  ont  pu  se  produire  en  iSy^s. 

Veuillez,  Monsieur  le  Préfet,  m'accuser  réception  de  la  présente 
circulaire,  dont  j'adresse  ampliationà  MM.  les  Ingénieurs. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 

plus  distinguée. 

Le  Miniitre  des  travaux  publics. 

Pour  le  Ministre  et  par  autorisation  : 

Le  Conseiller  d'État,  Secrétaire  général^ 
DB  BOUREUILLE. 
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Macbines  locomotiyes  et  appareils  à  vapeur  employés  dans  l'enceiote  ^es  che- 
mins de  fer.—  Combustibles  consommés  dans  les  machines^  dépôts^  ateliers, 
stations,  çtc,  etc.  —  Année  1872. 

A  M.  ,  chargé  de  la  direction  du  contrôle  d 

Versailles,  le  a  juillet  1873. 

Monsieur,  j'ai  Thonnear  de  vous  transmettre,  en  double  expédi- 
tion, les  tableaux  sur  lesquels  doivent  être  consignés  les  documents 
statistiques  relatifs  aux  machines  locomotives  et  aux  appareils  à 
vapeur  fixes  employés,  en  1872,  sur  les  chemins  de  fer  dont  le  con- 
trôle est  centralisé  entre  vos  mains. 

Vous  trouverez  joint  à  cet  envoi  un  tableau  destiné  à  faire  con- 
naître, suivant  Tusage,  les  poids  et  valeurs  des  cokes,  houilles  et 
briquettes  de  chaque  provenance,  employés  tant  dans  les  ateliers 
^u'au  chauffage  des  machines  fixes  ou  locomotives  et  des  locaux 
dépendant  des  stations. 

Je  vous  prie  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  ces 
états  me  parviennent  au  plus  tard  dans  la  seco&de  quinzaine  de 
novembre, 

Je  vous  serai  obligé  de  m' accuser  réception  de  cet  envoi. 

Recevez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  la  plus  dis- 
tinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 

Pour  le  Ministre  et  par  autorisation  : 

Le  Conseiller  d'État,  Secrétaire  général, 

DE  BOUREUILLE. 


Production  et  consommation  des  combustibles  minéraux  en  1872. 

A  Mo  le  Préfet  du  département  d 

Versailles,  le  3  juillet  1873. 

Monsieur  le  Préfet,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  transmettre,  il  y  a 
quelques  jours,  pour  être  remplis  par  MM.  les  Ingénieurs  des  mines, 
les  états  statistiques  relatifs  à  la  consistance  et  à  la  production  des 
usines  à  fer. 

Je  viens  vous  adresser  aujourd'hui  les  tableaux  qui  concernent 
la  production  et  la  consommation  des  combustibles  minéraux. 

Je  n'ai  point  d'instructions  nouvelles  à  adresser  à  MM.  les  Ingé- 
nieurs à  l'égard  des  renseignements  qui  font  l'objet  de  ces  états, 
et  je  me  contenterai  de  leur  rappeler  que  je  tiens  à  être  renseigné 
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aussi  exactement  que  possible  au  sujet  du  prix  de  vente  des  houilles 
et  des  cokes  sur  les  lieux  principaux  de  consommation. 

J'attache  un  véritable  intérêt  à  ce  que  MM.  les  Ingénieurs  se 
mettent  en  mesure  de  remplir  les  états  dont  il  s'agit  assez  à  temps 
pour  qu'il  vous  soit  possible  de  me  les  faire  parvenir  dans  la  seconde 
quinzaine  d'octobre,  et  je  les  remercie  à  l'avance  des  efforts  qu'ils 
feront  pour  remplir  les  intentions  que  je  viens  d'exprimer. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  de  m'accuser  réception  de 
la  présente  circulaire,  dont  j'adresse  ampliation  à  MM,  les  ingé- 
nieurs des  mines. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération  U 

plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 

Pour  le  Ministre  et  par  autorisation  : 

Le  Conseiller  d'État^  Secrétaire  général, 

DE  BOUREUILLE. 


,  Production  du  sel  marin  en  1873. 

A  M.  le  Préfet  du  département  d 

Versailles,  le  4  juillet  1873. 

Monsieur  le  Préfet,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  en  double 
expédition,  le  tableau  imprinlé  sur  lequel  devront  être  inscrits, 
suivant  l'usage,  les  renseignements  statistiques  relatifs  à  la  produc- 
tion du  sel  marin  pendant  Tannée  1873. 

Je  n'ai  point  d'instructions  nouvelles  à  adresser  à  MM.  les  Ingé- 
nieurs au  sujet  des  renseignements  qui  font  l'objet  de  cet  état.  Je 
me  contenterai  de  leur  rappeleriqu'ils  ne  doivent  point  comprendre 
les  sommes  perçues  à  titre  d'impôt  dans  la  valeur  des  sels. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  de  faire  parvenir  le  tableau 
dont  il  s'agit  à  MM.  les  Ingénieurs  des  mines  de  votre  département, 
pour  qu'ils  en  remplissent  les  colonnes.  Vous  voudrez  bien  ensuite» 
dès  qu'il  vous  aura  été  renvoyé,  me  le  transmettre  sans  retard,  avec 
les  observations  personnelles  que  vous  jugerez  utile  d'y  ajouter. 

Veuillez,  Monsieur  le  Préfet,  m'accuser  réception  de  la  présente 
circulaire,  dont  j'adresse  ampliation  à  MM.  les  Ingénieurs. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 

Pour  le  Ministre  et  par  autorisation  : 

Le  Conseiller  d'État^  Secrétaire  général^ 

DE  BOUREUILLE. 


CIRCULAIRES.  SSl 

Accidents  arriyés,  en  1872^  dans  les  mines,  minières^  carrières  et  tourbières. 

A  M.  le  Préfet  du  déparlement  d 

Versailles^  le  5  juillet  1873. 

Monsieur  le  Préfet,  le  moment  est  venu  où  MM.  les  ingénieurs 
des  mines  vont  avoir  à  s^occuper  de  la  production  des  renseigne- 
ments relatifs  aux  accidents  arrivés,  en  1872,  dans  les  mines,  mi- 
nières, carrières  et  tourbières  de  votre  département. 

J*ai  rhonneur,  en  conséquence,  de  vous  adresser,  en  double 
exemplaire,  la  formule  imprimée  sur  laquelle  ces  renseignements 
doivent  être  consignés,  et  je  vous  prie  de  la  transmettre  sans  re- 
tard à  MM.  les  Ingénieurs  de  votre  département,  en  leur  recom- 
mandant de  faire  en  sorte  qu^elle  puisse-  me  parvenir  dans  les  der- 
niers jours  du  mois  prochain. 

MM.  les  ingénieurs  doivent,  d'ailleurs,  posséder  dans  les  archives 
de  leurs  biireaux  les  éléments  du  travail  que  je  leur  demande,  et 
il  leur  sera,  par  cela  même,  facile  de  remplir  les  intentions  que  j& 
viens  d'exprimer. 

Je  vous  serai  obligé.  Monsieur  le  Préfet,  de  m'accuser  réception 
de  la  présente  circulaire,  dont  j'adresse  ampliation  à  MM.  les  ingé- 
nieurs. 

Recevez,  Monsieur  le  préfet»  l'assurance  de  ma  considération  la 
plas  distinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 

Pour  le  Ministre  et  par  autorisation  : 
Le  Conseiller  dÉtaî,  Secrétaire  générai^ 

DE  BOUREUILLË. 


Bateaux  à  vapeur  naviguant  sur  les  fleuves^  riyières,  lacs  et  canaux 
et  bateaux  stationnai res.  —  Année  1873. 

A  Af.  le  Préfet  du  département  d 

Versailles,  le  7  juillet  1873. 

Monsieur  le  Préfet,  j'ai  Thonneur  de  vous  transmettre  ci-joints 
les  états  n^*  1  et  a  sur  lesquels  devront  être  insérés  les  documents 
statistiques  relatifs  aux  bateaux  à  vapeur  qui  ont  navigué,  en  1873, 
sur  les  fleuves,  rivières,  lacs  ou  canaux  de  votre  département,  et 
aux  bateaux  stationnaires  sur  lesquels  il  a  été  fait  usage  d'appareils 
à  vapeur. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  Préfet,  de  transmettre  les  états  dont  11 
s'agit  à  MM.  les  Présidents  des  Commissions  de  surveillance  de  votre 
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département,  en  leur  recommandant  de  les  remplir  sans  retard  et 
de  ne  point  perdre  de  vue  qu'il  convient  de  relater,  dans  la  colonne 
des  observations  du  tableau  li*  i,  les  lieux  où  sont  établies  les  Com- 
missions de  surveillance,  ainsi  que  les  noms  des  membres  qui  les 
composent. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  de  me  faire  parvenir,  aussitôt 
que  vous  Taurez  reçu,  le  travail  des  Commissions  de  surveillance, 
avec  vos  observations  personnelles. 

Je  vous  serai  obligé  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circu- 
laire. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  Tassurance  de  ma  considération  la 

plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 

Pour  le  Ministre  et  par  autorisation  : 

Le  Conseiller  cTÉtat,  Secrétaire  général, 

DE  BOUR£UILL£. 


Renseignements  statistiques  sommaires  relatifs  aux  deux  semestres  de  Tan- 
née 1873.  —  Production  des  mines  de  combustibles  minéraux  et  des  usines 

à  fer. 

A  M.  le  Préfet  du  département  d 

Versailles,  le  8  juillet  1873. 

Monsieur  le  Préfet,  j'ai  l'honneur  de  ypus  faire  parvenir,  par  le 
courrier  de  ce  jour,  les  états  sur  lesquels  MM.  les  Ingénieurs  des 
mines  devront  inscrire,  suivant  l'usage,  pour  chacun  'des  deux 
semestres  de  l'année  courante,  les  renseignements  relatifs  à  la 
production  des  combustibles  minéraux  et  des  usines  à  fer. 

Je  désire  recevoir  les  états  afiFérents  au  premier  semestre  dans 
la  seconde  quinzaine  d'octobre,  et  j'attache  un  véritable  intérêt  à 
ce  que  MM.  les  Ingénieurs  fassent  tout  ce  qui  dépendra  d'eux  pour 
que  les  états  du  deuxième  semestre  puissent  m*être  transmis  par 
votre  intermédiaire  dans  les  derniers  jours  de  février.  Je  les  re- 
mercie à  l'avance  des  soins  qu'ils  voudront  bien  prendre  pour  réa- 
liser les  intentions  que  je  viens  d'exprimer. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire, 
dont  j'adresse  ampliation  à  MM.  les  Ingénieurs  des  mines. 

Recevez,  monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 

plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 

Pour  le  Ministre  et  par  autorisation  : 

Le  Conseiller  d'État,  Secrétaire  général  f 

DE  BOUREUILLE. 


.  J 
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Bateaax  à  vapeur  naviguant  sur  mer  et  bateaux  slationnaires.—  Année  187», 

,  A  M.  le  Préfet  du  département  d  t 

Versailles,  le  9  juillet  1873. 

Monsieur  le  Préfet,  J'ai  rhonneurde  vous  adresser  les  états  des- 
tinés à  recevoir  les  renseignements  statistiques  relatifs,  soit  aux 
bateaux  à  vapeur  français  naviguant  sur  mer  qui  ont  eu,  en  1872, 
leurs  points  de  départ,  de  relâche  ou  d'arrivée  dans  Tun  des  ports 
de  votre  département,  soit  aux  bateaux  stationnaires  compris  dans 
la  zone  maritime,  sur  lesquels  on  a  fait  usage,  pendant  le  cours  du 
môme  exercice,  de  machines  ou  d'appareils  à  vapeur. 

Je  n'ai  point  d'instructions  nouvelles  à  adresser  à  MM.  les  mem- 
bres des  Commissions  de  surveillance  au  sujet  des  renseignements 
que  ces  états  ont  pour  but  de  fournir,  et  je  me  contenterai  de  leur 
rappeler  que  les  explosions  de  chaudières  et  les  accidents  de  navi- 
gation, s'il  s'en  est  produit  en  187a,  doivent  être  l'objet  d'une 
*  note  détaillée  faisant  connaître  leurs  causes  et  leurs  principaux 
résultats. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  que  le  travail  des  Commissions  de  surveillance  me 
parvienne,  par  votre  intermédiaire,  dans  les  premiers  jours  de 
septembre. 

Veuillez  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 

plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 

Pour  le  Ministre  et  par  autorisation  : 

Le  Conseiller  d'État^  Secrétaire  général, 

DE  BOUREUILLE. 


A  M,  le  Préfet  du  département  d 

Versailles^  le  12  août 

Monsieur  le  Préfet,  au  moment  où  les  conseils  généraux  vont  se 
réunir,  le  Gouvernement  croit  utile  de  vous  faire  connaître  sa 
pensée  au  sujet  des  questions  de  chemins  de  fer  sur  lesquelles  vous 
pourrez  être  consulté. 

Il  n'ignore  pas  combien  tous  les  départements  sont  impatients 
de  voir  achever  les  lignes  en  cours  d'exécution  ;  entreprendre  celles 
qui,  bien  que  concédées,  ne  sont  pas  encore  commencées;  con- 
céder les  chemins  projetés  à  titre  d'intérêt  général  et  déclarer 
d'utilité  publique  les  chemins,  beaucoup  plus  nombreux,  dont  Téta- 
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blissement  a  été  voté  par  les  conseils  généraux  à  titre  dlntérêt 
local,  aux  termes  de  la  loi  du  12  juillet  i865. 
^  Nous  comprenons  cette  légitime  impatience  :  nous  savons  qu'elle 
est  justifiée  par  les  immenses  services  que  les  chemins  de  fer  sont 
appelés  à  rendre  ;  nous  avons  réussi  déjà  à  donner  satisfaction  à 
plusieurs  des  vœux  exprimés  par  les  départements  et  nous  nou» 
préparons  k  le  faire  encore  ;  mais  nous  désirons  que  les  conseils 
généraux  n'oublient  pas  les  principes  de  prudence  financière  que 
les  malheurs  de  la  France  lui  ont  imposés. 

L'exécution  des  lignes  concédées  et  encore  inachevées  a  été  la 
première  à  en  souffrir.  Les  deux  énormes  emprunts  que  notre  pays 
a  dû  réaliser  ont  rendu  beaucoup  plus  difficile  le  placement  des 
obligations,  même  de  celles  des  grandes  compagnies  de  chemins 
de  fer  les  plus  haut  placées  dans  le  crédit  public. 

Cette  situation,  déjà  grave  par  elle-même,  s*est  compliquée  en- 
core par  la  nécessité  dans  laquelle  se  sont  trouvés  le  Gouvernement 
et  TAssemblée,  depuis  deux  ans,  de  n'inscrire  au  budget  ni  les  an-  * 
nuités  représentatives  des  subventions  allouées  pour  la  construc- 
tion do  nouvelles  lignes,  ni  les  sommes  dues  annuellement  aux 
.  compagnies  à  titre  de  garantie  dMntérêt 

Les  compagnies  ont  dû  couvrir  cette  garantie  par  rémissioa 
d'obligations,  et  affecter  par  cela  même  une  somme  moins  impor- 
tante à  Texécution  des  travaux  neufs. 

Cette  indication  m'a  paru  nécessaire,  Monsieur  le  Préfet,  pour 
expliquer  comment  le  Gouvernement  qui  nous  a  précédé  et  le  Gou* 
vernement  actuel  ont  été  amenés  à  user  de  tolérance  pour  les  délais 
d'exécution  de  plusieurs  lignes  qui,  aux  termes  des  cahiers  des 
charges,  auraient  dû  être  depuis  longtemps  terminées. 

Dans  quelques  circonstances  mêmes,  ce  délai  a  dû  être  prorogé 
par  décret,  afin  de  maintenir  aux  compagnies  le  droit  d'expropria- 
tion qu^elles  auraient  perdu,  par  suite  de  l'expiration  du  terme  fixé 
par  le  cahier  des  charges  pour  Tachèvement  des  travaux. 

Nous  avons  lieu  d'espérer  que  la  période  des  retards  ou  des  ajour- 
nements est  terminée,  et  que  les  compagnies  pourront,  dans  plu- 
sieurs cas,  devancer  les  délais  qui  leur  ont  été  impartis  en  dernier 
lieu.  Il  faut  pour  cela  que,  grâce  au  classement  de  l'emprunt,  le 
marché  des  obligations  se  raffermisse;  il  faut  surtout  que  le  pro- 
grès des  idées  d'ordre  et  de  modération  développe  le  mouvement 
des  affaires  et  amène  l'amélioration  du  crédit  public. 

Cette  amélioration  nous  a  paru  déjà  assez  marquée  pour  nous 
permettre  d'engager  quelques  entreprises  nouvelles.  Le  Gouver- 
nement précédent  avait  lui-même  fixé  le  moment  de  cette  reprise 


GIRGDLAIRES.  225 

à  répoque  où  l'évacuation  du  territoire  serait  près  de  s^accomplir. 
Nous  n'avons  pas  voulu,  pour  notre  part,  tarder  davantage  à  donner 
satisfaction  aux  légitimes  désirs  des  populations,  et  nous  avons,  i 
dans  cet  esprit,  proposé  à  l'Assemblée  un  projet  de  loi  qui  doit 
assurer  Pexécution  de  600  kilomètres  environ  de  nouveaux  che* 
juins  de  fer. 

Parmi  toutes  les  demandes  adressées  au  Gouvernement  et  dignes 
de  son  attention,  le  choix  eût  été  difficile  ;  mais  il  s'est  trouvé  fixé 
à  Tavance  par  les  lois  et  les  conventions  de  1868  qui  avaient  con- 
cédé à  titre  éventuel,  sous  la  réserve  d'une  déclaration  ultérieure 
d'utilité  publique,  un  certain  nombre  de  chemins  de  fer,  en  ré- 
glant les  conditions  de  subvention  et  de  garantie  d'intérêt.  Nous 
avons  proposé  la  concession  définitive  de  toutes  ces  lignes  aux 
compagnies  qui  en  avaient  reçu  la  concession  éventuelle. 

En  même  temps,  nous  avons  proposé  la  concession  par  voie  d'ad- 
judication de  deux  chemins  de  fer  compris  dans  la  loi  du  18  juil- 
let 1868,  qui  autorisait  la  construction  de  dix-sept  lignes  nou- 
velles. Il  ne  restera  plus,  pour  compléter  l'exécution  de  cette  loi, 
qu'à  pourvoir  à  la  concession  de  quatre  chemins  dont  les  tracés  ne 
sont  pas  encore  complètement  arrêtés. 

L'ensemble  de  ces  propositions  a  été  approuvé  par  le  Conseil 
d'État  et  est  soumis  en  ce  moment  à  TAssemblée  nationale. 

D'un  autre  côté,  la  loi  récemment  votée  pour  régulariser  la  si- 
tuation de  la  compagnie  de  l'Est  a  concédé  à  cette  compagnie 
358  kilomètres,  qui  doivent  reconstituer  sur  notre  territoire  le  ré- 
seau malheureusement  mutilé  de   nos  voies  ferrées.  Si    kiiom. 

nous  ajoutons  à  ces  nouvelles  concessions  de 358 

la  longueur  des  lignes  proposées  en  ce  moment  à  l'Assem- 
blée, ci 606 

et  la  ligne  de  Tours  à  Montluçon,  qui  est  Tobjet  d'un  projet 

de  loi  spécial  à  l'état  de  rapport,  ci.  • sio 

on  obtient  un  total  de 1.17/i 

dont  l'exécution  sera  accueillie,  nous  en  sommes  assurés  d'avance, 
avec  la  plus  vive  satisfaction  par  les  localités  desservies,  et  aussi 
par  cette  nombreuse  et  intéressante  population  dont  Texistence 
est  consacrée  aux  travaux  des  chemins  de  fer  et  aux  grandes 
industries  françaises  auxquelles  ces  chemins  donnent  un  si  puis- 
sant aliment 

L'état  de  nos  finances  ne  permettait  pas  d'engager  de  plus  nom- 
breuses entreprises  de  chemins  de  fer  subventionnés  par  l'État; 
mais  plusieurs  lignes  d'intérêt  général  ont  été  demandées  sans  sub- 
vention et  sans  garantie  d'intérêt,  et  nous  avons  dû  examiner  avec 
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une  grande  attention  les  propositions  qui  nous  ont  été  faites  daos 
ces  conditions.  En  nous  livrant  à  ce  travail,  nous  avons  éliminé 
ceux  de  ces  chemins  qui  ne  nous  paraissaient  pas  répondre  à  des 
intérêts  sérieux,  ou  ceux  qui,  formant  en  quelque  sorte  double 
emploi  avec  des  chemins  construits  et  exploités  par  les  grandes 
compagnies,  pouvaient  compromettre  les  intérêts  de  TÉtat,  qui  se 
trouve  associé  au  résultat  financier  de  cette  exploitation  par  des 
garanties  d'intérêts  dont  la  charge  annuelle  s'élève  en  ce  moment 
à  près  de  lio  millions. 

Mais  en  dehors  de  cette  concurrence  directe  et  illimitée,  dange- 
reuse à  la  fois  pour  le  crédit  de  TÊtat  et  pour  celui  de  l'industrie 
des  chemins  de  fer  à  laquelle  le  public  n'a  pas  craint  de  confier 
des  capitaux  qui  représentent  aujourd'hui  une  somme  de  près  de 
9  milliards,  nous  avons  cru  qu'il  y  avait  lieu  d'accueillir  des  offres 
sérieuses  pour  des  lignes  présentant  des  abréviations  de  distance 
ou  desservant  soit  des  contrées  jusqu'ici  insuffisamment  dotées, 
soit  des  chefs-lieux  d'arrondissement  qui  ne  sont  pas  encore  ratta- 
chés au  grand  réseau  des  chemins  de  fer,  soit  des  centres  d'in- 
dustrie qui  ont  pris  depuis  quelques  années  de  grands  développe- 
ments. 

Des  conventions  provisoires  viennent  d'être  préparées  dans  ce 
but  parle  Ministère  des  travaux  publics,  ou  sont  à  la  veille  de  Têtre. 
Elles  seront  soumises  au  Conseil  d'État  et  à  l'Assemblée  nationale, 
dès  la  reprise  de  leurs  travaux.  L'ensemble  des.  lignes  d'intérêt 
général ,  dont  ces  conventions  assureront  l'établissement,  sans 
aucun  concours  financier  de  l'État,  comprend  une  longueur  d'en- 
viron 1.620  kilomètres  et  traverse  trente  départements. 

Quand  ces  lignes  et  celles  qui  ont  été  antérieurement  proposées 
à  l'Assemblée  s'ajouteront  au  réseau  déjà  concédé,  ce  réseau  at- 
teindra une  longueur  totale  de  a5.aoo  kilomètres ,  sur  lesquels 
i8.3oo  kilomètres  sont  en  exploitation. 

J'arrive  aux  chemins  de  fer  d'intérêt  local  exécutés  en  vertu  de 
la  loi  du  la  juillet  1 865. 

Ici  les  demandes  sont  tellement  multipliées,  un  si  grand  nombre 
de  projets,  dont  plusieurs  ne  sont  même  pas  encore  parvenus  à 
l'Administration  centrale,  ont  été  l'objet  d'études  préparatoires  ou 
de  votes  de  conseils  généraux,  qu'on  pourrait  être  porté  à  croire 
que  la  loi  de  i865*n'a  reçu  jusqu'ici  qu'une  exécution  illusoire, 
par  suite  des  obstacles  qu'aurait  apportés  l'Administration  à  la 
déclaration  d'utilité  publique  des  chemins  votés  par  les  dépar- 
tements. 

Cette  opinion  ne  serait  nullement  fondée,  et  pour  le  démontrer, 
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je  ne  crois  pouvoir  mieux  faire  que  de  mettre  sous  vos  yeux  quel- 
ques chiffres  qui  présentent  la  situation  générale  des  chemins  de 
fer  dHntérêt  local. 

Dès  la  promulgation  de  la  loi  du  is  juillet  i865,  plusieurs  dépar- 
tements se  mirent  en  mesure  d*en  recueillir  le  bénéfice.  Au  mois 
de  juin  1866,  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  étaient  déclarés 
d'utilité  publique  dans  les  départements  de  TEure,  de  Saône-et- 
Loire,  du  Jura.  A  partir  de  cette  époque,  les  décrets  déclaratifs 
d'utilité  publique  se  sont  succédé  sans  autre  interruption  que  celle 
qu'ont  amenée  les  désastres  de  1870  et  1871;  et,  aujourd'hui, 
trente-sept  départements  sont  dotés  d'un  réseau  de  chemins  de  fer 
présentant  ensemble  un  développement  de  3.2o5  Icilomètres.  Sur 
cette  longueur,  7/ia  Icilomètres  étaient  en  exploitation  à  la  fin  de 
l'année  1872,  et  l'on  prévoit  l'achèvement,  dans  lecoars  de  la  cam- 
pagne de  1875,  de  636  kilomètres,  de  sorte  qu'à  la  fin  de  la  pré- 
sente année  la  longueur  totale  exploitée  serait  de  près  de  1  ./loo  ki- 
lomètres. 

JLes  départements  ont  alloué,  pour  l'exécution  de  ces  entreprises, 
des  subventions  montant  ensemble  à  9a  millions  environ,  et  l'État, 
de  son  côté,  s'est  imposé,  pour  le  même  objet,  des  sacrifices  dont 
le  montant  s'élève  à  38.5oo.ooo  francs,  et  sur  lesquels  il  reste  à 
solder,  à  partir  de  l'exercice  187A,  une  somme  d'environ  i/i  mil- 
lions de  francs.  • 

Les  chiffres  qui  précèdent  démontrent  suffisamment  que  la  loi 
de  i865  a  reçu,  dans  une  mesure  convenable,  son  application  ré- 
gulière. En  ce  qui  me  touche  personnellement^  j*ai  pu  mener  à  fin 
depuis  le  aZi  mai  la  déclaration  d'utilité  publique  de  Ziio  kilomètres 
desservant  sept  départements.  Mon  administration  s'occupe,  en 
outre,  en  ce  moment,  de  poursuivre  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique d'un  grand  nombre  de  nouveaux  chemins  d'intérêt  local, 
dont  rinstruction  est  complète  et  qui  n'attendent  que  l'examen 
du  Conseil  général  des  ponts  et  chaussées  et  la  délibération  du 
Conseil  d'État  pour  aboutir  à  un  décret  déclaratif  de  l'utilité  pu- 
blique. 

Dans  des  questions  aussi  délicates,  j'ai  cru  nécessaire,  d'accord 
avec  M.  le  Ministre  de  l'intérieur,  de  nous  appuyer  en  toute  cir- 
constance sur  l'avis  du  Conseil  d'État,  dont  les  lumières  et  la  haute 
impartialité  donnent  à  tous  les  intérêts  engagés  de  si  précieuses 
garanties. 

Ce  Conseil  a  eu  avant  tout  à  se  prononcer  sur  une  question  tou- 
jours difficile  à  résoudre  :  je  veux  parler  de  la  distinction  à  établir 
entre  les  chemins  d'intérêt  local  et  ceux  d'intérêt  général.  Il  est 
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arrivé  que,  sous  le  nom  dMntérèt  local,  on  a  demandé  soit  des 
lignes  qui,  par  Timportance  des  grands  centres  de  population 
qu'elles  desservent,  présentent  un  caractère  incontestable  d'intérêt 
général,  soit  des  lignes  qui,  se  prolongeant  sur  le  territoire  de 
plusieurs  départements,  devaient  constituer  de  véritables  réseaux 
dont  la  création,  à  titre  d'intérêt  local,  s'éloignait  profondément 
de  la  pensée  qui  a  dicté  la  loi  de  i865.  Déclarer,  par  un  simple  dé- 
cret,  Tutilité  publique,  des  chemins  de  fer  qui  présentent  an  tel 
caractère  serait  empiéter  sur  le  domaine  du  pouvoir  législatif,  qui 
seul,  aux  termes  de  la  loi  du  3  mai  i8/iii,  confirmée  par  celle  du 
27  Juillet  1870,  doit  statuer  sur  Texécution  des  grands  travaux  pu- 
blics. Nous  avons  dû,  dans  cette  question  spéciale,  nous  appuyer 
tout  particulièrement  sur  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État. 

Cette  Jurisprudence  a  eu  également  à  fixer  un  point  d'une  haute 
importance  :  c'est  la  proportion  à  établir  entre  le  capital  actions 
et  le  capital  obligations.  Le  titre  représentatif  des  obligations  des 
chemins  de  fer  a  conquis  en  France,  par  la  sécurité  qui  y  a  tou- 
jours été  attachée,  une  popularité  et  un  crédit  qu'il  importe  de 
sauvegarder,  non-seulement  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  mais 
aussi  pour  conserver  à  l'industrie  des  chemins  de  fer  les  ressources 
qui  seules  lui  permettront  d'achever  son  œuvre. 

Enfin  mon  administration,  avant  de  statuer  définitivement  sur 
les  projets  qui  lui  sont  soumis,  doit  se  mettre  d'accord  avec  le  mi- 
tère  de  la  guerre;  il  est  impossible,  en  eïïet,  que  les  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  ne  soient  pas,  comme  ceux  d'intérêt  général, 
soumis  à  un  examen  sérieux  au  point  de  vue  des  considérations 
militaires. 

Cet  ensemble  de  contrôles  successifs  explique  les  d^ais  qu'en- 
traîne nécessairement  l'instruction  de  ces  importantes  afiaires. 

J'ose  compter.  Monsieur  le  Préfet,  que  les  conseils  généraux 
voudront  bien  apprécier  l'utilité  des  règles  que  l'Admiiïistration 
s'est  imposées,  d'accord  avec  le  Conseil  d'État,  pour  donner  une 
légitime  satisfaction  à  tous  les  intérêts  qui  se  rattachent  à  l'appii* 
cation  de  la  loi  du  12  Juillet  i865. 

,  Je  leur  demande  aussi  d'apporter  une  grande  prudence  dans  le 
vote  de  concessions  nouvelles.  Indépendamment  des  lignes  déjà 
concédées,  et  dont  J'ai  donné  plus  haut  les  chifi'res,  il  reste  près  de 
7.000  kilomètres,  votés  par  les  départements,  à  soumettre  à  une 
instruction  régulière.  Quelque  diligence  que  mon  administration 
puisse  apporter  à  l'expédition  de  ces  affaires,  il  est  une  limite  qu'on 
ne  peut  raisonnablement  dépasser,  sans  que  l'activité  fasse  place  à 
la  précipitation. 
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Il  est  une  limite  aussi  que  nous  impose  Tétat  financier  du  pays. 
Le  capital  national,  qui  a  si  merveilleusement  réussi  à  acquitter  les 
charges  écrasantes  de  la  guerre,  ne  peut  se  reconstituer  que  suc- 
cessivement par  répargne  annuelle.  Si  nous  dépassions  la  mesure 
de  ce  qui  peut  être  utilement  fourni  par  le  concours  de  tous^  nous 
nous  exposerions  h  compromettre  toute  notre  œuvre.  Le  crédit 
des  chemins  de  fer  diminuerait  par  Texcès  des  titres  mis  en  circu- 
lation, et  nous  finirions,  pour  avoir  voulu  aller  trop  vite,  par  avoir 
un  retard  au  lieu  d'une  avance. 

C'est  cet  esprit  qui  me  paraît  devoir  présider  à  Texamen  des  nou- 
veaux projets.  J'en  excepte,  bien  entendu,  ceux  qui  se  présentent 
dans  des  conditions  toutes  spéciales  d'utilité  ou  d'urgence,  et  ceux 
qui,  décidés  en  principe  depuis  plusieurs  années,  ont  subi  dans 
l'instruction  locale  un  retard  accidentel. 

La  situation  que  l'État  est  obligé  de  prendre  vis-à-vis  de  ces 
lignes  nouvelles  est  un  motif  de  plus  pour  Justifier  la  réserve  que 
Je  crois  devoir  demander  aux  conseils  généraux.  Aux  termes  de  la 
loi  de  i865,  l'État  peut  accorder  une  subvention  dans  des  propor- 
tions déterminées,  mais  cette  subvention  est  facultative  et  non 
obligatoire.  Or  les  engagements  déjà  pris  par  le  Gouvernement 
pour  les  lignes  déclarées  d'utilité  publique,  engagements  dont  les 
chiffres  ont  été  indiqués  plus  haut,  et,  d'autre  part,  les  subventions 
prévues  pour  les  chemins  votés  par  les  départements  et  non  encore 
définitivement  concédés,  et  qui  atteignent  un  chiffre  plus  élevé 
encore,  absorbent  pour  une  assez  longue  période  les  crédits  pou- 
Tant  être  annuellement  portés,  avec  cette  destination,  au  budget 
des  travaux  publics.  Aussi  le  Gouvernement  demande-t-il  aux  con- 
seils générajux  de  ne  pas  inscrire,  même  à  l'état  de  prévision,  des 
subventions  de  l'État  pour  des  lignes  d'intérêt  local  qui  seraient 
l'objet  de  nouveaux  votes.  Il  ne  pourrait,  en  tout  cas,  les  accueillir 
que  dans  des  circonstances  toutes  spéciales  et  à  raison  d'un  inté- 
rêt exceptionnel. 

C'est  donc  uniquement  pour  des  concessions  demandées  sans 
subvention^  ou  avec  des  subventions  qui  ne  seraient  fournies  que 
par  les  départements  ou  les  communes,  qu'un  vote  pourrait  utile- 
ment intervenir.  Mais,  même  pour  ces  chemins,  je  crois  devoir 
faire  un  appel  à  la  prudence  des  conseils  généraux.  Je  sais  com- 
bien il  est  pénitle  d'ajourner  des  projets  vivement  désirés  par  les 
populations.  Mais  j'insiste  sur  la  considération,  indiquée  plus  haut, 
de  la  nécessité  de  ne  pas  demander  au  capital  national  un  effort 
qui  dépasserait  ses  forces. 

Vous  voudrez  bien  remarquer,  Monsieur  le  Préfet,  que  nous 
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avons  à  en  réserver  une  part  pour  Tamélioration  de  nos  canaiu, 
de  nos  rivières  et  de  nos  ports  maritimes,  qui  jouent  aussi  un  grand 
rôle  dans  le  développement  de  la  richesse  agricole,  industrielle  et 
commerciale. 

Sous  ces  réserves»  que  j*aî  cru  nécessaire  d*expliquer  avec  quel- 
que détail,  le  Gouvernement  est  résolu  à  imprimer  aux  travaux 
publics  toute  Tactivité  que  comportent  les  ressources  dont  il  dis- 
pose. Il  est  convaincu  qu^in  des  plus  grands  intérêts  du  pays  est 
le  développement  du  travail  sous  toutes  ses  formes  ;  il  sait  aussi 
que,  parmi  les  entreprises  dignes  de  sa  sollicitude,  il  n^en  est  pas 
qui  puissent  exercer  une  influence  plus  efficace  sur  la  prospérité 
publique  que  celles  qui  ont  pour  objet  le  perfectionnement  des 
voies  de  communication  du  pays.  Les  conseils  généraux  peuvent 
donc  être  assurés  qu'ils  trouveront  dans  Tadministration  des  tra- 
vaux publics,  comme  dans  le  Gouvernement  tout  entier,  le  con- 
cours le  plus  actif  pour  l'accomplissement  de  cette  œuvre  natio- 
nale. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  de  vouloir  bien  donner  com- 
munication de  la  présente  circulaire  au  conseil  général  de  votre 
département. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  Tassurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Ltf  Ministre  des  travaux  publics^ 

A.  DESEILLIGNY. 
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PERSONNEL. 


DÉCISIONS    RELATIVES    AU  PERSONNEL   DES   MINES. 


JUILLET  ET   AOUT  1873, 


MOUVEMENTS  ET  DÉGISIONS   DIVERSES. 

Arrêté  du  21  juin  1873.  —  M.  Demongeot,  ingénieur  ordinaire 
de  3*  classe  en  congé  illimité,  nommé  le  1"  octobre  1870  auditeur 
à  la  commission  provisoire  chargée  de  remplacer  le  Conseil  d'État, 
et  nommé  maitre  des  requêtes  au  Conseil  d*État  par  décret  du 
10  septembre  1872,  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché 
depuis  le  1"  octobre  1870. 

Arrêté  du  3o  juillet  1873.  ~  M.  Boutan,  ingénieur  ordinaire  de 
3*  classe,  actuellement  chargé  du  sous-arrondissement  minérale- 
gique  de  Saint-Ëtienne  et  attaché,  en  outre,  au  contrôle  de  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée, 
sera  chargé  du  service  du  sous-arrondissement  minéralogique  de 
Chambéry  et  attaché,  en  outre,  au  contrôle  de  Texploitation  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  la  Méditerranée,  en  remplacement  de 
M.  Olry,  appelé  à  une  autre  destination. 

Idem,  —  Les  ingénieurs  ordinaires  de  3"  classe  ci-après  dénom- 
més recevront  les  destination^  suivantes  : 

M.  Amiot  sera  chargé  du  service  du  sous-arrondissement  mi- 
néralogique de  Clermont-Ferrand,  en  remplacement  de  M.  Castel, 
appelé  à  faire  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 

M.  Le  Verrier  sera  chargé  du  service  du  sous-arrondissement  de 
Saint-Étienne  et  attaché,  en  outre,  au  contrôle  de  Texploitation  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  en  remplace- 
ment de  M.  Boutan,  appelé  à  une  autre  destination. 
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M.  Bertrand  sera  chargé  du  service  du  sous-arrondissement  mi- 
néralogique  de  Vesoul  et  du  service  spécial  de  rétablissement 
thermal  de  Luxeuil,  en  remplacement  de  M.  Henry,  appelé  à  une 
autre  destination. 

M.  de  Grossouvre  sera  chargé  du  service  du  sous-arrondisse- 
ment minéra!ogiqi]e  de  Limoges  et  attaché,  en  outre,  au  contrôle 
de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  des  Charentes,  en  remplace- 
ment de  M.  Silhol,  décédé. 

M.  Voisin  remplacera  M.  Amîot  au  secrétariat  du  conseil  général 
des  mines. 

Arrêté  du  23  août  1873.  —  M.  de  Grossouvre,  ingénieur  ordinaire 
de  3*  classe,  chargé  du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Li- 
moges et  attaché  au  contrôle  de  Texploitation  du  chemin  de  fer 
des  Charentes,  sera  chargé,  en  outre,  de  Tintérim  du  service  du 
sous-arrondissement  minéralogique  de  Périgueux. 


L' Éditeur-Gérant,  Dcnod.  —  Paris.  Imp.Ârnous  de  Rivière  et  G*,r.RaciDe,26. 
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LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 

CONCERNANT    L£à   MINES,    USINES,    LES  CHEMINS  BE   FER 

EN  EXPLOITATION,   ETC. 


Décret  du  Président  de  la  République  française,  du  \^  juin  1873, 
rendant  exécutoire  en  Algérie  celui  du  3i  Janvier  1872,  sur  le 
classement  des  élab lisse ments  réputés  insalubres,  dangereux  ou 
incommodes. 

(Extrait.) 

Art.  1*'.  Le  décret  du  3i  janvier  1872,  portant  addition  à  la  no- 
menclature annexée  au  règlement  d'administration  publique  du 
3i  décembre  1866,  sur  le  classement  des  établissements  réputés  in- 
àalubres,  dangereux  ou  incommodes,  et  le  tableau  de  classement 
y  annexexé,  sont  promulgués  en  Algérie. 


Décret  du  Président  de  la  République  française^  du  11  juillet  1875, 
rendant  exécutoire  en  Algérie  le  décret  du  9  février  1867,  relatif 
à  la  réglementation  des  usines  à  gaz, 

(Extrait.) 

Art.  1".  Le  décret  du  9  février  1867,  portant  réglementation 
des  usines  à  gaz,  est  promulgué  en  Algérie. 


Bapport  fait,  au  nom  de  la  commission  législative  chargée  <Vexa^ 
miner  la  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  d'ordonner  une  en- 
quête  parlementaire  sur  Cétat  de  ^industrie  houillère  [urgence 
déclarée),  par  M.  Ducarre,  membre  de  C Assemblée  nationale» 
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Messieurs,  une  proposition  d'enquête  parlementaire  sur  l'état  de 
l'industrie  houillère  en  France  a  été  déposée  sur  le  bureau  de 
l'Assemblée  nationale,  le  i3  février  1873,  par  M.  des  Rotours  et 
•plusieurs  autres  de  nos  collègues. 

Les  auteurs  de  la  proposition  constatent  qu'en  Fraace,  depuis 
deux  ans,  la  houille  a  doublé  de  prix  et  que,  sur  plusieurs  points 
du  territoire,  des  usines  ont  chômé  faute  de  combustible. 

L'industrie  a  augmenté  sa  production  dans  une  certaine  mesure. 

De  louables  efforts  ont  été  faits,  mais  ont-ils  présenté  Tensemble 
et  l'efficacité  que  la  situation  comportait? 

L'administration  a-t-elle  usé  des  droits  que  lui  donnent  les  ca-- 
hlers  des  charges  des  actes  de  concession  ? 

Ne  doit-elle  pas  y  recourir? 

L'extraction  de  la  houille  ne  doit-elle  pas  être  augmentée,  eu 
égard  à  l'étendue  des  concessions? 

Le  nombre  des  puits  en  exploitation  est-il  suffisant  ? 

Ne  convient-il  pas  de  prescrire  l'ouverture  de  nouveaux  puits? 

L'activité  apportée  dans  l'exploitation  des  puits  dès  à  présent 
ouverts  ne  peut-elle  point  être  augmentée? 

L'insuffisance  des  voies  ferrées,  les  retards  apportés  à  l'exécution 
des  lignes  concédées  par  les  départements,  n'ont-ils  pas  aggravé, 
dans  des  proportions  sensibles,  les  souffrances  des  industries  et  des 
populations,  en  augmentant  pour  elles  les  effets  du  renchérisse- 
ment ? 

Ces  questions,  disent  les  auteurs  du  projet,  préoccupent  au  plus 
haut  degré  l'opinion  publique;  elles  correspondent  à  des  intérêts 
de  premier  ordre  ;  il  appartient  à  l'Assemblée  de  les  soumettre  à 
une  enquête  parlementaire  ;  ils  vous  proposent,  en  conséquence, 
de  décider  : 

a  II  sera  procédé  à  une  enquête  parlementaire,  à  l'effet  de  con- 
stater l'état  de  l'Industrie  houillère  française  et  de  rechercher  les 
mesures  à  prendre  pour  la  mettre  à  même  de  développer  la  pro- 
duction en  proportion  des  besoins  de  la  consommation.  » 

Le  ao  mars  1875,  notre  honorable  collègue  &L  de  Marcère  a  pré- 
senté à  l'Assemblée,  au  nom  de  la  i8«  commission  d'initiative  par- 
lementaire, un  rapport  sommaire  sur  cette  proposition.  M.  de 
Marcère  examine  et  résume  les  effets  de  la  cherté  et  de  la  rareté 
de  la  houille  sur  le  travail  national,  il  ajoute  qu'à  ce  mal  déjà  exis- 
tant se  joint  la  crainte  d*un  mal  plus  grand.  «  Dans  le  traité  de 
commerce  de  1860,  l'Angleterre  s'était  interdit  le  droit  de  frapper 
les  charbons  aillais  d'un  impôt  à  la  sortie;  cette  clause  a  disparu 
du  traité  .nouveau  qui  est  soumis  à  TAssemblée  nationale.  » 
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Après  avoir  étndié  les  dillérenf es  causes  d'insuffisance  Indiquées 
par  les  auteurs  du  projet,  le  rapporteur  igoute  qu*à  des  faits  con- 
stants, mais  dont  il  est  nécessaire  de  déterminer  le  caractère 
précis  et  de  calculer  exactement  Flnfluence,  se  joignent,  dans 
ropittîon,  des  idées  fausses  que  tout  le  monde  a  intérêt  à  faire  rec- 
tifier par  une  enquête  faite  au  grand  jour* 

Sur  les  conclusions  conformes  du  rapporteur,  la  proposition  a 
été  prise  en  considération  et  renvoyée  à  Texamen  des  bureaux* 

La  commission  nommée  par  les  bureaux  de  TAssemblée  avait  le 
mandat  limité  d'examiner  si  l'enquête  sur  la  crise  houillère  était 
opportune,  si  elle  présentait  des  Inconvénients  et  quels  pouvaient 
être  ses  résultats  utiles. 

Elle  m'a  chargé  de  résumer  l'examen  auquel  elle  s'est  livrée. 

En  1871,  après  la  guerre,  la  reprise  du  travail  industriel  a  ren- 
contré un  obstacle  de  la  plus  haute  gravité  :  Timpossibilité  de  faire 
transporter  par  voies  ferrées,  en  un  délai  quelconque,  les  matières 
premières  et  les  produits  manufacturés. 

La  crise  des  transports  a  motivé  une  enquête  parlementaire,  en- 
core ouverte  à  l'heure  présente.  L'impossibilité  de  transporter  et 
de  livrer  les  objets  vendus  constitue  un  cas  de  force  majeure,  infir- 
mant contrats,  conventions  et  marchés,  bouleversant  les  conditions 
normales  de  Tolfre  et  de  la  demande.  Le  commerce  de  la  houille  a 
surtout  souff^t  de  cette  situation.  La  houille  a  manqué  dans  plu- 
sieurs localités;  son  prix  s*est  élevé,  non-seulement  parce  que  cette 
substance  est  un  puissant  agent  de  force  motrice  et  de  tranforma- 
tion  industrielle,  mais  aussi  parce  que  la  houille  représente  la 
moitié  du  tonnage  en  marchandises  des  voies  ferrées. 

La  quantité  totale  de  marchandises  transportées  en  petite 
vitesse  est  de  lia  millions  détonnes,  et  la  France  consomme  23  mil- 
lions de  tonnes  de  houille.  En  France,  depuis  1871,  on  a  attribué 
le  haut  prix  et  le  manque  de  houille  à  des  causes  immédiates  ou 
locales,  telles  que  le  temps  d'arrêt  dans  Fextraction  causé  par  la 
guerre ,  la  crise  des  transports,  des  inondations  de  mines  dans  la 
Loire,  les  expéditions  faites  de  ce  bassin  en  Italie,  par  la  nouvelle 
voie  du  mont  Genis,  avec  tarifs  de  faveur  de  9  c.  5/Â.  Il  7  a  du  «rai 
dans  tout  cela  ;  mais  ces  causes  ont  disparu,  les  quantités  expédiées 
en  Italie  n'ont  pu  influencer  gravement  le  marché,  et  cependant  la 
crise  houillère  a  persisté,  s'est  aggravée.  Elle  n'est  pas  française, 
mais  européenne.  Pendant  qu'elle  se  traduit  ches  nous  par  une 
hausse  qui,  dans  le  bassin  de  la  Loire,  i^élève  de  13  francs,  en  1870, 
à  i5  francs  en  1871  et  31  francs  en  187a,  pour  la  même  sorte,  avec 
manque  presque  absolu  de  disponible,  quoique  la  productioa  ait 
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augmenté  de  900.000  tonnes  (Textraction  était,  en  1871 ,  de 
5.5oo.ooo  tonnes;  elle  est,  en  1872,  de  3.5oo.ooo  tonnes),  pendant 
que  dans  le  bassin  du  Nord  (Anzin  et  Maries),  les  prix  montent  de 
ia',5o,  en  1870,  à  16  francs  en  1871  et  27  francs  en  1872,  quand  la 
production  y  augmente  de  1  miUix)n  de  tonnes  (de  û.  900. 000  à 
5.900.000  tonnes),— la  crise  houillère  atteint  en  Angleterre  les  pro- 
portions suivantes  :  à  Swansea,  le  charbon  domestique,  qui  valait 
en  1871  de  i3  à  lU  francs  la  tonne,  vaut  en  1872  de  29  à  3i  francs. 
A  Newcastle,  la  houille  valait  (la  tonne  sous  vergues)  : 

En  jaillet  187 1 la  £r.  i5  c. 

En  septembre i3  /^o 

En  décembre i5  » 

Ed  février  1872 17  5o 

En  mai •  20  » 

Au  i5  juillet 22  5o 

Au  3i 23  75 

En  août 3i  25 

En  juillet,  la  houille  anglaise  valait  à  Gênes  ûo  francs  }a  ton&e. 
Les  demandes  d'Italie  s'adressent  en  France,  les  industriels  anglais 
achètent  en  France  et  en  Belgique.  Les  Belges  s'adressent  à  l'Alle- 
magne, la  houille  du  bassin  de  la  Ruhr  arrive  jusqu'à  Charleroi,  et 
cependant  la  production  anglaise  s'élève  de  107  millions  de  tonnes, 
en  1869,  à  110  en  1870,  à  117  en  1871  et  a  120  en  1872.  Il  est  vrai 
qu'elle  en  consomme  108,  qu'elle  n'en  exporte  que  12  (le  dixième  de 
sa  production),  dont  la  moitié  est  destinée  au  service  de  ses  établis- 
sements dans  le  monde.  Sa  consommation  intérieure  augmente  de 
5  millions  de  tonnes  par  an. 

En  Angleterre,  l'opinion  publique,  vivement  surexcitée,  met  la 
crise  houillère  au  premier  rang  de  ses  préoccupations;  on  met  à 
Tordre  du  jour  jusqu'à  la  grande  question  de  la  durée  et  de  l'épui- 
sement des  mines  anglaises  (trois  ou  quatre  siècles,  suivant  Edward 
HuU,  cent  dix  ans,  selon  Stanley  Jevons).  Mais  c'est  là  un  grand 
problème  de  l'avenir;  seule  la  science  est  dès  aujourd'hui  mise  en 
demeure  de  l'aborder  et  d'en  préparer  la  solution.  Répondant  à  des 
préoccupations  plus  immédiates,  le  parlement  anglais  a  ordonné 
une  enquête  parlementaire  sur  la  crise  houillère  et  les  remèdes  à 
y  apporter. 

Elle  fonctionne  depuis  le  mois  de  mars,  et  ses  procès-verbaux, 
publiés  après  chaque  séance,  permettent  de  suivre  la  marche  de 
ses  travaux. 

C'est  une  enquête  de  même  nature  que  réclament,  pour  la  France, 
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les  autears  de  la  proposition  que  votre  commission  avait  à  exa- 
miner. 

Les  faits  de  rareté  et  de  hausse  dû  prix  de  la  houille  sont  Uicon- 
testables.  Ceux  qui  trouvent  Tenquôte  inutile  ou  inopportune  attri- 
buent la  crise  actuelle  aux  événements  de  1870-1871,  à  Tépuisement 
de  tous  les  approvisionnements  (métaux  et  autres)  et  à  la  nécessité 
de  les  reconstituer  ;  ils  pensent  que  1875  verra  Téquilibre  se  réta- 
blir, 187/i  Tabondance  et  la  baisse  des  prix. 

On  leur  a  répondu  que  la  crise  n'était  pas  localisée  en  Fraffce, 
mais  européenne,  que  la  hausse  à  Tétranger  avait  été  plus  forte 
que  chez  nous. 

La  France,  qui  consomme  sfctuellement  22  millions  de  tonnes  de 
houille  et  n*en  extrait  de  son  sol  que  lU  millions,  est  obligée  d'im- 
porter 8  nïillions  de  tonnes  qu'elle  demande  : 

A  l'Angleterre»  2.300.000  tonnes; 

A  la  Belgique,  /i*5oo.ooo  tonnes; 

A  l'Allem^ne,  1. 200.000  tonnes. 

En  1860,  la  consommation  française  était  de  lû  millions  de  tonnes, 
sa  production  de  8  millions  et  son  importation  de  6  millions  de 
tonnes. 

L'exportation  française  était  de  200.000  tonnes  en  1860,  elle  ne 
dépasse  guère  35o.ooo  tonnes  en  1872. 

La  France  ne  peut  donc  échapper  à  la  hausse  de  prix  de  la 
houille  sur  le  marché  extérieur. 

Cette  situation  tend  en  outre  à  s'aggraver.  Pendant  que  l'écart 
entre  la  production  et  la  consommation  française  reste  le  même 
ou  augmente,  la  puissance  d'exportation  de  l'Angleterre,  de  la  Bel- 
gique et  de  l'Allemagne  paraît  diminuer  I 

Faut-il  prévoir  le  jour  où  la  France,  livrée  à  ses  seules  ressources, 
devra  régler  sa  consommation  houillère  sur  la  production  de  ses 
mines? 

Sans  aller  jusque-là,  l'accroissement  de  consommation  est  cer- 
tain ;  la  production  du  fer  (qui,  en  Angleterre,  absorbe  53  p.  100  de 
la  houille  extraite)  augmente  en  France. 

Après  avoir  remplacé  les  '  approvîsionpements  épuisés  de  1870- 
1871,  notre  industrie  du  fer  peut  à  peine  répondre  aux  demandes 
de  rails  de  l'Amérique  et  de  la  Russfe. 

La  fabrication  d'une  tonne  de  fer  exige  de  5  à  6  tonnes  de  houille. 

La  France  a  18.000  kilomètres  de  chemins  de  fer  en  exploitation, 
chaque  kilomètre  parcouru  par  une  locomotive  coûte  de  8  à  10  ki- 
logrammes de  houille  (2  millions  de  tonnes). 

La  consommation  industrielle  augmente. 
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La  consommation  domestique  de  la  houille  se  développe  partout 
où  arrive  une  ligne  ferrée. 

Peyt-^n  demander  aux  mines  de  houille  de  notre  pays  plus 
qtt*elles  ne  produisent  actuellement? 

Cette  question,  posée  par  la  crise  actuelle^  motiverait  à  elle  seule 
Tenquête  demandée;  son  opportunité  ne  saurait  être  contestée. 

Pourquoi  aurait-elle,  en  France,  des  inconvénients  qu^elle  n*a  pas 
en  Angleterre  ? 

Sais  quelle  sera  son  utilité? 

Votre  commission  ne  pense  pas  qu'elle  puisse  avoir  une  influence 
sérieuse  sur  le  plus  ou  moins  de  durée  de  la  crise  actuelle.  Mais 
elle  sera  utile,  en  ce  sens  qu'elle  fera  connaître  aux  intéressés  la 
marche  de  la  production  houillère  en  France,  comparée  à  la  con- 
sommation, elle  vérifiera  on  écartera  beaucoup  de  griefs  plus  ou 
moins  fondés. 

Elle  fera  Tinventaire  de  cette  partie  de  la  fortune  nationale  et  de 
son  utile  emploi. 

La  surface  des  mines  de  houille  de  l'Europe  entière  est  évaluée 
i  5  millions  d'hectares,  sur  lesquels 

L'Angleterre  compte  pour  1.600.000  et  extrait  lao  millions  de 
tonnes, 

L'Allemagne  compte  pour  600.000  et  extrait  5o  millions  de 
tonnes, 

La  France  compte  pour  35o.ooo  et  extrait  là  millions  de  tonnes. 

La  Belgique  compte  pour  i5o.ooo  et  extrait  i3  miliionsde  tonnes. 

H&tons-nous  de  dire  que^  pour  avoir  des  termes  exacts  de  com- 
paraison, il  faudrait  ajouter  À  lélément  superficie  ceux  de  la  puis- 
sance des  couches  et  de  la  facilité  d'extraction. 

La  France  comptait,  en  1869,  616  concessions  accordées,  dont 
soo  non  encore  exploitées.  Dans  la  même  année,  il  y  avait  eu  ua 
demandes  de  concessions  nouvelles. 

Toutes  ces  mines  produisent-elles  ce  qu'elles  peuvent  produire? 

Bien  que  les  prix  rémunérateurs  actuels  constituent  une  prime 
à  l'extraction  jusqu'aux  limites  du  possible,  la  crise  houillère  parait 
eommander  une  vérification,  un  contrôle,  auxquels  les  conceasioa- 
naires  sont  aussi  intéressés  que  le  public. 

En  Angleterre,  l'enquête ,  demandée  en  février  (quinze  jours 
avant  le  dépôt  de  la  proposition  que  nous  examinons),  était  votée 
et  fonctionnait  en  mars  ;  elle  touche  à  sa  fin. 

La  sdtuation  qui  avait,  il  7  a  quatre  mois,  motivé  la  demanda  de 
nos  collègues  ne  s'est  pas  modifiée. 

L'enquête  proposée  est  une  mesure  à  rejeter  ou  à  prench'e  imné- 
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tUatement,  puisqu'elle  répond  à  des  faits  exceptionnels  et  peut-être 
temporaires. 

A  Tunanimité,  votre  commission  réclame  la  déclaration  d'ur- 
gence pour  Texamen  et  l'adoption  de  la  proposition  suivante  : 

Article  unique.  Il  sera  procédé  à  une  enquête  parlementaire  à 
Teffet  de  constater  Tétat  de  l'industrie  houillère  française  et  de 
rechercher  les  mesures  à  prendre  pour  la  mettre  en  état  de  déve- 
lopper la  production  en  proportion  des  besoins  du  commerce. 


Cette  résolution  a  été  adoptée,  le  i3  juillet  1873,  par  l'Assem- 
blée nationale  (*). 


SEPTEMBRE  et  OCTOBRE   1873. 

Décret  du  Président  de  la  République  française,  du  19  sep- 
tembre  1876,  approuvant  des  modificalions  aux  statuts  de  la 
Société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Com- 
pagnie des  mines  et  chemins  de  fer  de  Carmaux. 

(Extrait.) 

Art,  1".  Les  modifications  aux  statuts  de  la  société  anonyme 
formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie  des  mines  et 
chemins  de  fer  de  Carmaux^  sont  approuvées,  telles  qu'elles  sont 
contenues  dans  Tacte  passé  le  3i  juillet  1873,  devant  M*  Dufour  et 
son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte  restera  annexé  au 
présent  décret. 

Art,  2.  Est  approuvée  la  délibération  par  laquelle  rassemblée 
générale  des  actionnaires  a  ratifié  la  vente  de  la  forge  des  Avalats. 


Décret  du  Président  de  la  République  française^  du  20  sep- 
tembre 1873,  portant  concession  aux  sieurs  Ddpont  et  Dreyfus, 
maîtres  de  forges  à  Pompey  (Meurthe-et-Moselle),  des  mines  de 
fer  hydroxydé  oolithique,  situées  dans  les  communes  de  Hodde- 
mont,  Ludbes,  Cha VIGNY  et  Messein,  arrondissement  de  Nancy, 
département  de  Meurthe-et-Moselle. 

(  Extrait.  ) 
Art.  2.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession  de 


{*)  Voir  p.  248  le  Questionnaire  rédigé  parla  commission  d'enquête. 
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Ludres,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret,  ainsi  quMI  suit,  savoir  : 

Âu  nordj  par  une  ligne  droite  tirée  du  point  P,  où  le  chemin  de 
Ludres  à  Houdemont  est  traversé  par  le  ruisseau  du  Poncel,  à  la 
borne  tribanale  des  communes  de  Cbavigny,  Ludres  et  Houdemont, 
et  prolongée  jusqu'à  sa  rencontre,  en  F,  avec  la  limite  est  de  la 
concession  de  Ghavlgny,  instituée  par  décret  du  16  juin  i856;  la- 
dite droite  formant  la  limite  sud  de  la  concession  de  Houdemont, 
instituée  par  décret  du  9  janvier  1867  ; 

A  Voues t y  par  une  ligne  brisée  composée  de  trois  lignes  droites  : 

La  première,  tirée  du  point  F  au  clocher  de  Ludres,  point  0  ;  la- 
dite droite  faisant  partie  de  la  limite  nord-est  de  la  concession  de 
Gha Vigny  ; 

La  seconde,  tirée  du  point  O  sur  le  clocher  de  Savigny,  dans  la 
partie  comprise  entre  ledit  point  O  et  la  lisière  ouest  du  bois  com- 
munal  du  Ghatel,  point  L  ;  ladite  droite  faisant  partie  de  la  limite 
sud  de  la  concession  de  Ghavigny  ; 

La  troisième,  partant  du  point  L,  passant  par  la  borne  kilomé- 
trique /i^,5  du  chemin  de  grande  communication  n"  10,  de  Flavigny 
à  Toul,  et  arrêtée  au  point  N«  où  elle  rencontre  une  autre  ligne 
'droite  menée  du  clocher  de  Messein,  point  R;  ladite  droite  LN  fai- 
sant partie  de  la  limite  est  de  la  concession  de  la  Fontaine-des- 
Roches,  instituée  par  décret  du  9  août  1870  ; 

Au  sud-ouest^  par  la  ligne  droite  SR  ci-dessus  définie,  du  point  N 
au  point  R  ; 

Au  sud-est,  par  une  ligne  droite  tirée  du  point  R  au  point  Q,  où 
la  limite  séparative  des  communes  de  Ludres  et  de  Houdemont 
coupe  le  bord  occidental  de  la  route  de  Nancy  à  Mirecourt; 

Au  nord-est,  par  une  ligne  droite  tirée  du  point  Q  au  point? de 
départ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  4  kilo- 
mètres quarrés,  16  hectares.  « 

Art  3.  La  présente  concession  ne  s'applique  qu*aux  minerais  de 
fer  exploitables  par  travaux  souterrains  réguliers.  A  l'égard  des 
minerais  de  fer  dits  d'ail uvion  et  des  minerais  de  fer  en  filons  ou 
en  couches  qui  seraient  situés  près  de  la  surface  et  susceptibles 
d'être  exploités  à  ciel  ouvert,  ils  demeureront  à  la  disposition  des 
propriétaires  du  sol,  pourvu  que  leur  exploitation  à  ciel  ouvert  ne 
rende  pas  impossible,  dans  le  présent  ou  dans  l'avenir,  l'exploita- 
tion, par  travaux  souterrains,  des  gîtes  situés  dans  la  profon- 
deur. 

Sont  pareillement  réservés  les  droits  que  pourraient  avoir  à  axer- 
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cer  les  propriétaires  de  la  surface,  aux  termes  de  Tarticle  70  de  la 
loi  du  ai  avril  1810. 

Art.  5.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface,  par 
les  articles  6  et  ûa  de  la  loi  du  a  1  avril  1810,  sur  le  produit  des  mines 
concédées,  sont  réglés  à  une  redevance  annuelle  de  oSio  par  hec- 
tare de  terrains  compris  dans  la  concession. 


Décret  du  Président  de  la  République  française  y  du  27  sep' 
tembre  1870,  fixant  la  remise  à  allouer  aux  débitants  sur  la 
vente  de  la  poudre  dynamite, 

(Extrait.) 

Art,  1*'.  La  remise  à  allouer  aux  débitants  sur  la  vente  de  la 
poudre  dynamite  est  fixée  à  60  centimes,  ho  centimes  et  3o  cen- 
times, selon  la  qualité.  Le  prix  de  vente  par  la  régie  aux  débitants 
sera  conséquemment  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Qualité  la  plus  forte,  désignée  sous  le  n"  i 8^90  le  kilog. 

Qualité  intermédiaire,  désignée  sous  le  n»  2 6^,10 

Qualité  la  moins  forte,  désignée  sous  le  n"  3 4^*°       — 


Décret  du  Président  de  la  République  française  y  du  \^  octobre  1873, 
approuvant  C arrangement  signée  le  i^août  1873,  entre  la  France 
et  la  république  orientale  de  C  Uruguay^  pour  le  maintien  de  la 
convention  de  commerce  et  de  navigation  du  18  av7'il  i836. 

(Extrait.) 

Art,  l'^  Un  arrangement  relatif  au  maintien  de  la  convention 
de  commerce  et  de  navigation  du  8  avril  i836,  entre  la  France 
et  la  république  orientale  de  TUrugay,  ayant  été  signé  à  Montevir 
deo,  le  19  août  1873,  entre  les  deux  États,  ledit  arrangement  dont 
la  teneur  suit  est  approuvé  el  sera  inséré  au  Journal  officiel. 

arrangement. 

Les  soussignés,  M.  Paulin-Jules  Doazan,  officier  de  la  Légion 
d'honneur,  chargé  d'affaires  et  consul  général  de  France  en  cette 
résidence,  d'une  part^  et  S.  Exe.  M,  le  le  docteur  don  Gregorio 
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PereE  Gomitr,  ministre  des  relations  extérieures  de  la  république 
orientale  de  TCruguay,  de  l'autre; 

Considérant  que  les  circonstances  n'ont  pas  permis  jusqu'à  pré- 
sent de  remplacer  par  le  traité  en  forme  qui  doit  être  conclu  en 
temps  opportun,  la  convention  préliminaire  d'amitié,  de  commerce 
et  de  navigation,  signée  entre  la  France  et  la  république  orientale 
de  rUruguay,  le  8  avril  i856; 

Attendu  toutefois  que  les  gouvernements  de  France  et  de  l'Uru- 
guay attachent  un  égal  intérêt  à  maintenir  et  à  développer,  par  la 
concession  de  garanties  mutuelles,  les  relations  avantageuses  qui 
existent  entre  les  deux  pays; 

Et,  en  dernier  lieu,  que  le  pouvoir  exécntif  se  trouve,  par  une 
loi  du  18  de  ce  mois,  investi  des  pouvoirs  suffisajits  pour  remettre 
en  vigueur,  pendant  un  terme  de  deux  ans,  à  compter  de  cette 
date,  la  susdite  convention  préliminaire,  devant  être  consignées, 
par  un  article  additionne],  les  stipulations  de  l'article  a,  §  5,  et  de 
Tarticle  3,  §4,  du  traité  célébré  entre  la  république  et  la  Prusse  et 
les  États  du  ZoUverein,  le  aS  juin  i856,  lequel  est  une  loi  de  la  na- 
tion et  qui  sont  également  établies  à  l'article  s  additionnel  du  traité 
conclu  avec  la  Belgique,  le  16  septembre  1875; 

A  ces  causes,  les  soussignés,  à  ce  dûment  autorisés  par  leurs 
gouvernements  respectifs,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  i".  L'arrangement  intervenu,  le  a5  janvier  1871,  afin  de 
proroger  de  deux  années  la  convention  préliminaire  d'amitié,  de 
commerce  et  de  navigation,  conclue,  le  8  avril  i856,  entre  la 
France  et  la  république  orientale  de  1  Uruguay,  est  de  nouveau  mis 
en  vigueur  et  maintenu  dans  tous  ses  effets  jusqu'au  19  août  1876. 

Art,  a.  Il  demeure,  par  conséquent,  entendu  que  des  effets  de 
Tarticie  antérieur  seront  considérés  comme  exceptées  les  stipu- 
lations consignées  à  l'article  a,  §  3,  et  à  l'article  3,  §  à,  du  traité 
mentionné  ci-dessus,  conclu  entre  la  république  et  la  Prusse  et  les 
États  du  ZoUverein,  relativement  à  la  navigation  de  cabotage,  et 
aux  pays  limitrophes  et  voisins,  lesquelles  stipulations  sont  con- 
çues comme  suit  : 

.  «  Art.  a,  §  3.  Il  est  déclaré  expressément  ici  que,  dans  les  stipu- 
lations du  présent  article,  n'est  point  comprise  la  navigation  du  ca- 
botage entre  un  port  et  un  autre,  situés  dans  le  môme  territoire; 
mais  on  ne  considérera  pas  comme  cabotage  qu'un  navire  d'outre- 
mer complète  graduellement  son  chargement  dans  divers  ports 
du  territoire  d'une  des  parties  contractantes  ou  qu'il  décharge 
successivement  dans  divers  ports.  Si,  sur  ce  point,  une  û'ancbise 
plus  grande  était  accordée  de  la  part  de  la  république  orientale  à 
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toute  autre  nation  qui  ne  serait  ni  limitrophe  ni  voisine,  elle  sera 
entendue  comme  concédée  aux  sujets  et  navires  des  États  du 
ZoUverein. 

«  An.  5,  §  4.  L'égalité  ou  assimilation  établie  par  cet  article  ne 
comprend  pas  le  cas  où  des  faveurs,  privilèges  ou  exemptions  en 
matières  de  commerce  et  de  navigation,  seraient  concédés  aux 
pays  limitrophes  et  voisins  ou  aux  citoyens  et  sujets  de  ces  pays; 
mais,  si  l'on  avait  accordé  ou  si  Ton  accordait  à  un  pays  quelconque 
qui  ne  serait  pas  des  susmentionnés,  l'avantage  d'être  considéré 
comme  la  nation  la  plus  favorisée  sans  la  restriction  contenue  dans 
le  présent  traité,  cet  avantage  sera  réputé  acquis  aux  États  du 
ZoUverein.  »  v  ' 
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CIRCULAIRES  ET  INSTRUCTIONS 

ADBESSÉES 

A  MM.    LES  PRÉFETS,  A  MM.   LES  INGÉNIEURS  DES  MINES,   ETC. 


SEPTEMBRE   et  OCTOBRE  1873. 


A  M,  ,  Ingénieur  en  chef  des  mines. 

Versailles,  le  3o  septembre  1873. 

Monsieur,  le  a6  mai  dernier,  j'ai  eu  Thonneur,  en  prévision  de 
Tadmission  par  l'Assemblée  nationale  de  la  proposition  d'enquête 
sur  la  question  des  houilles,  de  vous  demander  divers  renseigne- 
ments :  1**  sur  les  prix  de  vente  des  houilles  extraites  des  mines  de 
votre  arrondissement  dans  le  cours  de  Tannée  1872  et  pendant  les 
mois  écoulés  de  1873  ;  2**  sur  les  mesures  à  prendre»  le  cas  échéant, 
pour  que  ces  mines  puissent  subvenir  aux  besoins  croissants  de  la 
consommation. 

Vous  m'avez,  Monsieur,  adressé,  pour  ce  qui  concerne  votre 
arrondissement,  les  renseignements  que  je  désirais,  et  je  serai 
ainsi  en  mesure  de  fournir  à  la  commission  d'enquête  nommée  par 
l'Assemblée  nationale,  de  très-utiles  indications  sur  les  points  ci- 
dessus  mentionnés. 

Je  viens  aujourd'hui  vous  prier  de  m'envoyer  quelques  rensei- 
gnements sur  un  autre  point,  qui  ne  peut  manquer  d'appeler 
d'une  manière  très-sérieuse  l'attention  de  la  commission  d'en- 
quête. 

627  concessions  de  mines  de  combustible  minéral  ont  été  insti- 
tuées sur  le  territoire  de  la  France  :  333  seulement  sont  exploi- 
tées :  il  est  possible  que,  pour  la  plupart  de  celles  qui  sont  inac- 
tives, les  concessionnaires  aient  à  donner  de  très-bonnes  raisons, 
mais  il  est  très-probable  aussi  que,  pour  un  certain  nombre,  il  n'y 
ait  d'autre  motif  que  l'Intérêt  des  propriétaires  ou  leur  défaut 
d'aptitude,  ou  enfin  leur  manque  de  capitaux. 
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nest  indispensable  de  se  rendre  immédiatement  un  compte 
très-exact  de  cette  situation  et  je  viens  vous  prier,  en  conséquence, 
de  m'adresser,  pour  votre  arrondissement,  un  état  conforme  au 
modèle  ci-joint  et  indiquant,  par  département,  les  concessions  ex- 
ploitées et  celles  qui  ne  le  sont  pas,  et,  pour  ces  dernières,  les 
motifs  du  chômage.  Vous  discuterez  ces  motifs,  en  examinerez  la 
légitimité,  exposerez  les  résultats  au  point  de  vue  de  la  produc- 
tion de  la  houille,  que  permettrait  de  réaliser  la  reprise  de  l'ex- 
ploitation, et  enfin  vous  ferez  connaître  si,  dans  votre  opinion,  il 
y  aurait  lieu  de  mettre  les  concessionnaires  en  demeure  de  re- 
mettre leurs  mines  en  valeur. 

Je  vous  prie,  Monsieur,  de  vous  occuper  d'urgence  de  ce  tra- 
vail, de  concert  avec  MM.  les  ingénieurs  sous  vos  ordres,  et  de 
me  le  faire  parvenir  le  plus  promptement  possible. 

Recevez,  Monsieur,  Tassurance  de  ma  considération  très-distin- 
guée. 

Le  Miniitredes  travaux  publics. 

•  Pour  le  Ministre  et  par  aatorisalioD  : 

Le  Conseiller  dttat.  Secrétaire  général^ 
Signé  DB  BOUREUILLE. 
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OBSERVATIOKS. 

On  discutera,  dans  cette 
colonne,  les  motifs  dn 
chômage  et  on  indiquera 
quelles  mesures  seraient 
à  prendre,  et  quel  résul- 
tat on  ponrrait  altendro 
de  la  reprise  de  Texploi- 
tatlon* 

MOTIFS 

du 
Chômage. 

INEXPLOITÉE. 

Époque 
de  la  mise 
en  chômage. 

EXPLOITEE. 

Produit 

en  quintaux  mé- 
triques 

de  l'année  1871. 

• 

EXPLOITÉE 

ou 
inexploitée. 

1 

NOM  ET  DOMICILE 

du 

propriétaire. 

• 

• 

M 

O 

a 

25 
H 

'ta 

• 

NOM 

de  la  concession. 

Il 

PERSONNEL.  24? 


PERSONNEL. 


DÉCISIONS   RELATIVES    AU  PERSONNEL    DES   MINES. 


SEPTEMBRE   et  OCTOBRE  1873. 


DÉCORATION. 

Décret  du  17  octobre  1873.—  M.  Villot,  ingénieur  ordidaire,  est 
nommé  chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

MOUVEMENTS  ET  DÉGISIONS  DIVERSES. 

Par  décret  du  26  juin^  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  de  la 
guerre,  M.  Jordan,  ingénieur  ordinaire,  a  été  nommé  examinateur 
d'analyse  à  TÉcole  polytechnique. 

Arrêté  du  a3  août  1873.  —  M.  de  Grossouvre,  ingénieur  ordi- 
naire chargé  du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Limoges 
et  attaché  au  contrôle  de  Texploitation  des  Gharentes,  sera  chargé 
en  outre  de  Tintérim  du  sous-arrondissément  minéralogique  de 
Périgueux. 

Décret  du  10  septembre  1875.—  M.  Gauldrée-Bollleau,  ingénieur 
ordinaire  de  2*  classe  au  corps  des  mines,  est  révoqué. 

CONGÉ  ILLIMITÉ. 

Arrêté  du  2  octobre  1879.  —  M.  Rocard^  ingénieur  ordinaire. 
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QUESTIONNAIRE 

ADRESSA 

A  TOUS  LES   CONSOMMATEURS,  COMMERÇANTS 

ET    EXTRACTEUES    DE    HOUILLE. 


1.  —  Qaelle  est  la  proyenance  de  la  houille  que  yous  consommez? 

2.  —  Sons  quel  nom  sa  qualité  est-elle  désignée  dans  le  commerce  ? 

3.  —  Quel  a  été  son  prix  mo^en  en  1869,  1870,  1871,  1872,  1878,  sur  le 
carreau  de  la  mine?  —  à  domicile? 

^. —  La  fabrication  et  le  travail  ont-ils  été  diminués,  dans  votre  contrée,  par 
suite  de  la  rareté  de  la  houille? 
5.  —  Dans  quelles  proportions? 
6.— >Y  a-t-il  eu«bémage  d'usine  ou  d'atelier  par  suite  du  manque  de  houille? 

7.  —  Dans  quelle  proportion? 

8.  —  A  quelles  causes  ont  été  attribués,  dans  votre  contrée^  la  hausse  de  la 
houille?  —  la  rareté  de  la  houille  ?  —  le  manque  de  la  houille? 

9.— Les  diverses  concessions  houillères  en  exploitation  de  votre  région  pro- 
duisent-elles, dans  Tétat  actuel,  tout  ce  qu'elles  sont  susceptibles  de  donner? 
10. — Quelssontles  obstacles  quis'opposentau  développement  de  l'extraction? 

11.  —  Quelles  seraient  les  mesures  à  prendre  pour  développer  l'extraction? 

12.  —  A  combien  évaluez-vous  le  développement  possible,  dans  un  temps  dé- 
terminé, des  exploitations  en  activité  dans  votre  région? 

i3.— Y  a-t-il,  dans  votre  région,  des  concessions  inexploitées?  quelle  est  leur 
mportance,  quelles  sont  les  raisons  qui  s'opposent  à  leur  mise  en  valeur? 

14.  — Y  a-l-il,  dans  votre  région,  des  terrains  houillers  non  concédés  et  qui 
pourraient  être  exploités? 

i5.— Avez-vous  des  observations  à  faire  sur  la  législation  qui  régit  les  mines? 
quels  seraient  les  changepients  utiles  à  apporter  aux  lois  sur  la  matière  ? 

16.  —  Avez-vous  des  observations  à  faire  sur  la  législation  et  les  traités  qui 
régissent  nos  rapports  internationaux  pour  l'importation  et  l'exportation  des 
houilles  ? 

17.  —  Les  exploitations  houillères  de  votre  bassin  sont-elles  suffisamment 
desservies  par  des  voies  ferrées  ou  des  canaux? 

i^*  —  Quelles  seraient  les  voies  de  transport  les  plus  utiles  à  créer,  soit 

Jour  favoriser  le  développement  des  exploitations  existantes^  soit  pour  atteindre 
a  gisement  non  encore  exploité? 

'9-  -'  Quelles  observations  avez-vous  à  faire  sur  les  tarifs  de  transport  ap- 
pliqués aux  houilles? 

2o.>-:Quels  sont,  dans  vos  régions,  les  lignes  ferrées  dont  rétablissement  a 
été  demandé  dans  l'intérêt  du  développement  de  laproductioa  houillère? 

21.  —  En  est-il  de  concédés  par  les  départements,  sans  subvention  ni  ga- 
rantie d'intérêts  «  dont  la  déclaration  d'utilité  publique  n'ait  pas  été  faite  et 
qui  seraient  utiles  aux  développements  de  Tindustrie  houillère? 

22.  —  Les  prescriptions  légales  et  celles  du  cahier  des  charges  des  conces- 
sions sonl-elle^  régulièrement  exécutées? 

h'Éditeur'GérantfDimoD.  —  Paris.  Imp.Arnous  de  Rivière  etC%r.  Racine^s^. 
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LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 


CONCERNANT    LES   MINES,    USINES,    LES   CHEMINS   DE   FER 

EN  EXPLOITATION  ,*  ETC. 


Décret  impérial^  du  21  décembre  i864,  prescrivant  la  promutgor 
tion  en  Algérie  des  lois,  ordonnances  et  décrets^  sur  la  conserva- 
tion et  C aménagement  des  sources  d'eaux  minérales. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  articlesv'i  et  3  de  la  loi  du  16  Juin  i85i,  sur  la  propriété 
en  Algérie  (*)  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  départe- 
ment de  la  guerre  et  diaprés  les  propositions  du  gouverneur 
général  de  TAlgérie  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art,  i'M.a  loi  du  lû  juillet  i856,  sur  la. conservation  et  Taména- 
gement  des  sources  d'eaux  minérales  (**)  ;  les  décrets  des  8  septem- 
bre 1 856  (***)  et  28  janvier  1860  (****),  contenant  les  règlements 
d'administration  publique  exigés  par  les  articles  18  et  19  de  ladite 
loi,  ainsi  que  celles  des  dispositions  de  l'ordonnance  du  1 8  juin  1823, 
auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  le  décret  précité  du  28  jan- 
vier 1860,  sont  rendus  exécutoires  en  Algérie  et  y  seront,  à  cet 
effet,  publiés  et  promulgués  à  la  suite  du  présent  décret. 

Art.  2.  Conformément  à  l'article  3  de  la  loi  du  16  juin  i85i, 
Texploitation  et  la  jouissance  des  sources  d'eaux  minérales  qui 
font  partie  du  domaine  public  pourront  être  aliénées  temporaire- 
ment, suivant  les  formes  édictées  par  Tarticle  10  du  décret  du  10 
décembre  1860  et  aux  conditions  qui  seront  déterminées  par  les 
cahiers  des  charges  spéciaux  à  chaque  exploitation. 

(*)  Annales  des  mines,  4*  s^"©»  *•  XIX,  p.  770, 
(**)         Ibidem,  5«série,  t.  V,  j'.  ii3. 

(**•)         Ibidem,  p.  *»7. 

(•"•)        [bidem,  t.  IX,  p.  19. 
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jért  5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  guerre  et  le  gou- 
verneur général  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 


Décret  impérial j  en  date  du  35  juin  1866,  portant  abrogation  des 
arrêté  du  9  octobre  i8à8  et  décrets  des  6  février  id&&  et  5  fé- 
vrier i855  (art,  a,  §  a),  et  rendant  applicable  à  CAlgérie  la 
toi  du  9  mai  1866. 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  guerre  et  sur  Jes  propositions  du  gouverneur  général 
de  TAlgérie; 

Tu  la  lof  du  31  avril  1810,  sur  les  mines  ; 

Vu  l'arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  du  9  octobre  18/18  (*), 
déclarant  provisoirement  inapplicables  en  Algérie  plusiaira  dis- 
positions de  la  loi  du  ai  avril  1810  ; 

Vu  le  décret  présidentiel  du  6  février  1862  (**),  portant  que  les 
dispositions  de  l'arrêté  du  chef  da  pouvoir  exécutif  du  9  octobre 
i848  continueront  à  ressortir  leur  plein  et  entier  effet  ; 

Vu  l'article  2,  §  a,  de  notre  décret  du  6  janvier  i855  (***)  ; 

Vu  les  diverses  pièces  de  Tenquête  administrative  ouvette,  par 
ordre  du  gouverneur  général  de  TAlgérîe,  dans  le  but  de  constater 
les  effets  de  l'arrêté  susvlsé  du  9  octobre  18/18  et  de  rechercher 
quel  est,  en  la  matière  dont  il  s'agit,  le  système  qui  convient  le 
mieux  k  l'Algérie  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  du  9  juillet  i863;  ladite 
lettre  faisant  connaître  l'avis  du  conseil  général  des  mines; 

Vu  l'avis  du  conseil  consultatif  du  gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie, du /i  août  i865; 

Vu  la  loi  du  9  mai  1866  (****)  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i*\  Est  applicable  à  l'Algérie  la  loi  du  9  mai  1866,  modi- 
ôcative  de  la  loi  du  ai  avril  1810,  concernant  les  mines,  minières 
et  carrières. 

f  )  Annales  des  mines,  4*  série,  t  XIV,  p*  565,  et  t,  XV,  p.  557» 
['*)        Ibidem,  5*  série,  partie  administrative,  1. 1^  p.  217* 

(***)       Ibidem.  t.  IV,  p.  4. 

(••*•)      Ibidem,  6«  série,  t.  V,  p.  56. 
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ArU  2.  Sont  abrogés,  sous  la  réserve  des  tiers,  Farrêté  du  9  oc- 
'tobre  18/18,  notre  décret  du  6  février  1862  et  Tarticle  2^  §  2,  de 
notre  décret  du  5  févi'ier  i865. 

Art,  5.  Le  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la 
guerre  et  le  gouverneur  général  de  TAIgérie  sont  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécutfon  du  présent  décret. 


NOVEMME  KT  DfiCEMBR^  1873. 

Décret  du  Président  de  ta  Ëépub tique  française^  du  iZ  novemifre 
*875,  piaçam  dans  les  attribtuions  du  diparlement  de  la  guerre 
le  service  des  poudres  et  salpêtres. 

Le.  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  des  ministres  de  la  guerre  et  des  finances; 

Vu  le  décret  du  17  juin  i865,  portant  suppression  de  la  direc- 
tion des  poudres  et  salpêtres,  et  partage  entre  les  ministères  des 
finances  et  de  la  guerre  des  opérations  dont  elle  était  chargée  ; 

Vu  le  décret  du  29  août  i865,  portant  organisation  du  service 
des  poudreries  mîfîtaires  ; 

Tu  le  décret  du  9  novembre  i865^  qui  ajoute  la  fabrication  des 
poudres  de  chasse,  de  mine  et  de  commerce^  ainsi  que  le  raffinage 
des  salpêtres,  aux  attributions  de  la  direction  générale  des  tabacs, 
pour  former  une  administration  unique,  sous  le  nom  de  direction 
générale  des  manufactures  de  TÉtat  ; 

Vu  le  rapport  de  la  commission  instituée,  le  21  octobre  1873,  de 
concert  entre  les  ministres  des  finances  et  de  la  guerre  ; 

Décrète  : 

Art.  i*^.  Toutes  les  poudreries  et  toutes  les  raffineries  de  sal- 
pêtre et  de  soufre  appartenant  à  TÉtat  ressortiront,  à  partir  du 
1"  janvier  187A,  au  département  de  la  guerre,  dans  les  attribu- 
tions duquel  rentreront  le  personnel  et  le  matériel  de  ces  établis- 
sements. 

Art,  2.  La  direction  de  la  fabrication  des  poudres  et  autres 
substances  explosives  monopolisées  sera  confiée  à  un  corpsr  spé- 
cial d'ingénieurs^  qui  sera  placé  sous  Tautorité  èfirecte  du  ministre 
de  la  guerre  et  dont  les  membres  prendront  la  nom  d^Itigénieurs 
des  poudres  et  salpêtres. 

Le  mode  de  recrutement,  la  composition  et  Torganisation  de 
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ce  corps  seront  déterminés  par  un  règlement  délibéré  en  Conseil 
d'État. 

Art.  3.  Â  partir  du  i*' janvier  187/1,  ^^  comité  spécial,  dans  la 
composition  duquel  entreront  nécessairement  un  membre  de  l'A- 
cadémie des  sciences  et  des  représentants  des  services  intéressés 
dans  les  départements  de  la  guerre,  de  la  marine,  des  finances 
et  des  travaux  publics,  sera  institué  près  du  ministre  de  la  guerre, 
pour  donner  son  avis  sur  les  questions  administratives  et  tech- 
niques relatives  au  service  des  poudres. 

Art,  U,  Transitoirement  et  jusqu'à  la  mise  en  vigueur  du  règle- 
ment mentionné  à  l'article  s  du  présent  décret,  Tadministrateur 
des  poudres  et  salpêtres  remplira,  en  ce  qui  concerne  les  poudre- 
ries provenant  du  département  des  financed,  les  fonctions  dévo- 
lues, par  le  décret  du  29  août  i865,  à  l'inspecteur  des  poudreries 
militaires. 

Art,  5.  Des  arrêtés  spéciaux,  pris  de  concert  par  les  ministres 
de  la  guerre  et  des  finances,  régleront  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  Texécutlon  du  présent  décret 


Décret  du  Président  de  la  République  française,  du  16  décembre 
1873,  portant  que  la  redevance  proportionnelle  à  payer  par  la 
compagnie  des  mines  d'Anzln,  pendant  les  années  1873,  187/1, 
1875,  1876  et  1877,  pour  la  mine  de  houille  d'ANZi^f  (Nord),  est 
réglée,  sous  forme  d^ abonnement ,  à  la  somme  de  87.66o',3o,  en 
principal^  par  année. 

Décret  du  Président  de  la  République  française^  du  16  décembre 
1873,  portant  que  la  redevance  proportionnelle  à  payer  par  la 
compagnie  des  mines  d'Anzin,  pendant  les  années  1873,  187/i, 
1875,  1876  et  1877,  pour  la  mine  de  houille  de  Denâin  (Nord),  est 
réglée,  sous  forme  d" abonnement ,  à  la  somme  de  ii.a3i',3o,  en 
principal  y  par  année» 

Décret  du  Président  de  la  République  française^  du  16  décembre 
1873,  portant  que  la  redevance  proportionnelle  à  payer  par  la 
compagnie  des  mines  d*Anzîn,  pendant  les  années  1873,  187/i, 
1875,  1876  et  1877,  pour  la  mine  de  houille  de  Fresnes  (Nord)» 
est  réglée  y  sous  forme  d^  abonnement^  à  la  somme  de  9.914',?^ 
en  principal^  par  année. 
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Décret  du  Président  de  la  République  française,  du  16  décembre 
1875,  portant  que  la  redevance  proportionnelle  à  payer  par  la 
compagnie  des  raines  d^Anzin,  pendant  les  années  1873,  1874» 
1875,  1876  ef  1877,  pou^  ^^  ^^^  ^^  houille  de  Kâismes  (Nord), 
est  réglée,  sous  forme  d* abonnement ^  à  la  somme  de  l'j.liSf,^^^ 
en  principal,  par  année. 


Décret  du  Président  de  la  République  française,  du  16  décembre 
1875,  portant  que  la  redevance  proportionnelle  à  payer  par  la 
compagnie  des  mines  d'Anzin,  pendant  les  années  1873,  187/ii 
1875,  1876  et  1877,  7^^''  '^  ^^^^  ^^  houille  de  Sàint-Saulve 
(Nord),  est  réglée,  sous  forme  d'abonnement^  à  la  somme  de 
16.596^95,  en  principal,  par  année. 


Décret  du  Président  de  la  République  française,  du  16  décembre 
1 873,  portant  que  la  redevance  proportionnelle  à  payer  par  la 
compagnie  des  mines  d*Anziu,  pendant  les  années  1875,  iSjh* 
187Ô,  1876  et  1877,  pour  la  mine  de  houille  de  Viedx-Conoé 
(Nord),  est  réglée^  sous  forme  d'abonnement^  à  la  somme  de 
a6.967',a7,  en  principal^  par  année. 


Décret  du  Président  de  la  République  française,  du  ao  décembre 
1873,  portant  réunion  des  mines  d'âne hrctcile  de  Soadière  et 
Ghâpelu  et  de  Bourdelin-Sordière,  département  de  la  Savoie^ 
et  extension  de  la  concession  ainsi  formée. 

% 

(Extrait). 

Art.  i*\  Les  deux  concessions  de  mines  d'anthracite  de  Sordière 

et  Ghapelu  et  de  Bourdelin-Sordière,  situées  dans  le  département 

de  la  Savoie  et  instituées  par  décrets  du  roi  de  Sardaigne  des  39 

mai  i853  et  39  septembre   i855,  sont  réunies  en  une  seule  con- 

.cession. 

Art,  2.  Il  est  fait  réunion,  à  Tensemble  de  ces  deux  conces- 
sions, des  mines  d'anthracite  non  concédées  précédemment  com- 
prises dans  les  limités  ci-après  définies,  communes  de  Saint-Michel, 
Thyl,  Valmeinier  et  Orelle,  arrondissement  de  Saint-Jean-de-Mau- 
rien  ne,  département  de  la  Savoie,  conformément  au  plan  annexé 
au  présent  décret,  savoir  : 
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A  Vest,  par  une  ligne  droite  tirée  du  points,  angle  sud-oueet 
du  pont  d'Orelle«  au  point  B^  angle  nord-ouest  de  celui  de  quatre 
cbalets»  figurés  au  plan  et  dépendant  du  hameau  de  Saint-Sublime, 
qui  est  situé  le  plus  au  nord-ouest  de  ce  groupe  d'habitations; 

Au  iud^  par  une  llgn3  droite  allant  dudit  point  B  au  point  C, 
angle  sud-est  du  chalet  situé  le  plus  au  sud-est  du  groupe  d'ha- 
bitations figurées  au  plan,  dit  Plan  Bronchîn,  puis  par  une  droite 
joignant  ledit  point  G  au  point  D,  angle  sud-est  du  chalet  situé  le 
plus  au  sud-est  du  hameau,  dit  le  Château,  tel  qu*il  est  figuré  au 
plan  ; 

A  Vouest,  par  une  droite  tirée  dudit  point  D  au  point  E,  angle 
end-est  du  chalet  le  plus  oriental  du  hameau  de  Pranouvlc,  puis 
par  une  droite  allant  du  pcûut  E  au  point  F,  angie  sod-est  4e  la 
parcelle  n"*  io25  de  la  mappe  do  SaXnt-Mieiiei,  puis  par  la  Hgne 
brisée  formant  la  limite  orientale  de  ladite  parcelle  et  ed  même 
temps  celle  de  la  concession  de  la  Gorge-Noire,  depuis  ledit  point 
F  jusqu'au  point  G,  qui  forme  son  angle  nord-est,  enfin  par  le 
prolongement  de  la  droit  G'  G,  qui  limite  à  l'eist  la  parcelle  loaS, 
jusqu'à  son  point  de  rencontre  H  avec  la  rive^auchedela  rivière 
d'Arc  ; 

Au  nord^  par  la  rive  gauche  de  ladite  rivière,  entre  le  point  H  et 
le  point  A  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  i  kilo- 
mètre quarré,  93  hectares,  58  ares,  déduction  faite  des  terrains 
déjà  concédés  par  les  décrets  royaux  précités  des  29  mai  i853  et 
29  septembre  i855,  qui  y. soal  enclavés  en  totalilé. 

Art.  5.  La  coueession  unique  provenant  de  cette  réunion,  qui 
prendra  le  nom  de  GOïicession.deSardièr,e,est  et  demeure «déJiimi- 
tée  ainsi  qull  est  dit  à  l'article  2 .;  lesdites  limites  renfermant  une 
étendue  superficielle  de  3  kilomètres  quarrés,  26  hectares,  58  ares. 

Art.  5.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface  par 
les  articles  6  et  U2  de  la  loi  du  21  a«ril  iJSio,  sur  le  ippeduit  des 
mines  concédées»  âont  réglés  à  une  redevance  annuelle  ûBto',o5 
par  hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession* 

Aru  11.  Les  concessionnaires  seront  iïenus,  conformément  à 
l'article  7  de  la  loi  du  27  avril  i838,  de  désigner,  par  une  décla- 
ration authentique  faite  .au  secrétariat  de  la  préfecture,  celui 
d^entre  eux  ou  toute  autre  personne  .à  qui  ils  auront  donné  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  correspondre  en  leur  nom  avec  Tauto- 
rite  admuiistratlve  et,  en  général^  pour  les  représenter  vi&^-vis  de 
Tadministration,  tant  en  demandant  qu'en  défendant* 


sut  lEs  Mmis.  9i6 

Extrait  du  cahier  des  charges  de  la  concession  des  mines  d'anthracite 
de  SovDiÈKE,  département  de  la  SaTofe. 

Art.  5.  L'anthracite  meott  et  Us  matières  susceptibles  de  «'eaflamnier  spon* 
tanément  dans  Tintérieur  des  mines  seront  transportés  an  jour^  an  ùir  et  à 
mesure  de  l'ayancement  des  trayaux^  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  dn 
préfet^  délivrée  sur  le  rapport  de  l'ingénieur  des  mines. 

Art,  6.  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  se  conformer  anx  mesures  qui 
seraient  prescrites  par  l'administration  pour  prévenir  les  dangers  résultant  de 
la  présence  du  gaz  inflammable  et  de  son  explosion  dans  les  mines,  et  de  sup- 
porter les  charges  qpi  pourraieni  à  cet  effet  leur  être  imposées. 

Art»  7.  Dans  le  cas  ou  les  travaux  projetés  par  les  concessionnaires  devraîast 
s'étendre  sous  la  route  nationale  de  Paris  an  mont  €enis  ou  sous  Le  chemin  41b 
fer  du  Rhône  au  mont  Genis^  ou  même  simplement  à  une  distance  de  leore 
hords  moindre  de  10  mètres^  ces  travaux  ne  pourront  ^tre  exécutés  qu*en  vertu 
d^nne  autorisation  do  préfet^  donnée  sur  le  rapport  des  iogénieurs  des  mines, 
après  que  les  propriétaires  et  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  auront  été 
entendus;  et  après  que  les  cencessiennairee  aur^mt  donné  caution  de  payer 
rindennité  exigée  par  l'article  1 5  de  ta  loi  du  ai  avril  1810. 

S-il  est  reconnu  que  rautorisation  peut  être  accordée,  rarrêté  du  préfet  pvei* 
Gtwà  toutes  les  mesures  de  consarvation  et  de  sûreté  spâ  seront  jugées  néce»- 
sairos. 


Décret  du  Président  de  la  République,  en  date  du  30  décembre  1873, 
partant  règlement  des  carrières  du  département  du  Nord. 

Art.  1*'.  Les  carrières  de  taute  nature,  ouvertes  ou  à  otnrrir 
dans  le  département  du  Nord,  sont  soumises  aux  mesures  d*ordre 
et  de  police  cinaprès  déterminées  : 

TITRE  V. 

DES  nfiCIiARlTICmS. 

Art.  a.  Tout  propriétaire  ou  entrepreneur,  qui  veut  continuer 
ou  entreprendre  l'exploitation  d'une  carrière  par  galeries  souter- 
raines ou  à  ciel  ouvert,  est  tenu  d'en  faire  la  déclaration  au  maire 
de  la  commune  où  la  carrière  est  située. 

Art.  5.  La  même  obligation  est  imposée  à  tout  propriétaire  ou 
entrepreneur  qui  reprend  l'exploitation  d'une  carrière  aban- 
donnée, qui  veut  appliquer  à  une  carrière  à  ciel  ouvert  le  mode 
d'exploitation  par  galeries  souterraines  ou  ouvrir  un  nouvel  étage 
4ans  une  carrière  souterra^e. 

Art.  û.  La  déclaration  doit  être  faîte  dans  les  délais  suivants  : 
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i"*  Pour  les  carrières  actuellement  en  activité  et  qui  n*ont  pas 
encore  été  l'objet  d'une  déclaration,  dans  le  délai  de  trois  mois,  à 
partir  de  la  promulgation  du  présent  décret  ; 

2*  Pour  les  carrières  à  ouvrir  et  pour  les  carrières  abandonnées 
dont  Pexploitation  est  reprise,  dans  la  quinzaine  à  partir  du  com- 
mencement des  travaux. 

Art.  5.  La  déclaration  est  faite  en  deux  exemplaires. 

Elle  contient  renonciation  des  nom,  prénoms  et  demeure  du 
déclarant,  et  la  qualité  en  laquelle  il  entend  exploiter  la  carrière. 
Elle  fait  connaître,  d^une  manière  précise,  remplacement  de  la  car- 
rière et  sa  situation  par  rapport  aux  habitations,  bâtiments  et  che- 
mins les  plus  voisins.  Elle  indique  la  nature  de  la  masse  à  extraire, 
l'épaisseur  et  la  nature  des  terres  ou  bancs  de  rochers  qui  la  re- 
couvrent^ le  mode  d'exploitation  a  ciel  ouvert  ou  par  galeries  sou- 
terraines. 

Art,  6.  Si  Texploitation  doit  avoir  lieu  par  galeries  souterraines, 
il  est  joint  à  la  déclaration  un  plan  des  lieux,  également  en  deux 
expéditions  et  à  Péchelle  de  a  millimètres  par  mètre.  Sur  ce  plan 
sont  indiqués  les  désignations  cadastrales  et  le  périmètre  du  ter- 
rain sous  lequel  Texploitant  se  propose  d'établir  des  fouilles,  ainsi 
que  de  ses  tenants  et  aboutissants  ;  les  chemins,  édifices,  canaux, 
rigoles  et  constructions  quelconques  existant  sur  ledit  terrain,  dans 
un  rayon  de  «5  mètres  au  moins  ;  l'emplacement  des  orifices  des 
puits  ou  des  galeries  projetés. 

Dans  le  cas  où  il  existerait  des  travaux  souterrains  déjà  exé- 
cutés, il  en  sera  fait  mention  dans  la  déclaration. 

Art»  7.  Si  l'exploitation  est  entreprise  par  une  personne  étran- 
gère à  la  commune  où  la  carrière  est  située,  cette  personne  doit 
faire  élection  de  domicile  dans  ladite  commune. 

Dans  le  cas  où  l'exploitation  est  entreprise  pour  le  compte  d'une 
société  n'ayant  pas  son  siège  dans  la  commune,  la  société  doit 
également  faire  élection  de  domicile  dans  la  commune. 

Le  domicile  élu  est,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  indiqué 
dans  la  déclaration. 

Art.  8.  Les  déclarations  sont  classées  dans  les  archives  de  la 
mairie.  Il  en  est  donné  récépissé. 

Un  des  exemplaires  de  la  déclaration  et  du  plan  qui  y  est  joint, 
quand  il  s'agit  de  carrières  souterraines,  est  transmis,  sans  délai, 
au  préfet,  par  l'intermédiaire  du  sous -préfet  de  l'arrondissement. 
Le  préfet  envoie  ces  pièces  à  l'ingénieur  des  mines,  qui  les  con- 
serve et  en  inscrit  la  mention  sur  un  registre  spécial. 
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TITRE  II. 
DES  RÈGLES  DE  L^EXPLOITATIOIC. 

SECTION  PREMIÈRE. 

DES  CARHiiRES    EXPLOITÉES  A  CIEL    OUVERT. 

Art.  9.  Les  bords  des  foailles  ou  excavations  sont  établis  et  tenus 
à  une  distance  horizontale  de  10  mètres  au  moins  des  bâtiments 
et  constructions  quelconques,  publics  et  privés,  des  routes  ou  che- 
mins, cours  d'eau,  canaux,  fossés,  rigoles,  conduites  d^eau,  mares 
et  abreuvoirs  servant  à  Tusage  public. 

Cette  prescription  ne  s'applique  point  aux  murs  de  clôture 
autres  que  ceux  qui  enceignent  des  cimetières  ou  des  cours  atte- 
nant à  des  habitations. 

Le  préfet  peut,  sur  la  demande  de  Texploitant,  réduire  la  dis- 
tance de  10  mètres  fixée  par  le  §  i*%  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
propriétés  privées.  Il  statue  sur  le  rapport  de  Tingénieur  des 
mines,  après  avoir  pris  Tavis  des  ingénieurs  des  ponts  et  chauS" 
sées,  s'il  s*agit  du  domaine  national  et  départemental  ;  celui  du 
maire,  s*il  s'agit  du  domaine  communal. 

En  ce  qui  concerne  les  propriétés  privées,  la  distance  fixée  par 
le  §  1"  peut  être  réduite  par  le  fait  seul  du  consentement  du  pro- 
priétaire intéressé. 

L'exploitation  de  la  masse  est  arrêtée  à  compter  des  bords  de  la 
fouille  à  une  distance  horizontale  réglée  à  1  mètre  par  chaque 
mètre  d'épaisseur  des  terres  de  recouvrement,  s*ll  s'agit  d'une 
masse  solide,  ou  à  1  mètre  par  chaque  mètre  de  profondeur  totale 
de  la  fouille,  si  cette  masse,  par  sa  cohésion,  est  analogue  à  ces 
terres  de  recouvrement. 

Toutefois,  cette  distance  peut  être  augmentée  ou  diminuée  par 
le  préfet,  sur  le  rapport  de  Tingénieur  des  mines,  en  raison  de  la 
nature  plus  ou  moins  consistante  des  terres  de  recouvrement  et  de 
la  masse  exploitée  elle-même. 

Le  tout  sans  préjudice  des  mesures  spéciales  prescrites  ou  à 
prescrire  par  la  législation  des  chemins  de  fer. 

Art.  io.  L'abord  de  toute  carrière  située  dans  un  terrain  non 
clos  doit  être  garanti,  sur  les  points  dangereux,  par  un  fossé 
creusé  au  pourtour  et  dont  les  déblais  sont  rejetés  du  côté  des  tra- 
vaux pour  y  former  une  berge,  ou  par  tout  autre  moyen  de  clô- 
ture ofi*rant  des  conditions  suffisantes  de  sûreté  et  de  solidité. 
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Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  aux  carrières 
abandonnées. 

Les  travaux  de  clôture  sont,  dans  ce  cas,  ^  la  charge  du  proprié- 
taire du  fonds  dans  lequel  la  carrière  est  située,  sauf  recours  contre 
qui  de  droit. 

Le  tout  sans  préjudice  du  droit  qui  appartient  à  Tautorité  muni- 
cipale de  prendre  les  mesures  nécessaires  à  la  sûreté  publique. 

Art,  11.  Les  procédés  d'abatage  de  la  njasse  exploitée  ou  des 
terres  de  recouvrement,  qui  seraient  reconnus  daiigerêux  pour  les 
ouvriers,  peuvent  être  interdits  par  des  arrêtés  du  préfet,  rendus 
sur  ravis  de  Tingénieur  des  mines. 

Dans  le  tirage  à  la  poudre,  l'exploitant  se  conformera  à  teota 
les  mesures  de  précaution  et  de  sûreté  qui  lui  seront  prescrites 
psff  Tautorité. 

SECTION  n. 

Aïs  €A1RIARX6  SOOTSinuilIES. 

Art.  12.  Les  puits  ou  galeries  par  lesquels  on  entre  dans  la  car- 
rière sont  constamment  maintenus  en  bon  état.  Leurs  parois  sont 
consolidées  par  des  revêtements  en  bois  ou  en  maçonnerie,  quand 
il  en  est  besoin. 

Les  treuils,  câbles  et  tonnes  d'extraction  sont  solidement  établis 
et  constamment  entretenus  en  bon  état. 

Art.  i3.  Aucune  extraction  souterraine  ne  peut  être  ouverte  oa 
poursuivie  que  jusqu'à  une  distanise  faorisontale  de  lo  mètres  des 
bâtiments  et  constructions  quelconques,  publics  ou  privés,  des 
routes  ou  chemins,  cours  d'eau,  canaux,  fossés,  rigoles»  conduites 
d'eau,  mares  et  abreuvoirs  servant  à  l'usage  public. 

Cette  prescription  ne  s'applique  point  aux  murs  de  clôture  autres 
que  ceux  qui  enceignent  des  cimetières  ou  des  cours  attenant  & 
des  habitations. 

La  distance  ci*  dessus  fixée  est  augmentée  de  i  mètre  par  chaque 
mètre  de  hauteur  de  Texcavation. 

Le  préfet  peut,  sur  la  demande  de  l'exploitant,  réduire  la  dis- 
tance de  lo  riïètres  fixée  par  le  §  i«%  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
propriétés  privées. 

Il  statue  sur  le  rapport  de  l'ingénieur  des  mines,  après  (uroir 
pris  l'avis  de  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  s'il  s'agit  du  di^        j 
maine  national  ou  départemental,  celui  du  maire  s'il  s'agit  du 
domaine  communal. 

Ence  qui  concerne  les  propriétés  privées,  la  distance  flzée  ptf 
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]fi  §  1"  peut  être  réduite  par  le  fait  seul  du  conseutemeafc  des  pro- 
priétaires intéressés. 

Art.  xU.  Les  dispositions  de  l*article  9  cl*des8us  sont  applicables 
aux  orifices  des  puits  verticaux  ou  inclinés  donnant  accès  dans  des 
carrières  souterraines,  à  moins  que  l*abord  n'en  soit  suffisamment, 
défendu  par  Tagglomération  des  déblais  et  Pélévation  de  leur  plate- 
forme. 

Art.  i5.  Pour  tout  ce  qui  concerne  la  sûreté  des  ouvriers  et  du 
public,  notamment  pour  les  moyens  de  consolidation  des  puits, 
galeries  et  autres  excavations,  la  disposition  et  les  dimensions  des 
piliers  de  masse,  les  précautions  à  prendre  pour  prévenir  les  acci- 
dents dans  le  tirage  à  la  poudre,  les  exploitants  se  conformeront 
aux  mesures  qui  leur  seront  prescrites  parle  préfet,  sur  le  rapport 
de  rin^énieur  des  mines. 

Art.  16.  Il  est  interdit  d'admettre,  dans  les  travaux  souterrains, 
aucun  enfant  avant  T&ge  de  dix  ans  révolus,  coiif^rmément  au 
décret  du  3  janvier  181 3  (article  29),  et  sans  préjudice  de  Tappli- 
cation  des  lois  et  règlements  à  Intervenir  sur  le  travail  des  enfanrts, 
des  filles  et  des  femmes. 

Art,  17.  Tout  exploitant,  qui  veut  abandonner  une  carrière irou- 
terraine,  est  tenu  d'en  faire  la  déclaration  au  préfet  par  l'hitermé- 
dlaire  du  maire  de  la  commune  où  la  carrière  est 'située.  Le  préfet 
fait  reconnaître  les  lieux  par  Tingénieur  des  mines  et  prescrït,  sur 
^n  rapport,  les  mesures  qu'il  juge  nécessaires  dans  Hntérèt  âe  la 
sfirelé  publique. 

Art.  18.  Lorsque  le  préfet,  sur  le  rapport  de  Dngéniemr  des 
mineB,  constatera  la  nécessité  de  faire  dresser  ou  compléter  le  plan 
des  travaux  d'une  carrière  souterraine,  il  pourra  requérir  Tex- 
ploitont  île  faire  lever  ouicompléter  le  plan. 

Si  l'exploitant  refuse  ou  néglige  d'obtempérer  à  cette  réquisition 
dansie  délai  qui  lui  aura  été  ûiLè^  le  plan  est  levé  d'tiffîoe,  à  ses 
frais,  à  la  diligence  de  Tadministration. 

XITIUSIIL 
DE  LA  SURVSILLAIICE. 

Art.  19.  LTexploitation  des  carrières  à  cial  ouvert  «stioirvelllée, 
sous  Pantorité  du  préfet,  par  les  maires  et  autres  officiera  de  po- 
ilioe  municipale,  avec  le^cûncours  des  .ingénieurs.dBs .mines  6t  .des 
agentssous  leurs  ordres. 

Art,  ao.  L'exploitation  des  carrières  souterraines  est  surveillée, 
sous  Tantorité  du  préfet,  par  les  ingénieurs  des  mines  et  les  agents 
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SOUS  leurs  ordres,  sans  préjudice  de  Faction  dés  maires  et  autres 
officiers  de  police  municipale. 

Art.  31.  Les  ingénieurs  des  mines  et  les  agents  sous  leurs  ordres 
visitent,  dans  leurs  tournées,  les  carrières  souterraines. 

Ils  visiteront  aussi,  lorsquMls  le  Jugeront  nécessaire  ou  lorsqulls 
en  seront  requis  par  le  préfet,  les  carrières  à  ciel  ouvert. 

Les  ingénieurs  des  mines  et  les  agents  sous  leurs  ordres  dres- 
sent des  procès-verbaux  de  ces  visites.  Ils  laissent,  s'il  y  a  lieu,  aux 
exploitants  des  instructions  écrites  pour  la  conduite  des  travaux 
au  point  de  vue  de  la  sécurité  ou  de  la  salubrité.  Ils  en  adressent 
une  copie  au  préfet. 

Ils  signalent  au  préfet  les  vices  d'exploitation  de  nature  à  occa- 
sionner un  danger  ou  les  abus  qu'ils  auraient  observés  dans  ces 
visites,  et  provoquent  les  mesures  dont  ils  auront  reconnu  Tutilité. 

Jrt,  32.  Dans  le  cas  où^  par  une  cause  quelconque,  la  sûreté  des 
ouvriers,  celle  du  sol  ou  des  habitations  se  trouve  compromise, 
Texploitant  doit  en  donner  immédiatement  avis  k  Tingénieur  des 
mines  ou  au  garde-mines,  ainsi  qu'au  maire  de  la  commune,  s'il 
s'agit  d'une  carrière  souterraine.  Dans  le  même  cas,  les  exploi- 
tants de  carrières  k  ciel  ouvert  préviendront  le  maire  de  la  com- 
mune. Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  maire  en  informe  le  préfet  et 
l'ingénieur  des  mines  ou  le  garde-mines. 

Art.  35.  L'ingénieur  des  mines,  aussitôt  qu'il  est  prévenu,  et  & 
sou  défaut  le  garde-mines,  se  rend  sur  les  lieux,  dresse  procès- 
verbal  de  leur  état  et  envoie  ce  procès-verbal  au  préfet,  en  y  joi- 
gnant Tindication  des  mesures  qu'il  juge  convenables  pour  faire 
cesser  le  danger. 

Le  maire  peut  aussi  adresser  au  préfet  ses  observations  et  pro- 
positions. 

Le  préfet  ne  statue  qu'après  avoir  entendu  l'exploitant,  sauf  le 
cas  de  péril  imminent. 

Art.  ah.  Si  l'exploitant,  sur  la  notification  qui  lui  est  faite  de 
l'arrêté  du  préfet,  ne  se  conforme  pas  aux  mesures  prescrites  dans 
le  délai  qui  aura  été  fixé,  il  y  est  pourvu  d*office  et  à  ses  frais  par 
les  soins  de  Tadministration. 

Art,  95.  En  cas  de  péril  imminent  reconnu  par  l'ingénieui;, 
celui-ci  fait,  sous  sa  responsabilité,  les  réquisitions  nécessaires  aux 
autorités  locales,  pour  qu'il  y  soit  pourvu  sur-le-champ,  ainsi  qa'il 
est  pratiqué  en  matière  de  voirie,  lors  du  péril  imminent  de  la 
chute  d'un  édifice. 

Lô  maire  peut,  d'ailleurs,  toujours  prendre,  en  l'absence  de  Tin- 
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géaîeur,  toutes  les  mesures  que  lui  parait  commander  Tintérêt  de 
la  sûreté  publique. 

Art.  36.  Eo  cas  d'accident  qui  aurait  été  suivi  de  mort  ou  de 
blessures,  Texpioitant  est  tenu  d^en  donner  immédiatement  avis  à 
Tingénieur  des  mines  ou  au  garde-mines,  ainsi  qu'au  maire  de  la 
commune,  s'il  s*agit  d'une  carrière  souterraine.  Dans  le  môme  cas, 
les  exploitants  dexarrières  à  ciel  ouvert  devront  en  donner  immé- 
diatement avis  au  maire  de  la  commune. 

Dans  Tun  et  Tautrè  cas,  le  maire  informe  sans  délai,  le  préfet  et 
ringénieur  des  mines  ou  le  garde-mines. 

Il  se  tranisporte  immédiatement  sur  ie  lieu  de  Tévénement  et 
dresse  un  procès-verbal,  qu'il  transmet  au  procureur  de  la  Répu- 
blique et  dont  il  envoie  copie  au  préfet. 

LMngénieur  des  mines  ou,  à  son  défaut,  le  garde-mines  se  rend, 
dans  le  plus  bref  délai,  sur  les  lieux.  11  visite  la  carrière,  recher- 
che les  circonstances  et  les  causes  de  l'accident^  et  dresse  du  tout 
un  procès-verbal,  qu'il  transmet  au  procureur  de  la  République 
et  dont  il  envoie  copie  au  préfet. 

Il  se  conforme,  pour  les  autres  mesures  à  prendre,  aux  disposi- 
tions du  décret  du  3  janvier  i8i3. 

Art.  37.  Les  dispositions  des  articles  a3,  nU  et  a5  ci-dessus  sont 
applicables,  à  toute  époque ,  aux  carrières  abandonnées  dont 
l'existence  compromettrait  la  sûreté  publique. 

Les  travaux  prescrits  sont,  dans  ce  cas,  à  la  charge  du  proprié- 
taire du  fonds  dans  lequel  la  carrière  est  située,  sauf  son  recours 
contre  qui  de  droit. 

Art.  38.  Lorsque  des  travaux  ont  été  exécutés  ou  des  plans  levés 
d'ofiBce,  le  montant  des  frais  est  réglé  par  le  préfet  et  le  recou- 
vrement en  est  opéré  contre  qui  de  droit  par  le  percepteur  des 
contributions  directes. 

TITRE  IV. 

0£  LA  CONSTATATION,   DE  LA  POURSUITE  ET  DE  LA  RÉPRESSION 

DES  CONTRAVENTIONS. 

Art.  39.  Les  contraventions  aux  dispositions  du  présent  règle- 
ment sont  constatées  par  les  maires  et  adjoints,  par  les  commis- 
saires de  police,  gardes  champêtres  et  autres  officiers  de  police 
judiciaire,  et  concurremment  par  les  ingénieurs  des  mines  et  les 
agents  sous  leurs  ordres  ayant  qualité  pour  verbaliser. 

A?'t.  3o.  Les  procès-verbaux  sont  visés  pour  timbre  et  enregis- 
trés en  débet.  Ils  sont  affirmés,  dans  les  formes  et  délais  prescrits 


262  LOIS,  DÉCRETS  ET  ARBÊTÉS 

par  la  lo!^  pour  ceux  de  ces  procès-verbaux  qui  ont  besoin  de  Paf- 
firmation. 

Art.  Zu  Ces  procèsr-veri^aux  «mt  envoyés  au  préfet,  quf  les 
transmet  à  qui  de  droit,  avec  TaTis  de  Tingénieur  des  mine^. 

Art,  Sï2.  Les  contraventions  qui  auraient  pour  effet  de  portisr 
atteiïite  â  la  conservation  des  routes  nationales  ou  départemen"- 
tales,  des  canaux,  rivières,  ports  ou  antres  ouvrages  dépendant  dtt 
domaine  public,  sont  constatées,  poursuivies  et  réprimées  eoa* 
formément  aux  lois  sur  la  police  de  .la  grande  voirie. 

TITRE  V. 

DlSPOSinOirS  GÉIVéRALES. 

Àtft.  33^  Le  présent  décret  sera  inséré  au  BuUetin  des  lois  et 
au  recueil  des  actes  administratifs  du  départemeoÉ* 

Il  sera  publié  par  les  soins  des  maires. 

Art,  SA.  Le  miniâtre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Vexécu- 
tien  du  présent  décret 


Lot  du  3o  décembre  18739  portant  établissement,  de  taxes 
additionnelles  aux  impôts  indirects^ 

EXTRAIT  CONCERNANT  LES  PÉTROLES  ET  AUTRES  HUILES  KIHÉRALES. 

Art.  1**.  Sont  établis,  à  titre  extraordinaire  et  temporaire,  les 
augmentations  d'impôt  et  les  impôts  énumérés  dans  la  présente  loL 

Art,  h.  Le  tarifdes  dbuanes,  en  ce  qui  concerce  lesF  pétroles^  et 
autres  huiles  minérales  similaires,  est  réglé  comme  suit  : 

Huile  raffinée  à  800  degrés  de  densité  et  au-dessus,  et  à  la  tem- 
pérature de  i5  degrés,  3?  francs  les  100  kilogrammes  ; 

Essence  à  700  degrés  de  densité  et  au-dessous,  à  la  température 
de  i5  degrés,  lx^  francs  l'es  100  kilogrammes; 

Pour  les  huiles  importées  à  Tétat  brut,  le  service  constatera 
combien  elles  contiennont  d'essence,  combien  d'huile  pure,  et  Ton 
appliquera  à  chacun  de  ces  deux  produits  les  droits  suivants  : 

Pour  100  kilogrammes  d'huiles  pures  à  800  degrés  de  densité,  à 
la  température  de  i5  degrés,  37  francs; 

Pour  100  kilogrammes  d'essence  à  700  degré?  de  donilé,  à  là 
température  de  i5  degrés,  ho  francs. 

Quand  la  densité  des  huiles  importées*  autrement  qu'à  l^'état 
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d'huile  brute  s'établira  entre  800  et  700  degrés,  le  droit  de  37  fr. 
sera  augmenté  de  10  centimes  par  degré  au-dessous  de  800  degrés. 

Art,  5.  Quel  que  soit  l'état  dans  lequel  les  produits  seront 
présentés,  les  arrivages  d'ailleurs  que  des  pays  de  production 
continueront  à  être  frappés  d'une  surtaxe  d'entrepôt  de  5  francs 
par  loo  kilogrammes. 

Art.  6.  Les  augmentations  de  droits  établies  par  les  articles  précé- 
dents sont  appiicableB  k  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loL 

Ces  augmentations  de  droits  doivent  être  acquittées  sur  les 
quantités,  même  libérées  des  impôts  antérieurs,  existant  à  cette 
époque  dans  les  fabriques  ou  magasins  ou  dans  tout  autre  lieu  en 
la  possession  des  fabriquants,  raffineurs  et  commerçants. 

Les  quantités  seront  reprises  par  voie  d'inveataîre. 


Décret  du  Président  de  la  République  française^  du  5o  décembre 
1873,  déterminant  les  bureaux  de  douane  par  lesquels  peut  être 
effectuée  IHmportalion  des  huiles  et  essences  de  pétrole  et  de 
schiste, 

(Extrait). 

Art.  1*%  L'importation  des  huiles  et  essences  de  pétrole  et  de 
schiste  ne  peut  être  effectuée  que  par  les  bureaux  de  douane  de 
Dunkerque,  Lille,  Tlalenciennes,  Givet,  Longwj,  Lunéville,  Délie, 
Bellegarde,  Marseille,  Cette,  Bayonne,  Bordeaux,  La  Rochelle, 
Nantes,  Rouen,  Le  Havre,  Boulogne,  Bastla,  Pari^  et  Lyon. 
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CIRCULAIRES  ET  INSTRUCTIONS 

ADRESSÉES 

A  MM.    LES   PRÉFETS»  A  MM.   LES  INGÉNIEURS  DES  MINES,    ETC. 


NOVEMBRE   et  DÉCEMBRE  1873. 


TOURNÉES  DE  MM.   LES  INGÉNIEURS  DES  MINES  EN    187^. 

A  M,  ,  Ingénieur  des  mines, 

Versailles,  le  6  décembre  1873. 

Monsieur,  je  viens  vous  prier  de  m'adresser,  le  plus  tôt  possible, 
le  projet  des  tournées  que  vous  comptez  faire,  on  187/1,  pour  le  ser- 
vice dont  vous  êtes  chargé. 

Je  n'ai  pas  d'instructions  spéciales  à  vous  transmettre  pour  la 
rédaction  de  ce  travail.  Je  me  bornerai  à  me  référer  à  celles  que 
mon  administration  .vous  a  précédemment  adressées  à  ce  sujet  et 
notamment  à  ma  circulaire  du  3i  janvier  1873,  en  ce  qui  concerne 
la  part  qu'il  convient  de  faire  à  la  surveillance  du  travail  des  en- 
fants dans  les  manufactures.  Vous  voudrez  bien  aussi  tenir  compte 
des  observations  dont  vos  précédents  projets  ont  pu  être  Tobjet. 

Je  rappellerai,  d'ailleurs,  que  les  projets  de  MM.  les  Ingénieurs 
ordinaires  doivent  me  parvenir  par  l'intermédiaire  de  MM.  les  In- 
génieurs en  chef. 

Recevez,  Monsieur,  Tassurance  de  ma  considération  distinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 

Pour  le  Ministre  et  par  autorisation  : 
Le  Conseiller  d^Étaf,  Secrétaire  gén&al^ 
DE  BOURËUILLE. 


■  I 
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PROCÈS- TERBAUX  DE  VISITE  DES  MINES  EN    1875. 

A  Af.  le  Préfet  du  département  d 

Versailles,  le  10  décembre  1873. 

Monsieur  le  Préfet,  chaque  année,  aux  termes  des  instructions, 
MM.  les  Préfets  doivent  me  transmettre  les  procès -verbaux  des 
visites  auxquelles  MM.  les  Ingénieurs  des  mines  ont  procédé,  sur 
les  mines  de  leur  département,  dans  le  courant  de  l'année. 

Il  est  à  désirer  que  l'envoi  de  ces  procès-verbaux  soitaiissi  rap- 
proché que  possible;  je  viens  donc  vous  prier  d'inviter  M.  l'Ingé- 
nieur en  chef  des  mines  à  vous  remettre,  dès  qu'il  le  pourra,  les- 
dits  procès- ver  baux,  ainsi  que  le  rapport  d'ensemble  qui  doit  les 
accompagner. 

Je  vous  serai  obligé  ensuite  de  m'adresser  le  tout,  en  y  joignant 
les  observations  que  vous  pourriez  avoir  à  présenter  sur  cette  par- 
tie essentielle  du  service. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  Tassurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 

Pour  le  Ministre  et  par  autorisation  : 

Le  Conseiller  d^État,  Secrétaire  général, 

DE  BOURËUILLË. 
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DÉGISIONS   RELATITES    AU  PERSONNEL  DES   MIJîES, 


NOVEMBRE   et  DÉCEMBRE  1873. 


KQMIMATIONS. 

Décret  du  n  ruroembre  iSyS.  —  Sont  nommés  élèves-ingénieurs 
de  5«  classe  les  élèves  de  l'École  polytechnique  dont  les  noms 
suivent  : 

£?usi?  (Henri)) 

Garcanai^ueaci(Alexandre-Glaude), 

Bails  (Jean-Ëtienne-Joseph), 

Rolland  (Georges-François-Joseph). 

DÉGISIONS  DIVERSES. 

Arrêté  du  aS  octobre  1873.  —  M.  Haton  de  la  Goupillière,  ingé- 
nieur ordinaire,  professeur  du  cours  préparatoire  d'analyse  et  de 
mécanique  à  TÈcole  des  mines,  suppléera  M.  Gallon  pour  le  cours 
d'exploitation  des  mines  et  de  machines,  pendant  Tannée  scolaire 
1873-1874. 

Arrêté  du  8  novembre  1873.  —  M.  Jordan,  ingénieur  ordinaire, 
attaché  au  service  du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Paris, 
suppléera  M.  Haton  de  la  Goupillière  pour  le  cours  préparatoire 
d'analyse  et  de  mécanique  à  l'École  des  mines,  pendant  Tannée 
scolaire  1873-187Û. 

Arrêté  du  17  novembre  1873.  —  M.  de  Gizancourt,  ingénieur  en 
chef,  chargé  du  service  de  l'arrondissement  minéralogique  d'Alais» 
est  chargé  de  la  direction  de  l'École  des  mineurs  de  Saint-Étienne, 
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en  remplaoementda  M..Gacarrlé,  précédemment  appelé  à  un  autre 
service. 

Arrêté  du  10  décembre  1873.  —  M.  Douvillé,  Ingénieur  ordi- 
naire, chargé  du  service  du  sous-arrondissement  minéralogique  de 
Bourges,  sera  chargé  du  service  du  sous-arrondissement  minéralo- 
gique de  Limoges  et  de  IMntérim  du  sous-arrondissement  de  Péri- 
gueux,  et  attaché,  en  outre,  au  contrôle  de  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer  des  Gharentes,  en  remplacement  de  M.  Tingénieur 
ordinaire  Durand  de  Grossouvre,  qui  le  remplacera  lui-même  au 
service  du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Bourges. 

Décision  du  22  décembre  1873.  —  M.  Vieillard,  ingénieur  ordi- 
naire, est  autorisé  à  se  charger^  sous  la  direction  de  M.  Bebl'ane, 
ingénieur  en  chef  dei^  ponts  et  chaussées,  du  contrôle  de  Texploita^ 
tîon  technique  et  du  matériel  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  du  , 
d^rtement  du  Calvados. 
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COMMISSION  DES  ANNALES  DES  MINES. 


Les  Annales  des  Mires  sont  publiées .  sous  les  auspices  de  radmlnistration 
générale  des  Poots  et  Chaussées  et  des  Mines,  et  sous  la  direction  d*une 
commission  spéciale  formée  par  le  Ministre  des  Travaux  Publics.  Cette  com- 
mission est  composée,  ainsi  qu'il  suit,  de  membres  du  conseil  général  des 
mines,  du  directeur  et  des  professeurs  de  l'École  des  mines,  et  d'un  ingénieur, 
remplissant  les  fonctions  de  secrétaire  : 

MEMBRES  DE  LA  GOJiCMISSION. 
Le  Secrétaire  général  da  Hlntotftrc  fait  partie  de  la  GommlssiOB. 


MM. 

Gruner,  inspecteur  général  des  mines, 
président. 

François  ,  inspecteur  général  des 
mines. 

Du  SouiCH^  inspecteur  général  des 
mines. 

Daubrëe,  inspecteur  général,  direc' 
teur  de  TEcole  des  mines. 

Couche,  inspecteur  général  »  profes- 
seur à  l'Ecole  des  mines. 

Harlé,  inspecteur  généra). 

Leféburg  de  Fourcy,  inspecteur  gé- 
néral. 

Callon,  inspecteur  général,  profes- 
seur à  TEcole  des  mines. 

GutLLEBOT  DE  Nerville,  inspecteur 
général. 


MM. 

Jacquot,  inspecteur  général. 
Dupont,  ingénieur  en  chef,  inspecteur 
de  i'École  des  mines. 

Baylb,  ingénieur  en  chef,  professeur  à 
TEcoie  des  mines. 

Delesse^  ingénieur  en  chef,  profes- 
seur à  TEcol»  des  mines. 

Lamê-Fleury,  ingénieur  en  chef,  se- 
crétaire du  conseil  général  des  mines. 

Lan,  ingénieur  en  chef,  professeur  à 
TEcole  des  mines. 

Mallard,  ingénieur,  professeur  à  l'É- 
cole des  mines. 

MoissENET ,  ingénieur,  professeur  à 
l'Ecole  des  mines,  secrétaire  de  la 
commission. 


L'administration  a  réservé  un  certain  nombre  d'exemplaires  des  Annales 
DES  Mines  pour  être  envoyés ,  soit  à  titre  de  don  aux  principaux  établissements 
nationaux  et  étrangers ,  consacrés  aux  sciences  et  à  l'art  des  mines ,  soit  à 
titre  d'échange  aux  rédacteurs  des  ouvrages  périodiques  français  et  étrangers 
relatifs  aux  sciences  et  aux  arts.  —  Les  lettres  et  documents  concernant  les 
Annales  des  Mines  doivent  être  adressés ,  sous  le  couvert  de  M.  le  Ministre 
des  Travaux  Publics,  à  M.  l'ingénieur  secrétaire  de  la  commission 
des  Annales  des  Mines,  boulevard  Saint-Michel,  60,  à  Paris. 

Avis. 

Les  auteurs  reçoivent  gfrah*  15  exemplaires  de  leurs  articles,  formant  au  moins 
une  feuille  d'impression.  Ils  peuvent  faire  faire  des  tirages  à  part  à  raison  de  9  fr. 
par  feuille  jusqu'à  5o,  lo  fr.  de  5o  à  loo,  et  5  fr.  pour  chaque  centaine  ou  fraction 
de  centaine  à  partir  de  la  seconde.  Le  tirage  à  part  des  planches  est  payé  sur 
mémoire,  au  prix  de  revient. 

La  publication  des  Annales  des  Mines  a  lieu  par  cahiers  ou  livraisons  qui  pa- 
raissent tous  les  deux  mois.  ~  Les  six  livraisons  annuelles  forment  trois  volumes 
dont  un  consacré  aux  actes  administratifs  et  <  la  jurisprudence.  -  Les  deux 
Tolomes  consacrés  aux  matières  scieniiHques  et  techniques  contiennent  de  70  à 
80  feuilles  d'impression,  et  de  i8  à  24  planches  gravées.  — Le  prix  de  la  sous- 
cription est  de  20  fr.  par  an  pour  Paris,  de  24  fr.  pour  les  départements  et 
de  28  fr.  pour  l'étranger.  *^  '  *^* 
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Soas  l'aatoiiMtlOD  da  ministre  des  Travanx  piiMlet. 
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LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 

CONCERNANT    LES  MINES,    USINES,    LES  CHEMINS  DE   FER 

EN  EXPLOITATION,   ETC. 


JANVIER  ET  FÉVRIER  187&. 

Décret  du  Président  de  la  République  française,  du  B  janvier  i874t 
partant  règlement  pour  ^exploitation  des  carrières  du  départe» 
ment  des  Hautes-Pyrénées, 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  projet  de  règlement  présenté  par  le  préfet  du  département 
des  Hautes-Pyrénées  pour  les  carrières  de  ce  département  ; 

Vu  ravis  du  conseil  général  des  mines,  du  7  juillet  1871  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810; 

Le  Conseil  d'État  entendu  ; 

Décrète  : 

Art.  !•*.  Les  carrières  de  toute  nature,  ouvertes  ou  à  ouvrir 
dans  le  département  des  Hautes-Pyrénées,  sont  soumises  aux  me- 
sures d'ordre  et  de  police  ci -après  déterminées. 

TITRE  !•'. 

DES   DÉCLARATIONS. 

Art,  a.  Tout  propriétaire  ou  entrepreneur  qui  veut  continuer 
ou  entreprendre  Texploitation  d'une  carrière  par  galeries  souter- 
raines ou  à  ciel  ouvert  est  tenu  d'en  faire  la  déclaration  au  maire 
de  la  commune  où  la  carrière  est  située. 
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Art.  3.  La  même  obHgation  est  imposée  à  tout  propriétaire  ou 
entrepreneur  qui  reprend  l'exploitation  d'une  carrière  abandon- 
née, qui  veut  appliquer  à  une  carrière  à  ciel  ouvert  le  mode 
d'exploitation  par  galeries  souterraines,  ou  ouvrir  un  nouvel  étage 
dans  une  carrière  souterraine. 

Art  Ix.  La  déclaration  doit  être  faite  dans  les  délais  suivants  : 
i*  Pour  les  carrières  actuellement  en  activité  qui  n'ont  pas  en- 
core été  Tobjet  d'une  déclaration,  dans  le  délai  de  trois  mois  à 
partir  de  la  promulgation  du  présent  décret; 

2*  Pour  les  carrières  à  ouvrir  et  pour  les  carrières  abandonnées 
dont  Texploitation  est  reprise  dans  la  quinzaine^  à  partir  du  com- 
mencement des  travaux. 

Art^  5.  La  déclaration  est  faîte  en  deux  exemplaires. 

Elle  contient  renonciation  des  noms,  prénoms  et  demeure  du 
déclarant,. et  la  qualité  en  laquelle  il  entend  exploiter  la  carrière. 

Elle  fait  connaître  d'une  manière  précise  l'emplacement  de  la 
carrière  et  sa  situation  par  rapport  aux  habitations,  bâtiments  et 
chemins  les  plus  voisins.  Elle  indique  la  nature  de  la  masse  à  ex- 
traire, l'épaisseur  et  la  nature  des  terres  ou  bancs  de  rochers  qui 
la  recouvrent,  le  mode  d'exploitation  à  ciel  ouvert  ou  par  gale- 
ries souterraines. 

Art.  6.  Si  l'exploitation  doit  avoir  lieu  par  galeries  souterraines, 
il  est  joint  à  la  déclaration  un  plan  des  lieux  également  en  deux 
expéditions  et  à  l'échelle  de  2  millimètres  par  mètre.  Sur  ce 
plan  seront  indiqués  les  désignations  cadastrales  et  le  périmètre 
du  terrain  sous  lequel  l'exploitant  se  propose  d'établir  des  fouilles, 
ainsi  que  ses  tenants  et  aboutissants;  les  chemins,  édifices,  canaux, 
rigoles  et  constructions  quelconques  existant  sur  ledit  terrain 
dans  un  rayon  de  ib  mètres  au  moins;  remplacement  des  orifices 
des  puits  ou  des  galeries  projetés. 

Dans  le  ca»  où  il  existerait  des  travaux  souterrains  déjà  exécu- 
tés, il  en  sera  fait  mention  dans  la  déclaration. 

Art,  7.  Si  l'exploitation  est  entreprise  par  une  personne  étran- 
gère à  la  commune  où  la  carrière  est  située,  cette  personne  doit 
faire  élection  de  domicile  dans  ladite  commune. 

Dans  le  cas  où  l'exploitation  est  entreprise  pour  le  compte  d'une 
société  n'ayant  pas  son  siège  dans  la  commune,  la  société  doit  éga- 
lement faire  élection  de  domicile  dans  la  commune. 

Le  domicile  élu  est,  dans  l'un  comme  dans  Tautre  cas,  indi<]ué 
dans  la  déclaration. 

Art,  8.  Les  déclarations  sont  classées  dans  les  archives  de  )a 
mairie.  Il  en  est  donné  récépissé. 
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Un  des  exemplaires  de  la  déclaration  est  trausnois,  sans  délai, 
au  préfet,  par  Tintermédiaire  du  sous-préfet  de  rarrondiasement 

Le  préfet  envoie  ces  pièces  à  Tingénieur  des  mines,  qui  les  con- 
serve et  en  inscrit  la  mention  sur  un  registre  spécial. 

TITOE  li. 

D£S  RÈGLES  DE  L'EXPLOITATION. 


SECTION  PREMIÈRE. 

DES    CiRRltKES    EXPLOITÉES  A  CIEL    OUVERT. 

Art.  9.  Les  bords  des  fouilles  ou  excavations  sont  établis  et 
tenus  à  une  distance  horizontale  de  10  mètres  au  moins  des  bftti- 
ments  et  constructions  quelconques,  publics  et  privés,  des  routes 
ou  chemins,  cours  d*eau.  canaux,  fossés,  rigoles,  conduites  d^eau, 
mares  et  abreuvoirs  servant  k  Tusage  public. 

Cette  prescription  ne  s'applique  point  aux  murs  de  clôture  au- 
tres que  ceux  qui  enceignentdcs  cimetières  ou  des  cours  attenant 
à  des  habitations. 

Le  pxéfet  peut,  sur  la  demande  de  Texploitant,  réduire  la  dis- 
tance de  10  mètres  fixée  par  le  §  i*%sauf  en  ce  qui  concerne 
les  propriétés  privées.  Il  statue  sur  le  rapport  de  Tingénieur  des 
mines,  après  avoir  pris  Tavis  de  ringénieur  des  ponts  et  chaussées, 
s'il  6'agit  du  domaine  national  et  départemental;  celui  du  maire, 
s'il  s'agit  du  domaine  communal. 

En  ce  qui  concerne  les  propriétés  privées,  la  distance  fixée  par 
le  §  i"  peut  être  réduite  par  le  fait  seul  du  consentement  du 
propriétaire  intéressé. 

L'exploitation  de  la  masse  est  arrêtée  à  compter  des  abords  de 
la  fouille  à  une  distance  horizontale  réglée  à  1  mètre  par  chaque 
mètre  d'épaisseur  des  terres  de  recouvrement,  sll  s'agit  d'une 
masse  solide,  ou  à  t  mètre  par  chaque  mètre  de  profondeur  to- 
tale de  la  fouille,  si  cette  masse,  par  sa  cohésion,  est  analogue  & 
ces  terres  de  recouvrement. 

Toutefois,  cette  distance  peut  être  augmentée  ou  diminuée  par 
le  préfet  sur  le  rapport  de  l'ingénieur  des  mines,  en  raison  de  la 
nature  plus  ou  moins  consistante  des  terres  de  recouvrement  et 
de  la  masse  exploitée  elle-même. 

Le  tout  sans  préjudice  des  mesures  spéciales  prescrites*  ou  à 
pf  escrire  par  la  législation  ded  chemiius  de  fer. 
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Art.  lo.  L*abord  de  toute  carrière  située  dans  un  terrain  non 
clos  doit  être  garanti,  sur  les  points  dangereux^  par  un  fossé  creusé 
au  pourtour  et  dont  les  déblais  sont  rejetés  du  côté  des  travaux 
pour  y  former  une  berge  ou  par  tout  autre  moyen  de  clôture  of- 
frant des  conditions  suffisantes  de  sûreté  et  de  solidité. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  aux  carrières 
abandonnées. 

Les  travaux  de  clôture  sont,  dans  ce  cas,  à  la  charge  du  pro- 
priétaire du  fonds  dans  lequel  la  carrière  est  située,  sauf  recours 
contre  qui  de  droit. 

Le  tout  sans  préjudice  du  droit  qui  appartient  à  Tautorité  mu- 
nicipale de  prendre  les  mesures  nécessaires  à  la  sûreté  publique. 

Art.  11.  Les  procédés  d'abatage  de  la  masse  exploitée  ou  dés 
terres  de  recouvrement  qui  seraient  reconnus  dangereux  pour  les 
ouvriers  peuvent  être  interdits  par  des  arrêtés  du  préfet  rendus 
sur  ravis  de  Tingénieur  des  mines. 

Dans  le  tirage  à  la  poudre,  l'exploitant  se  conformera  à  toutes 
les  mesures  de  précaution  et  de  sûreté  qui  lui  seront  prescrites 
par  Tautorité. 

SECTION  fl. 

DSS  CARRIÈRES  SOUTERRAINES. 

Art.  1*2.  Les  puits  ou  galeries  par  lesquels  on  entro  dans  la 
carrière  sont  constamment  maintenus  en  bon  état.  Leurs  parois 
sont  consolidées  par  des  revêtements  en  bois  ou  en  maçonnerie, 
quand  il  en  est  besoin. 

Les  treuils,  câbles  et  tonnes  d'extraction  sont  solidement  éta- 
blis et  constamment  entretenus  en  bon  état. 

Art,  i3.  Aucune  excavation  souterraine  ne  peut  être  ouverte 
ou  poursuivie  que  jusqu'à  une  distance  horizontale  de  lo  mètres 
des  bâtiments  et  constructions  quelconques,  publics  ou  privés, 
des  routes  ou  chemins^  cours  d'eau,  canaux,  fossés,  rigoles,  con- 
duites d'eau,  mares  et  abreuvoirs  servant  à  Tusage  public. 

Cette  prescription  ne  s'applique  point  aux  murs  de  clôture  autres 
que  ceux  qui  enceignent  des  cimetières  ou  des  cours  attenant  à 
des  habitations. 

La  distance  ci-dessus  ûxée  est  augmentée  de  i  mètre  par  cha- 
que mètre  de  hauteur  de  l'excavation. 

Le  préfet  peut,  sur  la  demande  de  l'exploitant,  réduire  la  dis- 
tance de  lo  mètres  fixée  par  le  §  i*%  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
propriétés  privées. 

Il  statue  sur  le  rapport  de  l'ingénieur  des  mines,  après  avoir 
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pris  ravis  de  TiDgénieur  des  ponts  et  chaussées  s^il  s'agit  du  do- 
maine national  ou  départemental,  celui  du  maire  sMl  s'agit  du 
domaine  communal. 

En  ce  qui  concerne  les  propriétés  privées,  la  distance  fixée  par 
le  §  1*'  peut  être  réduite  par  le  fait  seul  du  consentement  des  pro- 
priétaires intéressés. 

Art.  lA.  Les  dispositions  de  Tarticle  9  ci-dessus  sont  applica- 
bles aux  orifices  des  puits  verticaux  ou  inclinés  donnant  accès 
dans  des  carrières  souterraines,  à  moins  que  Tabord  n'en  soit  suf- 
fisamment défendu  par  Tagglomération  des  déblais  et  Télévation  de 
leur  plate-forme. 

ArL  i5.  Pour  tout  ce  qui  concerne  la  sûreté  des  ouvriers  et 
du  public,  notamment  pour  les  moyens  de  consolidation  des  puits, 
galeries  et  autres  excavations,  la  disposition  et  les  dimensions  des 
piliers  de  masse,  les  précautions  à  prendre  pour  prévenir  les 
accidents  dans  le  tirage  à  la  poudre,  les  exploitants  se  conforme- 
ront aux  mesures  qui  leur  seront  prescrites  par  le  préfet,  sur  le 
rapport  de  Tlngénieur  des  mines. 

Art.  16.  Il  est  interdit  d'admettre  dans  les  travaux  souterrains 
aucun  enfant  avant  T&ge  de  dix  ans  révolus,  conformément  au 
décret  du  3  Janvier  i8i3,  article  29,  et  sans  préjudice  de  Tapplica- 
tion  des  lois  et  règlements  à  Intervenir  sur  le  travail  des  enfants, 
des  filles  et  des  femmes. 

Art.  17.  Tout  exploitant  qui  veut  abandonner  une  carrière  sou- 
terraine est  tenu  d'en  faire  la  déclaration  au  préfet  par  Tintermé- 
diaire  du  maire  de  la  commune  où  la  carrière  est  située.  Le  préfet 
fait  reconnaître  les  lieux  par  Tingénieur  des  mines  et  prescrit  sur 
son  rapport  les  mesures  qu'il  juge  nécessaires  dans  l'intérêt  de  la 
sûreté  publique. 

Art.  18.  Lorsque  le  préfet,  sur  le  rapport  de  l'ingénieur  des 
mines,  constatera  la  nécessité  de  faire  dresser  ou  compléter  le 
plan  des  travaux  d'une  carrière  souterraine^  il  pourra  requérir 
Texploitant  de  faire  lever  ou  compléter  le  plan. 

Si  l'exploitant  refuse  ou  néglige  d'obtempérer  à  la  réquisition 
ci-dessus  dans  le  délai  qui  lui  aura  été  fixé,  le  plan  est  levé  d'of- 
fice, à  ses  frais,  à  la  diligence  de  l'administration. 

TITRE  III. 

DE  LA  SURVEILLANCE. 

Art.  19.  L'exploitation  des  carrières  à  ciel  ouvert  est  surveillée, 
sous  l'autorité  du  préfet,  par  les  maires  et  autres  officiers  de  po- 


6  LOIS,    OÊCBETS  ET  ARRÊTÉS 

lice  municipale,  avec  le  concoors  des  ingénieurs  des  mines  et  des 
agents  sons  leurs  ordres. 

Art,  ao.  L'exploitation  des  carrières  souterraines  est  surreîllée, 
sous  Tantorité  du  préfet,  par  les  ingénieurs  des  mines  et  les  agents 
sous  leurs  ordres,  sans  préjudice  de  Taction  des  maires  et  autres 
officiers  de  police  municipale. 

Art.  21.  Les  ingénieurs  des  mines  et  les  agents  sous  leurs  or- 
dres visitent  dans  leurs  tournées  les  carrières  souterraines. 

Ils  visiteront  aussi,  lorsqu'ils  le  jugeront  nécessaire  ou  lorsqu'ils 
en  seront  requis  par  le  préfet,  les  carrières  à  ciel  ouvert. 

Les  ingénieurs  des  mines  et  les  agents  sous  leurs  ordres  dres- 
sent des  procès-verbaux  de  ces  visites.  Ils  laissent,  s'il  y  a  lieu, 
aux  exploitants  des  instructions  écrites  pour  la  conduite  des  tra- 
vaux au  point  de  vue  de  la  sécurité  ou  de  la  salubrité.  Ils  en 
adressent  une  copie  au  préfet. 

Ils  signalent  au  préfet  les  vices  d'exploitation  de  nature  à  occa- 
sionner un  danger,  ou  les  abus  qu'il  auraient  observés  dans  ces 
visites,  et  provoquent  les  mesures  donc  ils  auraient  reconnu 
l'utilité. 

Art,  3Q.  Dans  le  cas  où^  par  une  cause  quelconqtie,  la  sûreté 
des  ouvriers,  celle  du  sol  ou  des  habitations  se  trouve  compromise, 
Texploitant  doit  en  donner  immédiatement  avis  à  Tingénleur  des 
mines  ou  au  garde-mines,  ainsi  qu'au  maire  de  ia  commune,  sll 
s'agit  d'une  carrière  souterraine.  Dans  le  même  cas,  les  exploitants 
de  carrières  à  ciel  ouvert  préviendront  le  maire  de  la  commune. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  maire  en  informe  le  préfet,  l'ingénieur 
des  mines  ou  le  garde-mines. 

Aru  35.  L'ingénieur  des  mines,  aussitôt  qu'il  est  prévenu,  et  à 
son  défaut  le  garde-mines,  se  rend  sur  les  lieux,  dresse  procès- 
verbal  de  leur  état  et  envoie  ce  procès- verbal  au  préfet  en  y  joi- 
gnant l'indication  des  mesures  qu*il  juge  convenables  pour  faire 
cesser  le  danger. 

Le  maire  peut  aussi  adresser  au  préfet  ses  observations  et  pro- 
positions. 

Le  préfet  ne  statue  qu'après  avoir  entendu  l'exploitant,  sauf  le 
cas  de  péril  éminent. 

Art,  2/1.  Si  l'exploitant,  sur  la  notification  qui  lui  est  faite  de 
l'arrêté  du  préfet,  ne  se  conforme  pas  aux  mesures  prescrites  dans 
le  délai  qui  aura  été  £xé,  il  y  est  pourvu  d'office,  et  à  ses  frais, 
par  les  soins  de  l'administration. 

Art,  95.  En  cas  de  péril  imskinent  reconnu  par  l'ingénieur»  celui- 
ci  fait,  sous  sa  responsabilité,  ies  réqnisions  nécessaires  aux  auto- 
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rites  locales,  pour  qu'il  y  soit  pourvu  sur-le-champ,  ainsi  qu'il  est 
pratiqué  eu  matière  de  voirie,  lors  du  péril  imminent  de  ia  cho^ 
d'un  édifice. 

liB  maire  peut,  d'ailleurs,  toujours  prendre,  en  l'absence  de  Tin- 
^fiieur,  toutes  les  mesures  que  lui  paraît  commander  Tintérêt  de 
la  sûreté  publique. 

Art,  226.  £n  cas  d'accident  qui  aurait  été  suivi  de  mort  ou  de 
blessures,  l'exploitant  est  tenu  d'en  donner  immédiatement  avis  à 
l'ingénieur  des  mines  ou  au  garde-mines,  ainsi  qu'au  maire  de  la 
commune,  s'il  s'agit  d'une  carrière  souterraine.  Dans  le  même  cas, 
les  exploitants  de  carrière  à  ciel  ouvert  devront  en  donner  immé- 
diatement avis  au  maire  de  la  commune. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  maire  informe  sans  délai  le  préfet  et 
l'ingénieur  des  mines  ou  le  garde-mines. 

11  se  transporte  immédiatement  sur  le  lieu  de  l'événement  et 
dresse  un  procès-verbal,  qu'il  transmet  au  procureur  de  la  Répu- 
blique et  dont  il  envoie  copie  au  préfet. 

L'ingénieur  des  mines  ou,  à  son  défaut,  le  garde-mines  se  rend, 
dans  le  plus  bref  délai,  sur  les  lieux.  Il  visite  la  carrière,  recherche 
les  circonstances  et  les  causes  de  l'accident  et  dresse  du  tout  un 
procès-verbal  qu'il  transmet  au  procureur  de  la  République  et 
dont  il  envoie  copie  au  préfet. 

Il  se  conforme,  pour  les  autres  mesures  à  prendre,  aux  disposi- 
tions du  décret  du  3  janvier  181 3. 

Art.  27.  Les  dispositions  des  articles  20,  2/i  et  25  ci-dessus  sont 
applicables,  à  toute  époque,  aux  carrières  abandonnées  dont  l'exis- 
tence compromettrait  la  sûreté  publique. 

Les  travaux  prescrits  sont,  dans  ce  cas,  à  la  charge  du  proprié- 
taire du  fonds  dans  lequel  la  carrière  est  située,  sauf  son  recours 
contre  qui  de  droit. 

yjri,  -28.  Lorsque  les  travaux  ont  été  exécutés  ou  des  plans  levés 
d'olîice,  le  montant  des  frais  est  réglé  par  le  préfet,  et  le  recou- 
vrement en  est  opéré  contre  qui  de  droit  par  le  percepteur  des 
contributions  directes. 

TITRE  IV. 

DE  LA  CONSTATAT lOK,  DB  LA  POURSUITE  CT   DE  LA  HSPIieSSIOil 

DES  CONTRAVENTIONS. 

Art,  29.  Les  contraventions  aux  dispositions  du  présent  règle- 
ment OU  aux  arrêtés  préfectoraux  rendusen  exécution  de  ce  règle- 
ment sont  constatées  par  les  maires  et  adjoints,  par  les  commis- 
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saires  de  police,  gardes  champêtres  et  autres  officiers  de  poUoe 
judiciaire  et,  concurremment,  par  leé  ingénieurs  des  mines  et  les 
agents  sous  leurs  ordres  ayant  qualité  pour  verbaliser. 

Art.  3o.  Les  procès-verbaux  sont  visés  pour  timbre  et  enregistrés 
en  débet.  Us  sont  affirmés  dans  les  formes  et  délais  prescrits  par 
la  loi,  pour  ceux  de  ces  procès-verbaux  qui  ont  besoin  de  Taffir- 
mation. 

Art.  3i.  Ces  procès-verbaux  sont  envoyés  au  préfet,  qui  les 
transmet  à  qui  de  droit  avec  Tavis  de  Tingénieur  des  mines. 

Art.  3a.  Les  contraventions  qui  auraient  pour  effet  de  porter 
atteinte  à  la  conservation  des  routes  nationales  ou  départemen- 
tales, des  canaux,  rivières,  ponts  ou  autres  ouvrages  dépendant 
du  domaine  public,  sont  constatées,  poursuivies  et  réprimées  con- 
formément aux  lois  sur  la  police  de  la  grande  voirie. 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

Art.  33.  Les  règlements  précédemment  appliqués  aux  carrières 
du  département  des  Hautes-Pyrénées  sont  et  demeurent  abrogés. 

Art.  ùU.  Le  présent  décret  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au 
Recueil  des  actes  administratifs  du  département. 

Xi  sera  publié  pa^r  les  soins  des  maires. 

Art.  35.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécu- 
tion  du  présent  décret 


Décret  du  Président  de  la  République  française ,  du  26  janvier 
iSylij  portant  extension  de  la  concession  des  mines  d'anthracite 
du  Châtelard  (Savoie). 

(Extrait). 

Art.  \*',  Il  est  fait  concession  à  la  société  propriétaire  des  mines 
d^anthracite  du  Châtelard,  concédée  par  décret  du  gouvernement 
sarde,  du  4  septembre  i855,  des  mines  de  même  nature  comi>rises, 
conformément  au  plan  annexé  au  présent  décret,  dans  les  limites 
el-après  déftnies,  communes  de  Saint-Michel  et  de  Valmeinîer,  ar- 
rondissement de  Saint-Jean- de-Maurienne,  département  dd  la 
Savoie  : 

Au  nord,  par  une  ligne  droite  menée  du  point  B,  angle  sud-ouest 
de  la  parcelle  n**  10273  de  la  mappe  de  Saint-Michel,  au  point  6, 
angle  de  la  parcelle  n"  9939  de  la  même  mappe,  ladite  ligne  for- 
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mant  le  côté  sud  du  périmètre  de  la  concession  du  Clifttelard,  XéL 
qu'il  est  fixé  par  le  décret  précité  du  gouvernement  sarde  ; 

A  Couest  et  au  sud-ouest,  par  la  rive  droite  du  torrent  de  Neu- 
vache,  depuis  le  point  G,  ci-dessus  défini,  jusqu'au  point  X,  culée 
droite  du  pont  de  Valmeinier  ; 

A  Cest,  par  une  ligne  droite  Joignant  ledit  point  X  au  point  de 
départ  B  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  1 19  hec- 
tares, 3o  ares. 

Art,  2.  Cette  concession  sera  réunie  à  la  concession  du  Gh&telard, 
pour  ne  former  avec  elle  qu'une  seule  et  môme  concession,  qui  est 
et  demeure  limitée  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nord-est^  par  ia  rive  gauche  de  la  rivière  de  TArc,  depuis 
le  point  O,  confluent  du  torrent  de  Neuvache  jusqu'au  point  K, 
angle  nord-est  de  la  parcelle  n*»  g235  de  la  mappe  de  Saint-Michel; 

A  Vestj  1*  par  une  ligne  droite  partant  du  point  K  et  aboutissant 
au  point  R,  sommet  nord-ouest  du  périmètre  de  la  concession  de 
la  Saussaz,  situé  à  Textrémité  nord-ouest  de  la  parcelle  n*"  9558 
de  ladite  mappe; 

2«  Par  la  ligne  brisée  RLMNA,  contournant  à  3  mètres  de  dis- 
tance la  limite  ouest  de  ladite  concession,  jusqu'au  point  A,  angle 
nord-ouest  de  la  parcelle  n**  10383  (ce  numéro  étant  celui  de 
l'exemplaire  de  la  mappe  déposée  dans  les  archives  de  la  commune 
de  Saint-Michel)  ; 

3*  Par  la  droite  AB  joignant  ledit  point  A  au  point  B;  angle  sud- 
ouest  de  la  parcelle  n*  10273  ; 

/i"  Enfin,  par  une  ligne  droite  joignant  ledit  point  B  au  point  X, 
culée  droite  du  pont  de  Valmeinier,  sur  le  terrain  de  Neuvache  ; 

Au  sud-ouest  et  à  l'ouest^  par  la  rive  droite  dudit  torrent  depuis 
le  point  X  jusqu'au  point  de  départ  O  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  21 1  hec- 
tares, 53  ares. 

Art.  h-  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface  par 
les  articles  6  et  /ii2  de  la  loi  du  21  avril  1870,  sur  le  produit  des 
mines  concédées,  sont  réglés  à  une  redevance  annuelle  de  o^o5 
par  hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  10.  Les  concessionnaires  seront  tenus,  conformément  à 
l'article  7  de  la  loi  du  27  avril  i838,  de  désigner,  par  une  déclara- 
tion authentique  faîte  au  secrétariat  de  la  préfecture,  celui  d'entre 
eux  ou  toute  autre  personne  à  qui  ils  auront  donné  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  correspondre  en  leur  nom  avec  l'autorité  admi- 
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nistrative,  et,  en  général,  pour  les  représenter  vis-à-vis  de  Tadmi- 
nistration  tant  en  demandant  qu'en  défendant. 

Extrait  du  cahier  des  charges  de  la  concession  des  mines  d'anthracite 
du  Châtelard^  département  de  la  Savoie. 

Art,  5.  L'anthradte  roeou  et  les  matières  susceptibles  de  s'enflammer  spon- 
tanément dans  l'intérieur  des  mines  seront  transportés  au  jour,  au  fur  et  i 
mesure  de  l'avancement  des  travaux,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  do 
préfet,  délivrée  sur  le  rapport  de  l'ingénieur  des  mines. 

Art,  6,  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  se  conformer  aux  mesures  qui 
seraient  prescrites  par  Tadinifiistration  pour  prévenir  les  dangers  résultant  de 
la  présence  du  gaz  inflammable  et  de  son  explosion  dans  les  mines,  et  de  sup- 
porter les  charges  qui  pourraient  à  cet  effet  leur  être  imposées. 


Loi  du  HQ  janvier  187Û,  qui  approuve  la  Convention  supplémentaire 
au  Traité  de  commerce  et  de  navigation  du  23  juillet  1875  (*), 
signée  à  Versailles^  le  2/1  janvier  187A,  entre  la  France  et  le 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande. 

Article  unique.  Le  Président  de  la  République  française  est 
autorisé  à  ratifier  et,  s'il  y  a  lieu,  faire  exécuter  la  Convention 
supplémentaire  signée  fi  Versailles,  le  2^  janvier  187/i,  entre  la 
France  et  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande.  Une 
copie  authentique  de  ce  Traité  sera  annexée  à  la  présente  loi. 

ANNEXE  A  LA  LOI  CONCERNANT  LA  CONVENTION  SDPPLÉMEHTAÎRE 
SIGNEE   AVEC  LA   GRANDE-BRETAGNE. 

Le  Président  de  la  République  française  et  Sa  Majesté  la  Beine 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  étant  coo- 
venus,  en  vertu  du  troisième  article  du  traité  de  commerce  et  de 
navigation  conclu  à  Versailles,  le  aS  juillet  1873,  d'établir,  au 
V  moyen  d'une  convention  supplémeutaire  dont  les  ratificaticoâ  de- 
vaient être  échangées  avant  le  5i  janvier  187/i,  les  dispositioas  qui 
leur  paraîtront  nécessaires  au  sujet  des  attributions  consulaires 
ainsi  que  du  transit  et  des  règlements  de  douane  relatifs  à  l'entrée 
des  marchandises,  à  l'expertise,  aux  échantillons  et  à  toute  autre 
matière  analogue,  et  s^étant,  de  plus,  décidés  à  substituer  cette 
convention  supplémentaire  aux  dispositions  en  pareille  matière 

(')  Awmies  des  mines,  7'  série^  U  II  (partie  admiaistratiYe). 
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comprises  dans  les  traités  et  conventions  de  i$6o,  ont,  en  consé-^ 
quence,  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  respectifs  à  cet  effet, 
savoir  :  > 

Le  Président  de  la  République  française,  M.  le  duc  DecazeSy  dé- 
puté à  l'Assemblée  nationale,  ministre  des  affaires  étrangères,  com-^ 
maadeur  de  Tordre  national  delà  Légion  d honneur,  etc.,  etc.; 

Et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  le  très-honorable  Richard  Bickerton^Pemell  lord 
Lyons^  pair  du  Royaume-Uni,  grand>croix  du  très-honorable  ordre 
du  Bain,  membre  du  conseil  privé  de  Sa  Majesté  Britannique,  son 
ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  près  le  Gouverne- 
ment de  la  République  française,  etc.,  etc.  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trou- 
vés en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Aru  i".  Si  une  des  Hautes  Parties  contractantes  établit  un 
droit  d'accise,  x'est-à-dire  un  droit  intérieur,  sur  un  produit 
quelconque  du  sol  ou  de  Tindustrie  nationale,  un  droit  compensa- 
teur équivalent  pourra  être  perçu  sur  les  produits  similaires  im- 
portés du  territoire  de  l'autre  Puissance,  pourvu  que  ledit  droit 
compensateur  soit  perçu  sur  les  produits  similaires  à  leur  impor- 
tation de  tout  autre  pays  étranger. 

Dans  le  cas  de  réduction  ou  de  suppression  des  droits  d'accise, 
c'est-à-dire  droits  intérieurs,  une  réduction  équivalente  ou  sup- 
pression sera  en  même  temps  opérée  sur  le  droit  compensateur 
correspondant  prélevé  sur  les  produits  d'prigine  française  ou  bri- 
tannique, selon  le  cas. 

Art,  2.  Le  transit  des  marchandises  à  destination  ou  arrivant 
de  France  et  d'Algérie  sera  exempt  de  tout  droit  de  transit  dans  le 
Royaume-Uni,  et  le  transit  des  marchandises  à  destination  ou  ar- 
rivant du  Royaume-Uni  sera  exempt  de  tout  droit  de  transit  en 
France  et  en  Algérie. 

Art.  3.  Les  stipulations  de  l'article  9  de  la  convention  du  12  oc- 
tobre 1860,  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  marque  et  de  garantie 
établis  pour  les  artides  d'orfèvrerie  et  de  bijouterie,  seront  ap- 
plicables aux  armes  à  feu,  aux  ancres,  aux  chaînes-câbles  et  aux 
autres  articles  sur  lesquels  un  contrôle  analogue  est  ou  pourra 
être  exercé. 

Art.  Ix.  En  cas  de  dissentiment  entre  l'importateur  et  la  douane 
française  sur  la  dénomination,  l'origine  ou  la  classe  d'après  la- 
quelle les  marchandises  doivent  acquitter  les  droits,  ce  dlss3nti- 
ment  sera  porté  devant  le  comité  d'expertise  légale  institué  au- 
près du  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce  par  l'article  19 
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de  la  loi  du  27  juillet  1832.  Le  déclarant,  d*ane  part,  et  la  douane, 
d'autre  part,  auront  la  faculté  de  choisir  chacun  un  expert  parmi 
les  négociants  ou  fabricants  inscrits  ^ur  une  liste  formée  annuel- 
lement par  le  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris  et 
transmise  au  ministère  de  Tagrlculture  et  du  commerce.  Après 
avoir  entendu  les  deux  experts  dans  leurs  explications  et  con- 
clusions, le  comité  d^expertise  légale  susmentionné  devra,  si  rac- 
cord existe  entre  les  experts  respectifs,  enregistrer  la  décisloa 
prise  et  la  rendre  définitive.  En  cas  de  désaccord,  ledit  comité 
remplira  le  rôle  d^arbitre  et  décidera  en  dernier  ressort. 

Art.  5.  Les  sujets  de'  chacune  des  deux  Hautes  Parties  contrac- 
tantes jouiront,  dans  les  États  de  Tautre,  de  la  môme  protection 
et  seront  assujettis  aux  mêmes  obligations  que  les  nationaux  pour 
tout  ce  qui  concerne  la  propriété,  soit  des  marques  de  commerce 
et  autres  marques  particulières  Indiquant  Torigine  ou  la  qualité 
des  marchandises,  soit  des  modèles  ou  dessins  de  fabrique. 

Art.  6.  Les  articles  soumis  à  des  droits  et  servant  soit  de  mo- 
dèles, soit  d'échantillons,  qui  seront  introduits  dans  le  Royaume- 
Uni  par  des"  voyageurs  de  commerce  français,  ou  en  France  et  en 
Algérie  par  des  voyageurs  de  commerce  du  Royaume-Uni,  seront 
admis  en  franchise,  à  condition  de  satisfaire  aux  formalités  sui- 
vantes, qui  seront  requises  pour  assurer  leur  réexportation  ou 
leur  mise  en  entrepôt  : 

1**  Les  préposés  des  douanes  du  lieu  ou  port  dans  lequel  les 
modèles  ou  échantillons  seront  importés  constateront  le  montant 
du  droit  applicable  auxdits  articles.  Le  voyageur  de  commerce 
devra  déposer  en  espèces  le  montant  desdits  droits  au  bureau  de 
douane,  ou  fournir  une  caution  valable.  ^ 

2**  Pour  assurer  leur  identité,  chaque  modèle  ou  échantillon  sé- 
paré sera,  si  faire  se  peut,  marqué  au  moyen  d'une  estampille  ou 
d'un  cachet  y  apposé. 

3*"  il  sera  délivré  à  Timportateur  un  permis  ou  certificat  qui 
donnera  : 

à)  Une  liste  des  modèles  ou  échantillons  importés,  spécifiant  la 
nature  des  articles  ainsi  que  les  marques  particulières  qui  peu- 
vent servir  à  la  constatation  de  Tidentité; 

b)  Un  état  indiquant  le  montant  du  droit  dont  les  modèles  ou 
échantillons  sont  passibles,  et  si  ce  montant  à  été  versé  en  espèces 
ou  garanti  par  caution; 

c)  Un  état  indiquant  la  manière  employée  pour  marquer  les  mo- 
dèles ou  échantillons  ; 

d)  La  limite  de  temps,  qui,  en  aucun  cas,  ne  pourra  dépasser 
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douze  mois,  à  Texplratlon  de  laquelle,  s*il  n'est  pas  prouvé  que 
les  articles  aient  été  réexportés  ou  mis  en  entrepôt,  le  montant 
du  droit  déposé  sera  versé  au  trésor  ou  recouvré  s'il  a  été  donné 
caution.  Il  ne  sera  exigé  aucuns  frais  de  Timportateur  pour  la  dé- 
livrance du  certificat  ou  permis,  non  plus  que  pour  l'estampille 
destinée  à  la  constatation  de  Tidentité. 

à*  Les  modèles  ou  échantillons  pourront  être  réexportés  par  le 
bureau  d*entrée  aussi  bien  que  par  tout  autre. 

S""  Si,  avant  l'expiration  de  la  limite  de  temps  fixé  (paragraphe  3, 
d),  les  modèles  ou  éjchantillons  étaient  présentés  à  la  douane  d'un 
lieu  ou  d*un  port,  pour  être  réexportés  ou  entreposés,  les  prépo- 
sés de  ce  port  devront  s'assurer,  par  une  vérification,  si  les  arti- 
cles qui  leur  sont  présentés  sont  bien  ceux  pour  lesquels  a  été 
délivré  le  permis  d'entrée.  Si  Tidentité  est  prouvée  à  leur  satisfac- 
tion, les  préposés  certifieront  la  réexportation  ou  la  mise  en  en- 
trepôt et  rembourseront  le  montant  des  droits  déposés,  ou  pren- 
dront les  mesures  nécessaires  pour  la  décharge  de  la  caution. 

Art.  7.  Il  est  convenu  entre  les  Hautes  Parties  contractantes, 
qu'en  ce  qui  touche  les  matières  mentionnées  dans  Tarticle  3  du 
traité  du  33  juillet  1873,  les  dispositions  insérées  dans  les  trai- 
tés et  conventions  de  1860  et  dans  le  traité  du  33  juillet  1873  res- 
teront en  vigueur  en  tant  qu'il  n'aura  pas  été  expressément 
dérogé  à  ces  dispositions  par  la  présente  Convention  supplémen- 
taire. 

Art.  8.  La  présente  Convention  aura  la  même  durée  que  le 
traité  conclu  entre  les  Hautes  Parties  contactanctes  le  33  juillet 
dernier,  dont  elle  est  le  complément. 

Art.  9.  Le  Président  de  la  République  française  s'engage  à  de- 
mander à  l'Assemblée  nationale,  immédiatement  après  sa  signa- 
ture, Tautorlsation  nécessaire  pour  ratifier  et  faire  exécuter  la 
présente  Convention. 

Les  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris,  avant  le  3i  jan- 
vier 187/11,  et  la  Convention  entrera  immédiatement  en  vigueur. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  pré- 
sente Convention  et  y  ont  apposé  le  sceaux  de  leurs  armes. 

Fait  à  Versailles,  le  vingt-quatrième  jour  du  mois  de  janvier 
187/i. 

(L.  S,)  Signé  Le  Duc  Decazes. 
{L,  S.)  Signé  Lyons. 
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Décret  du  Président  de  la  République  française,  du  $i  janvier  187&, 
portant  que  la  redevance  proportionnelle  à  payer,  pendant  les 
années  1B75,  187^11,  i&75,  1876  et  1877,  par  la  société  anonyme 
des  mines  de  houille  de  Carmaux  (Tam)^  est  réglée  sous  forme 
d^abonnement  à  la  somme  de  3o.7a6%sô  en  principal^  paramnée* 


Décret  du.  Président  de  la  République  française ,  du  s  février  187Û, 
portant  extension  de  la  concession  dès  mines  de  houille  de  Lii- 
viif  (Pas-de-Calais). 

(Extrait.; 

Art,  1".  Il  est  fait  rénnlon  à  la  concession  de  mines  de  houille 
de  Liévin,  instituée  par  décret  du  i5  septembre  1862,  d'un  ter- 
rain howiller  portant  sur  le  territoire  des  communes  d'Avion  et 
de  Méricourt,  arrondissement  d'Arras,  et  de  Liévin  et  Angres- 
Liévin,  arrondissement  de  Béthune,  département  du  Pas-de-Calais, 
ledit  terrain  limité  comme  il  suit  conformément  au  plan  annexé 
au  présent  décret  : 

Au  nord,  par  la  ligne  brisée  lAP  qui  forme  les  limites  méridio- 
nale et  occidentale  de  la  concession  actuelle,  telles  qu'elles  sont 
définies  dans  le  décret  du  1 5  septembre  1862,  institutif  de  cette 
concession  ;  le  point  I,  angle  est  de  la  concession  de  Liévin, 
commun  avec  la  concession  de  Courrières,  étant  déterminé  par 
la  rencontre  de  la  ligne  qui  réunit  les  clochers  de  Meurchin  et 
de  Loison  avec  celle  qui  réunit  les  clochers  d'Éleu  et  de  Beau- 
mont;  le  point  A,  le  clocher  d'Angres-Liévin  ;  le  point  P,  l'inter- 
section des  axes  des  chemins  d'Aix  à  Lens  et  de  Liévin  à  Bnlly  ; 

A  Couest,  à  partir  du  point  P  par  la  ligne  PU,  joignant  le  point 
P  au  point  V,  où  la  ligne  menée  du  clocher  d'Aix  au  clocher  de 
Givenchy*en-Gohelle  e'fet  coupée  par  le  prolongement  de  celle  qui 
réunit  les  clochers  de  Liévin  et  d'Angres-Liévîn  ; 

Au  sud^  par  la  ligne  UL,  menée  du  point  U  au  point  L  où  le  pro- 
longement de  la  ligne  qui  réunit  les  clochers  de  Meurchin  et  de 
Loison,  et  qui  a  servi  à  déterminer  le  point  I,  rencontre  le  bord 
septentrional  du  chemin  de  Méricourt  à  Avion  ; 

A  Cest^  par  la  ligne  LI  dont  les  points  L  et  I  ont  été  définis  ci- 
dessus  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  6  kilo- 
mètres carrés,  83  hectares. 
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Art,  2.  Par  suite  de  cette  extension,  la  concession  de  Liévîn  est 
délimitée  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Au  word,  à  partir  du  point  I,  situé  sur  la  limite  méridionale  de 
la  concession  de  Courrières  et  déterminé  par  la  rencontre  de  la 
ligne  qui  réunit  les  clochers  de  Meurchin  et  de  Loison  avec  celle 
qui  réunit  les  clochers  d'Éleu  et  de  Beaumont  ;  i**  par  une  droite 
iV  qui  fait  partie  de  la  susdite  limite  méridionale,  le  point  V  étant 
déterminé  par  la  rencontre  de  l'alignement  ci-dessus  des  clochers 
d'Éleu  et  de  Beaumont  avec  celui  des  clochers  d'Avion  et  d'Aunay  ; 
3°  par  la  droite  VZ,  qui  fait  partie  de  la  limite  orientale  de  la  con- 
cession de  l,ens,  le  point  Z  étant  situé  à  la  rencontre  de  l'aligne- 
ment ci -dessus  des  clochers  d'Avion  et  d'Aunay  avec  celui  qui 
réunit  le  clocher  d'Éleu  au  point  P,  intersection  des  axes  des  che- 
mins d'Aix  à  Lens  et  de  Liévin  à  Bully  ;  5°  par  la  portion  ZN  de  la 
ligne  passant  par  ledit  point  Z,  le  clocher  d'Éleu,  le  point  G  angle 
sud-ouest  de  la  concession  de  Lens,  et  ledit  point  P  ;  û*  par  la  ligne 
NM,  le  point  N  étant  déterminé  par  l'intersection  de  la  ligne  ZNGP 
et  du  bord  occidental  du  petit  chen^n  de  Lens  à  Liévin  passant 
près  du  bois  de  Liévin  et  le  point. M  étant  déterminé  par  la  ren- 
contre du  bord  occidental  du  chemin  de  grande  communication 
de  Lens  à  Aire,  passant  par  Liévin  avec  une  parallèle  à  ladite  ligne 
ZNGP  menée  par  le  point  Y  ci-après  défini  ;  5*  par  la  ligne  droite 
MY,  parallèle  à  la  ligne  ZNGP  allant  dudit  point  M  au  point  Y,  silué 
sur  le  bord  occidental  du  chemin  dit  de  Souchez  à  Popt-à-Vendin, 
et  à  o3o  mètres  du  point  où  le  même  bord  dudit  chemin  vient  ren- 
contrer la  ligne  ZNGP;  6*  par  la  ligne  droite  YG  allant  dudit  point 
Y  au  point  G,  angle  sud-ouest  de  la  concession  de  Lens,  commun 
aussi  à  la  concession  de  Grenay  ;  7'  par  la  ligne  droite  GP  allant 
dudit  point  G  au  point  P  ci-dessus  défini  ; 

Les  lignes  ZN,  MN,  MY,  YGiétant  communes  avec  la  nouvelle 
concession  de  Lens  ; 

A  Couest,  à  partir  du  point  P,  par  la  ligne  PU  joignant  le  point  P 
au  point  U,  où  la  ligne  menée  du  clocher  d'Aîx-Noulette  au  clo- 
cher de  6ivenchy-en-Gohelle  est  coupée  par  le  prolongement  de 
celle  qui  réunit  les  clochers  de  Liévin  et  d'Angres-Liévin; 

Au  sud,  par  la  ligne  UL  menée  du  point  U  au  point  L,  où  le  pro- 
longement de  la  ligne  qui  réunit  lesclochers  de  Meurchin  et  de 
Loison  et  qui  a  servi  à  déterminer  le  point  I,  rencontre  le  bord 
septentrional  du  chemin  de  Méricourt  à  Avion  ; 

A  Cest^  par  la  ligne  Ll  dont  les  points  L  et  I  on  t  été  ci-dessus  défi  n  îs  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  16  ki- 
lomètres carrés,  kk  hectares. 
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Art,  5.  Il  n'est  dérogé  en  rien  aux  autres  dispositions  du  décret 
da  i5  septembre  1869,  lesquelles  sont  rendues  applicables  à  Pen- 
semble  de  la  concession  délimitée  ainsi  qu^il  est  dit  ci-dessus. 


Décret  du  Président  de  la  République  française^  du  6  février 
i^yàn  portant  concession  aux  sieurs  Sâns-Ret,  Brice  Gouauz  et 
Aristide  Dhers,  de  mines  de  manganèse  situées  dans  les  com^' 
munes  d*AzET,  Adervielle  et  Pouchergdes,  arrondissement  de 
Bagnëres-de-Bigorre,  département  des  Hautes-Pyrénées. 

(Extrait.) 

Art.  2.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  Concession  de 
la  serre  d'Azet^  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au 
présent  décret,  ainsi  quMl  suit,  savoir  : 

Au  nord,  à  partir  du  point  M,  cap  du  bois  de  Prat-de-Garicaoue, 
par  la  ligne  séparative  des  communes  de  Pouchergues  et  de  VieUle- 
Louron  jusqu'au  point  B,  sur  la  limite  des  terrains  communaux  et 
des  terrains  cultivés  de  Pouchergues  ; 

A  Vesty  par  une  ligne  droite  tirée  dudit  point  B  au  point  G,  angle 
plus  aigu  (côté  de  Test)  de  la  forêt  d* Adervielle,  puis  par  une  autre 
ligne  droite  tirée  dudit  point  G  au  point  D,  borne  du  cap  du  Tuco 
deCouret; 

Au  sud^  par  une  ligne  droite  tirée  dudit  point  D  au  point  E, 
intersection  du  ruisseau  de  Cournère  et  du  bord  septentrional  du 
chemin  vicinal  d'Àzet  à  Genost,  puis  par  le  bord  septentrional  de 
ce  chemin  jusqu'au  point  F,  où  il  rencontre  le  rocher  du  Sarrat 
de  Hounta,  vis-à-vis  la  grange  Fau  (François)  d'Azet; 

A  Couest  enfin,  par  une  ligne  droite  tirée  dudit  point  F  au 
point  A,  bornes  de  Peyres-Aubes  et  arrêtée  au  point  où  elle  ren- 
contre le  territoire  de  Grailheu,  puis  par  la  ligne  séparative  de  la- 
dite commune  de  Grailheu  et  des  communes  d*Azet,  d^Adervielle  et 
de  Pouchergues,  jusqu'au  point  M  de  départ. 

Les  dites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  5  Icilo- 
mètres  carrés,  5  hectares. 

Art,  k.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface  par 
les  articles  6  et  hx  de  la  loi  du  21  avril  1810^  sur  le  produit  des 
mines  concédées,  sont  réglés  à  une  redevance  de  oVo  par  hec- 
tare de  terrain  compris  dans  la  concession. 
Art.  10.  Les  concessionnaires  seront  tenus,  conformément  à 
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rartfcle  7  de  la  loi  du  37  avril  i838»  de  désigner»  par  une  déclara- 
tion authentique  faite  au  secrétariat  de  la  préfecture,  celui  d'entre 
«ux  ou  toute  autre  personne  à  qui  ils  auront  donné  les  pouvoirs  né- 
cessaires pour  correspondre,  en  leur  nom,  avec  l'autorité  admi- 
nistrative, et  en  général  pour  les  représenter  vis-à-vis  de  Tadmi- 
nistration»  tant  en  demandant  qu'en  défendant. 


Décret  du  Président  de  la  République  française^  du  6  février  187&, 
portant  rejet  de  la  demande  formée^  par  te  sieur  Astier,  à  Ceffèt 
d*obtenir  la  concession  de  gisements  de  phosphates  de  chaux 
situés  dans  le  déparlement  du  Nord. 

(  Extrait.  ) 

Le  Préddent  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics» 

Vu  la  demande,  etc....» 

Considérant  que  le  phosphate  de  chaux  n'est  pas  compris  au 
nombre  des  substances  que  Tarticle  a  de  ladite  loi  a  rangées  dans 
la  catégorie  des  mines;  que  la  nature  des  gisements  de  phosphate 
de  chaux  qui  forment  l'objet  de  la  demande  et  les  conditions  dans 
lesquelles  ils  se  présentent  ne  permettent  pas  de  les  assimiler  aux- 
dites  substances  et»  en  conséquence»  d'en  accorder  la  concession 
à  titre  de  mines; 

Le  Conseil  d*État  entendu» 

Décrète  : 

Art.  i^.  La  demande  formée  par  le  sieur  Astier  à  l'effet  d'ob* 
tenir  la  concession  de  gisements,, de  phosphates  de  chaux  situés 
dans  les  communes  de  Loos»  Haubourdin»  Emmerin,  Lesquin, 
Noyelles»  Tempianars,  Veudeville,  Wattignies»  Fâches,  Lezennes, 
Rouchin,  Hellemmes»  Dunsqies  et  Lille»  département  du  Nord»  est 
rejetée. 


Rapport  au  Président  de  la  République  française  et  décret^  du 
11  février  187A,  relatif  à  des  modifierions  à  apporter  auxdiS' 
positions  du  décret  du  6  mai  1811,  concemanl  PélabUssement 
de  la  redevance  proportùmneUe  des  mines* 

Monsieur  le  Président, 
La  loi  du  ai  avril  1810,  en  assimilant  les  concessions  de  mines 
DÉCRITS^  1876.  9 
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à  des  propriétés  de  droit  commun,  a  disposé  qu'elles  seraient  as- 
sujetties, au  profit  du  trésor  public,  à  une  redevance  propor^ 
tlonnelie  au  revenu  net  de  Textraction,  qui  ne  peut  excéder 
5  p.  loo  de  ce  revenu  et  qui  doit  être  imposée  et  perçue  comme  la 
contribution  foncière. 

La  loi  de  1810  ne  faisait  que  poser  le  principe  de  l*împôt;  elle 
ne  disait  rien  des  formes  à  suivre  pour  en  déterminer  la  base, 
c'est-à-dire  le  revenu  net  des  exploitations. 

Un  décret  impérial,  en  date  du  6  mai  j 811,  y  a  pourvu;  ce  dé- 
cret a  confié  le  soin  de  déterminer  les  évaluations  du  produit  net 
de  chaque  concession^  au  premier  degré,  à  clés  comités  qu'il  sl^- 
peWe  comités  de  proposition,  et,  au  second  degré,  à  un  comité  dé- 
partemental, nommé  comité  d'évaluation  et  composé  du  préfet,  de 
deux  membres  du  conseil  général  nommés  parle  préfet,  de  l'ingé- 
nieur des  mines,  du  directeur  des  contributions  directes  et  de 
deux  des  principaux  propriétaires  de  mines,  dans  les  départe- 
ments qui  ont-un*  nombre  suffisant  de  mines  en  exploitation. 

Des  instructions,  concertées  entre  1  administratioa  des  mines 
et  celle  des  finances,  ont,  à  diverses  époques  et  en  tenant  compte 
de  l'expérience  acquise,  tracé  les  règles  à  suivre,  par  les  comités 
d'évaluation,  pour  les  recettes  et  les  dépenses  à  prendre  en  compte 
dans  le  calcul  du  produit  net;  mais  ces  comités  ne  se  sont  pas  tou- 
jours conformés  aux  instructions  administratives;  ils  les  ont 
même  assez  fréquemment  méconnues  au  détriment  du  trésor,  et 
comme,  d'après  une  interprétation  du  décret  du  6  mai  1811,  qui  a 
prévalu  dans  le  ^ein  du  Conseil  d'État,  les  évaluations  adoptées 
par  les  comités  doivent  être  considérées  comme  définitives,  en 
d'autres  termes,  comme  obligatoires  pour  Tadministration,  le 
gouvernement  n'a  aucun  moyen  de  redresser  celles  de  ces  évalua- 
tions qui  lui  paraissent  irrégulière<s.  Il  ne  peut  même  pas  se  pour- 
''YOir  devant  la  justice  administrative,  pour  en  provoquer  la  réfor- 
raation,  tandis  que  les  concessionnaires  de  mines  ont  toujours 
le  droit  d'attaquer  les  décisions  des  comités  d'évaluation  devant  le 
iîonseil  de  préfecture  et,  en  appel,  devant  le  Conseil  d'État, 

En  second  lieu,  la  loi  du  21  avril  1810  a  admis  qu'il  pourrait 
être  fait  un  abonnement  pour  ceux  des  propriétaires  de  mines  qui 
le  demanderaient  ;  le  décret  du  6  mai  181 1  avait  stipulé  que  l'ad- 
ministratlon  aurait  la  faculté  de  discuter  le  taux  de  l'aboaDement, 
en  tenant  compte  des  chances  d'avenir  de  l'entreprise,  et  de  reje- 
ter la  demande,  si  le  taux  qu'il  lui  paraissait  équitable  d'adopter 
n'était  pas  accepté  par  les  concessionnaires. 

Actuellement,  la  situation  est  toute  différente  :  atix  termes  d'un 
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décret  du  27  juin  1866  (*)*  rabohnement  ne  peut  plqs  être  refusé 
que  dans  le  cas  où  il  est  constaté  que  l'exploitation  a  été  dirigée 
en  vue  d'en  altérer  leâ  bases  ;  en  outre,  le  taux  de  l'abonnement  est 
réglé  sur  la  moyenne  du  revenu  de  celles  des  cinq  années  précé- 
dentes qui  ont  donné  un  produit  net. 

Il  en  résulte  que  rabounement  est  souvent  réclamé  à  Texpira- 
tîon  d'une  période  de  travaux  préparatoires,  dont  la  dépense  a 
notablement  affaibli  le  produit  net,  et  au  moment  où  les  cojiices- 
sionnaires  von:  profiter  des  sacrifices  que  ces  travaux  leur  ont 
imposés;  et  le  gouvernement  est  obligé  d'y  consentir,  bien  que 
le  taux  de  Tabonnement  ne  soit  pas  en  rapport  avec  les  bénéfices 
probables  de  Texploitation. 

Un  grand  nombre  de  faits,  recueillis  par  radministration  des 
mines  et  parcelle  des  contributions  directes,  ont  permis  de  consta- 
ter que  les  règles  qui  servent  aujourd'hui  de  base  aux  abonne- 
ments portent  un  préjudice  très-grave  au  trésor,  et  il  était,  de 
lors,  impossible  de  laisser  subsister  un  semblable  état  de  choses, 
dans  uu  moment  surtout  où  Ton  est  obligé,  pour  satisfaire  aux 
charges  publiques,  de  demander  chaque  jour  aux  contribuables 
de  plus  grands  sacrifices  par  la  création  de  nouveaux  impôts. 

Pour  mettre  un  terme  aux  abus  que  nous  venons  de  signaler, 
le  gouveruement  a  pensé  qu'il  fallait,  d'une  part,  en  ce  qui  con- 
cerne les  décisions  des  comités  d'évaluation,  leur  enlever  le  ca- 
ractère définitif  que  la  jurisprudence  leur  avait  attribué  en  con- 
tradiction avec  les  règles  qui  régissent  toutes  les  autres  contri- 
butions directes  ;  d'autre  part,  en  ce  qui  touche  les  abonnements, 
revenir  au  régime  qu'avait  établi  le  décret  du  6  mai  1811  et  res- 
tituer à  l'administration  la  liberté  de  décision  dont  elle  avait  joui 
pendant  un  demi-siècle. 

Un  projet  de  décret  dans  ce  sens  a  été  présenté  en  commun,  par 
les  ministères  des  travaux  publics  et  des  finances,  au  Conseil  d'État, 
qui  y  a  donné  son  approbation,  et,  d'après  les  considérations  que 
nous  avons  ci-dessus  exposées,  nous  ne  pouvons  que  soumettre 
ce  projet  à  votre  haute  sanction  et  vous  prier  de  le  revêtir  de 
votre  signature. 

Daignez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de  notre  res- 
pectueux dévouement. 

ÏjC  Minisire  des  travaux  publics,       Le  Ministre  des  finances, 
R.  01  Largt.  p.  Maghe. 

n  Annale*  des  mines,  6*  série,  partie  administrative,  t«  Y^  p.  164* 
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Le  Président  de  la  Répabliqae  française. 

Sur  le  rapport  des  ministres  des  travaux  publies  et  des  finances; 

Va  la  loi  da  21  avril  iSior,  articles  33  et  suivants; 

Yn  les  décrets  des  6  mai  181 1  et  97  juin  i856,  concernant  la  re- 
devance proportionnelle  des  minés  ;  ^ 

Le  Conseil  d^État  entendu. 

Décrète: 

Art.  1*'.  Les  dispositions  du  décret  du  6  mal  1811,  relatif  à 
rétablissement  de  la  redevance  proportionnelle  des  mines,  conti- 
nueront d  être  appliquées,  sauf  les  modifications  ci- après  : 

En  cas  de  désaccord  sur  rappréciation  du  produit  net  impo- 
sable, entre  le  comité  d^évahiation  •  institué  par  le  décret  da  6 
mai  1811  et  Tingénieur  des  mines  ou  le  directeur  des  contribu- 
tions directes,  il  est  statué  par  le  préfet,  sur  avis  motivé  du  direc- 
teur des  contributions  directes. 

Si  le  préfet  n^adopte  pas  les  conclusions  du  directeur  des 
contributions  directes,  il  etai  est  référé  au  ministre  des  travaux 
publics,  qui  statue,  après  s*étre  concerté  avec  le  ministre  des 
finances. 

Le  préfet  arrête  ensuite  les  rôles  et  les  rend  exécutoires,  sauf 
le  recours  des  contribuables. 

Art,  3.  Les  soumissions  d'abonnement  sont  présentées,  ac- 
ceptées ou  rejetées,  dans  les  formes  tracées  par  le  décret  du 
6  mai  181 1. 

Les  abonnements  sont  approuvés  par  le  préfet,  sur  Tavis  de  Tin- 
génieur  des  mines,  du  directeur  des  contributions  directes  et  du 
comité  d'évaluation,  quand  le  taux  de  Tabonnement  ne  dépasse 
pas  1.000  francs. 

Dans  le  cas  de  désaccord  entre  le  comité  d'évaluation  et  Tingé- 
nieur  des  mines  ou  le  directeur  des  contributions  directes^  il  ea 
est  référé  au  ministre  des  travaux  publics,  qui  statue  après  s*être 
concerté  avec  le  ministre  des  finances. 

Au-dessus  de  1.000  francs  jusqu'à  3.060  francs,  les  abonnements 
sont  approuvés  par  le  ministre  des  travaux  publics,  qui  se  con- 
certe préalablement  avec  le  ministre  des  finances. 

Les  abonnements  au-dessus  de  3.000  francs  et  ceux  pour  les- 
quels un  accord  ne  serait  pas  établi  entre  les  deux  ministres,  dans 
les  cas  prémis  par  les  paragraphes  précédents,  sont  approuvés  par 
un  décret  rendu  en  Conseil  d'État. 

L'abonnement  peut,  toujours  être  refusé  par  l'administration. 
Toutefois,  le  refus  d'une  soumission  d'abonnement  ne  peut,  ea 
aucun  caa^  être  prononcé  que  par  une  décision  du  ministre  des  tm- 
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Taux  publics,  prise  de  concert  avec  le  ministre  des  finances,  après 
avis  da  conseil  général  des  mines  et  des  sections  réunies  des  tra- 
Taux  publics  et  des  finances  du  Conseil  d^État. 

Aru  3.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  dispositions  des 
décrets  antérieurs  qui  sont  contraires  au  présent  décret. 

AtU  U^  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont 
.  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  iais. 

Fait  à  Versailles,  le  ii  février  187a. 

M*'  DE  MAG'HâRON  , 

Doc  Di  Macirta. 
Par  le  Président  de  la  RépuUiqne  : 

Le  Minisire  des  finances^       Le  Ministre  des  travaux  publics, 
P.  Magni*  R«  01  LARcr. 


Décret  du  Président  de  la  République  française^  du  ^Z  février  187A, 
portant  concession  à  la  Société  arovthe  des  hauts  fourneaux 
ET  FONDERIES  DE  Brodsseval  (Haute-Marno)  de  mines  de  fer  k^ 
droxydé  oolithique  situées  dans  les  communes  de  MalzAvilli, 
EuLMORT  et  Lat-Sairt-Ghristophe,  arrondissement  de  Nancy, 
département  de  Meurthe-et-Moselle. 

(Extrait.) 

Art.  3.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  Concession  du 
bois  de  Flavémont^  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au 
présent  décret,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Au  sud-ouest^  par  une  ligne  brisée  composée  de  deux  droites  : 
la  première  joignant  le  point  F,  borne  tribanale  des  territoires  de 
Ifalzéville,  Salnt'Max  et  Dommartemont,  au  point  E,  sommet  com- 
mun des  territoires  des  quatre  communes  de  Malzéville,  Eulmont, 
Lay-Saint-GhristopheetPixérécourt;  la  seconde  partant  du  pointE, 
<lirigée  vers  le  point  G  (pris  sur  la  droite  joignant  le  point  A,  angle 
sud  du  b&timent  du  moulin  de  Tusine,  situé  près  du  chemin  de 
Pixérécourt  à  Bouxières-aux-Dames,  au  point  B,  rencontre  du 
chemin  de  Sainte-Geneviève  à  Eulmont  et  du  chemin  du  bois  par- 
ticulier de  Flavémont,  à  égale  distance  du  point  A  et  du  point  D 
où  ladite  droite  AB  coupe  le  bord  oriental  de  la  route.de  Nancy  à 
Lay-Saînt-Christophe)  et  arrêtée  à  sa  rencontre  en  L  avec  le  che- 
min de  Malzéville  à  Lay-Saint-Christophe  (la  ligne  brisée  FEL  fal< 
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sant partie  delà  iimite  est  de  la  concession  de  Malzéville,  insti- 
tuée par  décret  du  39  avril  1872)  ; 

Au  nordj  par  une  ligne  droite  joignant  ledit  point  L  au  point  if, 
rencontre  du  chemin  de  la  Jeune-Rose  avec  la  droite  joignant  le 
point  G  (situé  sur  le  bord  oriental  de  la  route  de  Nancy  à  Lay^ 
Saint-Christophe,  à  5oo  mètres  au  sud  du  pont  du  ruisseau  de 
rAmezule)  au  point  B  ci-dessus  défini  ; 

Au  nord-est^  par  la  droite  Joignant  lesdits  points  H  et  B; 

Au  sud-est,  par  une  ligne  droite  joignant  le  point  B  au  point  de 
départ  F  (la  ligne  BF  faisant  partie  de  la  limite  nord-ouest  de  la 
concession  de  Sainte-Geneviève^  instituée  par  décret  du  ik  mars 
1868); 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  s  Icilo^ 
mètres  carrés,  6  hectares. 

Art,  3.. La  présente  concession  ne  s^applique  qu'aux  minerais  de 
fer  exploitables  par  travaux  souterrains  réguliers*  A  Tégard  des 
minerais  de  fer  dits  d'alluvion  et  des  minerais  de  fer  en  filons  ou 
en  couchers  qui  seraient  situés  près  de  la  surface  et  susceptibles 
d'être  exploités  à  ciel  ouvert,  ils  demeureront  à  la  disposition  des 
propriétaires  du  sol,  pourvu  que  leur  exploitation  à  ciel  ouvert  ne 
rende  pas  impossible,  dans  le  présent  ou  dans  Tavenir,  Texploi- 
tation  par  travaux  souterrains  des  gîtes  situés  dans  la  profondeur. 

Sont  pareillement  réservés  les  droits  que  pourraient  avoir  à 
exercer  les  propriétaires  dé  la  surface,  aux  termes  de  Tarticle  70 
de  la  loi  du  21  avril  1810. 

Art,  5.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface  par 
les  articles  6  et  U^  de  la  loi  du  21  avril  1810,  sur  le  produit  des 
mines  concédées,  sont  réglés  à  une  redevance  annuelle  de  o\  le 
par  hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  11.  Les  concessionnaires  seront  tenus,  conformément. à 
^article  7  de  la  loi  du  27  avril  1808,  de  désigner,  par  une  déclara- 
tton  authentique  faite  au  secrétariat  de  la  préfecture,  celui  d'entre 
enx  ou  toute  autre  personne  à  qui  ils  auront  donné  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  correspondre,  en  leur  nom,  avec  Tautorité  admi* 
nistrative,  et,  en  général,  pour  les  représenter  vis-à-vIs  de  Tadmi* 
Distration,  tant  en  demandant  qu'en  défendant. 
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CIRCULAIRES  ET  INSTRUCTIONS 

ADHESSÈCS 

t 

A  MM*    LES   PRÉFETS,  A  MM.  lES  IIIGÉZflEURS  DES  MINES,   ETC. 


JANVIER  Et  FÉVRIER  187Û. 


LAMPES  DE  SURETE  A  ENVELOPPE  DE  CRISTAL. 

A  M,  ,  Ingénieur  d^s  r^iines. 

Versailles,  le  19  janvier  1874. 

Monsieur,  un  assez  grand  nombre  d'exploitants  de  mines  ont 
adopté,  pour  le  service  de  leurs  exploitations,  les  lampes  de  sûreté 
à  enveloppe  de  cristal,  telle  que  la  lampe  inventée  par  M.  Museler. 
Ces  lampes  ont  réalisé  une  véritable  amélioration  sur  les  anciennes 
lampes  à  treillis  métallique  et  Ton  ne  saurait  voir  qu'avec  satisfac- 
tion leur  usage  se  généraliser.  Mais,  comme  tous  les  appareils  de 
ce  genre,  ces  lampes  n'offrent  de  garantie  qu'autant  qu'elles  sont 
en  par/ait  état.  Certaines  détériorations,  quoique  légères  en  appa- 
rence, peuvent  leur  enlever  toute  leur  efficacité  et  les  rendre,  par 
le  fait,  plus  dangereuses  môme  qu'ilne  lampe  à  feu  nu,  à  cause  de 
la  fausse  sécurité  qu'elles  pourraient  alors  inspirer. 

Parmi  ces  détériorations,  il  en  est  une  à  laquelle  elles  paraissent 
particulièrement  exposées  ;  cette  détérioration  consiste  dans  l'ou- 
verture de  Tenveloppe  de  cristal  par  suite  de  Tébréchure  des  bords 
supérieurs  du  verre.  Une  explosion  de  grisou,  qui  a  récemment 
coûté  la  vie  à  cinq  ouvriers  dans  une  houillère  de  la  Loire,  n'a  pas 
eu  d'autre  cause  qu'une  ouverture  de  ce  genre  à  la  lampe  de  l'un 
de  ceux  qui  ont  péri.  £n  constatant  le  fait,  MM.  les  ingénieurs  ont 
pu,  d'ailleurs,  s'assurer  que  plusieurs  lampes  se  trouvaient  affec» 
tées  de  la  même  détérioration. 

Le  Conseil  général  des  mines  a  pensé  que  ces  circonstances  de- 
vaient éveiller  la  vigilance  de  l'AdministratîQQ  et  qu'il  y  avait  lieu  , 
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de  les  signaler  aux  exploitants  qui  font  usage  de  lampes  à  eii?e- 
loppe  de  cristal. 

Je  viens  vous  prier,  en  conséquence»  Monsieur,  de  vouloir  bien 
appeler  sur  les  o1>servation8  qui  précèdent  Tattentlon  des  exploi- 
tants de  mines  dans  votre  circonscription,  qui  se  serviraient  de 
lampes  à  enveloppe  de  cristal  ;  une  fois  la  cause  du  mal  connue  et 
signalée.  Il  suffit  d*un  peu  de  soin  pour  y  remédier. 

Je  vous  prie  de  m*accuser  réception  de  la  présente. 

Receves,  Monsieur*  Tassurance  de  ma  considération  très-distlQ* 
guée. 

Le  Minisire  des  travaux  publics. 

Pour  le  Miaiftre  et  par  aotorisation  : 
Le  Conseiiier  éTÉtai,  Secrétaire  génércU, 

nBOURElHLLE. 


iTABUSsxmirT  ni  la  rsdxvahcb  profortiorhxlls  sur  lbs  mises. 

Gondlés  d'évalnation.  —  Abraoements. 
A  M.  le  Préfet  du  département  d 

Tenailles,  le  aS  fétrier  1S74. 

Monsieur  le  préfet,  la  loi  du  31  avril  1810,  en  assimilant  les  con- 
cessions de  mines  à  des  propriétés  de  droit  commun,  a  disposé 
qu^elles  seraient  assujetties,  au  profit  du  trésor  public,  à  une  re- 
devance proportionnelle  au  revenu  net  de  l'extraction,  qui  ne  peot 
excéder  5  p.  100  de-ce  revenu  et  qui  doit  être  imposée  et  perçue 
comme  la  contribution  foncière. 

La  loi  de  1810  ne  faisait  que  poser  le  principe  de  rimpôt;  elle 
ne  disait  rien  des  formes  à  suivre  pour  déterminer  la  base  de  Tim- 
pôt,  c'est-à-dire  le  revenu  net  des  exploitations. 

Un  décret  impérial,  en  date  du  6  mai  1811,  y  a  pourvu  :  ce  dé- 
cret a  confié  le  soin  de  déterminer  les  évaluations  du  produit  net 
de  chaque  concession,  au  premier  degré,  à  des  comités  qu*il  ap- 
pelle comités  de  proposition,  et,  au  second  degré,  à  un  comité 
départemental,  nommé  comité  fV évaluation  et  composé  du  préfet, 
de  deux  membres  du  conseil  général  nommés  par  le  préfet,  de 
ringénieur  des  mines,  du  directeur  des  contributions  directes  et 
de  deux  des  principaux  propriétaires  de  mines,  dans  les  départe- 
ments qui  ont  un  nombre  suffisant  de  mines  en  exploitatioD. 

Des  Instructions  concertées  entre  l'administration  des  mines  et 
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celle  des  finances  ont,  à  diverses  époques  et  en  tenant  compte  de 
Texpérience  acquise,  tracé  les  règles  à  suivre  par  les  comités  d*é* 
valuation,  pour  les  recettes  et  les  dépensés  à  prendre  en  compte 
dans  le  calcul  du  produit  net;  mais  ces  comités  ne  se  sont  pas 
toujours  conformés  aux  instructions  administratives;  ils  les  ont 
même  assez  fréquemment  méconnues,  au  détriment  du  trésor;  et 
comme,  d'après  une  interprétation  du  décret  du  6  mai  1811,  qui  a 
prévalu  dans  le  sein  du  Conseil  d'État»  les  évaluations  adoptées 
par  les  comités  doivent  être  considérées  comme  définitives^  en 
d'autres  termes,  comme  obligatoires  pour  radministration,  le  gou- 
yernement  n'a  aucun  moyen  de  redresser  celles  de  ces  évaluations 
qui  lui  paraissent  irrégulières;  il  ne  peut  même  pas  se  pourvoir 
devant  la  justice  administrative,  pour  en  provoquer  la  réforma- 
tion; tandis  que  les  concessionnaires  démines  ont  toujours  le  droit 
d'attaquer  les  décisions  des  comités  d'évaluation  devant  le  conseil 
de  préfecture  et,  en  appel,  devant  le  Conseil  d'État* 

En  second  lieu,  la  loi  du  91  avril  1810  a  admis  qu'il  pourrait  être 
fait  un  abonnement  pour  ceux  des  propriétaires  de  mines  qui  le 
demanderaient;  le  décret  du  6  mai  181 1  avait  stipulé  que  l'adml* 
nistration  aurait  la  faculté  de  discuter  le  taux  de  l'abonnement, 
en  tenant  compte  des  chances  d*avenir  de  l'entreprise,  et  de  re-* 
jeter  la  demande,  si  le  taux  qu'il  lui  paraissait  équitable  d'adopter 
n*était  pas  accepté  par  les  concessionnaires. 

Actuellement  la  situation  est  toute  différente  :  aux  termes  d'un 
décret  du  37  juin  1866  (*),  l'abonnement  ne  peut  plus  être  refusé 
que  dans  le  cas  où  il  est  constaté  que  l'exploitation  a  été  dirigée 
en  vue  d'en  altérer  les  bases;  en  outre,  le  taux  de  l'abonnement 
est  réglé  sur  la  moyenne  du  revenu  de  celles  des  cinq  années  pré* 
cédentes  qui  ont  donné  un  produit  net. 

Il  en  résulte  que  l'abonnement  est  souvent  réclamé  à  rexpiration 
d'une  période  de  travaux  préparatoires,  dont  la  dépense  a  nota- 
blement affaibli  le  produit  net,  et  au  moment  où  les  concession- 
naires vont  profiter  des  sacrifices  que  ces  travaux  leur  ont  imposés; 
et  le  gouvernement  est  obligé  d'y  consentir,  bien  que  le  taux  de 
l'abonnement  ne  soit  pas  en  rapport  avec  les  bénéfices  probables 
de  l'exploitation. 

Un  grand  nombre  de  faits,  recueillis  par  Tadminlstration  des 
mines  et  par  celle  des  contributions  directes,  ont  permis  de  con- 
stater que  les  règles  qui  servent  aujourd'hui  de  base  aux  abonne-* 
ment  portent  un  préjudice  très-grave  au  trésor,  et  11  était,  dès 


(*)  Annales' des  mines,  6«  série,  partie  administrative,  l.  V,  p.  i 
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lors,  impossible  de  laisser  subsister  un  semblable  état  de  choses, 
daus  un  moment  surtout  où  Ton  est  obligé,  pour  satisfaire  aux 
charges  publiques,  de  demander  chaque  jour  aux  contribuables 
de  plus  grands  sacrifices  par  la  création  de  nouveaux  impôts. 

Pour  mettre  un  terme  aux  abus  que  nous  venons  de  signaler,  le 
gouvernement  a  pensé  quUl  fallait,  d'une  part,  en  ce  qui  concerne 
les  décisions  des  comités  d'évaluation,  leur  enlever  le  caractère 
définitif  que  la  jurisprudence  leur  avait  attribué,  en  contradiction 
avec  les  règles  qui  régissent  toutes  les  autres  contributions  di* 
rectes  ;  d'autre  part,  en  ce  qui  touche  les  abonnements,  revenir 
au  régime  qu^avait  établi  le  décret  du  6  mai  18 ti  et  restituer  à 
l'administration  la  liberté  de  décision  dont  elle  avait  joui  pendaat 
un  demi-siècle. 

Un  projet  de  décret  contenant  ces  dispositions  a  été  soumis,  en 
commun,  par  les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances,  an 
Conseil  d'État,  qui  y  a  donné  son  approbation  ;  ce  projet  a  été 
sanctionné,  le  n  février  courant  (*),  par  M.  le  Maréchal-Prési  • 
dent  de  la  Képublique,  et  je  m'empresse.  Monsieur  le  préfet,  de 
vous  en  adresser  ci-jointe  une  ampliation,  pour  que  vous  puissiez 
en  assurer  Tapplication  immédiate  au  travail  des  redevances  de 
mines  qui  aura  lieu,  cette  année,  dans  votre  département. 

Je  n*aî,  d'ailleurs,  après  m'être  concerté  à  cet  égard  avec  M.  le 
ministre  des  finances,  que  de  très-courtes  instructions  à  vous 
adresser  pour  l'exécution  du  décret  du  1 1  février.  J  ai,  dans  la 
première  partie  de  la  présente  circulaire,  indiqué  le  but  et  la 
portée  des  dispositions  qu'il  édicté,  et  les  termes  de  ces  disposi* 
tions  me  paraissent  se  justifier  en  quelque  sorte  par  leur  simple 
énoncé. 

L'article  1'%  après  avoir  rappelé  que  les  règles  posées  dans  le 
décret  de  181 1  doivent  présider  au  travail  des  redevances,  indique 
comment  il  devra  être  procédé  dans  le  cas  où  il  y  aura  désaccord 
entre  le  comité  d'évaluation  et,  soit  l'ingénieur  des  mines,  soit  le 
directeur  des  contributions  directes  ;  dans  ce  cas,  vous  prenez 
ravis  motivé  du  directeur  des  contributions  directes  et  vous  sta- 
tuez, sauf,  si  vous  n'adoptez  pas  les  conclusions  de  ce  directeur, 
à  renvoyer  l'affaire  au  ministre  des  travaux  publics,  qui  prononce 
définitivement,  après  s'être  concerté  avec  le  ministre  des  finances. 

Je  n'ai,  sans  doute,  pas  besoin  de  faire  remarquer,  Monsieur  le 
préfet,  que,  dans  tous  les  cas  où  vous  aurez  à  statuer,  vous  devrez, 

bien  entendu,  vous  référer  à  tous  les  éléments  de  rinstruction, 

■^—^———-^——^~—^       — 

(*)  Voir  mprà^  p.  ao. 


GlRC0l.AIBE5w  ÛJ 

et  spécialement  aux  propositions  et  rapports  des  ingénieurs  des 
mines.  Aux  termes  du  décret  de  i8i  i,  c^est  à  ces  ingénieurs  qu*il 
appartient  de  préparer  les  documents  qui  doivent  éclairer  la  solu* 
tien  des  questions  de  redevances,  et  c'est  par  ce  motif  spéciale- 
ment qu'il  était  bon  que  le  directeur  des  contributions  directes, 
qui  n'intervient  en  quelque  sorte  qu'à  la  fin  des  opérations,  fût 
plus  spécialement  appelé  h,  vous  donner  son  avis  motivé  sur  le 
chiffre  de  produit  net  à  adopter. 

Quant  aux  abonnements,  le  décret  nouveau  maintient  les  dis- 
positions générales  du  décret  de  1811;  il  maintient  également, 
suivant  le  chiffre  des  abonnements,  la  compétence  du  préfet,  du 
ministre  des  travaux  publics  et  du  chef  de  TÉtat,  telle  qu'elle  est 
réglée  par  ce  décret; il  ajoute  seulement: 

1*  Qu'en  cas  de  désaccord  pour  les  abonnements  à  la  décision 
du  préfet,  entre  le  comité  d'évaluation  et,  soit  l'ingénieur  des  mi- 
nes, soit  le  directeur  des  coatributions  directes,  il  en  est  référé  au 
ministre,  qui  statue  après  concert  avec  le  ministre  des  finances, 
et  qu'il  est  statué  par  décret  rendu  sur  Tavis  du  Conseil  d'État, 
dans  le  cas  où  les  deux  ministres  ne  se  mettent  pas  d'accord  eatro 
eux  sur  les  décisions  à  prendre  ; 

2»  Qu'au  cas  où  l'administration  croit  devoir  refuser  l'abonne- 
ment, le  refus  ne  peut,ètre  prononcé  que  par  une  décision  du 
ministre  des  travaux  publics,  prise  de  concert  avec  le  ministre 
des  finances,  après  avis  du  conseil  général  des  mines  et  des  sec- 
tions réunies  des  travaux  publics  et  des  finances  du. Conseil  d'État. 

Il  a  paru  convenable,  sur  ce  dernier  point,  de  maintenir  aux 
concessionnaires  de  mines  les  garanties  que  leur  avait  données  le 
décret  du  27  juin  1866.  Ces  dispositions  ne  peuvent  évidemment 
soulever  aucune  difficulté. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  préfet,  de  vouloir  bien  m'accuser  ré- 
i^ptîon  de  la  présente  circulaire,  dont  j'adresse  ampliaftioa  à 
MM.  les  ingénieurs  des  mines. 

Recevez,  Monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 

plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 
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JANVIER  ET  FÉVRIER  i87&. 


HOMIEATim»  ET  ATANCEHBHTS. 

Décret  du  19  Janvier  187A.  —  Sont  nommés  ingénieurs  en  chef 
de  s*  classe  les  Ingénieurs  ordinaires  de  i**  classe  dont  les  noms 
suiTent : 

MM.  Labrosse-Lunyt, 

Le  comte  de  Vassart  d'Hosier, 
Lan, 
Castel. 
Arrêté  du  9«  janvier  187A.  —  Sont  élevés  à  la  i"  classe  les  lo- 
génieurs  en  chef  de  a*  classe  dont  les  noms  suivent  ; 
MM.  Bayle, 
Foriet, 
Bochet, 

Peschart  d*Ambly. 
Idem,  —  Sont  élevés  à  la  1"  classe  les  Ingénieurs  onUDaires<le 
9*  classe  dont  les  noms  suivent  : 
MM.  Brossard  de  Gorbigny, 
Coince» 
Tissot, 
Jordan, 
Vieillard, 
Liénard. 
Jdem.  —  Sont  élevés  à  la  9'  classe  les  ingénieurs  ordinaires  do 
3*  classe  dont  les  noms  suivent; 
MM.  Aguillon, 
Demongeot. 
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Décret  du  10  février  187&.  —  M.  de  Gurières  de  Gastelnaa  (Ga- 
briel-Antoine-Glément) ,  élève-ingénlear  hors  de  concours,  est 
nommé  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe. 

irOUVEUENTS  ET  DÉGISIOlfS  DIVERSES. 

Arrêté  du  13  janvier  187/ii.  —  Un  quatrième  arrondissement  d*in- 
génieur  des  mines  est  créé  dans  le  contrôle  de  l^exploitation  des 
chemins  de  fer  de  l'ouest  et  sera  confié  à  M.  Julien,  ingénieur  or- 
dinaire» chargé  du  sous-arrondissement  minéralogique  du  Mans. 

Arrêté  a/i  janvier  187/ii.  —  M.  Voisin,  ingénieur  ordinaire  at- 
taché temporairement  au  secrétariat  du  conseil  général  des  mines, 
sera  chargé  du  service  du  sous*arrondissement  minéralogique  de 
Besançon,  en  remplacement  de  M.  Delafond,  précédemment  appelé 
à  une  autre  destination. 

Arrêté  duZi  janvier  187/ii.  —  La  partie  du  service  de  contrôle 
de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  la  Méditerranée, 
actuellement  confiée  à  M.  Le  Verrier,  ingénieur  ordinaire  à  Saint- 
Etienne,  sera  répartie  entre  cet  ingénieur  et  M.  Henry,  ingénieur 
ordinaire  à  Rive-de-6ier,  de  la  manière  suivante  : 

M.  Le  Verrier  sera  chargé  des  lignes  de  Saint-Étienne  à  Roanne, 
à  Boên  et  au  Puy. 

M.  Henry  sera  chargé  de  la  ligne  de  Saint-Ëtienne  à  Lyon,  y 
compris  la  gare  de  Saint-Ëtienne,  les  ateliers  d'Oullins  et  Tem- 
branchement  de  Givors  à  Ghasse. 

Arrêté  du  au  février  187/iu  -r-  M»  Grîlner,  inspecteur  général,  est 
nommé  vice-président  du  conseil  général  des  mines  pour  la  ses- 
sion de  187/ii. 
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LÉGISLATION  ALLEMANDE 
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LE  TRAVAIL  DES  ENFANTS  DANS  LES  MANDFACTORES 

(Documents  recueillis,  traduits  et  anDOtés  par  M.  MATROT, 

ingénieur  des  minés.  ) 


I.  LésIslMion  antértcare  h  l»  formation  de  la  confédération 

de  rAIlcmasne  da  IVord  (i^es). 


l".  —  LÉGISLATIOK  PRUSSIENNE. 


Règlement,  du  9  mars  iSSg,  sur  le  travail  des  jeunes  ouvriers 

dans  les  fabriques. 

Art,  1.  —  Avant  Tâge  de  neuf  ans  accomplis,  aucun  enfant  ne 
peut  être  admis  à  une  occupation  tégulière  dans  les  fabriques, 
mines,  usines  et  ateliers  de  préparation  niécanique. 

Ari.  2.  —  Celui  qui  n*a  pas  encore  reçu,  pendant  trois  ans,  l'en- 
seignement régulier  d'une  école,  ou  ne  peut  prouver,  par  un  cer- 
tificat du  comité  scolaire,  qu'il  sait  lire  couramment  sa  langue 
maternelle  et  possède  les  premiers  éléments  de  récriture,  ne  peut 
être  admis  à  une  occupation  régulière  dans  les  établissements 
ci-dessus  dénommés  avant  seize  ans  accomplis. 

Il  n'est  accordé  de  dispense  de  cette  disposition  que  dans  le  cas 
où  les  propriétaires  de  fabriques  assurent  l'instruction  des  jeunes 
ouvriers,  par  la  création  et  l'entretien  d'écoles  de  fabriques.  H 
appartient  aux  Régences  de  juger  si  une  école  de  ce  genre  est  suf- 
fisante (*),  et  de  déterminer  la  répartition  du  temps  entre  Tétude 
et  le  travail. 

(*)  La  dispense,  prévue  par  rarlicte  2  du  règlement  du  9  mars  1839,  ne  peut 
être  accordée  que  dans  le  cas  où  l'école  de  fabrique  est  organisée  de  manière 
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Art.  3^  — •  Les  jeunes  ouvriers,  qui  n^ont  pas  dépassé  Tftge  dé 
seize  ans,  ne  peuvent  être  occupés  pins  de  dix  heures  par  jour  dans 
les  établissements  ci-dessus  désignés. 

L^autorité  chargée  de  la  police  locale  peut  autoriser  temporai- 
rement une  augmentation  dans  la  durée  du  travail,  lorsque  des 
éyénemenis  naturels  ou  des  accidents  ont  interrompu  la  marche 
régulière  des  établissements,  et  amené  ainsi  la  nécessité  d'un  tra- 
vail plus  actif. 

L'augmentation  dans  la  durée  du  travail  ne  peut  excéder  une 
heure  par  jour  ni  être  accordée  pour  plus  de  quatre  semaines. 

Art.  k.  —  Entre  les  heures  de  travail  déterminées  à  l'article 
précédent,  doivent  être  ménagés  deux  repos  d'un  quart  d'heure, 
un  le  matin,  l'autre  le  soir,  et  un  repos  d'une  heure  entière  à 
midi.  A  chaque  repos,  les  jeunes  ouvriers  devront  prendre  de 
l'exercice  en  plein  air. 

Art,  5.  —  Il  est  complètement  interdit  d'employer  des  ouvriers 
de  moins  de  seize  ans  avant  5  heures  du  matin  et  après  9  heures  du 
soir,  ainsi  que  les  dimanches  et  jours  de  fête. 

Art.  6.  —  Les  ouvriers  chrétiens,  qui  n'ont  pas  encore  été  admis 
à  1^  sainte  communion,  ne  peuvent  être  occupés  dans  les  établisse- 
ments ci-dessus  dénommés,  pendant  les  heures  fixées  par  le  mi- 
ni$tre  de  leur  culte  pour  leur  instruction  religieuse. 

Art,  7.  —  Les  chefs  d'établissement  qui  emploient  de  jeunes 
ouvriers  doivent  tenir  une  liste  exacte  et  complète  indiquant» 
pour  chacun  d'eux,  son  nom,  son  âge,  son  domicile,  ses  parents 
et  la  date  de  son  entrée  dans  la  fabrique.  Cette  liste  sera  conservée 
dsns  l'atelier  et  présentée,  sur  leur  demande,  aux  autorités  de 
police  et  aux  autorités  scolaires. 

j4Tt.  8.  —  En  cas  d'infraction  au  présent  règlement,  les  chefs 
d'établissement  ou  leurs  représentants  munis  de  pleins  pouvoirs 
seront  passibles  d'une  amende  de  i  à  5  thalers,  pour  chaque  en- 
fant illégalement  occupé. 

Si  la  liste  prescrite  par  l'article  7  n*a  pas  été  dressée  ou  n'est 
pas  tenue  au  courant,  la  peine  sera,  pour  la  première  fois,  une 
amende  de  i  à  5  thalers  et,  pour  la  seconde  fois,  de  5  à  5o  thalers. 


à  remplacer  complètement  l'enseignement  de  l'école  publique,  que  les  jeunes 
ouvriers  ne  peuvent  suivre  en  raison  de  leur  occupation  régulière  dans  les  fa- 
briques. Pour  queceUe  condition  soit  remplie,  il  faut  non-seulement  que  l'en- 
seignement, de  l'école  de  fabrique  s'étende  à  toutes  les  branches  de  l'ensei- 
gnement ordinaire  des  écoles,  mais  encore  que  le  temps  consacré  à  cet  ensei- 
gnement soit  le  même  que  dans  l'école  publique  du  lieu  (Rescrit  du  9  octobre 
i85ï). 
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En  OQtre,  Tautorité  chargée  de  la  police  locale  a  toujours  le  droit 
de  faire  dresser  ou  compléter,  aux  frais  du  contrevenant,  la  liste 
réglementaire.  Le  recouvrement  des  frais  peut  avoir  lieu  par  voie 
de  contrainte  administrative. 

Art.  9*  —  11  n*est  rien  changé,  par  le  présent  règlement,  aux 
prescriptions  légales  sur  Tobligation  de  fréquenter  une  école. 
Toutefois,  partout  où  les  circonstances  rendent  indispensable 
remploi,  dans  les  fabriques,  d'enfants  encore  astreints  à  suivre 
l'école,  les  Régences  prendront  les  mesures  nécessaires  pour  que 
les  heures  de  classe  soient  choisies  de  manière  à  troubler  le  moins 
possible  la  marche  des  fabriques. 

Art.  lo.  —  Il  demeure  réservé  aux  ministres  des  affaires  médi- 
cales, de  la  police  et  des  finances  de  prescrire,  par  des  règlements 
spéciaux  sur  Thygiène,  la  construction  et  la  police  morale  des 
ateliers,  toutes  les  mesures  qui  leur  paraîtront  nécessaires  pour 
garantir  la  santé  et  la  moralité  des  ouvriers  de  fabriques.  Les 
peines  édictées  par  ces  règlements  spéciaux  ne  pourront  excéder 
5o  thalers  d'amende  ou  Temprisonnement  correspondant  à  ce 
chiflfre  (*). 

Loi,  du  i6  mai  i853,  portant  modification  du  règlement  du  g  mars  1839. 

Art.  i*\  —  L'emploi  de  jeunes  ouvriers,  prévu  par  Tarticle  i*' 
du  règlement  du  9  mars  1839,  n'est  permis,  à  partir  du  1*' juillet 
'i855,  qu'après  dix  ans  accomplis;  —  à  partir  du  1*'  juillet  i$5U, 
qu'après  onze  ans  accomplis  ;  —  et  à  partir  du  1*'  juillet  i855, 
qu'après  douze  ans  accomplis. 

Art.  ft.  —  A  partir  du  1*'  octobre  i853,  les  jeunes  ouvriers  de 
moins  de  seize  ans  ne  pourront  plus  être  employés  dans  les  éta- 
blissements désignés  en  rarticle  1*'  dudit  règlement,  si  leur  père 
ou  tuteur  ne  remet  au  patron  le  livret  de  travail  indiqué  en  Tar- 
ticle  3  ci-après. 

jirt.  3.  —  Le  livret  de  travail,  en  tète  duquel  doit  être  imprimé 
un  résumé  des  prescriptions  relatives  à  remploi  des  jeunes  ou* 
vriers,  est  délivré,  sur  la  demande  du  père  ou  tuteur,  parrautorité 
chargée  de  la  police  locale,  et  contient  : 

1*  Le  nom,  la  date  de  la  naissance  et  la  religion  du  jeune  ouvrier, 

(')  Gode  pénal  prussien  de  i85i^  art.  17,  §  2  :  ^  Si  une  amende  ne  peut  ètie 
recouvrée  pour  cause  d'insolvabilité  du  condamné,  elle  est  remplacée  par  an 
emprisonnement  dont  la  durée  est  fixée  par  le  juge^  en  comptant  un  jour  de 
prison  pour  i  à  3  thalers  d'amende.  Cette  durée  ne  peut  être  inférieure  à  bd  jev 
ni  aupérieure  à  quatre  années. 
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2**  Le  nom,  Tétat  et  le  domicile  du  père  ou  tuteur; 

3'  Lç  certificat  d^école  mentionné  à  l'article  2  du  règlement; 

W  Une  rubrique  pour  les  renseignements  relatifs  à  la  fréquen- 
tation ultérieure  de  récole  ; 

5"  Une  rubrique  pour  l'indication  de  l'entrée  dans  l'établisse- 
ment; 

6*  One  rubrique  pour  la  sortie  de  rétablissement; 

7*  Une  rubrique  pour  les  inspections. 

Le  patron  doit  conserver  ce  livret,  le  présenter  aux  autorités,  à 
toute  réquisition,  et  le  remettre  au  père  ou  tuteur  du  jeune  ou- 
vrier, lorsque  ce  dernier  quitte  l'établissement. 

Art.  4.  —  Jusqu'à  l'âge  de  quatorze  ans  accomplis,  les  jeunes 
ouvriers  ne  peuvent  être  occupés  plus  de  six  heures  par  jour,  dans 
les  établissements  désignés  à  l'article  1*'  du  règlement;  pour  ces 
jeunes  ouvriers^  trois  heures  d'école,  en  dehors  de  la  durée  du 
travail,  seront  suffisantes. 

Dans  le  cas  où  l'exécution  de  cette  prescription  rendrait  impos- 
sible la  continuation  du  travail  dans  des  établissements  actuelle- 
ment existants,  le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des 
travaux  publics  est  autorisé  à  prendre,  de  concert  avec  le  ministre 
de  l'instruction  publique,  des  mesures  d'exception  pour  un  délai 
déterminé. 

Art.  5.  -—  La  durée  de  chacun  des  repos  d'un  quart  d'heure  à 
accorder  aux  jeunes  ouvriers,  matin  et  soir,  d'après  l'article  U  du  , 
règleftient,  est  élevée  à  une  demi-heure. 

Art,  6.  —  Les  limites  de  la  journée  de  travail  déterminées  à 
l'article  5  du  règlement  sont  désormais  fixées  à  5^  1/2  du  matin^  au 
lieu  de  5  heures,  et  à  8"  1/2  du  soir,  au  lieu  de  9  heures. 

Art.  7.  —  Tout  emploi  de  jeunes  ouvriers,  tombant  sous  l'appli- 
cation des  dispositions  précédentes,  doit  être  préalablement  déclaré 
parle  patron  à  l'autorité  chargée  de  la  police  locale.  En  ce  qui 
concerne  les  jeunes  ouvriers  déjà  employés  lors  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi,  cette  déclaration  devra  être  faite  dans  le 
délai  de  quatre  semaines. 

Art.  8.  — •  Le  patron  est,  en  outre,  tenu  de  déclarer,  tous  les  six 
mois,  à  l'autorité  chargée  de  la  police  locale,  le  nombre  d'ouvriers 
au-dessous  de  seize  ans  qu'il  emploie. 

Art,  9.  —  Les  contraventions  aux  articles  1,  2,  /ii,  5  et  6  de  la 
présente  loi  sont  punies  conformément  au§  i*?',  les  contraventions 
aux  articles  3,  7  et  8  conformément  au  §  2  de  l'article  8  du  règle- 
ment du  9  mars  1839. 

En  outre,  le  juge  peut,  en  cas  de  nouvelle  infraction,  interdire, 

DÉCRETS,  187/i.  lo 
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pour  UD  temps  déterminé  ou  pour  toujours,  remploi  d'ouvriers 
au-dessous  de  seize  ans  à  celui  qui,  dans  l'espace  de  cinq  ans,  a 
été  condamné  trois  fois  différentes  pour  infractions,  soit  à  la  pré- 
sente loi,  soit  au  règlement  du  9  mars  1839.  Cette  interdiction  est 
nécessairement  prononcée  pour  une  durée  d'au  moins  trois  mois, 
si  le  contrevenant  a  subi  six  condamnations  en  cinq  ans.  Les  con- 
traventions à  cette  interdiction  judiciaire  seront  punies  d'uDe 
amende  de  1  à  5  thalers,  pour  chaque  enfant  et  f)our  chaque  cas 
de  contravention. 

ArL  10. —  Sont  maintenues  les  dispositions  du  règlement  du 
9  mars  1869  qui  ne  sont  pas  modifiées  par  la  présente  loi. 

Art,  11.  —  L'exécution  des  prescriptions  ci-dessus  sera  sur- 
veillée, partout  où  le  besoin  s'en  manifestera,  par  des  fonction- 
naires de  rÉtat  désignés  sous  le  nom  d'inspecteurs  des  fabriques. 

Ces  inspecteurs  sont  investis,  pour  ^exécution  de  la  présente  loi 
et  du  règlement  du  9  mars  1 859,  de  tous  les  droits  des  autorités 
chargées  de  la  police  locale. 

Les  ministres  du  commerce,  de  Pindustrie  et  des  travaux  pu- 
blics, de  rinstruction  publique  et  de  l'intérieur,  détermineront  de 
quelle  manière  ces  inspecteurs  devront  organiser  une  surveillance 
locale  permanente,  maintenir  et  diriger  cette  surveillance,  et  en- 
tretenir des  relations  suivies  avec  Tautorité  à  laquelle  ils  seront 
subordonnés  (*). 

Les  propriétaires  des  établissements  industriels  sont  tenus  de  se 
soumettre,  à  toute  heure  et  notamment  pendant  la  nuit,  aux  usités 
officielles  faites  en  vertu  de  la  présente  loi. 

Art.  1  a.  —  Les  ministres  désignés  en  Tarticle  n  sont  chargés  de 
Texécution  de  la  présente  loL  , 

§  a.  —  LéeiSLÀTION  DES  ÉTATS  SECONDAIRES. 

Un  certain  nombre  d'États  secondaires  de  TAllemagne  possé- 
daient, depuis  plus  ou  moins  longtemps,  des  règlements  analogues 
à  ceux  de  la  Prusse,  lorsqu'ils  ont  été  incorporés  à  la  confédéra- 
tion du  Nord  (1866)  ou  à  l'empire  allemand  (1870),  et  placés  ainsi 
sous  l'hégémonie  prussienne.  On  se  bornera  à  reproduire  ici  les 
dispositions  de  la  loi  saxonne  du  i5  octobre  1861. 


(*)  Conformément  à  l'article  n^  des  inspeeteiurs  spéciaux  des  fabriques, 
rétriJ»aés  par  TËtat^  ont  été  établis^  en  i854^  pour  chacune  des  trois  régences 
de  DUsseldorf,  Aix-la-Chapelle  et  Arnsberg  (Westphalie).  Dans  les  régences 
où  il  n'existe  pas  d'inspecteur  des  fabriques,  l'un  des  conseillers  chefs  des 
services  administratifs  est  spécialement  chargé  de  l'inspection  du  travail  de» 
enfants  dans  les  manafactores  (Rescrit  do  18  août  i853^). 
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Art.  6a.' —  ÂucuQ  enfant  au-dessous  de  dix  ans  (de  douze  ans  à 
partir  du  i"  janvier  iS65)  ne  peut  être  employé,  en  dehors  de  la 
maison  de  ses  parents  ou  tuteurs,  dans  les  ateliers  pour  lesquels 
l'entrepreneur  est  tenu,  aux  termes  de  l'article  76,  d'établir  un 
règlement  de  fabrique  (*). 

Les  ouvroirs  publics  pour  les  enfsuits  sont  exceptés  de  cette  in- 
terdiction. 

Les  enfants  de  dix  (ou  de  douze)  à  quatorze  ans  ne  peuvent  être 
occupés  qu'entre  5  heures  du  matin  et  8  heures  du  soir  et  pas  plus 
de  dix  heures  par  jour.  Dans  cette  durée  de  dix  heures,  doivent 
être  comptées  les  interruptions  résultant  d'un  repos  d'une  heure 
à  midi  et  des  autres  repos  convenables. 

Le  ministre  de  l'intérieur  peut  autoriser  des  exceptions  et  modi- 
fications en  faveur  de  certaines  catégories  d'établissements,  aux- 
quelles les  prescriptions  précédentes  ne  pourraient  pas  s'appli- 
quer complètement. 

Des  dispenses  pour  un  court  délai  peuvent  être,  en  cas  de  né- 
cessité urgente,  accordées  par  l'autorité  locale. 

Les  infractions  aux  dispositions  précédentes  sont  punies  d'une 
amende  de  10  gros  à  5  thalers,  pour  chaque  enfant  illégalement 
employé  et  pour  chaque  contravention. 

L'autorité  locale  peut  interdire  d'employer  des  enfants  aux  per- 
sonnes qui  se  sont  rendues  coupables,  envers  les  enfants  occupés 
par  elles»  de  l'un  des  crimes  prévus  par  les  articles  180  à  i83, 
352,  353,  356  et  35;  (**)  du  Code  pénal,  ou  de  miuvais  traitements 
tombant  sous  l'application  de  l'article  166  (***)  du  Gode  pénal,  ou 
d'excitation  à  des  crimes. 

Jj^t.  63.  —  Les  patrons  sont  tenus  de  laisser  aux  enfants  soumis 
à  l'obligation  scolaire  le  temps  nécessaire  pour  pouvoir  profiter 
de  l'enseignement  obligatoire  des  écoles  publiques  du  lieu,  con- 
formément à  la  loi  du  6  juin  i835,  sur  les  écoles  primaires  élé- 
mentaires, ou  d'établir  pour  ces  enfants  des  écoles  spéciales  de 
fabriques  conformément  à  l'article  9  de  ladite  loi  (**♦♦). 

<*)  C'est-à-dire,  dans  les  ateliers  «  occupant  plus  de  yiogt  ouvriers,  sans 
«  distinction  d'âge  ni  de  sexe.  » 

(**)  Yiol,  attentat  à  la  pudeur,  atc, 

(*'**)Coups  ayant  entraîné  des  blessures  ou  ayant  troublé  l'état  de  santé  général. 

(****}  Art.  9.  —  Les  écoles  de  fabriques  et  autres  écoles  analogues  sont 
soumises  à  Papprobation  de  l'autorité  et  ne  peuvent  être  établies  ni  nutintenues 
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L'enseignement  doit  être  donné  aux  enfants  des  fabriques  entre 
5  heures  du  matin  et  8  heures  du  soir. 

La  violation  persistante  des  prescriptions  précédentes,  après 
deux  mises  en  demeure  de  l'autorité  locale,  entraîne  l'interdiction 
d'occuper  des  enfants  soumis  à  l'obligation  scolaire. 


II.  liéslslation  aetuelle. 

I 
Loi  sur  l'industrie  du  21  fuin  1869  (*). 


Art,  ia8.  —  Aucun  enfant  au-dessous  de  douze  ans  ne.peut  être 
admis  à  une  occupation  régulière  dans  une  fabrique. 

Avant  quatorze  ans  accomplis,  les  enfants  ne  peuvent  être  oc- 
cupés dans  les  fabriques  que  s'ils  reçoivent,  pendant  trois  heures 
par  jour  au  moins,  l'enseignement  d'une  école  agréée  par  l'auto- 
rité supérieure.  Ils  ne  peuvent  être  occupés  pendant  plus  de  six 
heures  par  jour. 

Les  Jeunes  gens^  âgés  de  plus  de  quatorze  ans  et  de  moins  de 
seize  ans  accomplis,  ne  peuvent  être  occupés  dans  les  fabriques 
pendant  plus  de  dix  heures  par  jour. 

L'autorité  centrale  de  chaque  État  peut  réduire  à  six  heures  la 
durée  du  travail  permis  pour  ces  jeunes  ouvriers,  dans  le  cas  où, 
d'après  la  législation  particulière  de  l'État,  ils  se  trouvent  encore 
soumis  à  l'obligation  scolaire. 

L'autorité  chargée  de  la  police  locale  peut  autoriser  une  aug-. 
mentation  d'au  plus  une  heure,  pendant  quatre  semaines  au  plus, 
dans  la  durée  légale  du  travail,  quand  des  événements  naturels 

sans  un  règlement  spécial,  qui  devra  être  examiné  et  confirmé  par  ladite 
autorité. 

Art,  19.  —  Tout  enfant  doit  suivre  Técole  pendant  huit  années  sans  inter- 
ruplion,  en  été  comme  en  hiver. 

(*)  Cette  loi,  qui  ne  s'appliquait  d*abord  qu'au  territoire  de  l'ancienne  con- 
fédération du  Nord,  est  maintenant  en  vigueur  dans  tous  les  États  de  l'empire 
allemand,  —  sauf  en  Alsace-Lorraine,  où  la  loi  française  du  22  mars  1841  a 
été  provisoirement  conservée.  La  loi  du  29  juin  1869*  a  été  introduite  dans  la 
Hesse,  au  sud  du  Main,  par  la  nouvelle  constitution  de  l'empire  allemand,  dans 
le  royaume  de  Wttrtemberg  et  le  grand- duché  de  Bade,  par  une  loi  de  Tem* 
pire  en  date  du  10  novembre  1871^  et  dans  le  royaume  de  Bavière,  par  une  loi 
du  i5  juin  187a. 
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OU  des  accidents  ont  interrompu  la  marche  régulière  des  fabriques 
et  amené  ainsi  la  nécessité  d'un  travail  plus  actif. 

Art.  129.  —  Entre  les  heures  de  travail  des  jeunes  ouvriers,  doi- 
vent être  ménagés  deux  repos  d'une  demi-heure,  un  le  matin, 
l'autre  le  soir,  et  un  repos  d'une  heure  entière  à  midi.  A  chaque 
repos,  les  jeunes  ouvriers  doivent  prendre  de  Texercice  en  plein 
air. 

Les  heures  de  travail  ne  peuvent  commencer  avant  5"  1  /a  du 
matin  ni  se  prolonger  après  8"  1/2  du  soir. 

Les  jeunes  ouvriers  ne  peuvent  être  occupés  ni  les  dimanches, 
ni  les  jours  de  fêtes,  ni  pendant  les  heures  fixées  par  le  ministre 
de  leur  culte  pour  leur  instruction  religieuse  préparatoire  à  )a 
première  communion  ou  à  la  confirination. 

Art.  i3o.  —  Tout  industriel,  qui  veut  employer  de  jeunes  ou- 
vriers à  une  occupation  régulière  dans  une  fabrique,  est  tenu  d'en 
faire  la  déclaration  préalable  à  l'autorité  chargée  de  la  police 
locale. 

Le  patron  doit  tenir,  pour  les  jeunes  ouvriers  qu'il  emploie,  une 
liste  indiquant  leur  nom,  leur  âge,  leur  domicile,  leurs  parents, 
la  date  de  leur  entrée  dans  la  fabrique  et  celle  de  leur  sortie. 
Cette  liste  doit  être  affichée  dans  l'atelier.  Copie -doit  en  être  re- 
mise, sur  leur  demande,  aux  autorités  scolaires  et  de  police.  Le 
nombre  des  jeunes  ouvriers  doit  être  déclaré,  tous  les  six  mois,  à 
l'autorité  locale. 

Art.  i5i.  —  Les  jeunes  ouvriers  ne  peuvent  être  admis  à  une 
occupation  régulière  qu'après  que  leur  père  ou  tuteur  a  remis  au 
patron  un  livret  de  travail.  Ce  livret,  en  tête  duquel  doivent  être 
imprimés  les  articles  128  à  1 33  de  la  présente  loi,  est  délivré,  sur 
Ja  demande  du  père  ou  tuteur,  par  l'autorité  chargée  de  la  police 
locale,  et  contient  ; 

1"  Le  nom,  la  date  de  la  naissance,  la  religion  du  jeune  ouvrier  ; 

i"^  Le  nom,  l'état  et  le  domicile  du  père  ou  tuteur  ; 

3"  Une  attestation  relative  à  la  fréquentation  antérieure  de 
l'école  ; 

Zi'  Une  rubrique  pour  la  situation  scolaire  ultérieure  ; 

5'  Une  rubrique  pour  la  date  de  l'entrée  dans  l'étabUssement  ; 

6**  Une  rubrique  pour  la  sortie  ; 

7*  Une  rubrique  pour  les  inspections. 

Le  patron  doit  conserver  ce  livret,  le  présenter  aux  autorités  à 
toute  réquisition  et  le  remettre  au  père  ou  tuteur  du  jeune  ouvrier, 
lorsque  ce  dernier  quitte  l'établissement. 

Art.  i32.  — Partout  où  la  surveillance  relative  à  l'exécution  des 
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prescriptions  de  la  présente  loi  est  confiée  à  des  fonctioiuiaires 
spéciaux  (*),  ces  fonctionnaires  sont  înYestis,  dansTexercice  de 
cette  surveillance,  de  tous  les  droits  des  autorités  chargées  de  la 
police  locale,  notamment  du  droit  de  visiter  les«fiSLbriquesà  toute 

heure. 

Les  propriétaires  des  établissements  industriels  sont  tenus  de 
se  soumettre  aux  visites  officielles  faites  en  vertu  de  la  présente 
loi,  à  toute  heure  et  notamment  pendant  la  nuit,  quand  les  éta- 
blissements sont  en  activité. 

Art.  i33.  —  Dans  le  cas  où  Texécution  Immédiate  des  prescrip- 
tions des  articles  128  et  129  rendrait  impossible  la  continuation 
du  travail  dans  des  établissements  actuellement  existants,  Tauto- 
rite  centrale  (**)  pourra  édîcter  des  prescriptions  exceptionnelles, 
pour  un  délai  déterminé  qui  ne  devra  pas  excéder  un  an. 

En  ce  qui  concerne  les  jeunes  ouvriers  déjà  occupés  dans  les 
fabriques  au  moment  de  la  mise  en  vigueur  de  la  pr^ente  loi,  la 


(*)  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  sur  Tindu^trie^  un  certain  nombre  de  mem- 
bres du  Parlement  fédéral  avaient  demandé  la  création  d'inspecteurs  des  fabri- 
ques, qui  devaient  être  chargés  non-seulement  de  l'inspection  du  travail  des 
enfants^  mais  encore  de  la  surveillance  des  manufactures,  au  point  de  vue  de 
la  salubrité  et  de  la  sécurité  des  ouvriers.  Plusieurs  amendements  avaient 
même  été  déposés,  tendant  à  rendre  obligatoire,  pour  les  gouvernements  con- 
fédérés, la  création  immédiate  de  ces  inspecteurs  sur  tous  les  points  du  terri- 
toire fédéral.  Ces  amendements  furent  repoussés;  mais  les  gouvernements  confé- 
dérés se  déclarèrent,  par  l'organe  de  M«  Delbrtick,  président  delà  chancellerie 
fédérale,  prêts  à  établir  des  inspecteurs  des  fabriques  partout  ou  la  nécessité 
en  serait  reconnue. 

Comme  on  Ta  vu  ci-dessus,  la  Prusse  possède,  depuis  1854,  trois  inspec- 
teurs spéciaux  des  fabriques,  résidant  à  Âix-la-Ghapeiie,  DUsseldorf  et  Ariis- 
berg;  un  quatrième  inspecteur  va  être  établi  à  Berlin. 

En  Saxe,  une  ordonnance  du  4  septembre  1872  a  institué  quatre  inspecteurs 
des  fabriques  rétribués  par  TÉlat  et  chargés  à  la  fois  de  la  surveillance  des 
chaudières  à  vapeur,  ainsi  que  de  l'inspection  des  manufactures,  au  point  de 
vue  du  travail  des  enfants  et  des  mesures  à  prendre  pour  garantir  la  santé  et 
la  vie  des  ouvriers.  Les  fonctions  d'inspecteurs  des  fabriques  ont  été  confiées 
aux  quatre  ingénieurs  chargés  jusqu'alors  exclusivement  de  la  surveillance 
des  appareils  à  vapeur.  Ces  ingénieurs  résident  à  Dresde,  Chemnitz,  Zwickau 
et  Leipzig. 

L'ordonnance  badoise,  du  26  décembre  i^i,  pour  Texécotion  de  la  loi  du 
29  juin  1869  sur  l'industrie,  institue  des  inspecteurs  des  fabriques;  mais  les 
fonctions  de  ces  inspecteurs  sont  honorifiques  et  gratuites. 

Les  autres  États  de  l'Allemagne  n'ont  organisé  jusqu'à  présent  aucun  ser- 
vice spécial  pour  l'inspection  du  travail  des  enfants. 

(*^  L'autorité  centrale  de  chaque  État,  c'est-à-dire  le  ministre  de  l'industrie 
ou  l'autorité  qui  en  tient  lieu  [certains  petits  États,  par  exemple,  les  viUes 
libres,  m'ont  pas  de  ministères]. 
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déclaration  à  l'autorité  locale  prescrite  par  l'article  i3o  devra  être 
faite  dans  le  délai  de  quatre  semaines. 

Art.  i5p.  —  Quiconque  admet  ou  emploie  de  jeunes  ouvriers 
contrairement  aux  prescriptions  des  articles  laS,  139  et  i3o,  est 
puni  d'une  amende  de  5  thalers  au  plus  et,  en  cas  d'insolvabilité, 
d'un  emprisonnement  proportionnel  de  trois  jours  au  plus,  pour 
chaque  ouvrier  illégalement  admis  ou  occupé. 

Si  le  contrevenant  a  déjà  été,  dans  le  cours  deç  cinq  dernières 
années,  condandné  trois  fois  différentes  en  vertu  de  ces  prescrip- 
tions, il  peut  être  privé,  pour  un  temps  déterminé  ou  pour  tou- 
jours, du  droit  d'employer  de  jeunes  ouvriers. 

Cette  interdiction  est  nécessairement  prononcée  pour  trois  mois 
au  moins,  quand  le  contrevenant  a  déjà  été,  dans  le  cours  des  cinq 
dernièr6[S  années,  condamné  six  fois  différentes. 

Les  contraventions  à  cette  interdiction  sont  punies  d'une  amende, 
qui  peut  s'élever  au  quadruple  de  celle  fixée  par  le  §  1"  du  présent 
article,  et,  en  cas  d'insolvabilité,  d'un  emprisonnement  propor- 
tionnel. 


LéditeHr^Gérantj  Dunod.  a344  Parii.  Imp .  A  mous  de  RiTÎère  et  C%  r.  Racine ,  a6. 
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MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS 


ETAT  GENERAI  DU  PERSONNEL  DES  MINES 

AU  1"  AVRIL  1874. 


M,  LE  Baron  de  LARGY, 

■  EIBRE   DE    LASSEIBLÉE    NATIONAIE,   IINISTRE. 


M.  DE  BOUREUILLE  (GO*),  Conseiller  d'État, 

INSPECTEOR  GÉNÉRAL  DES  MINES,  SECRÉTAIRE  GÉXÉRAL. 


»<MMMX»^< 


BUREAUX  DE  L'ADIIflIilSTRATIOlf  CENTRALE. 


DIVISION  DU  PERSONNEL. 

M.  PORÉE  (0  *) ,  Chef  de  division. 
M.  lliGHEL ,  Chef  de  bureau. 
M»  LiGNEAu*  Chef  de  bureau. 

DIVISION  DES  MINES  ET   USINES. 

H.  FouBERT  (0  *),  Chef  de  division. 

i*'  Bnreaa.  ~  Mines.  —  Appareils  a  vapeur. 

Recherches  et  concessions  de  mines.  —  Étades  de  terrains,  topographies  sou- 
terraines. —  Surveillance  des  mines,  minières,  tourbières,  carrières.  —  Avis  è 
donner  sur  les  statuts  des  sociétés  anonymes  formées  pour  les  exploitations  de 
mines,  d'usines  minéralurgiques ,  etc.  —  Secours  aux  ouvriers  mineurs,  etc.  ~ 
Machines  et  bateaux  à  vapeur. 

M.  Dequet,  Chef  de  bureau. 

M.  QoéifESGODBT,  Sous-Chef  de  bureau. 
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V  Bureau.  ~  Vsms  kt  manufactoes.  —  Em  ninSHâLK.  ^  Gxms 

GÉOLOGIQUES  ET  GaRTES  AGRONOMIQUES. 

Police  des  usines  métaliurgiqaes  et  minéralurgiques,  des  usines  pour  Télabo- 
ration  da  sel  gemme  et  le  traitement  des  eaux  salées.  —  Inspection  du  travail  des 
enfants  dans  les  manufactures.  —  Recherche,  captage,  aménagement  et  conserTa- 
tion  des  sources  minérales.  —  Cartes  géologiques  et  agronomiques.  —  Collections 
géologiques  et  minéralogiquAS.--  Laboratoires  de  chimie  pour  l'analyse  des  sub- 
stances minéralBS  ett  des  engtais  ioduMriels.  —  Bxamea  des  înTentions  se  rap' 
portant  à  l'industrie  métallurgique.  —  Redeyances  des  mines.  —  Annales  dès 
mines. 

H.  DEKAiicaiE,  €hef  de  barean. 
....    Sous-Chef  de  bureau 

STATISTIQUE  DE  L'INDUSTRIE  HIIIÉRALE. 

Réunion  et  coordination  des  documents  statistiques  sur  les  mines ,  usines ,  car- 
rières, tourbières,  etc.  ;  sur  les  machines  k  vapeur  fixes,  les  machines  locomotives 
et  les  bateaux  à  vapeur.  —  Questions  de  douanes ,  d'octroi.  —  Questions  techni- 
ques. —  Comptes  rendus. 

M.  le  C**  DE  Vassart  D'HoaER  ^,  Ingénieur  en  chef  des  mines,  chargé 

de  la  direction  dn  serrîce. 
M.  Biiâ,  Chef  de  bureau. 
M.  Richard,  Sous.-Ghef  de  bureau. 

DITISIOH  DE  l'exploitation   DES  CHEHIRS  DE  FER, 

H.  GiLLT  (0  >i^),  Chef  de  diyision. 

DITISlOft  DE  LA  GOHPZABIUTÉ. 

M.  Bigarre  ^ ,  Chef  de  division* 


PERSORREI.  DES  MCNES.  4? 


CONSEIL  GfiHriRAL  DES  MINES. 


Le  Ministre,  Président. 


I  Le  Secrétaire  général  du 'Ministère  des  trayaox  publics  est  membre  perma- 
nent du  Conseil  général  des  Mines. 

Le  Directeur  général  des  Ponts  et  Chaussées  et  des  Chemins  de  fer  siège 
dans  le  Conseil  général  des  Mines  ayec  Yoix  délibératiye  pour  les  affaires  con- 
cernant le  senriee  ^es  Cbemim  de  fer. 

Membres  du  Conseil  : 
MM. 

Grûner  (0  ^),  Inspecteur  général  de  i»  clasw,  Yiee'PréiidenL 
FRAnçoia  (Ojj{^)» 

Bu  SouicH  (0  #),  ]  Inspecteurs  généuu  de  i**  classe. 

Baubrée  (G  >j^)» 
Hàblé  (0  ^), 

Lefébure  de  Fourcy  (0  ^),      ,  _        ^         ^  .        ,        , 

,1     ^  )  Inspecteurs  généraux  de  a«  classe. 

GUILLBBOT  BB  NSRYaLE  (0  ^]f 

Jacquot(0#), 

Lamé«-Fleury  ^^  Ingénieur  en  chef  de  a*  classe,  Secrétaire  du  Conseil^ 
rue  de  Yerneuil,  n*  62. 

De  Curières  be  Gastelnau,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  attaché  au 
Secrétariat  du  Conseils 


! 
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GOMMISSIOir    CENTRALE    DES   MAGHIirES    A    TAPEUR* 

Membres  de  la  Commission, 

MM. 

Gruner  (0  ^)i  Inspecteur  général,  vice-président  du  conseil  gé- 
néral des  Mines,  Président. 

KJjEITZ  /  O  A  )  \ 

\    ^'M  Inspecteurs  généraux  des  ponts  et  chaussées. 

LEFORT(0*),j        ^  ^  *' 

Couche  (O  #},  Inspecteur  général,  Professeur  à  TÉcole  des  Mines. 

Gallon  (0  #),  Idem.  Idem. 

Jacquot  (0  ^],  Idem. 

Fargot  ilf^,  constructeur  de  machines  à  vapeur. 

Mangin  {if^)t  Directeur  des  constructions  navales  au  ministère  de 

la  marine. 
Tresca  (0^)  sous-directeur  du  conservatoire  des  arts  et  métiers. 
FoRQUENOT  ilfs,  Ingénieur  en  chef  de  la  traction  et  du  matériel  au 

chemin  de  fer  d'Orléans. 
Jagqhin  (0  ^) ,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées. 
IIanet-Cléry  #,  Ingénieur  en  chef  des  Mines,  Rappœ^teur. 
Clérault  #,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  Secrétaire  de  la  Corn- 

mission,  rue  La  Bruyère,  n"  8. 
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GOMUISSION  DES  ANNALES   DES   MINES. 

Le  Secrétaire  général  fait  partie  de  la  Commission. 


Membrei  de  la  Commistion, 
MM. 

Grcner(0#),  Inspecteur  général,  Président. 

ÉLiE  deBeaumont  (G0#),  Inspecteur  général  en  retraite.  Pro- 
fesseur à  TËcole  des  Mines. 

François  (0  ^),  Inspecteur  général. 

Du  SouiCH  (0  *),  idem. 

Daubrée  (G  ^),  idem»  Directeur  de  TÉcoie  des  Mines. 

GoucHE  (0  ^)f  idem.  Professeur  à  TÉcole  des  Mines. 

Harlé  (0  #,  Inspecteur  général. 

Lefebure  de  Fourcy  (0  ^},  Inspecteur  général. 

Gallon  (0  #),  Inspecteur  général,  Professeur  à  TÉcole  des  Mines. 

GuiLLEBOT  DE  Nerville  (0  #),  ïuspectcur  général. 

Jacqcot  (0  ^),  Inspecteur  général. 

Dupont  ^,  Ingénieur  en  chef,  Professeur  à  l'École  des  Mines. 

Bayle  ^,  idem. 

Delesse  ^,  idem. 

Lamé-Fleory  ^ ,  Ingénieur  en  chef,  Secrétaire  du  conseil  général 

des  Mines. 
Lan  (O^),  Ingénieur  en  chef,  Professeur  à  TÉcole  des  Mines. 
Mallard  ?#,  Ingénieur  ordinaire,  idem. 

MoissENET  ^y  Ingénieur  ordinaire.  Professeur  à  TÉcole  des  Mines, 

Secrétaire  de  la  Commission^  boulevard  Saint-Michel,  n^  6o. 
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COMMISSION  PERMAETENTE  CHARGÉE  DE  L*£XAMEN  DES  INTENTIOHS 
ET  DES  BiSGLSMEMTS  OOHCBSNAMT  LU  CHBMUrS  DE  FER. 

Mêmbret  de  la  wmmAniim. 
MM. 

Droblihg  (0  #),  Inspecteur  général  des.  Ponts  et  Chaussées,  Prési- 
dent» 

DiDÀT  (0  ^),  Inspecteur  général  des  Mines. 

Couche  (0  ^)»  Inspecteur  générai  des  Mines,  Professeur  à  TËcole 
des  Mines. 

LEFiBORE  DB  FoDRCT  (O  ^),  iDspecteur  générai  des  Mines. 

Gàlloet  (0  #),  idem. 

Thotot  (0  #),    ^ 

DuFRESNE  (0  ^),  [inspecteurs  généraux  des  Ponts  et  Chaussées. 

Hacbbttb  ^,      j 

GAGAimiÉ  ^,  Inspecteur  général  des  Mines. 

SoLAGRonp,(0  #),  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  (Membres    dêsi- 

et  Chaussées.  \  gnés  par  lesyti- 

Jagqmin  (O  ^\  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  j  dicK  des  <efae- 

Chaussées.  [  minsdelèr. 

COLLiGNON  '^y  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  Secré^ 

taire  de  la  Commission. 


PfiHSOIfUEL  ;DES  JilNES.  4? 


MINES. 


INSPECTEURS  GÉNÉRAUX  DE  PREHiiRE  CLASSE. 

MM* 

De  Boureuille  (G  0  $)  ^  Conseiller  d'État ,  Secrétaire  général  du 
Ministère  des  Travaux  publics^  rue  de  Rennes,  n**  53. 

PiÉRARD  (G^),  Directeur  des  chemins  de  fer  de  C Ouest,  avenue  d*An- 
tin,  n»  i. 

Grûner  (0  ^),  rue  d'Assas,  118. 

FEAfflÇûis  (0  ^),  me  de  Varneuil,  n**  ^. 

Du  SouiCH  (0  ^),  rue  Pérou,  n'  /i. 

DAQBRiE  (C  jjit),  de  rAcadémie  des  Sofances,  Directeur  de  VÉcole 
maiiamUe  des  Mines^  b(Hilevard  Saint-Miehel,  n**  60. 

INSPECTEURS  €<£nÉRAUX  DE  DEUXitoS  CLASSE, 
MM. 

DiDAT   (0  #),   Contrôle  de  Cexploitation  des  chemins  de  fer  du  Nord, 

rue  Say,  n*  4. 
Couche  (O  #),  rue  Bonaparte,  n""  1. 
Harlé  (0  ^) ,  rue  de  Miian,  n»  15. 
Lefébure  de  Fourgy  (0  ilfs),  rue  Madame,  n»  A8. 
Callon  (O  #),  rue  de  l'Odéon,  o*  9. 
GuiLLEBOT  de  Nerville  (O  ^),  boulevard  Malesherbes,  n*"  85, 
Jacquot  (0  #),  rue  Montceau,  n*  83. 
Cacarrié  ^,  contrôle  de  ^exploitation  des  chemins  de  fer  de  VOuest, 

rue  de  Laborde,  n®  42. 


INSPECTIONS  GÉNÉRALES. 


M.  Du  SouiCH  (0  ^)j  ZiMpeotear  général  de  première  olaife  ^j^mis). 

Service  dans  les  départements:  Seine.— Selne-et-Oi»e.— Seine-et-Marne— Eure- 
et-Loir.  —  Loiret.  —  Oise.  —  Somme.  —  Aisne.  —  Pas-de-Calais.  —  Nord.— Sarthe. 
—Mayenne.—  UJe-et-Vilalne.— Morbiltan.  —  Finistère.—  COtes-du-Nord.—  Manclie. 
—  Calyados.—  Orne.—  Eure.  —  Seine-Inférieure. 
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M.  HarLÉ  (0  #)>  Xnipeoteur  général  de  devzîéme  olai f  e. 

Service  dans  les  départements  :  Ârdennes.— Meuse.  — Marne.»  Aube.— Yonne. 
•*-  SaOne-et-Loire. —  Ain. —  Jura. — Doubs.— Côte-d'Or.—  Haute-Saône.— Haute- 
Marne.  —  Vosges.  —  Meurthe-et-Moselle.  ^Territoire  de  Belfort. 


iBrsPECviev  oit  cehtbe. 

M.  LbfébIJRB  db  FodrCY  (0  ^)»  Infpeotetir  général  de  deazîéme  olatte. 

Service  dans  les  départements  :  Loir-et-Cher.  —  Indre.  —  Indre-et-L(4re.  — 
Maine-et-Loire.  —  Loire-Inférieure.  — Vendée. —  Deux-Sèrres.—  Charente-Infé- 
rieure. —  Charente —  Dordogne.  —  Vienne. — Haute-Viénne. — CorrÊze.  —  Creuse. 
—  Puy-de-Dôme.  —  Cantal.  —  Haute-Loire.  —  Nièvre.  —  Cher.  —Allier.  —  Loire. 
•^  Rhône. 


ursPBCTieBr  oit  sitd-bst. 

M.  Jagqcot  (0  ^),  Inspecteur  général  de  deuxième  cla«fe. 

Service  dans  les  départements  :  Isère.—  Hautes-Alpes.— Basses-Alpes.  —  SaToie. 
—  flaute-Savoie.  —  Drôme.  —  Vaucluse.  —  Var.  —  Bouches-du-Rhône.  —  Alpes- 
Maritimes.— Corse.—  Gard.  —  Hérault.— Lozère.  —  Ardècbe. 


* 
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IHSPECTieH  DIT  01TD«O1JB8T« 

M.GciLLEBOT  DE  N ER VILLE  (0  ^),  Inspecteur  général  de  denzîène  classe. 

Service  dans  les  départements  :  Gironde. —  Lot-et-Garonne.  —Gers.  —  Landes. 
— Basses-  Pyrénées.  —  Hautes-Pyrénées. — Ariégc.  —  Pyrénées- Orientales.  —  Aude. 
—Haute-Garonne.— Tarn.— Tarn-et-Garonne.—  ATeyron.*- Lot. 
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T&BLIAD  DD  SERYIGI  DES  HIHIS 


PAR 


DIVISIONS.  ARRONDISSEIENTS  ET  S0US-ARR0NDIS$E«ENT8  IINÉRALOGIQUES. 


Ingénieur» 
ordinaires. 


Résidences. 


Circonscriptions 

des 

sous-arrondissements. 


Gardes-mines. 


DIVISION  DU  NORD-OUEST. 
M.  Du  SouiCH  (0  #),  Inspecteur  général  de  1'*  classe  {prov.}. 

Arrondissement  de  Paris. 

MM.  Descottes  i^.  Ingénieur  en  chef  de  V  classe. 

DePrécorbIn,/t«cI. 


Keller,  2'  classe.  .  . 
Jordan,  1"^*  classe.  . 


Lévy(Aug.)*.3-cl. 


Liénard ,  1"  classe. 


Paris. 


Seine. 


Seine-et-Oise  .... 

Paris ^Seine-et-Marne.  •  . 

Eure-et-Loir. 
Loiret. 

i  Somme 
Oise 
Aisne. 

ArrondUsement  de  Iiîlle. 


Tiiouvenin,  l"cl. 
Tbomas(H.),5«'cL 
Makowiecl(i,pp*'. 


Savreuz^  3*  cl. 
JurkowslLi,  l'^c). 


Matrot^,  2*  classe. 


MM.  Declerck  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,   à  Valenciennes. 

INord.— Arr.  de  »,-piéf.\ 
de  Lille,  Haxflbrouk,Diia-  J 
kerqne,  Doaal  et  Aves>  f 
Des,  moios  les  mines  de  V  Lefèvre.-  A^  cl 
hoiUlle  des  arr.  de  Lille,  [  ^^^^^t  *  ci. 
de  Doaal  et  les  appar.  à  I 
Tap.  de  oelal  d^ATesnes.  i 

!Nord.  —  Ait.  de  s.-pre*' 
feet.  de  Yalenolennes  et 
CAmbral ,  y  compris  les  f  r  .f^-,   /t.  ., 
mines  de  houille  des  ar-  l  Ltaionc,  a    Cl. 
rond,  de  Lille,  de  Dooat 
et  les  appar.  à  Tap.  de 
•  oeloi  d'ATesnes. 


Olry,  3*  classe..  . 


Dupoi'cq,  2* cl..  . 


Arras.  •  •  .  ^  •    Pas-de-Calais.  •  .  •    Cuvillier,  5*  cl. 


5o 
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Ingénieurs 
ordinaires. 


Résidenees. 


Circonscriptions 

des 

Boas-arrondissements. 


Gardes-mines. 


ArrondiMeiiMnt  de  ELoven. 


MM.  Roger  ijj^,  Ingéiûeur  en  chef  de  2«  classe. 


De  Genquillac,  2' cl. 
Vieillard,  1"  cl.  .  . 


Rouen JSelne-Inférleure.  • .  |schêfflei,  5*  il 

I  Eure 

Manche. 

Calvados. .  «  •  •  . 
Orne. 


daeii*  •  •  a  •  • 


(Halipré,  2«gI. 
Scheffler,  5*  c 
Nibourel,  3*  cl. 

Fornier,  2«  cl. 


Arrondiffement  de  &ennef. 


MM.  Bossey  #,  Ingénieur  en  chef  de  1"  classe. 


Julien  ^,  1'*  classe. 


Hvssiett^^  l'*cl.  . 


Le  Mans.  .  .  • 


(Sarthe I  Corriol,  5'  cl. 


j  Mayenne. 

IlIe-et-Vllalne.  .  •  .(^^SteifaM. 

Rennes.  .  •  .  ./Côtes-du-Nord. 

Morbihan. 
Finistère. 


DIVISION  DU  NQRD-EST. 

M.  Harlé  (0  #),  Inspecteur  général  de  1'*  classe. 

ArrondÎMeiBent  de  Troyei. 

MM.  Peschart  d'Ambly  ^,  Ingénieur  en  chef  de  l'*  classe. 


NiTott,  2*  classe.  .  .^ 
Debette^,l'*clasM 


MéElères.  •  • . 


Ardennes. 


Meuse ^  •  . 

i  Marne.  ••.«••• 
Aube. 
Yonne 


Braconnte,a'di8se.  1  Naiier .  .  .  |  ^  V**®"®^" 

I  \  Vosges.  .  • 


Moselle  • 


Watrin,  5*  ci. 
Foucault,  3*  cl. 
Lebas,  l'*cl. 
Barbry,  S*  d. 

Pestelard,l"cl. 
Etienne,  1"  cl. 
BSalgret,  5«  d. 
I  Albert,  1"  d. 
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Ingénieurs 
ordinaires. 


Résidences. 


Circonscriptions 

des 

sous-arrondissements. 


Gardes-mines. 


Arrondissement  de  l>ijoD. 

MM.  Trautmann  #;  Ingénieur  en  chef  de  2«  classe. 

Bertrand,  S- cl.  .  .jvesmil { ?2îîlî^?^B^^^^^^^^^^^ 

Rigaud,  9*  classe.  . 
VIlUé,  r  disse.  .  . 

Arrondissement  de  OhAlon-snr-SaOne. 
MM.  Jutier  ^,  IngésieBr  ettebsf  4eS"  classe. 

(SaitoeHit-Loire f  Heuret,  principal. 

1  »«»iiv-«c-<jv»v..       I  Soudan,  4*  cl. 


ÎThirion,  5*  cl. 
Prëcbey,  4*  cl. 
Villaume,  5'  cl. 
Dijon COte-d'Or | 


Oeiafood,  3'  classe. 
Voisin,  8*  classe.  •  • 


Châlon. 


Besancon.  .  •  .jî^^l^^ 1  Vassal  *,  r  tl. 


DIVISION  DU  CENTRE. 
IL  LzriBirKB  de  Foubcy  (0  ^),  Inspecteur  féeëral  de  2*  cUsse. 

Arrendiiseoseat  de  Vérîgneiiz. 

MM.  Bére  ^,  Jngénienr  en  chef  do  2*  classe. 

{  Dordogne I  Martine,  2*  cl. 


DouTillé,  3*  classe.  . 


Périguen,..  .  •iC|;SïïlJ:j,J,;^jj«,nin,6-d,«e. 


I 


/  Corrèse. 

r4«iM..c  )  Creuse. 

limoges  .  .  .  .  j  Haute-Vicnne 

I  Indre. 


Jourdan,  2*  cl. 
Fontaine,  3*  cl. 


Arrondissement  de  IVantes. 

MM,  Gentil  ^,  Ingémeur  en  chef  de  1"  classe. 


Lorieux  jjfl,l*'classe. 


Brossard  de  Corbl- 


Nantes. 


Loire-Inférieure.  .  . 


ird  dcCort>i-)AnffeES 
^,  !»•  Classe,  j  ^"8®" 


'•  •  « 


Zeiller,  3*  classe. .  . 


Toura. 


Maine-et-Lnire.   •  . 
«  «/  Vendée. 

Deux-Sèvres. 

Indre-et-Loire.  •  •  • 
•  •  i  Loir-et-Cher. 
Vienne. 


Vivien,  2«  cl. 


Fotpp,  3*  cL 


*Guèze,  4*  cl. 
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Ingénieurs 
ordinaires. 


Résidences. 


Circonscriptions 

des 

soas-arrondissements. 


Gardes-mines. 


ArrondÎMement  de  Saîni-Étîenne. 

MM.  Tournaire  #,  Ingénieur  en>chef  de  2«  classe. 


Le  Verrier,  3'  cl. .  . 

Henry,  3*  cl 

Baudinot#,,l"  cl. 


Saint 


I  ^.*'*'*®;"^"®/."  If*  **?-  ^  Koss  *,  principal. 
-Etienne.  .     H.îtiSr.ltJK   Maire^S^^  cl. 

}  mond  etPeiuMiB.  ;  Raplianel,  1"  cl. 

»!     A   ni  (Loire.— Cant.  de  RiTe-) Malplat,  4*  cl. 

Rive-ae^ler.  •  .  J  de-CIer,  St-Chamond  «12  «Lavé   2*  cl 

V    PfllOMlD.  1  ' 

If  Tdulza,  2*  cl. 
Rhône \ 
V  Gruet,  5»  cl. 

Arrondissement  de  Clermont.  • 

MM.  Pigeon  #,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe. 


Amiot,  3*  cl.  .  •  • 


(Cantal )  Jusseraudj^,  pp*^. 
Puy-de-Dôme.   .  .  .  l  •  Massin,  3«  d. 
Haute-Loire ( 


Allier. 


Cher. 
NièYre. 


Faugiëre  #,  pp**. 

Arragon»  3^  ci. 
Espérandieu,4*cl. 


Viilot  *,  !'•  cl.  •  . 
Juge,  1" classe.  .  . 


DIVISION  DU  SUD-EST. 
M.  Jacquot  (0  #),  Inspecteur  général  de  2«  classe. 
Arrondissement  de  Marseille. 

MM.  Meissonnier  #,  Ingénieur  en  chef  de  i"  classe. 

Marseille {«""■«"«"«"-R"*'"'- j  Alft  f'cK 

Corse Canaly,  1"  cl. 

j^jçç j  Alpes-Maritimes. 

fVaucIuse 
Basses-Alpes. 
■                           V  Drdme. 

Arrondissement  de  Ohansbéry. 

MM.  Bochet  ^,  Ingénieur  en  chef  de  !'•  classe. 

Chambéry...>^<-«-  |  î^''."!' 'l  ?''. . 

I  Haute-SaToie.  i  Mermillod ,  &•  cl. 

{I  Gayet  1'*  cl 
Isère {Bourdon,  2' cl. 
rGllly,8-cl.     ^ 
Hautes-Alpes.  ...  I  Vollot^  5*  cl. 


Mlziewicz,  pp*' 


Boutan,  3*  classe.  . 
Dubois,  1'*  classe.  • 
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Ingénieurs 
ordinaires. 


Résidences. 


Circonscriptions  , 

des 

sout-arrondissemen  (8. 


Gardes-mines. 


MM.  .  . 
Ledoux,  2*  classe.  . 

Langlois,  3*  classe. 
Agàillon^,  2*clas. 


Arrondîtiement  d'Alaii. 

Ingénieur  en  chef  de     classe. 


Alais. 


Gard              .  jMiUre,l-cl. 

^"** I  Munler,  2-  cl. 

Thomas  (A),  2*"  cl. 


...... 


Privas  i  Ardèche 

^^^"^^^ j  Lozère. 

Montpellier.  .  .  |  Hérault 


Ronet,  2«  cl. 


DIVISION  DU  SUD-OUEST. 
M.  GuiLLEBOT  DE  Neatille  (0  #),  Iiisjgectenr  général  de  2*  classe. 

Arrondisieinent  de  Bordeaux. 

MM.  Labrosse-Luuyt  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe. 

lr\^^^A^  (Noël,  2«cl. 

J  Gironde ro.^A^^.   5». 


Llnder(0#),l'-cl. 
Genreau,  2*  classe. 


Bordeaux.  •  •  • . 

(Lot-et-Garonne.  .  . 
I 

p  (  Landes. 

*^*" {Basses-Pyrénées. 


I  Caaenave ,  3*  cl. 
Gazenave,  d.n.,  3«cl. 

Durrbach ,  1"  cl. 
Huguenln,  5*^  cl.  . 


Vital,  3-  cl. 


(  Gers. 
Arrondîiiement  de  Bodex. 

MM.  Castel  (0  iîfi) ,  Ingénieur  en  chef  de  2'  classe. 

^  ^  ( Aveyron.  —  Moiiif  iç«  )  „         ,.      ,.   , 

Rodez {   arrond.  de  sons-préf.  de  {  BrOSSCt te,  a*  Cl.   . 

(   Millau  et  StrAffrlqae.        ) 


Benoit,  1'*  classe. 


Albi. 


Lot. 

Tarn-et-Garonne. 

Tarn.  —  Et  les  arrond. 
de  soos-préf.  de  MiUaa 
et  St-Affrique  dans  le  | 

i  départem.  de  l'ATeyron.  1 


Urbain,  2«  cl. 


Peslin,!'*  classe.  . 

N 

Vieira,  3*  classe.  •  . 


départem.  de  l'ATeyron. 

Arrondissement  de  Touloote. 

MM.  Furiet  ifjj,  Ingénieur  en  chef  de  1"  classe. 

(Haute-Garonne. 


Tarbes. 


l  Hautes-Pyrénées. 


Carc^sonne. . .  j  ^,,^^^,,.   Barrler.  6;  cl. 

Arlége.  Manlglier^  &*cl. 


Vlc-Dessos.  .  . 
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SKRVIGIS  SPiom  IT  SULIlfiU  DiriRS. 


Sorveillanoe  des  appareils  à  vapeur,  mines  métallurgiques  et  statietiqae 
de  Findnftrie  minérale  dans  le  département  de  la  Seine. 

MM.  Meilgy  ^,  Ingénieur  en  chef  de  1'*  classe;  à  Pans. 

l-génieur.  ordl».  { ?^S V*ciJ«.'îr ' .  I  !  !  !  !  .*  !  !  1*^ 

Gardei-minei. 

Laaieiit pp^.    I  Si^ainemeiit. .  .  9*  ci.  t  Toirnenr.  .  .  .  4*  d. 

Chabat l*^cl.   I   Miniscloiix.  .  .  .  «•  cl.  |   Herrier 5«  cl. 

Canriére»  de  Varis  et  da  département  de  la  Seine. 

MM.  DesGottes  #,  Ingéniem  en  chef  de  1'°  daase,  d.  ti.,  à.  Parii. 

Gardes-mines.  ' 
Dankel î-cl.  |  Fagot 4*d.  |  Bramt  ....    S«cl.  |  Perrier 5«cl. 

Travaux  de  ooniolidation  des  carrières  sous  la  ville  de  Féoamp 

(SeUie-Ioférieure). 

MM.  Roger  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe^  d,  n,,  à  Rouen. 
Ingénieur  ordin. .  |  De  GenoaHlae,  2*  classe,  d.  n. .  •  •  .     Roawi. 

Topographie  des  bassins  houillers  de  Valenoiennes  (Nord), 
et  du  dépcvtement  du  Fae^de-Calais. 

MM.  Declerck  ^y  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  (2>  n.y  à  Valencienues. 

Bassin  de  Valenoiennes. 

Ingénieur  ordln. .  \  OSry,  3«  classe,  d.  fr. Valendennes. 

Gorde-mliief  ; 
Lafont.  i,n 4*  el. 
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Bai  lin  du  Pai-de-Calaii. 
Ingéniear  ordio.  |  Duporcq,  2*  classe  ^  d.  n Arras. 


TopofBntpMm  du  baMin  houlUer  d'Auliln  (Âveyrtn^*. 

MM.  Castel  (0  a^),  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d.  n.,  à  Rodez. 
Ingénieur  ordio. .  1  Vital,  a*  classe,  d.  n Rodei.. 

Topogrraphie  du  terrain  d'antliraoite  de  Sarthe  et  lHayenne. 

MM.  Bossey  jjj^,  Ingénieur  en  chef  âfi  V  classe,  d.  n.^  à  Renaes. 
Ingéniear  ordin. .  I  Julien^,  1**  classe,  d,  n, ,  ^ Le  Mans. 

Topograpliie  des  minièrei  du  Cher.  {Études,) 
Durand  de  Grossouvre,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  d.  n.,.  à  Bourges. 

iltabllesement  thermal  de  Iiuzeull. 

M.  Bertrand,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  dasse,  d.  tw»  &  Yesoul. 

Garde-minet  : 
GhalDt 3*  cU 

Atndes  suK  les  gisements  métallurgiques  du  Mexique, 
M.  Laur  #,  Ingénieur  ordinaire  de  1**  dane. 
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Carte  fir^loG>î<Iue  détaillée  de  la  France. 

MM.  Élie  de  Beaumont  (GO  ig^),  Insp.  gén.  de  1"  cl.  {en  retraite),  Directeur. 
De  Ghancourtois  (C  ^),  Ingén.  en  chef  de  l'*  classe^  Sons-Directenr. 

iFuchs  (0  ^),  2*  classe ) 

Potier  i^^  2*  classe,  d.  n f   p^  . 

De  Lapparent,  2*  classe ( 

Cléranlt  ^,  3*  classe ) 

Dçuvillé,  3*  classe Limoges. 

Guyerdety  aide-prépaiatear  aux  collections  géologiques  et  aux  collections  départementales, 
ledlinski,  garde-mines  principal,  chargé  des  trayaux  graptiiqaes. 

Cartes  g^èoloçiques  et  oartei  agronomiques  départementales. 


Départements. 

Ardèche  .  .  .  • 

Ardennes.  .  .  . 

Ariége 

Ande 

CÔte-d'Or.  .  .  . 

Crense 

Dordogne  .  .  . 

Gers 

Gironde 

lUe-et-Vilaine  . 

Indre 

Jura 

Landes 

Loire  (Hante-). 

Manche 

Pas-de-Calais.  , 

Saône-et-Loire  . 

Seine^t-Marne  . 

Sèvres  (Denx-). 

Vendée 

Vienne  (H»'-)-  • 


Noms  des  Ingénieurs. 
MM. 
j  Castel  (0  #) 

(  Ledonx 

(  Mengy  ^ 

l  Nivoit 

Vieira 

Vène  (O  ^) 

Peschart  d'Ambly  ^ 

Mallard  j^ 

Marrot  (0  ^) 

Jacquot  (0  ^) 

Pigeon  >^. 

Massien  ^ 

Carnot 

Delafond 

Jacqnot(0  #) 

Tournaire  ^ 

Vieillard 

Du  Souich  (0  #) 

{Manès  (0  ^) 
Jordan.  .  «  • 

(  Delesse  #.  . 

I  Potier  # 

Brossard  de  Corbignyij^..  .  . 

Descottes  i)^ 

Mallard^ 


Grades. 

ngén.  en  chef. . 

ngén.  ordin.  .  . 

ingén.  en  chef.  . 

ngén.  ordin.  .  . 

ngén.  ordin.  .  . 

nsp.gén.  (en  ret.). 

ngén.  en  chef.  • 

ngén.  ordin.  .  . 

nsp.gén.  (en  ret.). 

inspect.  général. 

ngén.  en  chef.  . 

ingén.  ordin. .  . 

ngén.  ordin.  •  • 

ngén.  ordin.  .  • 

inspect.  général. 

ngén.  en  chef.  . 

ngén.  ordin.  .  . 

nspect.  général. 

îng.ench.(enret.) 

ngén.  ordin.  .  . 

ngén.  en  chef.  • 

ngén.  ordin.  •  . 

ngén.  ordin.  .  . 

ngén.  en  chef.  . 

ingén.  ordin. .  • 


Résidences. 

Rodez. 

Alaîs. 

Paris. 

Mézières. 

Vic-Dessos. 

Paris. 

Troyes. 

Paris. 
Pérignenz. 

Paris. 

Clermont. 

Rennes. 

Paris. 

Ohâlon. 

Paris. 

Saint-Etienne. 

Caen. 

Paris. 

• 
Paris. 
Paris. 
Paris. 
Angers. 
Paris. 
Paris. 
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HfiRVICES  DÉTACHÉS. 

GOUVERNEMENT  GÉNÉRAL  DE  L^ALGÉRIE. 

SERVICE    DES     MINES. 
DSPAITBMENT  o'ALGSR. 

MM.  Ville  (0  #),  Ingénieur  en  chef  de  1"  classe,  à  Alger. 
Lassac. 4*  cl.  |  Pesez 4*  cl. 

DÉPARTEMENT  D*ORAlf. 

Ponyanne,  Ingénieur  ordinaire  de  i'*  classe à  Tiemcen. 

Gardet-JUines. 
Tomel l'^cl.  |  Boiity 3*  cl.  |  Devillers  .  .  .  4«  cl.  |  Pichard Z*  cl. 

DéPARTEMEHT  DE  GORSTANTIIfE. 

MM.  Flajolot  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe à  Constantîne, 

Tissot,  Ingénieur  ordinaire  de  l**  classe.  •  .* à  Batna. 

Cardeê-Mines. 
Auvergne.  .  .  .  4«  cl.  |  Burtaire.  .  .  .  5«  cl. 

GoDêell  d'ÉUt. 

M.  Demongeot,  Ingénieur  ordinaire  de  2'  classe,  Maître  des  Requêtes. 

Recongtraetlan  du  plan  sonterraln  de  Pari». 

M.  Keller,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  d.  n h  Paris. 

Mlnlêtère  de  la  Marine  et  des  Colonies. 

mSSIOlf  DANS  LA  ROOVELLE-CALÉDONIE. 

M.  Heurteau,  Ingénieur  ordinaire  de  3^  classe. 

Gardes'mines. 
Glnny.  .  .  .  pp'^  \  Lecomte.  .  .  .  4*-  classe. 

ÉCOLE  POLYTECHNIQUE. 
MX. 

Phillips  ijjt,  de  Vlnttitut^  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d,  n.—  Profesteur, 

Résal  ^,  Ingénieur  ordinaire  de  l^^  classe.  —  Professeur, 

Haton  de  la  Goupillière  i^^,  Ingénieur  ordinaire  de  l"^*  classe.  —  Examinateur» 

Jordan,  Ingénieur  ordinaire  de  1^*  classe,  —  Examinateur, 

Cornu,  Ingénieur  ordinaire  de  2«  classe.  —  Professeur, 

Potier  #,  Ingénieur  ordinaire  de  2"  classe,  d,  n.  —  Répétiteur  adjoint. 

École  centrale  des  Arts  et  Manafactnres. 

M.  Phillips  ijjt  de  Vinstitut,  Ingénieur  en  chef  de  2«  classe,  d,  n..  Professeur. 

DÉCRETS,  iSyA.  5 
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I 
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IfffiiNIIDRS   IN   CONGÉ    IlUlITi,  ETC. 


COMPAGNIES  DIVERSES  EN  FRANGE  ET  HORS  DE  FRANGE. 

MM. 

Piérard  (C  ^),  Insp.  gén.  de  1'*  cl. ...  l  Chemins  de  fer  deVCaest. 

De  Freycinet  (0  j|^),  Ing.  ord.  de  1'*  cl.  |  Compagnie  des  forges  de  Bugl6se  (Landes). 

Rocard  ^y  Inç.  ord.  de  1"  classe.  •  .  .  |  Société  algérienne. 

Leseare  ^^  Ing.  ord.  de  1'*  classe.  •  •  .  |  G*  des  forges  et  fonderies  de  l'Horme. 

VT  1.1        •     ^1.  T     1  •  j'      j    1^  1   (Chemins  de  fer  de  Parîs-Lyon-Méditercanée. 

Noblema.re#,  Ingénieur  ordm.  de  I-ol.)     (chemin,  a.  fer  «gérlcB».) 

Bertera  ^,  Ingénienr  en  chef  de  1"  cl.  i         ,   ^i    -    ^,/x  w        ».     ^ 

-,  .        ^%     ,  .  ,..',,       1     J  Chemin  de  fer  d'Orléans  et  prolongements. 

Coince^ y  Ingénienr  ordinaire  de  1'*  cl. .  ) 

Hnyot  ^,  Ingénienr  ordinaire  de  2*  cl.  |  Chemins  de  fer  da  Midi. 

£,        kv.   T     2  .  j.     .      j    1.-    1       f  Compagnie  des  nslnes  métallorgiques  de  Mar- 

Sens  ^,  Ingénieur  ordinaire  de  1    c'»  •  {      -». 

^.    ,    T  ^^  •  j»     •      j    rt-    1  (  Société  des  mines  de  enivre  et  de  plomb  argen- 

Béral,  Ingénienr  ordinaire  de  Z-  cla8se.|    tiftre  deP.demetMontgaakrd%ade). 

,,  1  ji*     •      j   4.«    1  (Forges  et  fbnderies  de  Commentrv  et  Chfi- 

Mossy,  Ingénieur  ordinaire  der*  cl.  .  .  j      * 

Houpeurt^,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  cl.  |  Mines  de  la  Loire. 

-,  V.    T      ^  .  -1'     .      :■     4 ,.    1   r  Compagnie  générale  des  mines  de  fer  magné- 

Parran  *,  Ingénieur  orduuure  de  !'•  cl.  |    ^^^^  ^^  j^  Mokta^l-Hadld  (Algérie). 

Barré ,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe.  |  Chemins  de  fer  autrichiens. 

Chosson  ^t  Ingénieur  ordinaire  de  2*  cl.  |  Usine  dn  Grenzot. 

Voisin  (Armand)^  Ingén.  ordin.  de  2«  cl.  |  Société  de  la  Yieille-Montagne. 


INGÉNIEURS  EN  CONGÉ  ILUKITÉ  SANS  DESTINATION. 

MM. 


Dormoy  ^^  Ingénieur  ordin.  de  t'*  cl. 
Cumenge  ^,  Ingén.  ordin.  de  2*  classe. 


Moutard,  Ingénieur  ordîn^  2*  cl. 
Worms  de  Romilly,  Ing.  ordin.  de  2*  ol. 


ÉCOLE'  If  ATiarr ALT  DEy  niNEs; 

Boulerard  Saint-Mrohel,  n»  60  et  62. 


DIRECTION   ET   ADMIÏISTBATIOJÎ. 
MM. 

Daubrée  {C  ^)^hxa^9cX»vai.g^uhài.dQ:lr*  olfti8t,.lIir«ctawi*. 
Dupont  ^  ,  Ingénieur  en  chef  de  1«  classe.  Inspecteur. 

i&ssEHimvMmi 

_,-_  Cour*  oranx. 

MM. 

Mallard  *,  Ingénieur  ordin.  de  I"  classe.  Professeur.  1  Minéralome. 
Elle  de  Beaumont  (G  O  *),  Inspecteur  \ 

général  de  1"  classe  (eu  retraite).    .  .  ,  .  .     idem.        (  «.^^     . 
De  Chancourtois  (C  #) ,  Ingénieur  en  chef  (  ^®^*°«*«' 

^e  I'«  classe ,d.  (adj.)  ) 

.Gallon  (O  *),  Insp.  génér.  de  2^  classe,  idm.  ExpIoHadon  desmiiies  et 

X       ir\  ^\   r  *     machines. 

L.an  (U  ^j,  Ingénieur  en  chef  de  2»  classe.  i*nn.  |  Métallurgie 

Moissenet  *  ,  Ingén.  ordin.  de  1'-  classe.  idem.  \  Docimasie. 

Couche  (O  *),  Insp.  général  de  2^  classe,      idem.        i  ^^«miiis  de. fer.  —  Çon- 
_  ^   ^  *  ^    structions  industrielles. 

Dupont  ^ ,  Ingénieur  enohef  fte  !'•  ola«eei      idenk,.       \  Législation  des  mines. 

Delesse  *,  Ingénieur  en  chef  de  1"  classe,      idem.  Agriculture ,   drainage , 

^'     ^  (      irrigafaon». 

Bayle  ^ ,  Ingénieui:  en.  chef  de  l"^*  classe,      idem,.        \  Paléontologii», 
Usquin  {O  ^] ,  Lieuteruuat-Colonel^chargéduCouradfifortificatiûnff. 

Schlesinger * I  Langue  ailemand©, 

Elwall I  Langue  angjai^e» 

Exercices  pratl4|aes. 
MM. 

Moissenet  ^,   Ing.  ord.  de  !»•  cî.,  <f,  n.,  Directeur.  .  î 

Camot,  Ingénieur  ordinaire  de  2»  eitose,  Adjoint.  .  .  .  >  Laboratoires* 

Rigout,  Prépapafteur ^...»j 

Fucbs(0  ^),  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe.  ....    Levé  de  plana 
Lenoir Travaux  graphiques. 


Ci^HectloiiB  relatlTes  à  rtndiistrle  «linérate. 
MM. 

Dupont  Jjj^,  Ingénieur  en  chef  de  T*  classe.  Conservateur. 

Bayle  #, Ingénieur  en  chef  de  !'•  classe,  Conservateur  a^oint  de  laCollectic»  de 
paléontologie. 

De  Lapparent,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe ,  Conservateur  adjoint  des  qoQqo^ 
lions  départementales. 

Bayan,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  de  2*  classe,  attaché  au  ser- 
vice de  la  collection  de  paléontologie.  ^ 

Friedel  ^,  Conservateur  adjoint  de  la  collection  de  minéralogie* 
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6o  *  PERSONNEL   DES  MINES. 

Goarf  préip»niii»lrcs  pour  Ict  cMiAMau  *  rexterasc 

Haton  de  la  Goupillière  #,  Ingén.  ordinaire  del»*cl.  K     ,  ,r.      . 

Professeur,  j  ^"""^^^  «*  Mécanique. 
Fuchs(0#),  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  td.  .  .  .    Géométrie  descriptive. 
Potier  jj{^,  ingénieur  ordinaire  de  2*  classe.  .  .  td.  .  .  •    Physique. 
Carnot,  ingénieur  ordinaire  de  2*  classe.  .  .  td.  .  .  •    Chimie  générale. 

Burean  «l'cfMtf  pour  les  sabtUBCca  miMéralei. 
MM. 


Moissenet  '^  ,  ing.  ord.,  Directeur. 
Garnot,  ingénieur  ordinaire,  Adjoint. 


Delvauz,  Aide. 
Rioult,     idem^ 
Brunet,   idem» 


Service  de  santé. 

M.  Lacroix  (O  ^) ,  Médecin-Chirurgien. 

Secrétariat.-- Blbllotli«qne.  --GolXeetloiis. 

MH.  MU. 

Audebez,  Secrétaire  rénsseur.  1  Lambelîn  ^,  Commis  aux  écritures. 

Brunet  de  Bojer,  Commis  bibliothécaire.  |  Richard  ^,  Employé  aux  collections.   ' 
Pons  y  Commis  aux  écritures.  1 

CONSEIL  DE   L^ÉCOLE. 

Le  Conseil  est  présidé  par  fe  Ministre. 
MM. 
Daubrée  (C  *),  Inspect.  génér.  de  !'•  classe.  Directeur  de  TEcole,  Via-Préê, 

Elle  ^e  Beaumont  (G  0  i|fs),  idem  (en  retraite).      Professeur. 
Couche  (0  #],  Inspecteur  génér.  de  2»  classe.  idem,     ^ 

Gallon   (0  if^)^        idem,  idem,  idem, 

Delesse  #  ,   Ingénieur  en  chef  de  1'*  classe.  idem, 

Bayle  ^;  idem,  idem,  idem, 

Lanj(0  #],  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe.  idem,^ 

Moissenet^,  Ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe,     idem. 
Mallai'd  #,  idem,  de  1"*  classe.  idem, 

Dupont  #,  Ingénieur  en  chef  de  I'*  classe.  Professeur,  Inspecteur  de  PÉcoIe, 
Secrétaire, 


ÉLÈVES  INGÉniEURS 

DES 

MISES. 

PIl£MlèRE  CLASSE. 

DE€XltME  CLASSE. 

TROISIÈME  CLASSE 

Boutiron. 

Oppermann. 

Kuss. 

Pellelan. 

Lévy. 

Carcanagues. 

"Wickersheîmer, 

Grand. 

Bails. 

Sauvage. 

Rolland. 

Lqdin. 

Le  Chatelier. 
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ÉCOLE  DBS  MMBURS  DE  SAllII'-iTlEHlIE. 

(Département  de  la  Loire.) 

Administration, 
M.  de  Cizancourt  ^^  Ingénieur  en  chef  de  2'  classe,  d.  n  ,  Directeur  de  TÊcole. 

Enseignement* 
MM. 
Gonthier,  Ing.  ord.  de  3*  cl.,  d,  n.  Professeur.-  Minéralogie  et  Géologie. 

(Préparation  mécanique  et  ma- 
chines; Exploitation  et  Con- 
struction. 
Vicaire,  Ing.  ordln.  de  2«  cl.      idem.         Chimie  et  Métallurgie. 

Baroulier,  Répétiteur  de  chimie.  Préparateur.  Arithmétique  et  Comptabilité. 

Grand-Enry.  Rép«Utenr j^IgSlta!*'    ^^*  ^^  "*"""   " 

Dalger,  l**"  Surveillant  des  études. 
Kaps^  S*  Surveillant  des  études. 
Guillot,  Expéditionnaire-bibliothécaire. 

CONSEIL  DE  L*iCOLE> 

Le  conseil  de  TÉcole  est  composé  de  l'Ingénieur  en  chef.  Directeur  de  r&cole 
et  des  trois  Ingénieurs  ordinaires  chargés  de  renseignement. 


icoLE  DES  maItrbs-ouyriers-mineurs  d^âlais. 
(Département  du  Gard.) 

Cette  École  est  placée  sons  rinspection  de  ringtoienr  en  chef  de  rtrrondissement 

mméralogiqae  d'AUis. 

MM. 

Ledoux,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  d,  n.,  Directeur  de  TÉcole 


Magnon,6arde-mines^2*  cl. 
Carreau,  idem,  4*  cl. 
Glépin.. 


Répétiteur,  1*'  Sous-Maitre. 
Répétiteur,  2*  Sous-Maltre. 
Sunreillant  des  études. 
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PEBSCOINBL  DBS  WSHB^ 


TABLEAU    PAR    ANCIENNETÉ, 

stm  êamm  sMLikS  «t  'Mme  muqm  qiani  » 

DES    INfiJËNi£UilS    R£S  «INES. 


INSPECTEURS  GÉNÉRAUX  DB  PREMIERE  CLASSE. 


Noms 
des  Ingénieurs. 


De  Bonreùille 
(GO*) 

Piérard  CC  *).  . 
Grûner  (0  '*). .  . 
François  (O  ^).  . 
Du  Souich  (O  #). 
Daubrée  (G#).  . 


Nais- 


sance. 


35'déc. 
1807. 

13  sept. 
18.15. 

11  mai 

1809. 

13  juin 
1808. 

6  avril 
1812. 

25  juin 
1814. 


Elève 
lQgéni«ar 


15  nof . 
1828. 

1"  déc 
an. 

15  nov. 

1830. 

id, 

J5  nof. 
1831. 

isnov. 
1834. 


Ingénieur  ord. 


2* 

classe. 


1*'  nov. 
1833. 

15  janv. 

|14  sept. 

1835. 

29  juin 
1836.' 

9  janv. 
1837. 

15  mai 
1840. 


classe. 


29  avril 
1839. 

23  mai 

1990. 

l"juin 
1841. 

23  déc. 

1845. 

8marA 

1847. 

1"  juin 
18tt. 


Ingén.  en  cher. 


2* 
classe. 


i^déc. 
1845. 

10  janv. 

M53. 

3  août 
1847. 

39iavdl 

18é& 

3<fèvc. 

1852. 

30  août 
1855. 


classe. 


Inspeet.  général. 


classe. 


18  déc. 

1849. 

29  déc. 

188». 

BiaMût 

1855. 

27  nov. 

18&8. 

.09 'déc. 
1859. 

7  fév. 
1863. 


VI  déc. 

1854. 

Z2  juin 
^868. 

28  fév, 

1866. 

id, 
i«:^ill. 

1866. 

24  fév. 
1867. 


classe. 


32  juin 

19  cet. 
1868. 

suai 

1870. 

1*  juin 
ii87I. 

id. 


id. 


iKORBCTBimi  camànmxx  be  vEicxiàmE  ci^a^sse. 


Noms 
des  Ingénieurs. 


DidayCO*). 
Couche  (0  #). 
Harlé(0#).  . 


Nais- 
sance. 


25  juin. 

1809. 

24  janv. 

1815. 
10  sept. 

1810. 


Ëlère  ■ 
Ingénieur 


29  nov. 

1&12. 


Lefébure  de  Fourcy  (0  ^). 

I  9  déc. 
i»i5. 


Callon  (O  #) 
Guillebot  d«iNonlBi^(0^) 

Jacquot  (0  ^) 

Cacarrié  # 


23  nov. 

1817. 

27  août 

I8l6. 


15  nov. 
t82a. 

15  nov. 
1835. 

15. nov. 

f829. 

15  nov. 

i*'  déc. 
1836. 

id. 

15  nov. 
1839. 

1*'  déc. 
1837. 


Ingénieur  ordin. 


2' 

classe. 


9  janv. 

ir88f. 

i"avril 

1842. 
i4  84pt.' 

nî5. 

9  janv. 

Ît88«; 

i"juin 
184i. 

1"  JHiU. 

1843. 

12  avril 

1845. 

15  juin 
1844. 


1'' 
classe. 


8  mars 
«647. 

i"juin 

1848. 

j 

33  déc. 
1845. 

id. 

l"juin 
i8ift8. 

id. 

23  mai 

1850. 

1  août 
1855. 


Ingén.  en  chef. 


2* 

classe. 


it« 


classe.  I 


Infpectev 
Séoéral 

de 
1*  olasie. 


10  janv. 
1853. 

30  août 
1855. 

10  )anv.' 

1853. 
23avril 

30  août 

23afMl 

,  1856. 

25  nov. 

1858. 

22  août 
1860. 


6  sept. 
1861. 

7  fév. 
1863. 

6  sept. 
1861. 

11  avril 
.1864. 

7  fév. 

11  avril 

.  1864. 

24  août 
1865. 

30  juill 
1867. 


25  fév. 
1868. 

id. 

6  mars 
1869. 

15  déc. 
MU. 

14  juin 


id. 

31  oct. 
1872. 

30  avril 
1873. 


Nota.  Les  noms  en  italique  indiquent  les  Ingénieurs  en  congé  illimité» 


P£aSONN£L  DES  MIliES. 
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INGiNIEVRS  EN  CHEF  DE  PRBMIÂRB  CLASSE. 


NoflM 
dts  Ingénieurs. 


Descottes  ^ 

Dupont  #• . 

^Pigeon  ^ 

De  Cfaancourtols  (€  #}« 
Meu^fy  j^  ■•••••«• 

MelssdDiiier  # 

Vme(0*) 

fseotu  ^fp*.  .•*■••• 

Méfiera  i# 

Bossey  ^ 

Delesse^ 

Bîqrle  * 

Fitriet^ 

-jBociiet  j|p.  •.»•<*.•. 
Pes€hartid*Âmb]y  ^, 


Nai«- 
sancoo 


•1 


14  juin 

1818. 

tSti»ttL 

1817. 

22  jvin 

1S13. 

9  jaST, 
iS20. 

s|aBv. 

1816. 

28  aoûl 

1918. 

26  fér. 
1830. 

30  Janv. 

1820. 

asnai 

1820. 

iSnoT^ 

1820. 

3  féy. 
1817. 

iSacL 
1849. 

24  Jaav. 

1S19. 

14  rév. 

i832. 

sa  fév. 

4823. 


ËMre 

ia|éaieir 


15  DOT. 

U  BOV. 

1838. 

4"#év. 

iS35. 

15  OOV. 
1840. 

iSnov. 

1838. 

isnoT. 
1«38. 

4  5  no?. 
1839. 

id. 

15  noY. 

4a40. 

15  nOT. 
It-il. 

i5nov. 
1839 

15  noY. 
1840. 

45  aov. 

4839. 

1^  BOY. 
1843. 

1"  (éY. 
4845. 


Aspirant 
ou 

logé- 

nieur 

de 

3*  classe 


i*"  juill. 
4e4S. 

id. 

i*^  ao«t 

4888. 

45  sept. 

1845. 

4*^  jBiU. 
4843. 

1"  juill. 
1843. 

1*»  JailT. 
1845. 

a. 

46  sopt. 
4845. 

48  |«il 

4846. 

i*"  juill. 

4843. 

45  sept. 

1845. 

1"  juill. 
1843. 

20  janv. 

1848. 

21  août 

4848. 


Ingénieur  ordin. 


2* 
classe. 


12  aTril 

1845. 

td. 

15  mai 
1840. 

10  féY. 
1847. 

12  avril 
1S45. 

12  avril 
1845. 

8  oet. 
1846. 

id. 

10  fév. 
1847. 

l4  0Ct. 

1847. 

12  avril 
1845. 

13  fév. 

1847. 

12  avril 

1845. 

21  juill. 
1849. 

23  mai 

1850. 


•  ra 


clane. 


23  mai 

1850. 

id. 

23  mai 
1850. 

28  avril 

1856. 

12  avril 
1851. 

i"aoûl 
1855. 

id. 

id. 

28  avril 
1856. 

27  BOV. 

1858. 

23  mai 

1850. 

28  aTril 
1855. 

31  août 

1855. 

27  OOV. 

1858. 

l8nov, 
1860. 


Ingén.  en  chef. 


2* 
classe. 


25  nov. 
18S8. 

id. 

id. 

16  avril 
1859. 

22  août 
l]^60. 

id. 
u. 

7  fçY. 
1863. 

id. 

id. 
9  avril 

1864. 

7  fév. 

1863. 

•  avril 

1864. 

id. 

26  août 

1865. 


classe. 


24  août 
18«6. 

id. 

6  juin 

1867. 

id. 

U  jaill. 

1867. 

«d. 

«I. 

30dte. 

1868. 

id. 

44  juin 

1872. 

id. 
90  janv. 

1874, 

id. 


id. 

id. 
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PERSONNEL  DES  MINES, 


INGÉNIEURS  EN  CHEF  DE  DEUXIÈME  CLASSE. 


Noms 
des  Ingénieurs. 


Traatmann  ^ 

Tournalre  ^ 

Phillips  ^ 

Roger  # , 

Lamé-FJeury  >^ , 

Declerd[  ^ 

Bère  *.........  . 

FlaOolot  ^ 

Jutier  # 

Hanet-Gléry  # 

De  Gisancourt  ^ 

Labrosse-Luuyt  ^.   .  .  . 
C(«  de  Vassart  d'Hozier  #. 

Lan  (0  #) 

Castel  (0  ^) 


Nais- 
sance. 


26  avril 

1821. 

u  mai 

1824. 

31  mai 
1821. 

39  avril 
1835. 

7  mai 
1823. 

9  août 
1813. 

14  avril 

1825. 

22  féV. 
1824. 

1*'  juin 
1826. 

24  déc. 
1824. 

i  1  mars. 
1825. 

15  déc. 

1825. 

StjUill. 
1827. 

28  féV. 
1826. 

31  mars 

1826. 


Elève 
logéniear 


i5nov. 
1843.. 

1*  fév. 
1845. 

15  noT. 
1843. 

isnov. 
1845. 

id. 

15  noY. 
1833. 

15  nov. 

1845. 

15  nov. 

1846. 

id. 
id, 

id. 

i*'  fév. 

1845. 

15  nov. 

1848. 

15  nov. 
1847. 

id. 


^P;j*°*|lngénieur  ordin! 
Ingé- 


nieur 

de 

3*  classe 


3' 
classe. 


10  mars 

1848. 

21  août 

1848. 

13  janv. 
1847. 

i*'  mars 
1849. 

id, 

l«'joil. 
1837. 

!•'  mars 
1849. 

29  mai 
1850. 

id. 

id. 

1"  févr. 
1851. 

21  août 
1848. 

37  avril 
1853. 

35  fév. 
1851. 

id. 


31  Juin. 
1849. 

3  mai 
1850. 

20  mars 

1848. 

31  avril 
1851. 

id, 

i^ïér. 
1839. 

31  avril 
1851. 

31  déc. 
1853. 

id, 

t 

id, 

id. 
33  mai 

1950. 

4  Janv. 
1855. 

4  joill. 

1854. 

id. 


classe. 


27  nov. 

1858. 

18  liov. 
1860. 

27  nov. 
1858. 

18  nov. 
1860. 

id. 

* 

11  avril 

1864. 

l*'  nov. 
1860. 

fi. 
id. 
id. 

id. 

7  fév. 
1863. 

id. 

16  mars 

1863. 

U  avril 
1864. 


Ingé- 
nieur 

en  chef 
de  2* 

dusse. 


9  avril 
1864. 

25  avril 
1866. 

5  janv. 

1867. 
id. 

t 

id. 

id. 

22  déc. 

1869. 

14  juin 
1872. 

id. 

id, 

id. 

19  Jaov. 

1874. 
id. 

id. 

id. 


PËBSONNEL   DES   MINES. 
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INGÉNlEVnS  ORDINAIRES   DE  PREMIÈRE  CLASSE. 


Noms 
des  Ingénieurs. 


Debette  ^ 
Juge 

Dubois 

Parran  aj^.   ....... 

Le  Bteu  # 

De  Gouvenaln  ^ 

De  Freydnet  (0  #).... 

Rocard  # 

Sens  * 

Orecl  (O  ^) 

Dnchanoy  # 

Résal  ^ 

Liader(0#} 

Laur  ^. 

Dormoy  ^.  •  •  •  e  .  :  . 

Martelet  ^ 

HatOD  de  la  Goupilllère  #. 

Leseure  # 

Moissenet  ^ 

Lorleux  ^ 

Noblemaire  ^ 

MassieujK^ 

Mallard^.  . 

VUlot  # 

Julien  ^ •  .  . 

Bandinot^ 

Pouyanne 

Benoit 

Lacbat 

Peslln 

Mussy 

Brossard  de  Gorbigny  ^.. 

Coince  ^ 

Tissot 

Jordan 

Vieillard 

Liénard 


Naissance. 


3  jan? .  1831. 
7  arril  1817. 
sjanv.  1837. 

36jniU.l836. 

4  mars  i836. 

4  féY.  1826. 
l4nOY.1838. 
39janY.1829. 

30  fév.  1836. 
34  OCl.  1838. 
3ijain.t837. 
37janT.1828. 
17  féY..1829. 
13  OCt.  1839. 

9  déc.   1839. 

31  arril  1830. 
33juill.  1833. 
30  août  1831. 

3  août  1831. 
^  avril  1833. 
37atrili832. 

4  août  1833. 

4  féT.  1833. 
19  mars  1834. 
24  août  1833. 
ioJaill.i8S4. 

5  sept.  183S. 
17  juin  1823. 
24  août  1839. 
4  juin  1836. 
7  féT.  1836. 
39  mars  1837.* 
28  sept.  1836. 

10  sept.  1838. 
Sjanv.  1838. 
4  déc.  1835. 

123  fév.  1834. 


Élève 
Ingénieur. 


15  nov.  1840. 
15  nov.  1843. 
15  nev.  1848. 

td. 

id. 

id 

id. 

id. 
15  nov.  1846. 
15  nov.  1849. 

id. 

id. 
15  nov.  1850. 
15  nov.  1851. 

id. 

id. 
15  liOV.  1853. 

id. 
15  nov.  1853. 

id. 

id. 

ti. 

id. 
15  nov.  1855. 

id. 

id. 

id. 
t"fév.  1845. 
20  OCt.  1850. 
15  nov.  1855. 
15  nov.  1856. 

id. 
i**  nov.  1857. 
.     id. 

id. 

id. 
1*' nov.  1856. 


Aspirant 

ou 

Ingénieur 

de  S*  classe. 


15  sept.  1845. 
20janv.l848. 
37  avril  1853. 

37  fév.  1853. 

id. 
id. 
id. 
id. 

38  fév.  1851. 

1*' mars  1853 

id. 
31  mai  1853. 

id. 
17  fév.  1854. 

id. 

id. 
juill.  1855. 

id. 
iojanv.1857. 

id. 

id. 

id. 

id. 
9  juill.  1859. 
id. 
id 

a. 

31  août  1848. 

37  OCt.  1856. 
9  juil.  1859. 

38  déc.  1859. 

id. 
23janv.i86i. 
id. 

*  id. 
id. 


Ingénieur  ordinaire. 


2*  classe. 

10  fév.  1847. 

3aniarsi848. 
31  août  1855. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

4  juill.  1854. 
30  avril  1856. 

id. 
id. 
id. 

10  mars  1857. 

id. 
id. 

5  déc.  1857. 

id. 
39  déc.  1859. 

id. 

id. 

id. 

id. 
7  fév.  1863; 

id.    « 

id. 

id. 
I3avrili85i. 
i"janv.i860. 
7  fév.  1863. 

11  avril  1864 

id. 
34  août  1865. 

id. 
id. 
id. 
id. 


r*  classe. 


13  avril  1854. 
37  mai  1860. 

7   fév.   1868. 

11  avril  1864. 

id. 

id. 

id. 

id. 
34  août  1865. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
5  janv.  1887. 

id. 

id. 

30  juill.  1867. 
id. 
id. 
id. 
id. 

30  déc.  1868. 
id. 
id. 
id. 

14  juin  1873. 

id. 

id. 

id. 

30janv.i874. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
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I^£BSONiN£L   D£S   llUfES. 


IlfGéNIEVRS  ORDINAIUBS  DE  DECXIÈHS  CLASSE. 


N. 


fraS  10Svllt6VS« 


Hvupmrt  ^ 

MwMri 

Cummge^ 

JÏMyot* 

Bérai. 

Keller 

Fnchs(0#) 

Vicaire 

Chonon  ^ 

Ledovx. .  •  .  .  • 

Meurgey 

Poti«r^ 

Bcrré 

Duporcq 

Worms  de  Romilly 

De  Lapparent 

Carnet 

Du  Verdier  de  Geobuillac. . 

Gonthler 

BraoonnierH 

vmié 

Voisin  {Armand) 

Perrin 

Geomiu  $ 

NlTOtt.  ........... 

MftOrtot  '^ . 

Corau.  .  ........... 

Âgiâllon  ^ , 

Demongeol •  . 


Naissance. 


ElôYe 
lagCnieur. 


^illiU.i827. 

16  avril  1828. 

5  féT.    1831. 

i*'aeûti839. 
21  mars  1837. 
l*'afriliW7. 
28  avril  1839. 
lîl  mars  1838. 

27  août  I8r7. 

28  juin.  1839. 
.u  mai  1940. 
26arrili838. 

28  fér.  1839. 
3  janv.  nzi. 
30  déc.  1839. 
2T}anT.  1839. 
9  nov.  1839. 
218ept.  1840. 
Sjuill.  1839. 

29  avril  1839. 
9  maETS  1840. 

2  déc.  1841. 
18  mai  1840. 
i2aoûtl899. 
9  jviAI.  1941. 
6  mars  1941. 
s  inill.  t8i2. 
«  î*uitl  t842. 


ISnOT.  1842. 
31  OCt.  1816. 
IStiov.  1847. 
ISnov.  1851. 
l**"  nov.  1857. 
1*'I10V.  1858. 

id, 

id. 

id, 

id. 
t*'nov.i8S9. 

id, 

id. 

id, 

id. 
i^nov.iSBo. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
i*^noY.  1861. 

id. 

id. 

U. 
i«*iroT.i862. 

iâ. 

i*»nïnr.  isfra. 

id. 


Ingénieer 
ordinaire 

de 
3*  classe. 


i3janY.i847. 

I  25  ter.  1851. 

7  téf,  1854. 

23jailT.166l. 

19  fé¥.  1862. 

id. 

id, 

id. 

îd. 
7  janv.  1863. 

id.    ' 

id. 

id, 

id, 
l'^mars  1664. 

id. 

id. 

id, 

id> 

id. 
tS  déc.  1884. 

id. 

id, 

id, 
17  ré¥.'l866. 

id, 
19JBI1T.1867. 

id. 


IngéBieur 
ordinaire 

de 
2*  classe. 


20niarBi848. 
21  déc.  I8S2. 

4  juin.  18S4. 

10  mars  1857. 
24  aott  18<S. 

5  jmT.  1887. 

id. 

id. 

id. 

id. 
90juiU.lS67. 

ttf. 

«f. 

id, 

id. 
30  déc.  1868. 

id. 

id. 

id, 

id. 

id. 
9  mai  I8T3. 

id. 

id. 

id. 
I7avrili87?. 

id. 
20jan?.i«T*. 

iâ' 


r 


PERSOKNEL  DBS  XUIES. 
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INGÉNIEURS  ORDINAIRES  DE  TROISIEME  CLASSE. 


• 


Noms 
des  Ingénieurs. 


Icbon. 

JjéTf  (Auguste)  ^ 

^elalîMid .  .  . 

itovvillé 

Clérault  ^ 

LaDglob 

Rlgaud 

VIeira. 

Zèlllèr 

Henry 

Heurteau. 

Amiot 

Olry 

Vital.  ...  « 

Volsia  (BDuairé) 

BoQtan 

Le  Verrter 

Bertraaâ 

Diirand  4e  Gr^wsouxre,  . 
De  Gurières  de  Gasteinau 


liUissanee. 

Élève 
Ingénieur. 

Insénieur 
ordinaire 

de 
3*  classe. 

4  mars  1442. 

l*'nOT.  1363. 

i9janv.  1867.    . 

ITaoÛt  1844. 

i*'noY.  1864. 

21  déc.  1867. 

2ïér.  i844. 

id. 

id. 

16  juin  1846. 

!•'  nOT.  1865. 

6  janv.  1868. 

31  mai  1844. 

id. 

id. 

10  OCt.  1844. 

i"  nov.  1866 

30  mars  1870. 

5  fér.  1845. 

id. 

id. 

11  fév.  1844. 

id. 

id. 

14  Janvier  184T. 

ir  noT.  «67. 

l'idée.  1870. 

37  féT.  1846. 

id. 

«. 

4  Juin  1848. 

id. 

id,            , 

27  sept.  1847. 

12  sept.  .1868. 

10  juin  J4.7«.   . 

23  atril  1847. 

id. 

id. 

25  janT.  1848. 

id. 

id,  . 

3déc.l848. 

1"  noY.  1869» 

SI  juin  1873. 

6  fév.  1S48. 

id. 

id. 

7nair.i849. 

id. 

id. 

.2  juin.  1847. 

id. 

id.' 

JlS4M4t4849. 

id. 

id. 

8  mai  1849. 

1"  nOT.  1870. 

10  fév.  1874. 
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PERSONNEL   OES   MINES. 


TABLEAU 

PAR  ANCIENNETÉ  DANS  CHAQUE  GRADE  ET  DANS  CHAQUE  CLASSE 

DBS     GARDBS-MINBS 


GARDES-MINES  PRINCIPAUX. 


NOMS. 


Koss  ^.  .  .  . 
Jedlinski. .  .  . 
Josseraud  ^.. 
Makowiecki.  . 
Fangière^.  . 
Laurent.  .  .  . 
Laplanche.  .  . 
Fragonard.  .  . 

WoUki 

Roulier  .... 

Henret 

Mtziewics .  .  . 
Glnny 


NAISSANCE. 


I2jany.i806 

IféT.  1811 

lijain  1816 

Ifév.  1813 

%9jmI1.1815 

3oct.  1818 

18  août  1821 

15mai  1817 

13  août  1807 

22janv.l817 

18  sept.  1819 

27dée.  1813 

15juai.l8l4 


5*  classe. 


4*  classe. 


GAEOB-mNES 


3*  classe. 


» 
» 


25  août 
15  juin 


1840 
1840 


ljailT.1842 


29  juin 
4jaill. 


1840 
1845 


» 

» 

1  août  1843 
23  sept.  1845 
lOnoT.  1846 

Imai  1843 

9féy.  1842 

» 
26jany.l843 
26noy.l846 

9  sept.  1853 
22  juin  1847 


2*  classe. 


24  juin  1840 

29  mai  1840 

6JQiU.1847 

28féy.   1849 

19jaill.l850 

3jum.l847 

9féy.  1846 

29  mai  1840 

15janya849 

19juiU.1850 

21  juill.1857 

6  août  1849 


r*  classe. 


24  mars  1845 

Iféy.  1843 
24  mars  1845 
21juiU.1857 

ljaia.1858 

21jmll.l857 

W. 

ljmU.1858 
24  mars  1845 
1  jaiU.  1868 
UjuiU.  1860 

1  jaili.l86i 
iOjam.1865 


CrardHuiM 
prinâpil 


1J!UU.1S5S 

ii. 

23jiiia.l8SI 

19jiiiIliMl 

ljuUl.i8fil 

ljiuU.1867 

id. 

Ijiiill.i8a§ 
ljiiiU.i870 

ii. 
1  sept.  1871 

ii. 
ljuiU.l87î 


GARDES-MINES  DE  PREMIÈRE  CLASSE. 


Blaupied 

Léyy  (Joseph)  ^. 
Golembiowski.  .  , 
Martin  (Adrien) 

Lebas 

Ganaly , 

Albert , 

Dnrrbach  .  .  .  .  , 


KAISSANCB. 


5«  classe. 


21  noy.  1818 
7  sept.  1821 
17  août  1812 
13jany.l824 
25féy.  1813 
26  mars  181 5  24  sept.  1841 
11  juin  1818  » 

29ayrill820 


4*  classe. 


G4RDE  -  MINES 


» 

» 
II 

5jaili.l844 

» 


3"  classe. 


25  juin  1842 


27jany.l845 

10  août  1846 

7juiU.1840 

31  août  1843 


2*  classe. 


30jnill.l841 
24  mars  1845 

8  déc.  1847 
20dâc.  1847 

6JQill.l847 

1  jaiU.1858 
id, 

9fév.  1846 


!«•  cliss*. 

9iiuni847 
28féT.  184! 
27  juin  {355 
23jailll85) 
14jiiiILi8» 
ietjoiIL18«5 

ii- 
13j«iilLJ8»* 


PERSOItiNEL  DES   MINES. 
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Garde$-mines  de  première  classe  (suite), 


NOMS 


Blacher 

ThouTenin  .  .  . 

Yalïet 

Pestelaid  .... 

Mittre 

Êtiemne 

.Jnrkowski.  •  .  .  < 

'Schmiât 

,Gayet 

BonyiD  (Antoine) 

Baphanel 

Chabat , 

Pomel 


,  NAISSANCE. 


lifév.  1814 

31  déc.  1819 

19nov.  1821 

28fé7.  1822 

19féy.  1823 

1  fév.  1826 

«avril  1811 

3  sept.  1828 

10marsl817 

17  sept.  1826 

1  janv.  1828 

26janv.l828 

20  sept.  1821 


GÀILBE-MINES. 


5*  classe. 


» 

» 
» 


29  sept.  1853 

• 
29  sept.  1853 
Jjuin  1853 
28  nov.  1854 


4*  classe. 


29  août  1851 
27  mai  1846 
17oct.  1850 
18  déc.  1845 

5juill.l850 
17  oct.  1850 
25jiiilI.1850 
21juill.l857 
27  avril  1855 
21  juil.  1857 
id. 

i  jum.1858 


3*  classe. 


ljliiU.1858 
19jnill.l850 

1  jniU.1858 
28fév.  1849 
21jnill.l857 
27  jtiin  1855 

ljam.1858 
23juill.l859 

id. 
14juill.l860 
19jaill.l861 

W. 
13  mai  1846 


2*  classe. 

!••  classe. 

10  déc.  1861 

ijuiU.1867 

19jniU.1861 

id. 

id. 

id. 

«3juill.l859 

'     .id. 

19jaill.l861 

id. 

14juill.l860 

ljuill.1869 

19  juill.1861 

id. 

1  juin  1862 

id.    ' 

id. 

fjàill.1870 

1  mai  1863 

id. 

lOjoill.1865 

1  juin.  1872 

ljuiU.1866 

id. 

ljaiU.1862 

1  oct.  1872 

GÂRDES-HINES  DE  DEUXIÈME  CLASSE. 


Hnré 

Boy 

Laeomhe  ^.  . 

Gogniet 

Bongarel.  .  .  . 

Eoyer 

Uercanton.  .  . 
Roël.  ...... 

Toulza 

Former 

Vitonx 

Vivien 

Martine 

Thomas  (Alex.). 
Gnvillier  (Aug.) 
Dnnkel 


NAISSANCB. 


9  déc.    1816 

2  déc.    1822 

21  avril  1825 

21  nov.  1826 
23  janv.  1822 
25jaill.  1826 

16  juin    1818 

1  janv.  1831 
14  mars  1825 

26  avril  1824 

22  nov.   1831 

2  janv.  1829 

17  déc.    1830 

27  mars  1831 
26  mars  1832 
11  avril  1834 


GASBE-MINES 


5*  classe. 


» 

29  déc. 

29  sept. 

5  déc. 
29  sept. 
24  déc. 
31  mars 
18  avril 

4  mai 


1853 

1853 
1854 
1853 
1856 
1857 
1853 
1855 


4*  classe. 


t 

9 
5  août 
» 
» 
21  juUl. 
9  avril 
21  jnill. 
1  juiU. 
id. 
Ujuill. 
19  juill. 
21  joill. 
UjniU. 


1842 


1857 
1850 
1857 
1858 

1860 
1861 
1857 
1860 


3»  classe. 


1  nov. 
28  janv. 


1841 
1843 


2*  classe. 


6fév.    1846 


22  juin 

23  juill. 
UjttiU. 

14  juai.- 

1  jnill. 

1  mai 
13  jûill.- 
13jùiU.' 

1  mai  • 
id. 


1842 

1859 

1860 

186t) 

1862 

18631 

1864 

1864 

1863 


1 
15 

8 
22 

9 
Î5 
21 

1 
10 

1 

1 


fév.  1844 
avril  1845 
déc.  1847 
déc.  1847 
déc.  1848 
août  1849 
juill.  1857 
juin  1862 
julU.  1865 
juill.  1866 

id. 
juiU.  1867 

id. 
•    id. 

id. 

id. 
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PEKSOMBIBL  DES  MINES. 


Gardes^mines  de  deuxième  classe  (futte). 


NOMS. 


Soyez. 

Magnon 

ClèWL 

Urliaiii.  ....  « 
Bonnaymé»  .  .  . 
Booidon. ..... 

Halipré 

Vassal  i}i^ .. .  .  . 

Rouet 

Kaiser.  ...  «  « 
]>élaissemeiit  .. . 
Labeyiie  (l^éon). 

Manier 

Minisclonx.  .    . 

LaT* 

Costier 

Jonrdan 


NAISSÀBG2. 


9  août 
t4  août 
joill. 

16  fév. 
ZSQaiiT. 

9  aov. 
il  mai 
Ib  déc. 
14  avril 

îjuiU. 
±3  juill. 

17  juin. 
Î4  mars 

7  déc. 
tf  avril 
23  mai 

18  aoAt 


1834 
1826 
1823 
182Û 
1825 
1828 
1834 
1824 
1828 
1825 
1832 
1836 
1828 
1831 
1834 
1836 
18^ 


GARD-E-HINES 


5*  classa. 


tlljanv. 
125  fév. 
» 
20  juin 
,  5  déc. 
29  oct. 
5  août 
4  mai 
» 
20  mai 
26  mai 
t6  mai 
14  mars 
18  déc. 
22  miars 
25  fév. 
16  sept 


18561 

18531 

1854 
1854 
1857 
1856 
1855 

1856 
1858 
185» 
185T 
1855 
1859 
1861 
1861 


4*  Classe. 


21  jniU.  ISSOii 

8  joill.  1847 

1  juiU..l»58 

2âiQill.  1859 

Ujnill.  1860 

23juiU.  1859 

UjoiU.  1860 

15  sept.  1845 

U  juill.  1860 

1  jniU.  18S2 

1  joill.  1862 

14  joill.  1860 

id, 
t  mai  186Ï 
13  juill.  1864 


f 

3"  classe. 

2*  classe. 

id. 

tif. 

19  joill.  1861 

1  lQUUi«68 

1  joiU.1862 

id.. 

1  mai  18^3 

1  joilU  1&69 

10  joûl.  1865 

tf. 

id. 

tf* 

id. 

1  joiU.  i87Q 

13  joill.  1864 

tf. 

12  mars  1848 

tf. 

10  joill.  1865 

tf. 

1  jùill.  1866 

'  1  sept.  1S7I 

id. 

id. 

id. 

1  juin.  1872 

id. 

tf. 

■  t  joill.  t867 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

GARDES-MINES  DE  TROISIÈME  CLASSE. 


NOMS. 


Bet-trand-iom.  .  . 
Barniec   ...... 

Merciac 

EstienTiot. .... 

Bootj, ....... 

RepeUn..  ...•«. 

GhoTallot.  .  .  .  . 

Ganelle..  .  .  .  ,  . 

All)ia.    .  .  ...... 

Bonvin  (Gî^ostav;^  • 

Maire «  .  . 

Niboorel.  ...... 

Labeyrie  (Adolphe) 


GABDE-UNIS 

• 

NAISSANCB. 

■--— '           ^"^ 

5*  elasse. 

.  4*  classa. 

3*  daai» 

1  mars  1709 

» 

» 

22  jaiiv.lSiS 

10  déc.   1822 

» 

11  août  1846 

12  macs  1848 

29  sept.  1824 

• 

17  août  1847 

^4  août  1854 

11  oct.    1827 

■. 

9  avril  1850 

19  juiU.1861 

19  mars  1828 

5  juin  1858 

1  juiU.1862 

1  joill.  1866 

3  join  1831 

27  oct.   1857 

1  juiU. 1862 

tf.. 

1  août  1828 

13  ocL    1855 

23  juill.  1859 

1  joill.  1817 

12  avril  1833 

22  oct.    1855 

14  juUI.  1860 

tf.. 

16  jum.1837 

18  sept..  1860 

1  mai   1863 

id^ 

5  mars  1831 

16  juin.  1858 

1  juill.  1862 

liaiU..18A8 

27  juill.  1832 

14  mars  1857 

1  juiU.1862 

i<L 

U  joilUl82T 

5  déc.  1854 

1  mai   1863 

id. 

9  avrUl835 

9  août.  1860 

tf. 

tf. 

f 


PERSONNEL  DBS  MIITBS. 


7» 


Gardes-mine^  de  troiiiême  classe  (suite). 


NOMS. 


Fontaine..  .   . 
Barbry.  *    .   . 

Yvart 

Gasenaye.  .  .  . 
Zexiing.  .  .  .  ; 

Gadien 

Salzard 

Massin 

Airagon.  .  .  . 

Ghalot 

Mairey 

Foncanlt. .  .  .  , 

Boillon , 

Savieax 

Fopp.  ,  .  -  .  . 
Soyez  (Victorin) 

Gflly 

PIchard..  .  .  ^  . 


NAISSANCE. 


ai  dée.   182a 

22  fêr.  1835 
13  janT.  1837 

28  o«t.  1838 
20  OMi  1839 
15  déc.  1830 

2  déo.  1838 

29  déc.  I83S 
17jmU.  1825 
U  dée.  1832 
17  août  1839 
13  nov.  1838 

8  jniQ  1833 

23  jniJI.  1836 
20  juin  1840 

5  mpt.  1839 

17  janv.  182T 

18  jniU.  183» 


GAtOK-KINES 


5*  classe. 


u  juiU.  1855 
26  mars  1859 

2  fév.    1860 
5  noy.  1861 

3  oct.  1861 
28  juin  1858 
24  oct.    1861 

3  oct.    1861 

8  avril  1853 

20  jaill.  1860 

10  oct.   1860 

5  nov.  1861 

12  juin.  1862 

15  féy.   1865 
7  jum.1865 

16  féy.  1866 
24  oct.  1859 
28  noy.  1864 


4*  classe. 


1  mai   1859 

1  juill.  1864 
1  jnili.  1865 

tVf. 
1  mai   1859 
1  juill.  1865 
frf. 
21  joiU.  1857 
1  juill.  1864 
1  mai  1859 
1  juill.  1866 
1  jmll.  1867 
1  juin.  1868 

id. 
1  joill.  1869 
1    mai  1859 
1  juill.  1867 


3*  classe, 

1  jnilL1869 

id. 

id. 

id, 
1  juiO.  1870 

id, 

id, 

id. 

id. 
l  sept.  1871 
id. 
id. 
id. 
1  juiU.  187Î 

id. 
1  juin  187» 

id. 


GARDES-MINES  DE  QUATRIÈME  CLASSE. 


Ckdllet 

Maintenon 

Laniz 

Pages  (Edouard) 

Garrey 

&iberk 

Ronzand  (Gaspard) 

Crardes , 

Crarrean 

Guèxe 

Pezex ^  « 

Rchuand  (Galixie) 

DoTillers 


KAISSANCK. 


27  mars  1833 

5  août  1825 

tijuin  1S31 

17  juin  1832 

5  sept.  1835 

20  féy.    1836 

21  août  1826 
29  dée.  1834 
11  juill.  1843 

8  sept.  1838 

5  août  1837 

17  juiU.  I88T 

22  oct.    1842 


GARDE-MINES. 


5*  clataQ. 


16  juin;  1853 
28  oct.   1S58 

9  mars  1857 
28  oct.  1858 
18  dée.  1861 
25  oct.  1861 
15  noy.  1864 

9  sept.  1863 
28  noy.  1864 
20  féT.  1965 
15  ayril  1885 


4*  classe. 


1  juin  1844 
18  jui^i  1849 
21  juill.  1857 
1    mai  1859. 

id. 

id. 
1  juill.  1866 

id. 
1  juill.  1867 
1  juiU.  1868 

id. 

id. 
1  Juill.  1869 


i 


T^ 


PERSONNEL   DES   MINES. 


Gatàti'm^rm  de  quoXrièmA  classe  {suite). 


NOMS. 


Lussac.  .  .  . 
Précorbin  (de) 
Soudan. .  .  . 
Barrier.  .  .  . 
Tourneur.  .  . 
BoQTier. .  .  . 
Sarran.  .  .  . 
Brossette.  . 
Lafont.    .  .  . 

Fagot 

Préchey..  .  . 
Lefèyre.  ,  .  . 
Lecomte..  .  . 
Maniglier.  .  . 
Mermillod.. . . 
Pondrael.  .  . 
Malplat.  .  .  . 
Auvergne.  .  . 
Espérandieu. 


NAISSANCE. 


6  jany. 
i7  oct. 
iO  janv. 

2  sept. 

27  août 
16  mai 
26  août 
12  juiQ. 

5  déc. 

28  dëc. 
11  juill. 
24  juin 
28  juill. 

9  juin 

7  mars 
16  nov. 
28  jany. 

9  août 
20  dèc. 


1836 
1837 
1832 
1837 
1839 
1841 
1841 
1842 
1842 
1839 
1841 
1844 
1845 
1846 
1842 
1839 
1843 
1843 
1838 


GARDE-MINES. 


5*  classe. 


1  fév. 

16  fév. 

1  oct. 

3  avril 
19  mars 

15  avril 

4  avril 
6  mai 

28  nov. 
i  déc; 
1  nov. 
1  avril 
1  juill. 
1  août 

16  fév. 
30  mars 

1  oct. 

1  avril 

l^'janv. 


1863 
1866 
1866 
1867 
1867 
1865 
1867 
1867 
1868 
1868 
1868 
1869 
1869 
1869 
1866 
1867 
1867 
1868 
1870 


4*  classe. 


1  juill.  1869 
1  juiU.  1870 

id, 

id, 

id. 

id. 
1  sept.  1871 

id. 

id. 

id. 
l  juill.  1872 

id. 

id. 

id. 
1  juin  1873 

id. 

id. 

id. 

id. 


GAKDES-MINES  DE  CINQUIÈME  CLASSE. 


NOMS. 


Weill 

Simonin 

Platon 

Hurlant 

Picard 

Letenneur.   .  ^ 

Grandière 

Martin  (Alexandre).  .  . 

Tiiirion 

Froissardey 

Burtaire 

Huguenin 

Feyte 

Jeannin 

Maigret 

Bruant 

Cuvillier  (Théophile)..  . 


NAISSANCE. 


22  août  1830 

30  déc.  1830 
9  fév.    1832 

22  déc.   1833 

23  juin  1832 
28  avril  1836 

31  déc.    1842 
10  janv.  1845 

9  janv.  1844 

30  avril  1844 

26  juin  1845 

4  août  1840 

3  juill.  1839 

i«'  nov.  1842 

1  mars  1842 

2  mars  1841 


BATE 

de 
nomination. 


16  avril  1853 
6  fév.    1854 

26  juill.  1854 
23  juin  1858 
28  fév.  1861 
25  oct.  1861 
16  mars  1863 

27  déc.    1864 
1  déc.  1868 

15  mai    1869 
1  oct.    1869 

16  oct.  1869 
16  fév.    1870 

1  mars  1870 

1"  juill.  1871 

1  sept.  1871 

1  nov.  1871. 


NOMS. 


Gniet 

Scheffler 

Lambert 

Hervier 

Peirier 

Gorriol 

Groddard 

Villaume 

Watrln 

Labaye 

Vollot 

Rixens 

Hérand 

Wagner 

Thomas 

Bertrand 


NAISSANCE. 


12 
24 

1 

22 
5 
6 

12 
8 

16 
15 
14 
29 
25 
30 
15 
10 


déc. 

juin 

août 

juill. 

juill. 

jnin 

avril 

juill. 

mars 

janv. 

janv. 

fév. 

sept. 

avril 

déc. 

mai 


1842 
1844 
1845 
1842 
1846 
1837 
1849 
1848 
1848 
1850 
1843 
18^8 
1844 
1844 
1847 
1840 


GARBE-UINES 

5*  classe. 


6  avril  1872 
12  avril  1872 

1  mai  1872 
21  mai  1872 
a  juin  1872 
.1  janv.  1873 
1  janv.  1873 
1  mars  1873 
1  mai  1873 

8  mai  1873 

9  juill.  1873 
1  janv.  1874 

id. 
1"  fév.  1874 

7  fév.  1 874 
14   fév.    1871 


PERSONNEl  DES  MCNES.  y5 


SERVICES  DIVERS. 


CHEMINS  DE  FER  EN  EXPLOITATION. 


COMTROIE  ET  SDRÏEIllAlïCï  DES  CHEMIIVS  DE  FER  EN  EXPIOITATIO». 


CHEMIN  DE  FER  DU  NORD  ET  LIGNES  DIVERSES  QUI  S'Y  RATTACHENT. 

M.   Diday  (O  ^),  Inspecteur  génf^ral  de   2«  classe  des  Miaes, 
chargé  de  la  Direction  du  service,  à  Paris. 

V  CHEMin   DE  FER  DU  NORD  ET  EMBRANCHEMENTS. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

Ingénieurs  ordinaires  : 

MM.   Daniel ifîf,  ingénieur  en  chef,  de2«  classe  (P.  et  Ch.).  Paris. 

De  Froissy^,  1"  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.) Amiens, 

Mancel,  2"  classe,  d.n.  (P.  et  Ch.) Arràs. 

Flamant,  2*  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.) Lille. 

Doniol^,  l"  classe,  ci.n.(P.  et  Ch.).    .......   .  Beauvais. 

Clérault  ^,  3"  classe  (Mines) .  Paris. 

Liénard,  1"  classe,  d,  n.  (Mines) Amiens. 

Duporcq  ,  2*  classe,  d.  n.  (Mines) Arras. 

Matrot^,  2«  classe,  d.n.  (Mines) Lille. 

\ 

I 

Conducteurs  : 


Dutro  (Aug.),  1«  cl 

Lanyin,  2"  cl 

Doudelet,  2"  cl ,  ^    . 

LefèvfB  (Victor),  2«  cl.    .  .  .  ^  ^^'^• 

MoDDeret,  2*  cl 

Fouré,  3«  cl 

Sanvalle,  anxil.,  d.n Beauvais. 


Boulet  (T.)  ,4-  cl j  ^'^^^«• 

LedQc(G  ),  2*  cl (  i^o» 

•Evrart,  4«cl.,  d.n j  '^"**- 

"Debray  (Henri),  1"  cl 

Vitrant,  auiil 


LUle. 


Gardes-Mines  : 

Fragoeard,  pp-i. ,  /  |   Soyea  (Ch.),  2«  cl LiUe. 

;Soyez  (V.),   3"  cl »  Paris.  Savreiix,  3«  cl.,  rf.  « '.    Amiens. 

Wagner,  5«  cl )  ]    Cavillier  (T.),  5"  cl.,  rf.  ».  .  .  .    Arras. 

Nota,  las  Commissai'res  de  surveillance  administrative  sont  placés  simulta- 
nément sbus  les  ordres  fies  Ingénieurs  chargés  de  la  surveillance  technique  et  des 
Inspecteurs  de  Veocploitation  commerciale, 
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PERSONNEL    DES   MINES. 
INSPECTION  DE  L'EXPLOITATION  COMMERCIALE, 


MM.  Paris. 

De  Meynard,  Inspecteur  principal.  . •    q^^^^ 

Petit,   Inspecteur  particaliar • *  '     i^^q\ 

Harel,  idem,  

SURVEILLANCE  ADMINISTRATIVE. 


Pabis— Valkhcisr»  Bt. 


Lions  prmcipalk 

Delisle,  1"  cl 1       . 

Benielli,  i"  cl }  Pans. 

Galbrunner  (0  *fif),  4"  cl.  .  ] 

Guillemin,  3«  cl La  Chapelle 

BordessoUe,  2*  cl Pontoise. 

Veroudart^,  3"  cl Greil.  - 

Ni^w.  »"cl- (Amiens. 

Résilhot  ^,l'*ci } 

Perletîft,  3'  cl Arras. 

Douai. 

Barre,  4*  cl ] 

Thévenin,  1"  cl \  Lille. 

Gourdin,   2*  cl ) 

Gagnebin,  3«  cl.  .  .  •  -  •  .    Valenciennes. 

IdSHB  DB  VALENaESBU  A  AOLNOTB. 

Gagnebin   3"  cl.,  rf.  n.  .  .    Valenciennes. 

ElIBRABCnEMBHT  0CK  GaLAU  BT  DUBKBBQOB* 

Imbert,  4*  cl Béthune. 

Bouffe,  2*  cl Hazebrouck. 

DelaPerrotifere'ij^,  4*  cl.  .  Dunkerque. 

Boquet^,l"cl Calais. 

EHOlBAHCHBaiSinr  d'HAXBBBOCCK  a  IiA  FBOMTliBB 

BBLQB. 

Bouffe,  2*cl.,<J.  « Bazebrouck. 

EMBBABCHBMBRT  de  DORKEBQIIB     a  FUBNEt. 

De  laPerrotièreiRj»4*  cl.,  d.  n.  Dunkerque. 

LraaBt  DB  rvHainBLi.B  acx  hodiixbbbs 
DS  Pas-db-Galais. 

Béthune. 

-^HBBARBHBIIBBTS  DB  BoïnCiOOHB  BT  DB  BOdiOaRB 

A  Gauus. 

Célariés,  1"  cl Abbeville. 

Gay  ij^,  3"  cl Boulogne. 


Commissaires  : 

Db  LnXB  A  BSTHOMB  BT  A  BBUUT-GmBBAY. 

Thévenhi,  1"  cl.,  d.  n..  .] 
Gourdin,  2"  cl.,  d.n.,,.\  Lille. 
Bernard  d^,   2«  cl.,  d.  ».  ) 

EMBBABCUUIBBT  DB  RODBS  A  AlOBHf  • 

Nicolas,  4«cl Rouen. 

Niqueux,  l"  cl.,f  »••••!  Amiens.   - 
RésiUiot  ij^,  1"  cL,  d.  ».  .  i  ^"'**'"'*- 

EUBRARCaBBMBMT    D'ERttHIBK    A    MdBTMOBE«CT« 


Benielli,  r*  cl.,  d.  n ) 

Delisle,  1'"  cl.,  d.  n,   ...  J Paris. 
Gadilhe,  4"  cl,,  d.  » ) 

EMBBANCHBMBRT  DB  CklBIL  A  LA  FBOBTliSB 
DB  BBLOIQCB* 

Beaurin,  3«  cl Compiègne. 

Butor,  4*  cl Tergmer. 

Stévenin*,  2«  cl Cambrai. 

Gravelleft,  3"  cl Maubeuge. 

BMBBAICBBHBBT  DB  CBBIL  A  BBAVVAU. 

Fabre  *,  3*  cl Beauvais. 

LlORB  DB  BEACVAU  A  GODBMAT 

Fabr^iftJ,  3e  cL,  d.  ».  .  .  .     Beauvais. 

Eh BBANCHBMBBTS  DB  IjAOB  BT  DB  CBAVinr 

A  St-Gobadi. 

Brochard  i^,  3*  cl Laon. 

LiORB  DB   PABU  a  SOISSORS  BT  A  I.A  nLOBTlàSB* 

Dnffo  ij^,  2"  cl Crépy  en  Valois. 

Jeaane&u,  f'cl Soissons. 

Gliquot^,  4«cl Hirson. 

EMBBABCUBMBMT  DB  SBBUB* 

Kablé,  2«  classe Chantilly. 


.2**  LIGNE  D'ANZIN  A  SOHAIH. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

M.  Declerck  !j{t,  Ingénieur  en  chef  des  mines  de  2*  cl.,  d,  n.  à  Valenciennes. 

Ingénieurs  ordinaires  : 

MM.  St^ncq,  2«  clause,  d.n.  (P.  et  Ch.) |  Valenciennes. 

Ôlry,  3*  cl.,  d.  n.  (Mines) ) 

Garde-Mines  : 

Ufbnt,  V  d.,  d.  • Valenciennes. 

INSPECTlOn  BE  l'eX?L01TAT10N  COMMERCIALE. 

M.  Declerck  remplit  les  fonctions  dlnspecteur  de  Texploitalion  Gouuuerdale. 

SURVEILLANCE  ABHDnSTRATITB. 

Saint-Albin,  comm.,  3*  d Amin. 
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lUBftCAU  DB  L'OUfiST  ET  LIGNES  QUI  S'T  RATTAGHBliT» 

M.  Cacanrié  ^,  Inspeetcw  général  des  Mines,  de  2«  cltMa, 
chargé  de  la  Direction  du  serviice,  h  Paria* 

f  CBBVIM  DB  riR  DB  L'OUBST. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

~  Ingénieurs  ordinaires  : 

MM.  De  Lagrené  jj(^,  ]r*  classe  (P.  et  Ch.] Paris. 

Boreux,  2*  classe,  d,n,  (P.  etCli.).  •' Caen. 

Jonrjon,  2"  classe,  dL  n.  (P.  et  Ch.). Rennes. 

Cohen  ^,  l""*  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.) Booen. 

D'AmécovW^âK^l'^daaBe,  d.  n.  (P.  et  Ch.). Le  Mans. 

Mengin  #,  1'*  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.) Morlaiz. 

Dncfaanoy^r  1'*  classe  (Mines). Paris. 

Massien  if^,  1'*  classe,  d,  n.  (Mines).  •  •  .  • Rennes. 

Yieillard,  1'*  «lasse,  4.  n.  (Mines). Caen. 

Julien  #,  1"  cl,  d.  ».  (Mines). Le  Mans. 

Conducteurs  : 


Fort,  1"  cl l 

Cariin,  S*  cl JParis. 

Beandelonx,  4*  cl 1 

Deplanche  (Oride),  1"  cl.   .  .    Roaen. 
Foulaia  (J.-*!!.)»  4*  cL jkjcgentan. 


{ 


FiDguet«  4«  el«,  d.  a Le  Mans. 

Tannery,  pp*' Caen. 

Lavalley,  ^  cl Rennes. 

Le  Terrien,  4«  cL M^rlaîi. 


Gardes-Mines  : 

KatikK^  %'•  k )  1    Boantr,  4«  cl iuones. 

Bonyin,  l*"*  cl |  Paris.  1    Fornier^  2*  cl.,  d,n Caen. 

Labaye,  5"  cl )  •  ^ 

INSPECTION  DE  L'EXPLOITATION  COMMERCIALE. 

MM.  Marie,  Inspecteur  principal /  p«.~:a 

Chodzkiewua,       id, J  ^*™* 

Paixhans,  lospectenr  particulier )   Paris 

De-Roux,  id • i 

SURVEILLANCE  ADMINISTRATIVE. 

Commissaires  : 

Un  iMtpinnu. 


Car*  8itat-Lmn. 


Caille,  3*  cl 

RÔciiet,*  2*  cl*.  ;'.!!!!  !  }  ^*"** 

Mariette^,  3«  ci..  .... 


Se  Ooosy  Fageolles,  1"  cl.  i  «,  ._ 
Juglart  de  la  Grange,  3«  cl.  f  ^*"** 

lAttM%  PBiaCIPALB  :  IJI  Hatbk— DnppB. 

Ricard,  r*  el. Batignolles. 

Dobosc  (l.-F.),  i'*  cl.  ...  .    Poissy. 


Mantes. 
Rouen. 
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Conpilland  *,  t*  cl 

Talma  (0  *,)3«cl.   .  .  . 

Godefroy,  1"  cl. 

Demoussent,  4*  cl î^etot 

0elaunay,  i'*  cl.  .  . ]LeHaTriB. 

Gaeudeville  '^,  Z*  cl J    . 

Oc  Ruffey,  3*  cl Dieppe. 

lAWm  DB  I.A  BAKUKim  BT  DB  OnTOBB* 

Lelorrain,  2*  cl Auteail. 

Chaulet  «,  3«  cl St^'n^am- 

DeBoissoudy,  4"cl.  ....  Versai  les  (r.  tf.) 

Duhamel,  i"  cl Versailles  (f .  g.) 

lAQBB  PBnGIPAUt  :  BBBST. 

Kafapin(0*>,  l"cl.  •  .  •  )^       .„ 
viAiiiarfl    dft  Boismartin.     }  Versailles. 


PERSOI^NEt  I>ES  MINES. 

LlOB  db  Lai«U  A  COICBBt. 

Malzy,  4«  cl Laigle. 

LiMB    DB  FI.BKS    A  CaBB. 

Fiers. 

bavy  de'Virville^,  t"  cl.    Caen. 

BMBBABCHEMBHT  db  BfiUD«B  AB  llAWf. 

Bureau  e^,  2*  cl.  .....  .    Alençon. 


Vieillard    de  Boismartm, 


3*  cl. 


Lanen  *,  3«  cl Rambouillet. 

PJéplus  *,  2«  cl Chartres. 

Gaeniard  ^.  3«  cl Nogent-lfr-Rotrou 

Cuirblanc,  !'•  cl 1  Le  Mans. 

Main  îj^,  3»  cl ^i^ï®- 

Pigeât,  4«  cl.  .  . \  Rennes. 

Fougerat  ^,  2*  cl >  „  .  ^  «  •    « 

Vesuty    vil Samt-Bneuc. 

DeMénouville,4«cl Morlaix. 

Lelamer,  1"  cl Brest. 

LlQBB  DB  ST-CTK  a  DBEVX. 

Etasse,  4*  cl Dreux. 

IJABB  DB  RBBBBS  A  ST-BI AI.d« 

Amiel,  î«  cl Saint-Malo. 

Ll«BB  DV  HAM  a  AB«BBS« 

Lecorote,  4«  cl Sablé. 

Li«BB  DB  Laval  a  Haybhbb* 
..........    Laval. 


Meyer  *,  3«  cl.  .....  .    Argentan. 

litOBB  DB  CHBBBODBO. 

Duclavel  (0*),  3«  cl. .  .  .    Eyreux. 

Saal  (0  ^),  3*  cl Lisieux. 

Lemoine,  r*  cl Lisien^. 

Dary  deVirviUe  *,  1"  cl.    Caen. 

Brisset ,  2*  cl 5*7®'^** 

Lepoultier,  t"  cl Samt-Lô. 

Monphoux  ej^,  3-  cl £*^®T*?,Ï«: 

,  ,  ^ ,  ,  ,, Pont-L'Evèqne. 

IdflBB  d'Abo^tab  a  GBAUniXB. 

Meyer,  3*  cl Argentan. 

De  Cumont,  4«  cl Fiers. 

Martineau,  4«  cl Gran ville. 

EllDBABCanlIBBT  D*HOBrLBOm* 

Jeannier,  4"  cl.,  d.  n.  .  .  .    Pont-L'Évôqne. 

LmBB  DB  SBB<|IJUUnr  a  RdOBB. 

Gabet  *,  2«  cl. ......  •    Elbeof. 

Ll«HB  DB  POKTOISB  A  GiSOBB  BT  A  RBOTGHATBL* 

Derroja  îjf,  3«  cl Gisors. 

Leqbe  db  St-Bbiboc  a  Pomvr. 

1  Vésuty,  2«  cl.,  d.n SaintrBrieuc. 


2*  GHBHnil    DB  FER  DB  CBIHTURB    AUTOUR   DB  PARIS    ET   BMBRAnCHBlfBlIT 

DU  MARCHÉ  DB  LA  VILLETTB.  ' 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

Ingénieurs  : 

MM.  De  Lagrené  #,  Ing.  ordin.  de  1"  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.)  |  ^^^.^ 
Duchanoy  *,  V  cl.,d.  n.  (Mines) ) 

Conducteurs  : 

Huez,  1"  cl Paris.  I   Pierrot  (F.),  pp*^ Paris. 

INSPECTION  DE  L'EXPLOITATION  GOVHERCIALE. 

MM.  Valette,  Inspecteur  particulier Pari». 

SURVEILLANCE  ADMINISTRATIVE. 

Commissaire  : 
Bimrt,  2»|classe Paris-Chaionne. 
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50  CHBim  DE  PB1I  DE  VITRÉ  A  rOCGÈRBS  BT  AU  MOMT  SAIHT-iaCHBL  • 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

Ingénieurs  ordinaires  : 

MM.  Jouijon,  3*  claase,  d.  n,  (P.  et  Ch.) )  p^««<»- 

Massieu  *,  !'•  classe,  d.  n.  (Mines) )  *^^«*- 

LayaUey,  Conducteur,  3*  cl.,  d,  ».    Rennes.       |  Bouyier,  Garde-Mines,  4*  cl.,  d,  ji.    Rennes. 

INSPECTION  DE  L'EXPLOITATION  GOMMERCIALB. 

MM.  Chodzkiéwicz,  Inspecteur  principal,  d,  n. )  p^.*- 

De  Ronz,  Inspecteur  particulier,  a,  n, ) 


SURTEILLANCE  ADHINISTRATITE. 

Commissaires  : 

Main  ^,  3*  cl.,  d.n , 

Nouvel  de  la  Flèche,  4*  cl 


}  Vitré. 


RÉSEAU   DE   L'EST    ET   LIGNES   QUI  S^Y   RATTACHENT. 

M.  Hachette  #,  Inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées»  de  2*  classe, 

chargé  de  la  Direction  du  service,  à  Paris. 

l"*  CHBmNS  DB  FBR  DE  L'EST. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

Ingénieurs  ordinaires  : 

MM.  De Villiers  duXerrage  #.  1"  classe,  d.n.  (P.  etCh.).  ,  Paris. 

Nicou,  8«  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.) Charleville. 

Varroy  ^,  1^  classe  (P.  et  Ch.) Nancy. 

Gilbin,  2*  classe^  d.  n.  (P.  et  Ch.).  .........  Ghaumont. 

Le  Bleuilfî,  l""*  classe  (Mines) Paris. 

Nivoit,  2*  classe,  d.  n.  (Mines) Mézîères. 

Keller,  2*  classe,  d.  n.  (Mines) Paris. 

Jundt  #,  1"  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.). Belfort* 


Conducteurs  : 


Mathieu,  1"  cl.  .  .....  l 

Chabot,  1"  cl. J  Paris. 

Hentgen,  !'•  cl | 

Mancolin,  1'*  cl Reims. 

Trévelot,  i"  cl.,  d.  ».  .  .  .   Mézières. 


Maréchal  (M«)*  4*  cL,  d.  n,  .  Ghaumont. 

Mercelaf,  2*  cl. ,  d.  n.  ...  Belfort. 

Gibassier  (E.),  4«  cl.  ....  GharlevUle. 

Yarin,  4*  cl.,  d.  ». Ghaumont. 

GironcouTt,  aniûl Nancy. 


Boygoes,  3*  d.,  d.  n Ghaumont.         |   Lhotte,  auxil. ,  d.  11 Paris. 

GardeS'Mines  : 


Blacher  (Ad.),  i'*  cl \  Labeyrie  (Ad.),  3«  cl Epemay. 

Labeyrie  (L.),  2*  cl (  p„:-  Foncaolt,  3*  el .    M!éziires. 

Dunkel,  V  cl.,  d.n >i^i^' 

Zerling,  3»  cl 


Schmidt,  l**  d Nancy. 

Bonnaymé,  2*  cl.   ......    Vesom. 


INSPECTION  DE  L'EXPLOITATION  COMMERCIALE. 

MM.  Keller^,  Inspecteur  principal.  »... )      Paris 

Cormier  i^,  Inspecteur  particulier f 

'       D'Egvilly  (0  ifti),  idm.  Nancy. 

Benézech  (0  ^),  idem.  Reims. 


7» 


PtftSORNU  D»  MIHES. 


SURYEILLARCE  JUDMDTISTBATITE. 

Commûsaires  : 

EumAB* 


D'AjBUing  d'Etampes,  4«  cl.  ) 
Eichelbrenner.  2*  cl.  •  •  •  /  Paris. 
Senrani^,  r  el ' 

TÎSLi.'rlii:::::::}''™^- 

Gongelet  $,  2*  cl Meanx. 

Pusebois  !j^,  2«  cl GUtM»>ThiBXT- 

Bemay  {J^*  1"  cl Epernay. 

Glas,  4*  cL Ghâlons. 

GoliiL  3*  cl Bar-le-Dae. 

Goacnot  ^,  1'*  cl Gommercy. 

Choisel,  l"  cl " 

Jassada,  1"  cl 

Goutan  îfi?,  2«  cl 

BCarchal,  1'*  cl.  .  ..... 

BliBBAScninniT  bs  Bi 

Nancy*  1"  cl 

Lemarié,  2*  cl 

EmBaBcnoonra  db  Rnm  a  Kbr. 


Nancy. 
Limé?ille. 


Reims. 


Glas,  4*  cl.,  d.n Gliiloas. 

LhostCf  4*  cl Verdun. 


SiiSr^Sf:  .•:  f:  :  :  :  :  I  «-••^"«- 

Soret  ^,  3*  cl GKvot. 

BoC'Lonlaygue,  4*  cl.  .  .  .    Montmédy. 

Db  1ltîrint»ms  aHibsok. 

BmBAsaDumT  vb  BLiim  a  St-Duibb 
wt  6kat« 

Garpen  «J^  ,  2*  cl JohiTille. 


DB  GBAIMMrr  A  Tmil. 

Ostertag^  4*  cl Neofch&teaa. 

Jayr,  4*  cl Gray. 


Gabroli}!^,  2*  el Nogent-s.-Seint. 

Ijmbcrt  (F  )  *,2-  cl.  .  .  )  j^ 

ATmbnster,  4*  cl Sv-^ur-Aabe. 

...  ...  Ghaumont. 

Miehaiid,  2*  el Langres. 

tiirod,  3«  cl Yesoul. 

Gxiinemiii.  4- cL.  ..:::]  ^«^'^rt- 
Bmwikhibmwt  db  PB«vm. 

Sautot^,  4*  cl '  Provins. 

KmrBiiiirBMtffHT  db  CovunoÊiMmu 
Chrétien,  l'*  cl Tonman. 

BT  D*ÉraUkL  A  BBmBBMOWT» 

Sr"ïï:r^iu'."!':::::l^p"*'- 

EMBBABCHBIIBBT  db  BAHofinU-SBIBB 
BT  ChATIULOB. 

Jambon,  4*  cl Bar-sur-Seine. 

UMB  DBPABU  a  TlBCBBBBt  BT  A  SOGKm 

Bloch  *,  2«  cl 

Lamartinière  ^,  2*  cl. ...  }  Paris. 


Dupny  iftt»  3*  cl. 
2"  CHEMin  DB  rSB  d'obléans  A.  CHALOHS  (Partie  comprise  entre  Sens  et  Châlons). 

CONTRÔLE  TECHHIQOS. 

Ingénieurs  ordinaires  : 

MM.  Dœrr,  3*  classe,  d,  n.  (P.  et  Ch.) Châlons. 

Le  Bleu^,  !■•  eUsse^  d.n.  (Mines) Paria. 

GniUamin,  Conducteur  awx.,  i.  n.    Cbâlons.     |  Labeyrie  (L.),  Garde-BIines,  2*  cl.    Paris, 

INSPECTION  DE  l'eXPLOITATIOB  COMMERCULE. 

MM.  Eeller  ^,  Inspecteur  principal ,  d.  n Paris. 

Bénézech  (0  j^),  Inspecteur  particulier,  d.n Reims. 

SOBTEIIXANCE  ADMINISTRATIVE. 

Commissaires  : 
Glas.  4*cl.,  (I.  n Ghàlons.        |  Lambert  (F.)  ^,  2*el.,  d»  n.  .    Troyes. 

8*  LICNE  DE  TASSY  A  SAiNT-DIZIEB. 

SURVEILLANCE  ADMINISTRATIVE. 
Garpen  ^,  2*  cl.,  d.  n loiHTilIe. 
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RÉSEAU   P'ORLÉANS  ET   PROLONGEMENTS,    ET  LIGNES  DIVERSES 

QUI  S'Y  RATTACHENT. 

M.  ..«•.....  .  Inspecteur  général  de  2*  classe  des  Ponts  et  Chaussées 

chargé  de  la  Direction  du  service,  à  Paris. 

i«  GHBMIH  DE  FER  DE  PARIft  A  ORLÉANS  ET  PROLOHGEMBBTS 

GOimiÔLE  TECHNIQUE. 


Ingénieurs  : 

MM.  De  Lepinay  ^,  Ingén.  en  chef  de  2«  cl.  (P.  et  Ch.) 

Batereau  ^,  1"  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.) 

Pocard-Kerviler,  2*  cl.,  rf.  n.  (P.  et  Ch.) 

Hausser,  3*  classe,  d.  n.  (P.  etCh.).  .  .  ,  . 

De  Lafont  i^,  1"  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.) 

Potel  ^,  1"  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.) 

Fanre,  3*  classe  d.  n.  (P.  etCh.). 

(P.  et  Ch.) 

Radoult  de  Lafosse  >j^,  !?•  classe,  <J.  n.  (P.  et  Ch.).  . 

Fabre,  2«  classe,  d,  n.  (P.  et  Ch.) 

Liébeauz,  3*  cl 

Caillié,  3«  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.) 

Blagé,  3«  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.) 

Or8el(0  ^),  !'•  classe  (Mines) 

De  GouTCDain  ^,  1'*  classe,  d,  n.  (Mines) 

Lorieux  ij^ ,  !'•   classe,  d.  n.  (Mines).  .' 

Zeiller,  3*  cl.,  d.  n.  (Mines) 


Paris. 

Angers. 

Nantes. 

Lorient. 

Poitiers. 

La  Rochelle. 

Angoulême. 

Bourses. 

Moulms. 

Limoges. 

Périgueux. 

Figcac. 

Alby. 

Paris. 

Moulins. 

Nantes. 

Tours. 


Conducteurs  : 


Biergel,  li*'  cl 

Montel  (M.),  l"  cl 

Blanpain  (Et.),  V  cl.  .  .  . 

Geffray,  3»  cl 

Roger  (Aug.) ,  3*  cl.  .  .  . 

Viflaumé,  3«  cl 

Roassez,!"  cl 

Geslot,  3«  cl.  , 

Hérican,  i"  cl 

Viireysseix,  1"  cl 


Paris. 


Yierzon. 
Nantes. 
Figeac. 
Limoges. 


Sabarly,  pp*^  ^ 

Gaillot ,  3^  cl.,  d.  tt.  .  . 
Chenaud  (J.  B.),   pp"'^  . 

Branet  (L.),  pp** 

JaDton,  4"  cl 

Virollet  (J.-B.) ,  3"  cl.  . 
Giiloft,  3*  cl.  d.  tt.  .    .  . 
'Arnaud  (J.-B.),  pp**,  d 
Granger,  3* 


B.),  pp 

cl.,  d. 


». 


Tours. 
GMnon, 
Angoulâme. 
Niort. 

Moulins. 

Périgoeux. 

Alby. 
Lonent . 


Gardes-Mines 


Laplanche,  pp"^ 
-  1,  5«  cl. . 


Bertrand,  5«d |   ^*"*- 

Faugière  ij^,  pp*',  d.  ».  .     Montlucon. 
Guèae,  4*  cl Tours. 


Martine,  2*cl.,  d.  ».    .  .  ,  Périgaeuz, 

*Volski,pp«» lNa«t«c    ' 

Vivien,i^cl.,  d.  ».     .  .  .  j  Nantes. 

Jourdan,î*  cl.,  d.n.,,.  Guéret. 


INSPECTION  DE  L'EXPLOITATION  COMHERCULE. 


NM.  Bataille  ^,  Inspecteur    principal. 
Guillemeteau  J^,  idem»  ..... 


}   Paris. 


Paris. 


Leroy  de  Saint-Arnaud,  Inspect.  particol.   ) 

Dupont,  idem ( 

De  Baulny,  idem Tours. 

Duplan,  idem Bourges. 

Nivet  (0  ijfi),  Bordeaux. 
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SCRYEILLAKCE  ADMINISTRATIVE. 


Commitsaireg  : 


Corbel,  1"  cl ) 

Borgard,  î*  cl }  Paris, 

Nanta,  i"  cl ) 

Tentou-DQclaax.  l(«cl..  ,  .    Ivry. 

Woél  *,  3-  cl JoYisy. 

Bigaré,  4«  cl Etampes. 

Grandchamp,  l'*  cl ) 

Boucheron,  2*  cl >  Orléans. 

De  Bnrosse,  !'•  cl ) 

Savignol  ^jjj,  4«  cl Beaugency. 

Jonvelle,  4"  cl Blois. 

Seillcr,  1'*  cl i 

Bomini^e eftï,  1"  cl.  .  .  .  f  Toars. 

Larraiet  (0  *),  2«  cl.  .  .  .  J 

Lépine  ^,  4«  cl Ghatelleranlt. 

CourtanS,  4-  cl }  Poitiers. 

Ribeyrol,  r«  cl Rnffec. 

Thomas  *fif,  2*  cl Angoulôme. 

Potier  îj^,  2*  cl Goùtras. 

De  Neuchèie,  !'•  cl Libourne. 

Gazagne,  i"cl j 

Bouillet,  3«  cl 1  Bordeaux. 

Saint-Ooentin,  3*  cl (     • 

Uakb  we  BBânoiT  a  Todm  pam  Vontoitt. 


Comte 


3^  cl Vendôme. 


Marie  ij^,  2*  cl Ghâteaudan. 

iMm*  i»*Oiii.iAHs  AU  GoiTn. 

Corriger  *fif ,  2«  cl )  ,,. 

FoiirquierT  4'  cl.  ...•*..  .  { Vierzon. 

Mainfroy  *,  3«  cl U 

Isambert,  4- cl ;j  Bourges. 

Lnmu  DB  Bf ooLDis  a  Bomsu  mt  a  r*mrie«^, 

Dupuy,  4«  cl 

Dnchasseint,  2*  cl Montlucou. 

Combey,  2«  cl )  ^ 

Boutillier,  2«  cl Saint-Amaod. 

Leroy,  4"  cl Gaéret. 

LUKB  DE  MoaTLOÇOK  A  GaMVAT. 

De  Saint- Didier,  3"  cl Gannat. 

la«HB  DB  VUBXOH  A  PÉRiaUBDX* 

Cœjiilhe,  1"  cl Chàteauroux. 

Dubois  (P.),  2-  cl I  Ti.„n„.„ 

ïnrieux,  4-  cl j  Limoges. 

Tellereteft,  i^  cl ^   Thiviers. 

LlONB  Dk  LiBOIIMIB  A  BUKflXBAO. 

DeNeuchèze,  1'*  cl.,  <^.  A..    Libourne 

LlCm  DB  TOOBS   A    HABTBS. 

Fontaine  ^,  4*  cl Saumnr. 

D4urée  de  Prades,  l*"*  cl. 
Lalandeijj^,  1"  cl 


*  I  Angers. 


Delavau,  3*  cl Ancenis. 

Piron,  1"  cl j  „    . 

Carrère  *,  3-  cl }  ^"'*«*' 

Ll«HB    Mt    ToVBft    A  TiBBMMi. 

m  BoH 


Sellier,  i"  cl.,d.  n 1 

Dominiqn/e  ift,  !'•  cl.,d.n.  J  Tours. 
Larraïet(0>^),2*cl.,</.«.  I 
Corriger  ^,  i«  cl.,  d.  n,  .  i  vî^«n« 
Foarguie^4«  cl.,  à.  n. .  .  f  ^^erïon. 

ÏMMÊM  B'AMUmS  A  HlMlT. 

DanréedePrades,  l'*cl.,d.».  I  *««--. 
Laîande  ^,  2*  cl.,  d.  n..  .  .  j  ^i^^- 
Beaugey  JJJf,  3«  cl Bressuire. 

LioHB  DB  Tours  au  Mabs  bt  D^AoBMBi 

A  LA  FLàCHfe, 

Mansais,  3«  cl.  ..:....    Château-da-Loir. 

U«BBS  DB  RABTBS  A  ST-HABAIBB,   A  LaBDBBBBAW 

BT  A  PranvT* 

Selliès,  4«cl St-Naiaire. 

De  Jorna;  3*  cL  . Redon. 

Jullien,  l'*cl Vannes. 

Clnsel  ejf,  2«  cl Lorient. 

Léveillé  *Rf ,  2*  d ».  Quimper. 

Bernard,  4«  cl Ghâteanlin. 

Robio  *,  3«  cl Pontivy. 

UttBI  DB  PoniBBS  A  IjMO«BS« 

Dassy  &,  3«  cl.,  d.  n,  .  .  j  p  .  . 
Courtaud,  4«  cl.,d.» J  Poitiers. 

ÏMMJt  DB  Babtbs  a  B«MaU>«ltt-Y<MI» 

Billon,  4«  cl Rocbe-sur.-Yon. 

LlAHBS  DB  La  ROCntULB  A  ROCHBPOKT* 

Domazant,  1"  cl Niort. 

Goazineau  {}^ ,  3'  cl La  RoclieUe. 

Yitetîî^,  3*  cl Rochefort. 

UCIHB  DB  PÉBnmuX  A  AttBB, 

Chalut,  2*  cl \  p^,î^„^„, 

Fargeot.  3«  cl JPérigneux. 

Théuevot,  2*  cl Belvez. 

EaiBBABCIIBMBn  DB  TlLLnBIITB<4>'AaBB 

A  Pbhmb* 

Thenevot,  2'  cl.,  d.  r.  .  .    Belvez. 

LiOBB  DB  LeBOC  a  CABdBA» 

De  Tulle,  4^  cl.  .  ., .  .  .  )  r-i,^„ 
Goulon-LagranvaliJ^;  2-  cl.  J  ^**^^'*- 
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Lmbb  bb  PiaiWMix  A  HdrrAOBAK,  a  RdDn 
A  Tuai  bt  a  Abvabt. 

Gessac,  1**  classe Brives. 

ViUedieii  *,  4"  cl Figeac. 

Baudouin,  2*  cl Aurillac. 

Bertrand,  4*  cl Murât. 

Dehoey,  4*  cl Gapdenac. 

Bounlol,  4*  cl Yillefranche. 

Bontboux  ^,  2*  cl Moutauban. 

De  Tessan,  4*  cl Rodez. 


LmiB  BB  T«iiLMa  A  Albi» 

DeMatha,3«cl Albi. 

Azema  {}^,  2*  cl. .....  .    Gaillac. 


lAflBBa  DB  SaUUlX  BV  D'OBlATt 

Paris. 
Limoufs. 


FHéricourt  ^,  2«  el.  .  .  .    Paris. 
Seugnot  {^,  Se  cl 


S*  LIGUE  DB  LA  ROCHE-ftlIR-YOIl  AUX  SABLBS-D*OLOlfaiE  BT  A  BRESSUIBB. 

DE  BRESSUIRB  A  TOURS.  (Partie  comprise  entre  Bressnlre  et  Chinon.) 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

M.  Endrès  ^,  Ingénitiur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  de  2*  classe^ 

à  La  Roche-sur- You. 

Ingénieurs  ordinaire»  : 

M.  Plessier,  3*  cl.,  d.  n.  (P.  et  Ch.]. •  .    La  Rocbensur-Yon. 

Ifaocher  {^,  cond.  1'*  cl.,  f,  f,  d^Ing.  ord.f  d.  ».  (P.  et  Oh.)    Les  Sables. 
Brossard  de  Corhigny  ^,  l'*  cl.,  d»  n.  (Mines) Ajigers. 

Conducteur  :                                    Garde-Mines  : 
Gbamnel,  3*  cl.,  d,  n,     La  Roche-snr-Ton.    |   Fopp,  3*  cl •  •     Angers. 

SURVEILLANCE  ADBINISTRATIYE. 

Commissaires  : 
Gianger  ijj^,  3*  cl Roche^ur-Yon.   \  De  Gumont,  4*  d Louàun, 

S*  LIGRB  DBS  DEDX-GHARBHTBS. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

M.  Compaing  ^,  Ingën.  en  chef  des  P.  et  Ch.^  de  1'*  classe,  d,  n..à  Poitiers, 

Ingénieurs  ordinaires: 

MM.  Polony,  2*  classe,  d,  n.  (P.  et  Ch.) Rochefort. 

Alexandre^  3*  classe,  d.  n.  (P.  etCh.). Angoulôme. 

Durand  de  Grossouvre^  3*  classe,  d.n,  (Mines).  •  •    Limoges. 

Conducteurs  : 

*Lagarde(F.),2«cl.,d.n.  Angoulême.  |  ^Sallomon,  4*  cl.,  d,  n,  La  ftoch^lle. 
Giraud  (M. ) ,  2«  cl .,  d.  n,  Rochefort.     | 

Garde-inines  : 
«  Jeannin,  5*  cl.,  ^.  n Angoulême. 

SURVEILLANCE  ADMINISTRATIVE. 

Commissaires  : 


Yitet  ^,  4*  cl.,  d.  n. .  .  Rochefort. 
Bourgogne,  3*  cl.  ...  .  Saintes. 


^X**-*ci.''::::::l^<»-- 

Goazinean  ^ ,  3*  cl.,  d.  »..    La  Rochelle. 
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RÉSEAU  DR  PARIS  A  LA  MÉDITERRANÉE,    ET  LIGNES  DIVERSES 

QUI  S*T  RATTACHENT. 

M ,  Inspectent  général  de  2"  classe  des  Ponts  et  Chaussées, 

chargé  de  la  Direction  du  service,  à  Paris. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE, 
f*  SECTION.    . 

Lig^ea  de  Paris  à  Ghagny  :  Embranchements  de  Glameoj;  —  de  Cihfttlllon-aar- 
Seine  ;  —  de  Villeneuve  à  Montarg^is  ;  —  He  Moret  à  la  Gharitë  ;  —  de  Dijon 
à  Belfort  et  à  Zs-sur-Tille;  —  de  Gray  à  Auxonne,  de  Gray  à  Fraisant;  —  de 
Dôle  à  Neublanc  et  à  Pontarlier  ;  —  de  Salin»,  de  GhampagnoUe  et  de  Délie  ; 
—  de  Besançon  à  Polig^ny  (êichisivement)  et  à  Vesoul;  —  de  Montbéliard  à  Délie. 

Ingénieurs  ordinairet  : 

MM.  Ohry  de  Labry  iR^,  1"  classe  (P.  et  Ch.) Paris. 

Rascol,  3*  classe,  d,  n.   (P.  et  Ch.) Besançon» 

€'•  de  Vassart^d*Hozierij^,  ing.  en  chef  2*  cl.  (Mines).  Paris. 

Yillié,  2*  classe,  d,  n.  (Mines)..  ............  Dijon. 

Condwtiurs  : 


Tollet(G.)*,  l"cl.  .  .  .  ) 

MiDot  (J.-B.),  !'•  cl.  .  .  .  I  p„.^ 

ToUet  (H.).  4- cl r*"s- 

Dewaéle,  3'  cl ) 


Focillon ,  !■*  cl.  .  . 
Bouhin,  2*  cl.,  d»  n. 


Dijon. 
Besancon. 


Gardes^Mines  : 


VaUet,  1"  cl. .  .  . 

Clère,  !•  cl 

Ksiser,  2*  cl.  .  .  . 
Bonvin  (G.),  3*  cl. 


Paris. 


Ghevallot,  3*  cl.,  d.  n 


'  •  -l  Dijon. 
•  •  •  * 


2*  SECTION. 

Lignes  de  La  Charité  à  Langeao  ;  —  de  Nevers  à  Ghagnly  ;  —  de  Moulins  à  Mont- 
ohanin;  —  d*Étan§^  A  Épinac;  — •  de  Glermont-Ferrand  à  Thiers;  —  embran- 
chement de  Vichy;  —  Llirnes  d'Épinao  à  Pont-d'OucAie ,  du  Greuzot  et  de 
Gréot;  — •  Ligrnes  de  Saint-Germain-des-Fossés  à  Saint-Germain  au  mont 
Dore;  —  de  Roanne  à  Lyon  par  Saint-Étienne;  —  de  Saint- Just  à  Boën; 
—  de  Saint-Étienne  au  Puy;  —  Embranchements  de  Givors  à  Chasse  et 
de  la  Beraudière;  —  Lignes  de  Ghag:ny  à  Saint-Bambert-d'Albon;—  de  Mftoon 
à  Genève  ;  ->  de  Lyon  à  PoUgny  ;  —de  Ch&lon  à  Neublans. 


M.  Tournaire  >j^,  Ingén.  en  chef  des  Mines  de  2*  classe,  à  Saint-Étienne. 
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Ingénieurs  ordinaires  : 

HM.  Bonnean  da  Martray^  2*  classe,  d.  n.  (P.  et  Gh.).    •  .        Nevers. 

Delocre  {O^)^  1"  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.) )    ,  ^ 

Pasqueau,  2"  classe,  d.  n.  (P.  «t  Ch.) ]   ^'f^^' 

Késal  ^y  1"  classe  (Mines). .../..... Paris. 

Baudinot  ^,  l'hélasse,  d,  n.  (Mines) Lyon. 

Le  Verrier,  H*  classe,  d.n.  (Mines) Saint-Étienne» 

Henry,  3*  classe,  d.  n.  (Mines).   .  .  •  • Rire-de-^ier. 

Conducteurs  : 

.  Bossoat  (H.),  4*  cl ...  .      Nevers.  l  Poy,  pp** Lyon. 

Boche,  1'*  a MoBlios.  Ro8Ù(i.-B.),  suit id. 

Pradilômme  (L.),  1~  cl.  .      Saint-Etienne.   1 

Gardes-Mines  : 

«Kaiser,  2*  cl.,  d.» Paris.  .  t 'Layé,  2*  cl.,  d.  n Bire-de-Gier. 

♦Repelin,  3*  cl Saint-Etienne,    j  Touka,  V  cl.,  d.  n Lyon. 

*Massin ,  4*  cl Clermont.  |  Gniet,  »•  cl td. 

3*  SSCTION. 

Lignes  de  Talenoe  à  Càhambéry  ;  —  de  Salnt-Bambert  à  Bivet;  —  de  Saint-Ram- 
bert  à  Annonay;  —  de  Lirron  à  Piivas;  —  de  Saint-Rambert  à  Marseille;  -~ 
Bmbranchemeiiti  de  Garpentraa,  de  Sisteron  et  de  Grett;  —  de  Tavascon  à 
Cette  ;  —  de  Nîmes  à  Betièffes  ;  —  d* Alais  à  Tillefort  et  embranchement  ;  — 
d* Arles  à  Lunel  et  à  Gançes  ;  —  de  Marseille  à  Menton  ;  —  Embranchements 
de  ¥aIdonne,  d'Afcr,  de  Meyrargvei,  de  Braguisnan  et  de  Grasse  ;  •—  de  Xiyon 
à  Grenoble. 

M.  Le  Blanc  (Ch.)  ejft,  Ing.  en  chef  de  2«  cl.  des  P.  et  Ch.,  d.  fi.  .  .  .    à  Marseille. 

Ingénieurs  ordinaires  : 

MM.  Cendre,  2*  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.) Grenoble. 

Lenthéric  ^,  2«  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.) Nîmes. 

Roucayrol,  2*  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.) Marseille. 

Gérard,  2"  cl.,  d.  n.  (P.et  Ch.) Avignon. 

Dubois,  1"  classe,  d.  n.  (Mines) Grenoble. 

Lâchât,  1'*  cl.,  d.  n.  (Mines) Avignon. 

Ledoux,  2*  classe,  d.  n.  (Mines) Alais. 

Yillot  ^,  l*  classe,  d.  n.  (Mines) Marseille. 


Conducteurs  : 


Verdot  (Aug.),  t*  cl. .  .  .  Marseille. 

Monconrant,  1** classe.  .  .  Nîmes. 

Beff,  4*  cl Avignon. 

*Thiervoz,  4*  cl.,  d.  «.  .  .  Grenoble. 


Montel  (N.),  3«  cl.,  d.  n.  ,  ) 

Garriol  (L.),  3«  ci S  Marseille. 

Grégoire,  auxil.  ......  ) 


Gardes- Mines  : 


Mittre,  l'*  cL,  d.» Alais.  |* Lambert,  5«  cl.,d.  «.  .  .  .J  iLr,--«ni« 

Bourdon,  V  cl.,  d.n Grenoble.  t  *  Albin,  3-  cl f  Juarseiue. 

Miiiewicz,  pp",  d.n Avignon.  | 

4*  SECTION. 

Ufnet  du  &hdne  an  mont  Cenls  ;  —  d'Annecy  à  Aix. 

M.  C"  Dumoulin  jjfS,  Ingén.  en  chef  des  P.  et  Ch.  da  1"  cl.,  d.  n.,  &  Oiamhéry.   ' 
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Ingénieurs  ordinaires  : 

MM.  Gaînard,  2- classe    (P.  et  Ch.),  <*•«•••••  l^t,     v^_ 
Boatan,  5»  classe  (Mines )^  d,n }  otrj. 

Conducteurs  :  Garde-Mines  : 

Sl^^»2i:.Vi:  :  :  :  :  :  !c«-««t-  |  «°*^'  '"'■''■'• '^'-«'^ 

5*  SEcnoH. 

U^nes  de  Iéjob  à  la  Onix-WUnMMe  ;  —  de  la  Croiz-Soosie  à  SatlMmay  ;  ~ 

de  Sathonay  à  Bonr^ . 

MM.  Lonjon  ^,  Ingén.  en  chef  des  Ponts  et  Ghaossées  de  l**  cL,  d.  «. .  •    Lyon. 

Ingénieurs  ordinaires  : 

MM.  Pasqaean,  2*  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.) ) 

Baudinot  *,  1"  classe,  d.  n.  (Mines) )  ^^^^' 

Conducteurs  :  Gardes-Mines  :   , 

RoMi  lï.-BO 1  ^y®°*     I   Groet,  5"  d.,  d.  u |  ^^^^' 

IHSPECnOlf  DE  L'EXPLOITATION  GOHMERQALE.  . 

MM.  De  Sa^gnj  if^ ,  Inspecteur  principal ••......  Paris. 

Lafon(0  ^),  Inspecteur  principal Lyon. 

Djyemois,       Inspecteur  particulier.  ■ Paris. 

James,  id.  îd. 

Jardon,  id. id. 

De  Gaston  #,         id.  Lyon. 

Teulon#  ,  id.  .- Nîmes. 


Surveillance  <idministfatioe  du  Réseau. 

lo  LIGUE  DE  PARIS  A  LYOM  PAR  LA  EOCRGOGHE  ET  BMBRAHGHEMBHTS 


SnaVEILLANCE  ÂDinilISTEÀTITE. 


Commissaires  : 


Usas  FandTALB  :    PAmu-LToa* 

Darceau.  4*  cl ) 

Favre  ^,  4*  cl { Paris. 

Pietra-SanU,  î"  d. ? 

Jeannier,  4"  cl )  ii-,,„ 

LéYèque,  4'  d \  ^^«y* 

Naux,  i*  cl Helun. 

Rayez,  3*  cl Fontainebleau. 

fjfei^f'.';?'::::!»'-'*'»-- 

Boeahut  ^,  i*  d Sens. 

Du  Runiou,  4«  cl Tonnerre. 


Bouvier,  4«  cl Montbard. 

Qoinquin  ^^  1*^  d 

ManioQloux^,'3*  d.    .  .    Dijon. 
Du  Chaylard  ^,  î*  d.  .  .  ) 

Note^Aï,  3"  cl Ghâlon. 

Ladoax  &,  1"  cl J  M4«»n 

PelitprêtS  *,  î-  cl i  "*~°- 

Alexandre,  3"  cl Yillefranche. 

Médard,  1"  d 

Yermorel  {jj^,  2*  cl.  .  • 

Domier  iij^,  3*  cl \  Lyon. 

Astier  j^,  3*  cl.   .  .  • 
Leyssale-Uumont,  3'  d. 
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BinBAVcnEif KRV  DB  Clambct 

Bertrou,  1'*  cl Anxerre. 

^MmtLÈMCBMMmn   DB    GBA<nLI.0B*f1IB-SBDn« 

Lachassagne  ^,  4'  cl. ....  .    CMtiUon. 

BlDBABCHBlIBIT   DB.l>U«fl   A  BUFOST, 

BB  ub   Babrb   a  Gbat,  Bans   bt   Fbaiiabs; 
DB  Bbsabçob  a  TBsonu 

te%%':  ?■-.•.•.•.:. ii«i- 

Barçon,  2*  cl Montbéliard. 

BMBBABCHBMBBT  DB  POBTABUBB. 

Sal^ns. 

Galle,  4*  cl Pontarlier. 

BMBBABCHBMBBT  DB  BMABÇOB  A  BOOBB. 

Gronsteau  ^,  S**  cl Lons-le-Saulnier. 

m 

EBtBBABCHBMBBT  D'AoxOBBB* 

Auzonne. 

LUBB  D*ÉraiAO  A    P0B1«-D'00GBB« 

Michel,  4*  cl Autan. 


SBcnoB  BB  Sabtbbat  a  Étabb* 

Michel,  4*  cl.,  d.n Autuii. 

EMBBABCBBMBIT    DB  GhAOBT  A  HB^ 
BT  A  MOVUflS. 


y  ver  (0  *),  4"  cl Chagny. 

Roidot>ft<,  2"  cl.' Paray-le-Monial. 

Michel,  4*  cl.,  d.  n Autun. 

IiISBXS  DO  CBBintOT  AU  €ABAI.  DO  CBBTBB 
BT  DB  CBiOT  A  LA  U«BB  DB  CbASKT 

A  MonuBS. 

y  ver  (0  ^),  4*  cl Chagny. 

Roidot  ^,  2*  cl.,  d.  K.  .  .  .    Paray-le-Monial. 

BMBBABCHBMBBT   DB    LTOB    A  GsiiVB. 

Gipollina,  2*  cl Lyon. 

Thoubeys  ^,  4*  cl Ambérienx. 

Lyon,  4^  cl i.  .  .  .  Gnloz. 

Tardy  de  Montravel,  4«  cl.  .  Bellegarde. 

BMBBABCHBMBBT  D*AmB&BIBOX  A  M AOOB» 

Semidei,  3'  cl Bourg. 


2»  LIGUE  DE  PARIS  A  LYON  PAR  LE  BOURBONNAIS  BT  EMBRANGHEMENTS. 


SUAVEILLÂNCE    ADMINISTRATITB. 


Cimmissaires  : 


Ubbb  vanovAU:  Pabis-^Ltob* 


Lécuyer,  i'"  cl 

foteaa  ^,  2*  cl 

Bigard*,3*cU  .  .  .  - 

Maitre^,  2*  cl 

Grimardias,  3"  cl.  ... 

Giat,  r«  cl 

Nival,  1"  cl 

Dubois  (Ant.)  îft|,  Z*  cl. 
Agnéty,  2e  eu  ..... 
Beuret  ^,  2*  cl 


: 


Mandet,  2*cl . 

Troussaint  *}^,  3*  cl 

Bemis,  3*  cl 

Court,  1"  cl 

Gastelnovo  (0  >^),  3*  cl.  .  . 


Gorbeil. 
Moret. 
Montargis. 
Cosne. 

Nevers. 

Moulins. 

St-Germain-des- 

Fossés. 
Roanne. 
Le  Coteau. 

\  Saint-Etienne. 

Givors. 

Lyon. 


BMBBABCHBMBBT  DB  TlOHT. 

Rivette,  4«cl "Vichy. 

Embbabghbmvbt  DB  St-Étibbbb  av  Put. 

Broguin,  2*  cl Firminy. 

Schaefer,  3«  cl Le  Puy. 

-     BMBBABCHBMBBT  DBS  AlttOIIXBS  DO  G1.BIBL 
A  ROCHB-LA-M OUDkBB. 

Mandet,  2*  cl.,  d.  b.  .  .  .  .    Saint-Etienne. 
EmbbabchbmBht  DB  Clbbmobt  a  Thikbs. 
Bajon,  3«  cl.,  (f.  n Glermont. 

BMBBABCHBMBBT  DB  ST-ÉtIBBIB  A  BOBB. 

Joubert,  3"cl Montbrison. 

BMBBABCHBMBBT  DB  TaBABB  A    ST-GbbMAIB* 

Béjot,  4«  cl. Tarare. 
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fUfil 


liU»  A  i«A  MEDITSRRAMBB  ST 

smnrQLLAiiCB  ADHnosnATm. 


LTf» 

Martinean,  4«  cL Yieniia, 

Dana,  1*"  cl Saiot-Raibcrt. 

€liarton  *,  *•  cl j  Valence. 

Watbier  ^,  1"  cL .1 

Lantenois  e^,  3*  cL  .  .  .  .    Montélimart. 

MétiTier,  1**  cl Avignon. 

Picard,  1"  cl      j  Tarascon. 

Pontanel  ifif,  >  cl *««w«. 

G^uiran  *,  !■•  cl J 

Serran  de  Bezanre,  4*  ci.  .    Harseille. 
Piazza,  3*  cl.  ......  . 

Simon  (Ol^),  4«cl Aites^ 

BBnmAMGHBmanrs  db  Ltos»   d«  St-Rambsrt 
BT  m  WâiMMcm  A  GnsBeau. 

André,  4*  cL BoBrgoing. 

Bernardi  ^,  3*  cl Voiron. 

Dongias,  3*  cl Saint-Marcellin. 

LUXHB    DB    St-RaMBBBT  A  AHBMAT. 

Donna,  l'*ci.,d.n Saint-Rambert. 

EmBARCHKMBBT  DB  PUVAfl  BT  DB  GBBST» 

Guigon,  2*  cl Privas. 

EaiBRABGlIBlUniT  DB  CaBPBBTBAI* 

Yermalle,  1"  cl Garpentras. 

LUBE  D'ATimOB  A  SUTBKOB. 

Martin  ^,  4*  cl Gavaiilon. 

Froment,  4*  cl Partais. 

Malé,  4*  cl .  Garnies. 

Poilpré,  4«  cl Sisteron. 


■»A  »■■■■■   B   jo^* 

Mufifl,  4*  ^1.,  d.9m  •  •  •  •     GsrainQB. 

LaoBB  DK  Ctammotn  a  Ai;.ais, 

Delancf.   1"  cl i 

De  Glamecy,  3*  d |  Glermont. 

Treilhê  (Âiitâine),  2"  d.  .    Brionde. 

Bajon,  3*  cl Langogne. 

De  la  Brctescbe  *,  4«  cl.  .  )  ^y^g 
Bassaget,  4*  cL ^j^^us. 

BwniABcaxiiBifT  d*Aiz* 

B'Aozolles,  2*  cl Aix. 

Dagnem,  4*  d..  .  ^  .  .  .  .    Lnnel. 


Dagnerre,  4«  cl.,  d.  «.  .  .  .    LnneL 
Bmbbabchbiibbt   DB  Cbttb. 


Nîmes. 
Montpellier. 


GaâilheO»3^,4«cl | 

Delorme,  3"  cL ......  . 

Peyrolle*fif,  1"  cl 

Bermont  de  Vachères,  2*  cl. 
Lambert  (Ed.),  3«  cl.  .  .  .  "  Gette. 

U«BB  DB  TOOLOa  A  HlCB  BT  A  MBBTM* 

Treiity-Martiioque,4*«l.  .  .    AiAagne. 

Menard,  2*  cl Les  Arcs. 

Beeheverryj^,  3*  cl Nice. 

Gastaldy,  r*  cl Menton. 


4*  LIGHB    D'AHmcnf    A    AU. 

SnaVEILLANCE  ADHIMISTAATIYE. 

Commissaire  >* 
Levert,  *•  cl Aii. 


5«  LI6HBS  DB  UCTOB-CMMANUEL  ET  DC  MORT  CBHIB. 

trilVaUJICE    ASMXNISTlUnfE. 


lilgard  !^,  3*  cl Ghambéry.      1  Hugot,  4*  d.  , 

.  •  •  ...    Ghambéry.      |  Joadou,  4e  d. 


Mbâaae. 


6*  LMMnS  IMS  LYON  A  LA  CftOH-ftOmSB  ;  —  DB  LA  CROU-BOUSSB  A  SATMOSAT; 

-•  DB  SATHOHAY  A  BOURG. 

SU&YBILLâNGE    ADMINISTRATITJI. 

Commissaire  : 
Poisot,  2*  cl Lyon. 


nSSÔNNEt  OBS  MUtES. 
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RÉSEAU  DU  MIDI  ET  LIGNEH  QUI   S'Y    RATTACHENT. 


M. 


.  •  . ,  Inapeeteur  général  des  Ponts  et  Ghaaesées  de  2*  elasM, 
chargé  de  la  Direction  du  service,  à  Bordeaux. 


1*    CHBMINS  DS    FER  Dl)   MIDI. 
C0!mi6LS  TECHNIQUE* 

Ingénieurs  ordinaires  : 

MM.  Stoecklîn  iRJ»  l"*  cl.,d.  n.  (P.  et  Ch.  ).  .  . Bayonne. 

Bouffet  ^^  2*  c1.^  d,  n.  (P.  etChA Carcassonne. 

Parlier,  2*  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.) Toulonse. 

De  Rey-Pailhade,  2*  classe,  d.n.  (P.  etCh.) Agen.  ■ 

Fargue  (0  ^),  V  cL,  d.  n.  (P.  et  Ch.) Bordeaux. 

Boutan,  3"  cl.,  d.  n.  (P.  et  Ch.) Tarbes. 

PacuU  *,  1"  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.) Albi. 

Reynès,  2*  classe,  d,n.  (P.  etCh.) Perpignan. 

Jnllien,  2*  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.).  ...  ; Béziers. 

Linder  (0  ^),  1'*  classe,  d.  a.  (Mines) Bordeaux* 

Genreau  ^,  2*  classe,  d.  n.  (Mines) Pau. 

Conducteurs  : 


Bellnc,  l"cl 

ifattahon  (Â.),  l'tel.,  d.n., 

Lespinasse,  f*  cl 

Astié^  l*  cl )  Bordeaux. 

Boléac,  4*4il.  .  .' 

Poney,  4«  cL 

Lartigau  (HJ,  ♦•  cl.   .  .  .    , 

Bedaox,  pp" Toulouse. 

Manuet,  2*  cl.,  <l.  n Béziers. 


Fa  vie,  3*  cl Garcassonne. 

NoDgiiès,  î*  cl Agen. 

Bétis ,  3*  cl.  .  . Bayonne. 

Arnaud  (L.),  pp'\  d.  «. .  .  Aloi. 

Riyet,  3*  cl.,  d.n Castres. 

Palaa,  pp**,  d.n Pau. 

Lartigau  (A.),  3*  cl.    ...  Tarbes. 

Gutzacb,  auxU.,  d.  ».   ...  Perpignan. 


Gardes-Mines, 


'Gazenaye,  3*  cl.,  d.  n.  .      Bordeaux. 

Gostier.  S*  cl .     Touloue. 

Dôrbach,  !'•  cl.,  d.n,  .     Pan. 


Huguenin,  5*  cl.,  d.  n.     Tarbes. 
Feyie,  5<  el Béziers. 


INSPECTION  DE  L'EXPLOITATION  GOMMERCULE. 


MM.de  Montbrun  ^,    Inspecteur  principal Bordeaux. 

Bechameil  (0  ijt),  Inspecteur  particulier Toulouse. 

Coubé-Chaptal,  idem Bayonne, 

De  Traxégnies,  idem Bordeaux. 
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SU&YEILLAIfCE  ADIONISTHATnrE. 


Commissaires  : 


Vignerte,  1"  cl 

Barlhès,  1"  cl 

Gbastaing,  1**  cl }  Bordeaax. 

Rny  *»  *•  cl 

Leyessel  {J^,  3*  cl 

Berbesson,  l"  cl Langon. 

Theveoin  (A.)  j^,  3*  cl.  .  .    Marmande. 
Lacoutnre  ^  ,  *«  cl..  .  .  .1  . 

CaWel*  3«  cl j  Agen. 

Ghaubard,  3*  cl Moissac. 

Aeynand,  1"  cl Montauban, 

Mânes ,  1"  cl ) 

Gbena  *fif,  î*  cl >  Toulouse. 

FauTé,  î"  cl j 

Cbaverot  î^,  3*  cl Castelnaudary. 

Sabatiei  ^,  1'*  cl Gapcassonne. 

Goloni  ij^,  3'  cl Narbonne. 

Dupny  (F.)  *fif,  î*  cl Béziers. 

Gavalerie  ^,  3'  cl Agde. 

De  Thézac ,  4*  cl ] 

Bertrès,  1"  cl }  Cette. 

Afozzicônacci,  1**  cl ' 

BimuBCinmirr  db  Lawcmw  a  Basas* 

Berbesson,  1^*01.,  d.  n. .  .  .    Langon. 

Liais  BS  BOBDKAUX  A  BàTOHin  AT  A  HeBDATB. 

Rut  e}i^,  2*  cl.,  d.  ».  .  ^  .  .  Bordeaux. 

Gaillaume  j^,  4*  cl Morcenx. 

Germoy  »fif ,  2*  cl Bai. 

Delbé,  1"   cl Bayonne. 

Noyrit,  !'•  cl flendaye. 

EMBMAKGHAlIfSIT  DB  MOVT-DA-lfABSAA. 

Gombier(O^),  3«cl. .'.  .  .    Mont-de-Marsao. 

Ll«KB  BB  TOVLOIWB  A  BATOBmU 

Teyssandier,  3*  cl Montrejea^. 


Ferran,  l"  d \  m„K-. 

BonzomfO*^,  3- cl }  *"'>««• 

Guyard*,  3- cl U^^ 

De  Brettes,  2«  cl p*^' 

Li«BB   DB  MMmsUJBB    A  BODBS. 

Janqua,  3"  cl Fanlhan. 

LiSBB  DMCBB  a  rAKBBB. 

Pajol  *,  4*  cl Auch. 

Sautereau,  3*  cl Mirande. 

EMBBABCBBMBn  DB  MAIAMKT* 

Delrieu,  4*  cl Mazamet. 

LiSBB  DB  CaHMAIJX  A  AlBI. 

6itareu(0^),  2*  cl Albi. 

Bmbbabchbvbrt  DB  Pbbhcbav 

BT  DB  PaRT-VBBOBBB. 

Martin  '^^  f  cl Perpignan. 

EmiBABGHBllBBT    DB   GBAIMBMAG. 

Dupny  ^,  2e  cl.,  d.  «. .  .  .    Béziers. 
LiABB  DB  Sr-SmoB  A  Fois.. 
Rnmeau,  r*  cl Foix. 

LlABB  DB  LODBVB  BT  DB  MONTPELUBB. 

Cavalerie  ^,  Z*  cl.,  i.n. ,  .    Agde. 
Juuqna,  3e  cl.,  i.n Faalhan. 

^liUBB  DB  LOOBDBI  A  PlHBBBnTTB* 

Bonzom  (0^),  3«  cl.,  â,  n^  Tarbes. 

ElIBBABCHBlIBIT  DB  HOHTRBJBAO  A  BAftltUUi- 
DB-LVCHOB. 

Teyssandier,  3*  cl.,  d.  n.  .    Montrejeau. 


2*  CHEM IR  DE  FER  DE  PERPIGNAN  A  PRADE8. 
CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

Ingénieurs  ordinaires: 

MM.  Reynès,  2»  cl.,  d.  w.  (P.  et  Cb.) Perpignan. 

Lmder(0  #),  !'•  cl.,  d,  n.  (Mines.) Bordeaux. 

Conducteur  : 
Gutzach,  auxil Perpignan. 

Garde^mines  : 
Feyte,  5*  cl„  rf.  « , Béziers. 


SURTKILUMCB  ASmNISTlATiyB. 

Uarchand,  Commissaire,  l'*  cl.  ........  «   Perpignaa. 


CHBHIH  DE  FER  DE  BORDEAUX  AU  VERDOH. 

MM.  Chambrelent  (  O  ^  ) ,  Ingémenr  en  chef  de  !'•  olasse,  d,  n.  à  Bordeaux . 

Ingénieurs  ordinaires  : 

Baningartner,  i'*  clftsse,  d.  n.  (P.  et  Ch.)«  ••••)»    ^ 
Linder  (0  ^),  1'*  classe,  d.  n.  (Mines)..  •••••) 

SDBTBILLàMCB  ASIOiaST&ÂirrB. 

De  Tonrnadre ,  Gomm.  3*  classe Bordeavx. 


DiCRETS,   1874 


: 


PERSONNEL  DES  MINES.  8g 

INSPECTION  DE  L'EXPLOITATIOII  COMMERCIALE. 

MM.  De  Monthrun  ^, Inspecteur  principal,  i,n,*  ,  Boideanx. 

Bechameil  (0  lf^)y  Inspecteur  particulier,  i,  n Toulouse. 
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PBBaOHKEL  DES  MIRBS. 


LISTE  GÉNÉRiLE  ET  AIPHABÉTIÛUB 


DES 


INGÉNIEURS  DES  MINES. 


Nomades  iDgénieurs. 


Aguillon  >|^. .....  • 

Amiot.    • 

Ambly  {d»).  Voir  Pcs- 
ehard. 


B 

Balls 

BaTfé.  •  •  • 

Baudinot  ^ 

Bayle  ^ 

Benoît 

Béral 

Bère  jj^S 

Bertera  # 

Bertrand 

Bocbet  ^ 

Bossey  ^ 

BoureuiUe(de)(GO^) 


Grades. 


ing.  ord.  2*  cl.  . 
ing.  ord.  3«  cl.  .  . 


Services. 


Montpellier,  Div.  sud-est. 
Clerœont,  DIv.  du  Centre. 


Boutan 


Boutiron.  ....... 

Braconnier 

Brossard  de  Corbigny  j)^ 


Cacarrléj)^.. 
Gallon  (O  #) 
Carcanagues. 
Garnot.  .  .  • 
Gastel  (0  ^). 


élève  d*  cl.  .  .  .  . 
Ing.  ord.  2«  cl.  •  . 

•     ^     » 

ing.  ord.  1"  cl.  . 

ing.  en  cil.  1'*  c  . . 

ing.  ord.  V  cl. .  . 
ing.  ord.  2«  cl. .  . 
ing.  en  ch.  2"  cl. 
ing.  en  ch.  V  cl. 
ing.  ord.  y  cl.  .  . 

ing.ench.  l'^cl.. 
ing.  ench.l'*cl. . 
insp.  gén.  l^*  cl. 

ing.  ord.  ^'  cl.  . 

élève  1'*  cl 

ing.  ord.  2*  cl..  . 
ing.  ord.  1'*  cl.  . 


insp.  gén.  2*  cl.  . 
insp.  gén.  2*"  cl.  . 

élève  3«  cl 

ing.  ord.  2"  cl..  . 
ing.  en  ch.  2^  cl. 


École. 

Société  de»  mines,  usines  et  ch,  de  fer 

d'Autriche. 
Lyon,  Div. .du  Centre.  —  Ch.'  de  fer  de 

Paris-Lyon-Méditerranée. 
Cours  à  l'École  des  Mines  et  à  l'Écoie  des 

Ponts  et  Chaussées. 
Albi,  Div.  sud-ouest. 
Congé  illimité, 
Périgueux,  Div.  du  Centre. 
C*  des  chem.  de  fer  d^Orléans, 
Vesoul,  Div.  du  nord-est. — Serv.  spécial 

à  Luxcuti. 
Chambéry,  Div.  sud-est. 
Rennes,  Div.  nord-ouest  et  serv.  sp. 
Conseil  d'Etat,  secret,  gén.  du  Ministère, 

services  généraux  et  des  Mines. 
Chambéry,  Div.  du  sud-est.  —  Ch.  de  fer 

de  Paris-Lyon-Méditerranée. 
École. 

Nancy,  Div.  nord-est. 
Angers,  Div.  centre.  —  Ch.  de  fer  de  La 

RocheHiur-Yon  aux  Sables-d'Olonne. 


Paris,  ch.  de  fer  de  l'Ouest. 
Cours  à  l'Ecole  des  mines. 
École. 

Cours  à  l'Ecole  des  Diines  et  Laboratoires. 
Rodez,  Div.  sud-ôuest.  ^Bassin  houiUer 
d'Aubin. 


PEUOMNKI.   Des   HIKBS. 
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Noms  des  Ingénie«r«. 


Grades. 


Casteinau   (de).    Voir 
Gurières  (dej. 
Chancourtois(de)  (C^) 

CAom<Hi>  ^*  •••-•>. 

Cizancoiirt(de)  Méniolle  ^ 
Gléraolt^ 

Cléry  (Hanet-)  ^,  .  . 

Corbigny  (de).    Voit 
Brossard. 

Cornu 

Couche  (O^) 

Cumenge  ^.  .....  . 

Gurières  (de)  de  Casteinau. 


Serriees. 


fng.  enchef  1'*»  cl. 

fag.  ord.  y  d. .  . 
ing.  en  chef  2«  cU 
ing.  ord.  3*  ck  .  . 

Ing.  en  chef  2"  cl. 
lug.  ord»  1'*  cl. .  . 


ing.  ord.  2*cl.  .  . 
iusp.  gën.  2*  cl.  . 
inir-  orfi.  2*  ci-  • 
ing.  ord.  S*'  cl. .  . 


D 

Daubréc  (G  ^)  .  .  . 


Debette  ^, 
Declerk  >^. 


Delafond 

Delesse  ^ 

Demongeot, ..... 
1  Descottes  ^.  .. .  .  . 

Diday  (O  ^) 

Dormoy  ^ 

Douvillé 

Dubois 


Cours  à  l'École  des  Mines.  Carte  BéxOfh 

gique  de  la  France. 
Usine  du  Creuzot 

École  des  mineurs  de  Saint-Étienne. 
Paris,  Cb.  de  fer  du  Nord,— de  Ceiirtirre. 

—  Cane  géologique  de  la  France. 
Commission  des  machines  à  vapeur. 
C'*  des  chewUns  de  fer  d'Orléans  et  pr. 

Cours  à  l'École  polyteebnf^e; 

Cours  à  l'École  des  Mines. 

Congé  illimité. 

Secret,  du  Conseil  général  àes  mfnes. 


Duchanoy  ^, 
Dupont  :^.  . 
Duporcq.  .  . 


Durand  de  Grossouvre. 
Du  Souich  (0^). 


■  • 


Flajolot.  ^ 

Fourcy  (de).  Voir  Lc- 

fébure. 
François  (O  ^) .  .  .  • 
Freycinet  {de)  (0  i^) . 
Furiet  ^  •  ,  . 
Fuchs(O^).  . 


•  •  •  . 


•  •  •  • 


insp.  gén.  1"  cl. . 

ing.  ord.  I"  cl, .  . 
ing.  en  chef  2*  cl. 

ing,  ord.  3*  cL  .  . 
ing.  en  chefl"  cl. 
ing.  ord.  2"  cl. .  . 
Ing.  en  chefl'«cl. 
insp.  gén.  2*  cl.  . 
ing.  ord.  1'*  cl.  . 
ing.  ord.  3*"  cl.  .  . 

ing.  ord.  1"  cl.  , 


ing.  ord.  1"  cL  . 

ing.en  chef  1'  «  cl. 

!  ing.  ord.  2"  cl.  .  . 

Ing.  ord.  3"  cJ.  i.  . 
insp.  gén.  1"^*  cî. . 


ing.  en  ch.  2' cl. 


insp.  gén.  t»*  cl. . 
ing.  ord.  1"  cl.  . 
ing.encli.l'°cl.. 
ing.  ord.  2*  cl.  .  « 


Conseil  génér.  des  mines.  —  Direction  cb 

l'Ecole  des  Mines. 
Troyes,  Div.  nord-est.  . 
Valenciennes,  dlv.  nord-ouest.—Serv.  sp« 

—  Ch.  de  fer  d'Anzin. 
Châlon,  Div.  nord-est. 
Cours  k  rÉcofe  des  Mines. 
Maître  des  requêtes  au  conseil  d'État. 
Paris,  Dlv.  nord-est.  Carrières  de  Paris. 
Paris.  Chemin  de  fer  du  Nord,  etc. 
Congé  illimité, 
Limoges,  Div.  du  Centre.—  Ch.  de  fer 

des  Charentes. 
Grenoble,  Dlv.  sud-est.  —  Ch.  de  fer  de 

Paris-Lyon-Méditerranée. 
Paris,  ch.  de  fer  de  l'Ouest. 
Insp.  et  Cours  k  l'École  des  Mines. 
Arras,  Dlv.   du   nord-ouest.   —  Bassin 

houiller  d'Arras.—  Ch.  de  fer  du  Nord- 
Bourges,  Div.  du  Centre. 

Division  00  NORb-OUEST. 


Algérie,  Bône. 


Conseil  général  des  Mines. 
Congé  Ulimité. 
Toulouse.,  Div.  sud-ouest 
Cours  à  r£cole  des  Mines.  —  Carte  géo- 
logique de  la  France. 
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PERSONNEL  DES  MllIES. 


Noms  des  Ingénieurs. 


Genoutllac  (de)  (Du 
Verdier-) 

Genreau  ^ 

Gentil  ^ 

GoDthier.  •  • 

GoupilHère  (de  la). 
Voir  Haton. 

GouTenain  (de) . .  •  . 


Grand 

GrossoQTre  (de).  Voir 

Durand. 

Grûner  (O  ^) 

Guillebot  de  Nerrille 

(O*) 


Grades. 


ing.  ord.  2*  d.  • 
Ing.  ord.  2*  cl.  •  . 
ing.  en  ch.  l'^cl  . 
ing.  ord.  2*  cl.  . 


ing.  ord.  1'*  cl.  . 
élèTe  2*  cl 

insp.  g<n.  l"cl.  • 
insp.  gén.  2*  cl.  . 


H 

Hanet.  Voir  Cléry. 

Harlé  (O  ^} 

Bâton  ae  la  Gonpillière^ 


Henry. 


Heurteau ,  • 

Houpeurt  ^ 

Huyot  # 


1 


Ichon ••••• 


Jacquoi  (0  j|{()  .  .  .  . 
Jordan 

Juge.  ■*.•.•->••• 
Julien  j^. 


Jutieriil^. 


K 


Senriees. 


Rouen,  Div.'Dord-oiiesc,  et  senr.  sp. 
Pau,  Div.  sudH>oesU— <2li»  de  fer  da  Midi. 
Nantes,  Div.  centre. 
Earie  des  mineurs  de  Saint-Etienne. 


Moulins,  Div.  centre.  »Cb.  de  fer  d'Or- 
léans et  prolong. 
Ecole. 


Cons.  gén.  des  Mines. 

DlTlSIOll  DO  SOD-OOBST, 


insp.  gén.  2*  cl.  . 
ing.  ord.  f  cl.  . 

ing   ord.  3«  cl.  . 


ing.  ord. 
ing.  ord. 
ing.  ord. 


3*  cl. 
2*  cl. 
2*  cl. 


Kuss. 


I  Labcosse.  Voir  Luuyt. 


Ing.  ord.  S*  cl. . . 


insp.  gén.  2*  cl.  . 
ing.ord.  l'^d. .  . 

ing.  ord.  1""  c).  . 
ing.  ord.  1"  cl. .  . 

ing.  en  clief  ti*  cl. 


Ing.  ord.  2*  cl. 


élève  3*  cl. 


DlTISIOM  DU  nOlD-EST. 

Cours  prép.  pour  les  asp.  aux  places  d^élè- 
ves  externes  à  l'Ecole  desM.— École  poL 

RiTe-de^ier^  Dlv.  du  Centre.  Ch.  de  fer 
de  Parls-Lyon-Médiierranée. 

Mission  à  la  Nouvelle-Caiédottie. 

Compagnie  des  mines  de  la  Loire. 

Comp,  des  chemins  de  fer  du  Midi, 


Disponibilité, 


DlTISIOR  DU  SOD-BST. 

Paris,  Div.  nord-ouest;  carrières  de  Paris. 

^  Ecole  polytechnique. 
Nice,  DIT.  sud-est. 

Le  Mans,  Div.  nord-ouest.  —  serv'.  spéc 
—  cil.  de  fer  de  l'Ouest. 
Cli&lon,  Dlv.  nordcst. 

Paris,  Div.  nord.-ouest.  —  reconstit.  du 
plansouterr.  de  Paris.  —  Carrières  de 
Paris.  —  Chemin  de  fer  de  TEst. 

École. 


PERSONNEL   DES   MINES 
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Noms  des  Ingéniears. 


I 


liicbat*  ••..•••• 

Lamé  Fleury  #•  •  •  • 

Lan  (O^) 

Laoglois %  . 

Lapparent  (de) 

Laur  if^  •  ■••••••• 

Le  Bleu  ^ •  . 

LeCbatelier 

Ledottz <  •  • 


Lefébure    de   Fourcy 
(Eugène)  (0  ^].  .  . 

Leseure!^ 

Le  Verrier 

LéTy  (Aug.)  ^  ,  .  .  . 

UYy(LéOD) 

Liénard.  ...••••. 


Grades. 


Linder  (O^) 


•  •  •  •  • 


Lodin 

Lorieuz  ^ 

Luuyt  (Labrosse-)  ^« 


Mallard^K^ 

Martelet  ^ 

Massieu  ^ 

Matrot  ^ • 

Meissonnler^ 

HénioUe.  Voir  de  Ci- 

zancourt. 
Meugy  ^ 

Meurgey*  ••••••• 

Hoissenet  ^.^ 

Ifoulàrd. 

Musiy 

N 

NenrUle.    Voir   GuU- 
leboc. 


ing.  ord.  1'*  cl.  . 

ing.  f D  chef  2*  cl. 
ing.  en  ch.  2*  cl« 
ing.  ord.  3*  cl.  . 
ing.  ord.  2*  cl.   . 

ing.  ord.  i"  cl.  • 
ing.  ord.l'*  cl.  . 
élève  1'*  cL  •  .  . 
Ing.  ord.  2*  cL  .  . 


insp.  gén.  2*  cl.  . 
ing.  ord.  1'*  cl.  • 
ing.  ord.  S*  cl.  .  . 

ing.  ord.  3*  cl.  .  . 

élève  2"  cl 

ing.  ord.  1'*  cl.  . 

ing.  ord.  l'*cl..  . 

élève  1"  cl.  .  .  . 
fng.  ord.  !••  cl.  . 

Ing.  en  cb.  2*  cl. 


Ing.  ord.  1'*  cl. . 
ing.  ord.  1"  cl.  . 
Ing.  ord.  i'*  cl 


•  . 


ing.  ord.  2«  cl.  . 
ing.  en  cb.  1'*  cl. 

ing.  en  ch.  i'*  cl. 

Ing.  ord.  2*  cl.  .  . 
ing.  ord.  1"  cl.  . 

ing.  ord.  2*  cl..  . 
ing.  ord.  1"  cl..  . 


Âvicçnon,  Div.  sud-est.  —  (Ch.  de  fer  de 
Paris  à  la  Méditerranée). 

Secret,  du  conseil  gén.  des  Mines. 

Cours  à  TEcole  des  Mines. 

Privas,  DIv.  sud-est. 

Carte  géologique  de  la  France.  —  École 
des  mines,  collections. 

Études  métallurg.  au  Mexique. 

Paris,  cbem.  de  fer  de  TEst. 

École. 

Âlals^  Div.  sud-est. —  École  des  maîtres 
ouvriers  mineurs.  —  Ch.  de  fer  de  Pa- 
ris-Lyon-Méditerranée. 

Division  du  centre. 

C*  des  fonderies  et  forges  de  VHorme, 

St-Étienne,  Div.  du  centre.  — tjb.  de  fer 
de  Paris-Lyon-Méditerranée. 

Paris,  Div.  du  nord-ouest. 

Ecole. 

Amiens^  Div.  nord-ouest.—  Cb.  de  fer  du 
Nord. 

Bordeaux^  Div.  sud-ouest.  •»  Cb.  de  fer 
du  Midi  —  du  Médoc,  etc. 

École. 

Nantes,  Div.  centre,  -r  Cb.  de  fer  d'Or- 
léans et  prolongements. 

Bordeaux,  Div.  sud-ouest. 


École  des  Mines  de  Paris. 

Paris.— Serv.  des  appareils  à  vapeur. 

Rennes,  Div.  nord-ouest.  —  Ch.  de  fer  de 

l'Ouest. 
Lille,  Div.  nord-ouest.  —  Cb.  de  fer  du 

Nord. 
Marseille,  Div.  sud-est. 


Paris,  Machines  à  vapeur  du  dép.  de  la 
Seine. 

École  des  mineurs  de  St-Etlenne. 

Cours  à  TÉcole  des  Mines  et  Labora- 
toires. —  Annales  des  Mines. 

Congé  illimité. 

Compagnie  des  forges  de  Commentry, 


I  . 
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PERSONNEL   DES   MlfiES. 


Noms  des  logénieufs. 


NiTOit.  •    .      . 
Nohlemairê  ^.. 


0 


oinr 


Opperroann  .  •  •  . 
Orscl  (O  *).  .  . 


Parran  #, 

Pelletan , .  . 

Perrin 

Pescfaaitd'Amhly  jjfs. 

Peslln 

Phiillps  ^ 


Grades. 


ingr>  ord.  2*  d. . 
Iiig.  ord.  !'*«!. 


log.  fini.  S*  «L 


ëiève2«el..  .  . 
ing-  ord.  !'•  «1. 


PtVrardtC*).  .  .  . 

Pigeon  ^ 

Potier  ^ 


Pouyanne. 


ing.  ord.  !'•  cl.  . 

élève  l'^'d 

îng-  ord.  2*cl.  -  . 
ing.  en  cii.  1'*  cl. 
îng.  ord.  1'*  d,  . 
ing.  en  ciier  2*  c\. 

insp!  gén.  1"  cl. . 
ing.  en  clîef  l^*cl. 
ing.  oriL  2*  cl. .  . 

ing.  ord.  l""*  cl.  .. 


R 

Résal  # 


Rigaud.  .  . 
Rocard  ^.  . 
Boger^.  .  . 


•  .  . 


RolUnd. 

RomUly(de).  F.Wonns.  • 


Sauvage. 
Sens  ^,. 


XlBSOt  •••••••••. 

Tournaire  # 


ing.  ord.  l"cl..  . 

iflg.  ord.  3'  eL .  . 
jng.  «ni.  i'*cl.  . 
ing.  «n  chef  ^<  ci. 


élèves*  cl 


élève  !'•  cl.    .  . 
Ing.  ord.  V  c\* 


ing.  ord.  !'•  cl., 
ing.  en  «li.  3*  cl. 


Serr 


)lézières,CMvjMPd-«st.^Cb  de  f.  deHhL 

C'  des  cK  de  f.  de  Paris-Lyon-Méditér.  \ 
—  Direct,  des  eh,  de  fer  mi^fnem.      | 


ValeiKlenMs^v.  du  nord-^ocst. 

houlller  de  Valencienoes. —  Ch.  de  fer 
,  d'Anzio. 
École. 
Paris^  ch.  de  ior  d'Orléans  et  ynL, 


Trautmann  ^ i  îng.  en  ch.  2* cl.  . 


C'*  des  mines  de  fer  magnit.  en  Algérie 

Ecole. 

Paris^  Appar.  &  vap.  dn  dép.  de  la  Seine. 

Troyes,  Dlv.  nord-est. 

Tarbea.  Div.  sud-ouest. 

Coursàl^Ëcoie  des  arts  et  TOaDufactnreSb 

—  École  polytechnique. 
Compagnie  des  ch.  de  fer  de  VOuesl. 
Clermont,  Div.  du  Centre. 
Carie  géologique  de  la  France.  —  Cours 

à  l'École  des  Mines  et  à  l'École  polylech. 
Azérie,  TIemcen, 


Cours  à  l'École  polytechnique.  —  Chemin 

de  fer  de  la  Méditerranée. 
ChanunoRt,  Dw,  nord-est. 
Société  abfériemne. 
i&ouen,  Div.  <du  nord-ouest.  — 

de  Fécamp. 
École. 


École. 

C*  desusines  métallurgiques  àe  MwrquiMB 


Algérie,  Batna. 

Saint-Étienne^  Div.  du  Centre.—  Ch.  de 

fer  de  Lyon. 
Dijon,  Div.  nord-est. 


PEBSONNIL   DES  MlUfES. 
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Noms  des  IngéDieurs, 


Vusart  (C*«  de)  â^kh 

iJer  #. 
Vcrdicr    (du).     Voir 

Genouillac. 

Vicaire 

Vieillard. 

Vlelra. ^ 

Ville  (O  *1 

viuié. . .  : 


*  •  •  ♦  • 


Vlllot  * 

Vital 

Voûm  (Armand)»  »  . 
Voisin  (Honoré).  •  .  «i 

W 

Wickershelmer. .  .  . 

Z 
Zeiller.  ....*.,, 


Grades* 


ing.  en  ch.  2«  d* 


ServicM* 


ing.  ord.  2*  cl.  •  . 
ij^g.  ord.  1"  cl.  . 
ing.  ont»  3'  clf  .^  « 
ing.  cncbef  l'*cl. 
iog.  ord.  X*  cl.  . 


ing.  ord.  1"*  cl.  . 

Hig.  0M«    3*^  Cl*   . 

ing*  <Mrd*  2*  cl. .  • 
wg.  «ù^  3*  cl.  . 


élèycl**d 

Ing^  osrd.  2*  cl.  .  • 


Admlniflint.  centrale.— Comn.  «llltalre 
sup.  des  ch.  de  fer.  —  Cb.  de  Paifs- 
Lyon-Médlterranée. 

Saint-Étienne,  Ëcole  des  mineurs. 
Caen,Div^ord-.ouest.— Ch.de  C4er0u«8t 
Vi4>4)essos,  Di7.  su<i-^sjt.    .     . 
Algérie,  Alger. 
DiijttBL,  Dlv.  «ord-es^  —  3erv»  bfvl.  de  la 

COte-d'Or.  —  C^.  jdç  fer  i)«   Pari*- 

Lyon -Méditerranée. 
Marseille,  Dlv.  sud-est.  —  Ch.  de  fer  de 

Paris-Lyon-Médlterranée. 
Aodes^  Dlv.  du  sud-ouQst.— Baaaln  Jk>oI1- 

1er  d'Aubio. 
Société  de  la  yieillerMoatçLgfèe, 
Besançon*  Dif .  nord«-MC 


ing*  «rd.  y  cl.. 


École. 

Congé  imaité. 


Tours»Div«  ducontre.— Ch.dftf.  d'Oriéans. 
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PERSONNEL  DES  BUNES. 


uni  cimiftAU  n  AiPHABiTiQUi  m  uuumau. 


Noms  desGarde»-llinM. 


Albert. 
*  Albin.. 


Amgon.  ••••••• 

*Attfergiie.   •«••.. 


B 


Barbry 

*Barnler 

Barrier 

*  Bertrand  de  Lom. 

Bertrand  (Emile). 
*Blacher 


•  • 


*Blanpled..  .  . 

'Bonnaymé..  • 

*BonYin  (Ant). 

*BonTln  (GttSt.). 
Bougarel.   .  • 
Bourdon..  •  . 


*Bouty.  • 
'BoQTier. 

Brpssette. 

Bruant..  , 
*BurUire. 


Gadieu. . 

Canaly.. 
^Canelle. 
•Carrcy.. 
'Gaienave. 

Ghabat.. 

Ghalot. . 


GlaMet. 


GheTallot. 
*Gltre.   •  . 


*Gluny.  .  . 

*Gogniet  • 

Gorriol .  • 


l'«cl. 
3"  cl. 

3«  cl. 
4*  cl. 


3« 
3- 
4* 
3- 
5« 
1" 


ci. 
cl. 
cl. 
d. 
cl. 
cl. 


l»»cl.- 

2'  cl. 
l"cl. 
3*  cl. 
2*  cl. 
2*  cl. 

3"  cl. 
4*  cl. 
4*  cl. 
5«  cl. 
5«  cl. 


3«  cl. 
iwcl. 
3*  cl. 
4'  cl. 
3«  cl. 
l"cl. 


Réftdences. 


ËpiM.   .  •  . 
Marseille^  •  . 

Bourges..  .  . 
Gonstantine. . 


Reims.   .  .  . 

» 
Prades.  .  .  . 

» 

Paris 

Paris 


Senriees. 


Yesoul.  .  •  . 
Paris.  •  .  \  . 
Paris 

» 

Grenoble.  •  . 


Oran 

Rennes.  .  .  . 

Aubin 

Paris.  .  .  .  . 
Gonstantine. . 


Rennes. .  •  • 
Ajaccio.  •  .  . 
Yalenciennes. 

» 
Bordeaux. •  . 
Paris 


3*  cl.    Luzeuil.  • 


•  .  .  •  . 


3*  cK 
2*  cl. 

PP-». 
2*  cl. 

y  cl. 


Paris, 


N"*-Caiédonie 
Le  Mans*   . 


Vosges,  serT.  ord. 
Bouche  s-du-RhOne»  senr.  ord.  — 
Ch.  de  fer  de  la  Méditerran^. 
Gher,  serv.  ordin. 
Algérie. 


Marne,  ser?.  ord. 

Congé  illimité  (S.-O.). 

Pyrénées-Orientales,  senr.  ordin. 

Congé  illimité, 

Gh.de  fer  d'Orléans. 

Gontrôle  des  chemins  de  fer  de 

l'Est  et  embr. 
Congé  illimité, 
Ch.  de  fer  de  l'Est. 
Ch.  de  fer  de  l'Ouest. 
Ch.  de  fer  de  Lyon. 
Congé  illimité  (S.'O.^. 
Isère,  ser?.  ordin.  et  ch.  de  fer 

du  Dauphiné. 
Algérie. 

nie^t-Vilaine^  ch.  de  f.  de  l'Ouest. 
ATeyron,  serr.  ordin. 
SurrelUance  descarrièresdeParis. 
Algérie. 


Ille-et-Yllaine,  ser?.  ordin. 
Corse,  senr.  ordin. 
Ch.  de  fer  du  Nord. 
Congé  illimité  (S.  E.). 
Gironde,  s.  o.  —  Ch.  de  f.  du  Midi. 
Seine,  machines  à  Tapeur. 
Haute-Sadne ,  serv.  spéc.  de  l*é- 

tablissem.  thermal  de  Luzeuil. 
Congé  illimité» 
Ch.  de  fer  de  Paris  à  Lyon  par  la 

Bourgogne. 
Marine. 

Congé  illimité {S.-E.). 
Sarthe,  senr.  ordin. 


Wofs.  L'a«t4riiqii«  indique  les  Oardef-HioM  pajés  sar  d'autres  fonds  que  cmt  dv  Personnel. 
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Nomades  Gardes-Mines. 


*Gostler . 

*CuTHiter  (Auguste).  . 
CuvilUer  (Théoph.).. 


Délaissement. 
*De?iilen..  •  , 
'DoilloD.   .  .  , 


Dunkel.  . 
*Dttrrbacli. 


S 

Espérandieui 
^Estieovrot.  • 
Etienne.  •  . 


Fagot 
Faugièreaj(( 


•  ••••••• 


♦Fcyle.  . 
Fontaine. 
Fopp.    . 


Fornier. 
Foucault. 


^Fragonard.. 
Froissardey. 


>•  • 


Gardes 

Carreau.  .  .  . 

Gayet 

Gibert 

Gllly 

Goddard.  >  .  . 
Goiembiowski. 
Grandiëre. .  • 
Gruet.  .  .  •  . 
Gttèxe 


'Guîllet. 


Classes. 


r  cl. 

2*  cl. 
5«  cl. 


r  cl. 

4*  cl. 
3«  ci. 

r  cl. 

l"cl. 


4*  cl. 
3*  cl. 
l"cl. 


&•  cl. 

pp*». 

5"  Cl. 
3"  cl. 
3'  Cl. 


r  cl. 

3'  d. 

5«  cl. 


4*  cl. 
4*  cl. 
l"cl. 
4*  cl. 
3*  cl. 
5-  cl. 
l'-cl. 
5*  cl. 
5«  cl. 
4*  cl. 

4*  cl. 


Résidences. 


Toulouse.  .  . 

Paris 

Arras 


Paris. 
Oran. 
Dijon. 


Paris. 
Pau.. 


NeTers.  .  .  . 

» 

Nancy 


Paris.  .  •  . 
Montluçon. 

Béxlers.  .  . 
Limoges .  . 
Angers,   .  . 


Caen.   .  .  . 

CharlcTille. 

Paris.  •  .  . 
Yesottl.   .  • 


» 

Alais 

Grenoble.  •  . 

» 
la  Tour  du  Pin 
Chambéry .  . 

» 

» 

Lyon 

Tours 

» 


Services. 


Ch.  de  fer  du  Midi. 
Disponibilité. 

Pas-de-Calais,  serv.  ord.— Ch. 
de  fer  du  Nord. 


Service  des  appar.  à  vapeur. 

Algérie.' 

Côte-d'Or^  cli.  de  fer  de  Paris  à 

Lyon  par  la  Bourgogne. 
Service  des  carrières  de  Paris  et 

ch.  de  fer  de  l'Est. 
Chemins  de  fer  du  Midi. 


Nièvre,  serv.  ord. 
Congé  illimité (^,-0.) 
Meurthe-et-Moselle,  serv.  ord. 


Carrières  de  Paris. 

Allier,  serT.  ordln.  et  ch.  de  fer 

d'Orléans  et  prolong. 
Ch.  de  fer  du  Midi. 
Hautfr-Vienne,  serv.  ord. 
Maine-et-Loire,  serv.  ord.  —  Ch. 

de  fer  de  Napoléon-Vendée  aux 

Sables-d*01onne. 
Calvados,  serv.  ord.  -r-  Ch.  de  fer 

de  rOuest: 
Ardennes,  serv.  ord.,  ch.  de  fer 

de  l'Est. 
Ch .  de  f.  du  Nord  et  ch.de  Ceinture. 
Haute-Saône,  serr.  ord. 


I 


Congé  illimité^  usine  du  Creuxot. 
École  des  maîtres  ouv.  mineurs. 
Isère,  serv.  ord. 
Congé  illimité  (N.-O.). 
Isère,  serv.  ord.  et  serv.  spéc. 
Savoie,  serv.  ordln. 
Congé  illimité. 
Congé  illimité  (H.-O.), 
Rhône,  serv.  ord.  et  ch.  de  fer.    * 
Indre-et-Loire,  serv.  ordin.—  Ch. 

de  fer  d'Orléans. 
Congé  illimité  (N.-E.). 
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PËftsoNNei.  DC6  imifis. 


Noms  desGardM-Miiies. 


Classes. 


Halipré. 
Héraod. 
Henrier. 


Heuret. 


^Huguenin. 
*  HorlaoC.  . 
•Huvé.  .  . 


Jeannin 

'Jedlinskf. 

Jurkowski.  ..••.. 
Jusseraud  ^.  •  •  ,  « 
Jourdan 


r 

5* 
5* 

PP' 


cf. 
cl. 


"Kaiser. 
Koss  ^. 


9    • 


^Labaye.  . 

*Labeyri^  (Léra) 

*Labefrie  (Adolpèe).  . 

^Lacombe  ^ 

LUoau 


Lanbeit. 


''Laiitz.  .  . 

*Laplan€he, 

Laurent.  . 

*Lavé..  .  . 


Lebai. 

*Lecoiiite.  •  •  « 
iLefèvre.  .... 
^Leteonevr.  •  «  . 
*Lévy  ^ 


5«  cL 
5*  «L 

2^  cl. 


$•  cl. 

PP'*. 
l"cl. 

PP-'. 

2»  cl. 


2«  cl. 


PP 


5«  et 
«•  d. 

3-  cl. 
2«  cJ« 

4-  d. 

PP' 
PP' 
2*  cl. 


Résidenecs. 


Servie*». 


Roueo. .  • 
Paris.  .  . 
Paris.  .  . 

Châion.  . 

Tarbes.  . 


Angôulême.  . 

Paris 

St-Quentin. . 
Clermont.  .  . 
Guéret.   .  .  . 


Paris.  .  .  .  .. 

SainUÉti 


Seine-Infér. ,  aenr.  ord. 
Admfnistrattoii  ceacrale. 
Appareils  à  vapeur  du  département 

de  la  Seine. 
Sadne-et-Loire,  serT.ord.  —  Ch. 

de  fer  de  CreusoU 
BmU»Pyrén.,  ch.  de  fer  dtt  Midi. 
Congé  illimité  (N.-E.). 
Congé  ilUmité  (N.-O.). 


Cbarente,  serv.  ord. 
Carte  géol.  de  la  France. 
Aisne,  serv.  ord. 
Puy-d£-I>6me,  senr.  ordin. 
Creuse,  s.  ord.  — Cb.  de  fer  dX)r- 
léans« 

Ch.  de  f.  de  Paris  à  L^on  par  Ne- 

.vers. 
Loire, serT.  ord. 


«âi 


*Lu8sac. 


M 


'Magnon.  • 

Maigret.  . 

*Maintenon, 


Paris.  «  •  •  . 
Paris 

Epemay. . .  . 

» 
Valendeiuies. 

MarMiUe.  .  . 


Paris.  .  «  •  . 
Paris.  .  .  .  . 
Rive-de-Gler. 


l"cl. 
4-  d. 

6*  cJ«  4  Lille. 
5«  d. 


Bar-le-Duc. 


r  cL 


T  d. 
5-  d. 
ft*  cl. 


Paris. 


Alger. 


Alais.  . 
Longwy. 


Cb.  de  fer  de  j'Ouest. 
'■  Ch.  de  fer  de  l'Est  et  embr. 
Ch.  de  fer  de  TEst  et  embr. 
(Congé  illimité  (C). 
Nord,  serv.  prd.  — Serv.sp. — Cb. 

de  fer  du  Nord. 
BoHcbes-dn-Bhûne,  senr.  «rdto., 

cb.  de  fer  de  la  Méditerranée. 
Congé  ilUmité. 
Ch.  de  fer  d'Orléans  et>r»L 
Seine ,  machines  à  vapeur. 
Loire,  serv.  ord.  —  Ch.  de  fer  de 

Paris  à  Lyon,  par  Nevers. 
Meuse,  serv.  ord. 
Mission  à  la  Nouvelle-Calédoflle* 
Nord*  terv.  ordln. 
Congé  ilUmité,  (S.-E.) 
Congé  tA.,  mines  de  St-Amold- 

l'Hôpital  (Meurthe-et-Biosdle) 

(N.-E.il. 
Algérie. 


Gard.  École  des  mattres-ouv.  mln« 
Meurthe-«t-Moselle,  senr.  «rd» 
\Congé  illimité.  (S.-E.) 
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Noms  desGaniM-lliiies. 


Maire • 

Mairey 

Makowieckl 

Malplat 

"Maniglier.  ..... 

*Martin  (Adrien)..  • 
*Martin  (Alexandre).  • 

MarUQ.e. 


^Massin..  « 

Mercantori. 
*  Mercier.  . 

Mermillod. 

Mioiscloux. 

Mittre. .  • 


Miciewlcx. 


Hunier. 


N 


Nlbourel, 


Pages. 


*Perrier.  . 
Pestelard. 


Classes. 


*  Pesez.  . 

*  Picard. . 
*Pichart. 
*Plalon. . 

*  Pomel. . 
Pondmel. 
Préchey. 


Précorbin  (de).. 
R 


Raphanel 

Bepénn.  ...... 

Rixens 

Rouét 

^Roulier.  ...,.• 
*Roy 

Royer. 

"^Rooxaud  (Gaspard). 


3«  cl. 
PP". 

r  d. 

U*  d. 
l'^cl. 
5*  cl. 
3«  cL 


Marseille.  .  . 
St-Étlenne .  . 

Meaux 

Rive-de-Gler. 
Sem 


S" 
2" 


cl. 
cU 
cL 
d. 
d. 


l"cl. 


PP" 


2»  cL 


2*  ci. 


,*•  cl. 

5«  cl. 
l"cl. 
h"  d. 

Y  xA. 
3«  d. 
î»  d. 
l"»d. 

V  d. 
4*  d. 

4««1. 


r'd. 

y  cl. 
5»  d. 
2*  cl. 
pp*^. 
2'  cl. 
2"  d. 
4-  d. 


Périgueux 

Clermonl. 

» 
Annecy.  . 
Paris.   .  • 
i^Iais.  .  . 


Avignon 


Alals. 


.  .  .  « 


Rouen.    .  .  . 
Bordeaux. .  • 


Paris.  . 
Troyes. 
Alger.  .  . 

• 
Oran .... 

Oran.  .  .  . 

» 
Bourbonne- 
les-Bains. 
Paris.  .  .  « 


^ 


Saint-Éiienne. 
Prades.  .  .  . 
Montpellier. . 

Priyas  .  .  .  . 


Bouches- Au'RkéM,  serf.  wéUm. 
Loire,  serv.  ord. 
Seine-et-Marne,  s^rv.  ord. 
Loire,  serv.  ordin. 
Ari^e,  s.  ord.  et  mines deRandé. 
Congé  Ulimité  (N.-0.\ 
Congé  illimité  (N.>0.). 
Dordogne,  serv.  ord.  et  tk*  de  fer 

dt)rléans  et  prol. 
Puy-de-Dôme,  serv.  ord. 
Haule-Sawoie ,  disponxbih  (5.-E.) 
Congé  ilUmitë  (S'.-E.). 
Haute-âavoie,  serv.  oFdki. 
Seine,  serv.  des  madûoes  %  vapi. 
Gard,  serv.  ord.  et,  ch.  de  fer  de 

Lyon  à  la  Méditerranée. 
Vaucluse,  serv.  ord.— Surveillance 

dès  appareils  à  vapeur.— -<2h.  de 

fer  dé  Pai3s  à  la  MécEiteancxnée. 
Gatê,  serv.  «rd. 


Seine-Infiérieure,  serf,  ordin, 
Girende,  serv.  ord. 


Congé  iîUmité,  usinesde  Bia^Py- 

rénées-Orlentales)  (S.-O.). 
Surveill.  des  carrières  de  Paris. 
Aube,  serv.  ord. 
Algjérleu 

Congé  ilUmitë  (N.-E.). 
Algérie. 
Congé  illimité, 
Algérie. 
Congé  illimité. 

Haute-Marne,  serv.  ordin. 
Seine ,  «erv.  ordin. 


Saint-Étienne*  Loire,  serv.  ord. 


Ch .  def.  de  Paris  à  Lyon  p.  Nevers. 
Pyrénées-Orientales,  serv.  ordin 
Hérault,  .serv.  ordin. 
Cb.'de  fer  de  l'Ouest. 
Congé  illimité. 
Congé  illimité  {C). 
Congé  illimité ,  mines  de  la  soc. 
métallurg.  de  l'Ariége  (S.-O.). 
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N«mfl  des  Gardet-MiBCfl. 


BiMiiand(GaUxte.  .  • 

S 

Salzard..  ••••••• 

*Sarraa 

Sarrem 

Scheffler 

^Sehmldt. 

Simonin.  ••••••. 

Soudan .  . 

"Soyez  (Charies).  •  •  . 
*  Soyez  (VicUMrin). .  •  • 

T 

Thirion 

Thomas  (Alexandre).. 

Thomas  (HIppoly  te). . 

Thoufenln.  •  •  •  •  . 

*Toalza 

Tourneur.  • 

U 
Urbain 

V 

^Vallet 

VoUot 

Vassal  ^ 

Villaume 

Vltoux 

VlTlen 

W 

•Wagner i  . 

Watrin 

•Weill 

«WolsU 

Y 
Yfart 

z 

'Zerling.  ....;.. 


Gasses. 


a*  cl. 


3*  d. 
A*  cl. 
3*  d. 

5«  cl. 
l"d. 
5-  d. 
r  d. 

V  d. 
3*  cL 


5«  d. 
5-  d. 
5"  d. 
l"cl. 
V  d. 


4*  d. 


2«  d. 


l"d. 
5-  d. 
V  d. 
5*  d. 
2^  d. 
2-  d. 


5«  d. 
5»  d. 

5-  d. 
PP-*. 


3«  cl. 


3*  d. 


Résidences. 


Amiens*  •  •  . 
Rouen.   »  .  . 

LeCreniot.  • 

une 

Paris 

St-Dizier.  •  . 

Privas 

Versailles.  •  • 
Paris.  •  •  .  • 
Lyon 

Paris.  •  •  .  . 
Albi 


Paris.  .  .  . 
Briançon.  . 
Besançon.  . 
Chaumont. . 

» 
Nantes.  •  • 


Paris.  .  . 
Mézières. 


Nantes. 


Rennes.  •  .  • 


Paris 


Senriees. 


Ctmqé  illimité. 


Congé  illimité. 
Congé  illimité* 
Somme ,  senr.  ord*  —  Ch.  de  fer 

du  Nord. 
Seine-Infdrieure,  sery.  ord. 

m 
Congé  illimité  (S.-B.). 
Saône-et-Loire,  senr.  ordln.-- Ch. 

de  fer  du  Greuzot. 
Ch.  de  fer  du  Nord. 
Gb.  de  fer  du  Nord* 


Haute-Marne,  serr.  ordin. 

Ardèche,  senr.  ord. 

Seine-e.t-Oise,  senr.  ordln. 

Selne-et-Oise,  senr.  ord. 

Ch.  de  fer  de  Lyon  à  la  Mé^ter- 
ranée.  —  Sunreillance  des  ba- 
teaux à  Tapeur. 

Seine,  serT.  des  appareils  à  Tapeur. 


Tarn,  senr.  ord. 


Ch.  de  f  .  de  Paris  à  Lyon  par  DUoo. 
Hautes-Alpes,  senr.  ordin. 
Doubs,  senr.  ord. 
Haute-Marne,  ser?.  ordin. 
Congé  illimité, 

Loire-Inf.,  senr.  ord.  etch.  de  fer 
d*Orléans. 

Ch.  de  fer  du  Nord. 

Ardennes,  s.  ord.  —  Ch.  de  fer  de 
TEst. 

Congé  illimité  (N.-O.). 

Loire-Inférieure,  ch.  de  1er  d'Or- 
léans et  proU>ngement. 

Ille-et-VIlalne,  senr.  ordin. 


Ch.  de  f.  de  Parisà  Lyon  pirDUon. 
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INGÉNIEURS  HONORAIRES. 

Michel  Cheraller  (GO>)|l),  Inspecteur  général,  Meffibre  de  l'Institut. 
Le  Play  (G  0  ^,  Inapecteur  général. 


INGENIEURS  DES  MINES  EN  RETRAITE. 


Noms. 


MM. 

BlaVier(O^). 

Boudousquié  (0  ijj^) .  ^  .  . 

Drooot  {6'^) 

EiiedeBeaumont  (GOjK*) 

Pournel  (G  ^) 

Levallois  (C  ^) 

Manés  ^ 


Grades. 


insp.  général, 
ing.  en  chef, 
insp.  général, 
insp.  général, 
insp.  général, 
insp.  général, 
ing.  en  chef. 


Noms. 


MM. 

Marrot  (0  >}^). .  .  . 

MCBTUS{)J^ 

Regnault  (C  efti) .  . 

Sagey 

Thibaud  (0  ^).  .  . 

Transon  ejj^ 

YilIeneaYe  (de)  ^. 


Grades. 


insp.  général, 
ing.  en  chef, 
ing.  en  chef, 
inaén.  ordin. 
iiig.  en  chef, 
ing.  en  chef, 
ing.  en  chef. 


VEUVES  D'INGÉNIEURS  PENSIONNEES. 


Noms. 

Grades 
des  Maris. 

Noms. 

Grades 
des  Maris. 

Meid. 

Allou.    . 

Aubaisson  (d*) 

Baitlei 

ing. encb.  dir. 
ing.  en  chef, 
iog.  en  chef, 
ingén.  ordin. 
inspect.  génér. 
inspect.génér. 
inspect.  génér. 
ing.  en  chef, 
ing.  en  chef, 
ing.  en  chef, 
inspect.  gén. 
ing.  en  chef, 
ing.  en  chef. 

Meid. 

Gabe 

ing.  en  chef, 
ing.  en  chef, 
insp.  génér. 
ing.  en  chef, 
insp.  génér. 
insp.  génér. 
ing.  en  chef, 
ingén.  ordio. 
ing.  en  chef, 
ing.  en  chef, 
ing.  en  chef, 
ingén.  ordin. 

Gallois  (de) 

Gamier.   .  .               .... 

Barrot 

Gueymard 

Hennezel  (de) 

Lorieux.  .  .  ........ 

Baudin 

Billy  rde) 

Bonnard  (de) 

Boucheporn  (de) 

Bardin 

Ghampeaax-Saucy  (de).  . 
Dufrénoy 

Moisson-Desrocbes 

Parrot 

Roussel-Galle 

Sentis 

Varin .  .  . 

Yatonne 

Ebelmen 

Fursaod  

, 
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LOIS,  DÉCRETS  £T  ARRÊTÉS 

« 
CONCERNANT    LES   MINES,    USINES,    LES   CHEMINS   DE   FER 

EN   EXPLOITATION,    ETC. 


MARS  £1  AVaiL  ia7/i. 

« 

Décret  du  Présidera  de  la  République  française^  du  5  mars  iSyli, 
autorisant  la  réunion  des  concessions  des  mines  de  lignite  de 
Dadphiit,  de  Villeneuve  et  des  Hdbacs-de-Volx,  département 
des  Btôses-Alpes. 

(Extrait.) 

• 

Aru  i"*.  Les  sieurs  Armand  et  Delsil-Martiny,  1q  siear  Mîeàei, 
en<}ualîté  d^'administrateur  délégué  de  la  Société  civile  propriétaire 
delà  concession  des  mines  de  lignite  de  Villeneuve,  et  le  sieur  Bré- 
mond  sont  autorisés,  sous  les  conditions  ci-après,  à  réunir  les 
concessions  des  mines  de  lignite  de  Dauphin,  de  Villeneuve  et  des 
Hubacs-de-Volx,  département  des  Basses-Alpes. 

Art.  3.  L'exploitation  de  chacune  des  trois  concessions  ci-des- 
sus devra,  conformément  aux  prescriptions  de  l'article  3i  de  la 
loi  da  21  avril  iSio,  être  tenue  en  activité. 


Lot  du  21  mars  187^,  relative  à  des  augmentations  cTimpôts 
et  à  l'étabtissement  d^impâts  nouveaux. 

(Extrait.) 

Art^  &•  Il.est  perçU;  au  profit  du  trésor  public,  une  taxe  de 
5  p.  100  du  prix  payé  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  pour  le 
transport,  le  chargement  et  le  déchargement  effectués  par  les 
compagnies,  les  frais  de  gare  et  de  transmission  entre  deux 
réseaux,  des  marchandises  et  objets  de  toute  nature  expédiés  aux 
conditions  des  tarifs  de  la  petite  vitesse. 


»CR   ££S  MIMES.  I03 

Les  tarifs  des  compagnies  peuvent  être  accrus  du  nantant  de 
cette  taxe,  qui  n*est  pas  sujette  aux  décimes. 

Toutes  les  autres  expéditions  faites,  par  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  aux  conditions  de  tarifs  autres  que  ceux  de  la  petite 
Titesse,  restent  soumises  aux  dispositions  des  lois  du  lU  juillet 
i855  et  du  id  septembre  1971. 

Art.  k.  Le  gouTemement  peut,  par  décret,  suspendre  temporai- 
rement la  perception  de  cette  ^taxe,  en  ce  qui  concerne  les  ce* 
réaies. 

Art,  ().  Seront  exemptés  de  l'impôt  de  5  p.  100  : 
'    1*  Le  transport  des  marciiandises  en  transit  d'une  frontière  à 
l'autre; 

2*  Le  transport  des  marchandises  expédiées  directement  eh  des- 
tination d'un  pays  étranger. 

Un  décret,  rendu  dans  la  forme  de  règlement  d'administ^tion 
publique,  déterminera  les  conditions  sous  lesquelles  les  exemptions 
ci-dessus  seront  accordées» 


Décret  du  Président  de  la  République  française  y  <Ri  39  mars  187/i, 
portant  concession  aux  ayants  cause  de  feu  M.  Grosdioier,  qui 
se  sont  constitués  en  société  pour  ^exploitation  de  forges  à  Com- 
mercy  et  à  Tréveray  {Meuse},  de  mines  de  fer  hydroxydé  ooli- 
ttiique  situées  dans  les  communes  c^'Eulmont  et  de  Lat-Saint- 
Ghristophe,  arrondissement  cfe  Nancy,  département  de  Meurthe- 
et-Moselle. 

(Extrait.) 

Art,  d.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
(CEulmont,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret,  ainsi  qu'il  suit,  savoir: 

Au  nordy  par  la  partie  EG  d*une  droite  menée  de  Tangle  sud- 
ouest  du  bois  de  la  Belle^ôte,  placé  sur  la  limite  séparatire  des 
territoires  de  Lay-Salnt-Christophe  et  de  Faulx,  point  6,  au  point 
G  où  le  chemin  d'Eulmont  &  Bonxîères-aux-€hénes  traverse  le 
ruisseau  de  Gencey,  formant  limite  séparative  des  territoires 
d'EuImont  et  de  Bouxières-aux-Chénes,  comprise  entre  le  point  E, 
où  cette  même  droite  est  coupée  par  une  autre  droite  menée  du 
clocher  de  Lay-Saint-Ghristophe,  point  a,  au  point  d  où  le  chemin 
de  Leyr  coupe  la  limite  séparative  des  territoires  d*EuImont  et 
de  Bouxières-aux-Ghènes,  Qt  lé  point  G; 

Àû  iud-^st^  par  une  droite  tirée  du  point  G  au  point  H  où  lé 
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côté  nord  du  chemin  de  Voivre  conpe  la  limite  sépanlîTe  des 
territoires  d'Eolmont  et  de  Lay-Saint-Christophe; 

Au  êud-oueti,  par  une  droite  tirée  du  point  H  an  poi&t  F  où  la 
droite  ad,  définie  pins  haut,  est  coupée  par  une  autre  droite  me<- 
née  du  point  A»  bifurcation  des  chemins  d'Adoué  et  des  CotUs» 
près  la  sortie  du  village  de  la  Haute-Lay»  an  point  G  ; 

Enfin,  au  nord-imest,  parla  partie  delà  droite  ad  comprise  entre 
le  point  F  et  le  point  E  de  départ.  Cette  droite  FE  forme  le  côté 
sud-est  du  périmètre  de  la  concession  de  la  Haute-Lay,  instituée 
par  décret  de  ce  jour  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  3  ki- 
lomètres carrés,  36  hectares. 

Art.  3.  La  présente  concession  ne  s'applique  qu'aux  minerais 
de  fer  exploitables  par  travaux  souterrains  régfUiers.  A  regard 
des  minerais  de  fer  dits  d'alluvion  et  des  minerais  de  fer  en  fi- 
lons ou  en  couches  qui  seraient  situés  près  de  la  surface  et  sus- 
ceptibles d'être  exploités  à  ciel  ouvert,  ils  demeureront  à  la  dis- 
position des  propriétaires  du  sol,  pourvu  que  leur  exploitation  à 
ciel  ouvert*ne  rende  pas  impossible,  dans  le  présent  ou  dans  Ta* 
venir,  Texploitalion  par  travaux  souterrains  des  gîtes  situés  dans 
la  profondeur. 

Sont  pareillement  réservés  les  droits  que  pourraient  avoir  à 
exercer  les  propriétaires  de  la  surface  aux  termes  de  Tartlcle  70 
de  la  loi  du  21  avril  1810. 

Art.  5.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface  par 
les  articles  6  et  Ui  de  la  loi  du  ai  avril  1810,  sur  le  produit  des 
mines  concédées,  sont  réglés  à  une  redevance  annuelle  de  o\io 
par  hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art,  11.  Les  concessionnaires  seront  tenus,  conformément  à 
Tarticle  7  de  la  loi  du  37  avril  i83d,  de  désigner,  par  une  décla- 
ration authentique  faite  au  slecrétariat  de  la  préfecture,  celui 
d'entre  eux  ou  toute  autre  personne  à  qui  ils  auront  donné  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  correspondre,  en  leur  nom,  avec  Tauto- 
rité  administrative  et,  en  général,  pour  les  représenter  vis4t-vis 
de  l'administration,  tant  en  demandant  qu'en  défendant. 


Décret  du  Président  de  la  République  française,  du  39  tnars  iSyU, 
portant  concession  à  la  société  ek  !roM  collectif  et  en  gomiuv- 
DiTE  Royer-Houzelot,  Gdillbmin  ET  C'*,  régulièrement  sub- 
stituée au  sieur  Royer-Houzelot ,  de  mines  de  fer  bydroxydé 
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ùolUhique^  situées  dans  les  communes  de  Lay-Saint-Christophe 
et  EuLVONT,  arrondissement  de  Nancy,  département  de  Meurthe* 
et-Moselle. 

(Extrait.) 

Art.  3.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession  de 
la  Haute-Lay^  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  pré- 
sent décret,  ainsi  qu*il  suit,  savoir  : 

A  Vouesteiwx  nord-ouest^  par  deux  droites;  la  première  tirée  du 
point  A,  bifurcation  des  chemins  d*Adoué  et  des  Gotils,  près  la 
sortie  du  village  de  la  Haute-Lay,  à  un  point  B  pris  à  720  mètres 
de  Tangle  sud-ouest  du  bois  de  la  Belle-Côte,  placé  sur  la  limite 
des  territoires  de  Lay-Saint-Christophe  et  de  Faulx  (point  b),  sur 
une  droite  menée  de  ce  dernier  point  au  point  G  où  le  chemin 
d'Eulmont  à£ouxières-aux-Chènes  traverse  le  ruisseau  de  Gencey, 
limite  séparative  des  territoires  d*Eulmont  et  de  Bouxières-aux- 
Ghènes  ;  la  deuxième  tirée  du  point  B  au  point  G,  où  la  droite  me- 
née du^point  c,  borne  tribanale  des  communes  de  Lay-Saint-Ghris- 
tophe,  d'Eulmont  et  de  Faulx,  au  point  G  ci-dessus  défini,  ren- 
contre pour  la  première  fois  la  limite  séparative  des  territoires  de 
Lay-Saint-Christophe  et  d'Eulmont; 

Au  nord-est  y  i^  par  la  même  droite  cG  dans  la  partie  comprise 
entre  le  point  G  et  celui  D  où  elle  rencontre,  pour  la  deuxième 
fois,  la  limite  séparative  des  territoires  de  Lay-Saînt-Ghristophe  et 
d'Eulmont,  et  a*"  par  une  droite  DE  tirée  du  point  D  au  point  E  où 
la  droite  bG,  ci -dessus  définie,  coupe  une  autre  droite  ad  menée 
du  clocher  de  Saint-Christophe,  point  a,  au  point  d  où  le  chemin 
de  Leyr  coupe  la  limite  séparative  des  territoires  d'Eulmont  et  de 
Bouxières-aux-Chènes  ; 

Au  sud-est  et  au  sud^  1*  par  la  partie  de  la  droite  da  comprise 
entre  le  point  E  et  celui  F  où  cette  droite  est  elle-même  coupée 
par  une  dernière  droite  joignant  le  point  A,  ci-dessus  défini,  au 
point  G,  et  a*  par  la  partie  de  celle-ci  comprise  entre  le  point  F 
et  le  point  A  de  départ  (cette  ligne  EF  forme  le  côté  nord-ouest 
du  périmètre  de  la  concession  d^Eulmont,  instituée  par  décret  de 
ce  jour)  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  1  kilo- 
mètre carré,  5^  hectares. 

Art.  3.  La  présente  concession  ne  s'applique  qu'aux  minerais  de 
fer  exploitables  par  travaux  souterrains  réguliers.  A  l'égard  des 
minerais  dits  d'alluvion  et  des  mines  de  fer  en  filons  ou  couches 
qui  seraient  situées  près  de  la  surface  et  susceptibles  d'être  ex- 

DÉCRETS,  1876.  S 
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ploités  à'  ciel  ourert,  ils  demenreroDt  à  la  di3posltf on  des  proprié- 
taires du  sol,  pourvu  que  leur  exploitation  à  ciel  ouvert  ne  rende 
pas  impossible,  dans  le  présent  ou  dans  Tavenir,  Texploitation  par 
travaux  souterrains  des  gîtes  situés  dans  la  profondeur. 

Sont  pareillement  réservés  les  droite  que  pourraient  avoir  à 
exercer  les  propriétaires  de  la  surface  aux  termes  de  Tarticle  70 
de  la  loi  du  ai  avril  1810. 

Art,  5.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface  par 
les  articles  6  et  /ta  de  la  loi  du  ai  avril  1810,  sur  le  produit  des 
mines  concédées,  sont  réglés  à  une  redevance  annuelle  de  o'^io 
par  hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  11.  Les  concessionnaires  seront  tenus,  conformément  à 
Farticle  7  de  la  loi  du  37  avril  i838,  de  désigner,  par  une  déclara- 
tion authentique  faite  au  secrétariat  de  la  préfecture,  celui  d'en- 
tre eux  ou  toute  autre  personne  à  qui  ils  auront  donné  les  pou- 
voirs nécessaires  pour  correspondre,  en  leur  nom,  avec  l'autorité 
administrative  et,  en  général,  pour  les  représenter  vis-à-vis  de 
Tadministration,  tant  en  demandant  qu*en  défendant. 


Décret  du  Président  de  la  République  française^  du  U  avril  187/i, 
portant  que  la  redevance  proportionnelle  à  payei'  par  la  société 
anonyme  des  houillères  de  Saint-Étienne ^  pour  la  concession  de 
BÉRARD  (Loire),  pewdaiitfe5ûnne>5 1873,  187/i,  1876, 18766-^1877, 
est  réglée,  sous  forme  W abonnement  ^  à  la  somme  de  5.©o7%a7, 
en  principal,  par  année. 


Décret  du  Président  de  la  République  française,  du  4  avril  187^, 
portant  que  la  redevance  proportionnelle  à  payer  par  la  société 
anonyme  des  mines  de  la  Loire,  pour  la  concession  houillère  de 
Quartier-Gaillard  (Loire),  pendant  les  années  1873,  1874,  1876, 
1876  et  1877,  est  réglée^  sous  forme  d'abonnement  y  à  la  somme 
de  iû.667',40,  en  principal,  par  année. 


Décret  du  Président  de  la  République  française,  du  U  avril  1874» 
portant  que  la  redevance  proportionnelle  à  payer  par  la  société 
des  mines  de  charbon  minéral  de  Sarthe  et  Mayenne,  pour  tes 
concessions  d'anthracite  de  l'Huisserie  et  de  la  Bazouge  de  GAi- 
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HERE  (Mayenne),  pendant  les  années  1873,  1874^  1876,  1876  et 
1877,  est  réglée^  sous  forme  iV abonnement ^  pour  la  concession  de 
lHuisserie,  à  la  somme  de  /t.775',56,  et  pour  celle  de  la  Bazouge 
deChemeré,  à  la  somme  de  3.713^90,  en  principal,  par  année. 


Décret  du  Président  de  la  Bépublique  française^  du  U  avril  187/i, 
portant  que  la  redevance  proportionnelle  à  payer  par  la  compa- 
gnie houillère  de  Béthune,  pour  la  concession  de  Grenat  (Pas-de- 
Calais),  penrfanf  les  années  1873,  1874,  1875,  1876  6^1877,  e^^ré- 
glée^  sous  forme  d'' abonnement,  à  la  somme  de  io.367',38,  en 
principal,  par  année. 


Décret  du  Président  de  la  République  française,  du  U  avril  iSyà, 
portant  que  la  redevance  proportionnelle  à  payer  par  la  compa- 
gnie houillère  de  Marles  (Pas-de-Calais) ,  pour  la  concession  de 
ce  nomj  pendant  les  années  1873,  1874,  1876,  1876  et  1877,  ^^' 
réglée,  sous  forme  d' abonnement^  à  la  somme  de  6.2ioS96,  en 
principal,  par  année,  « 


Décret  du  Président  de  la  Uépublique  française,  du  U  avril  1874, 
portant  que  la  redevance  proportionnelle  à  payer  par  les  sieurs 
Schneider  et  compagnie^  concessionnaires  de  la  mine  de  houille  du 
Creusot  (Saône-et-Loire),  pendant  les  années  1874,  1875,  1876, 
1877  et  1878,  est  réglée,  sous  forme  d"* abonnement,  à  la  somme 
de  4.ia5',39,  en  principal,  par  année. 


Décret  du  Président  de  la  République  française,  du  9  avril  187/1, 
portant  concession  au  sieur  Edmond  Sharpe  de  mines  de  fer  si- 
tuées dans  la  commune  (i'ËscARO,  arrondissement  de  Prades,  dé- 
parlement  des  Pyrénées-Orientales. 

(extrait]. 

Art,  2.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
àTEscarO'Sud,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  pré- 
sent décret,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 
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Au  nord^  i"  à  partir  de  Tangle  sud-ouest  du  moulin  d'Aytua, 
point  A  du  plan,  par  le  chemin  qui  conduit  du  village  d^Escaro- 
d'Aval  audit  moulin  d^Aytua,  jusqu'au  point  B,  angle  sud-est  de  la 
grange  appartenant  au  sieur  Sharpe,  n*»  ^70,  section  A  du  plan 
cadastral  ; 

a°  A  partir  dudit  point  B,  par  le  chemin  qui  conduit  à  Nyer,  sur 
une  longueur  de5oo  mètres  jusqu'au  point  M  du  plan  ;  lesdits  deux 
chemins  formant,  depuis  le  point  A  jusqu'au  point  M,  la  limite  Est 
et  une  partie  de  la  limite  Sud  de  la  concession  d*£scaro; 

3*  Par  une  ligne  droite  joignant  ledit  point  JMl  au  point  P,  situé 
sur  la  limite  séparative  des  communes  de  Nyer  et  d'Escaro,  à 
100  mètres  au  sud  du  point  où  cette  limite  est  rencontrée  par  ledit 
chemin  de  Nyer; 

A  C ouest,  par  ladite  limite,  depuis  le  point  P  jusqu'au  point  0,  où 
elle  coupe  le  thalweg  du  ravin  de  Las  Panadas,  la  ligne  PD  faisant 
partie  de  la  limite  orientale  de  la  concession  d'Escoumps,  Instituée 
par  décret  du  18  février  1862  ; 

Au  sud-est  et  à  Vest,  depuis  ledit  point  P,  par  le  thalweg  dudit 
ravin  de  Las  Panadas,  jusqu'au  point  où  ce  ravin  se  réunit  à  celui 
de  la  Coume  d'Orry  ;  puis,  par  ce  thalweg  de  la  Goume  d'Orry,  jus- 
qu'à Tangle  sud-ouest  du  moulin  d'Aytua^  point  de  départ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  102  hec- 
tares. 

Art.  3.  La  présente  concession  ne  s'applique  qu'aux  minerais  de 
fer  exploitables  par  travaux  souterrains  réguliers.  A  l'égard  des 
minerais  de  fer  dits  d'alluvion  et  des  minerais  de  fer  en  filons  ou 
en  couches  qui  seraient  situés  près  de  la  surface  et  susceptibles 
d'être  exploités  à  ciel  ouvert,  ils  demeureront  à  la  disposition  des 
propriétaires  du  sol,  pourvu  que  leur  exploitation  à  ciel  ouvert  ne 
rende  pas  impossible,  dans  le  présent  ou  dans  l'avenir,  l'exploita- 
tion, par  travaux  souterrains,  des  gites  situés  dans  la  profondeur. 
Sont  pareillement  réservés  les  droits  que  pourraient  avoir  à 
exercer  les  propriétaires  de  la  surface,  aux  termes  de  l'article  70 
de  la  loi  du  21  avril  1810. 

Art.  5.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface  par 
les  articles  6  et  Un  de  loi  du  21  avril  1810,  sur  le  produit  des  mines 
concédées,  sont  réglés  à  une  ridevance  annuelle  de  oSo5  par  hec- 
tare de  terraia  compris  dans  la  concession. 

Art,  12. 11  y  aura  particulièrement  lieu  à  l'exercice  de  la  surveil- 
lance de  l'administration  des  mines,  en  exécution  des  articles  Uy, 
Uq  et  5o  de  la  loi  du  ai  avril  1810,  et  du  titre  II  du  décret  du  3  jan- 
vier i8i3,  si  la  propriété  de  la  concession  vient  à  être  transmise, 


SUR   LES   MINES.  109 

d'une  manière  quelconque,  à  une  autre  personne  par  le  conces- 
sionnaire. Ce  cas  arrivant,  le  nouveau  ou  les  nouveaux  proprié- 
taires de  la  concession  seront  tenus  de  se  conformer  exactement 
aux  conditions  prescrites  par  le  présent  décret  et  par  le  cahier  des 
charges  y  annexé. 

Dans  le  cas  où  la  concession  serait  transmise  à  une  société, 
celle-ci  sera  tenue  de  se  conformer  à  ce  qui  est  exigé  par  Tarticle  7 
de  la  loi  du  07  avril  i838,  sous  peine  de  Tapplication,  s'il  y  a  lieu, 
des  mesures  prescrites  par  ce  môme  article  et  des  dispositions  des 
articles  95  et  suivants  de  la  loi  du  ai  avril  1810. 

Extrait  du  cahier  des  charges  de  la  concession  des  mines  de  fer 
c?'ëscaro-Sdd  (Pyrénées-Orientales). 

Art,  5.  Dans  le  cas  où  les  travaux  projetés  par  le  concessionnaire  devraient 
s'étendre  sous  le  viUage  d'Escaro-Sud,  sous  des  habitations  ou  des  édifices^ 
ces  travaux  ne  pourront  être  exécutés  qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale 
du  préfet,  donnée  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  après  que  le  con- 
seil municipal  et  les  propriétaires  intéressés  auront  été  entendus,  et  après  que 
le  concessionnaire  aura  donné  caution  de  payer  l'indemnité  exigée  par  l'ar- 
ticle i5  de  la  loi  du  21  avril  1810. 

L'autorisation  d'exécuter  les  travaux  sera  refusée  par  le  préfet,  s'il  est  re- 
connu que  l'exploitation  peut  compromettre  la  sûreté  du  sol,  celles  des  habi- 
tants ou  la  conservation  des  édifices. 

Art,  6.  Dans  le  cas  où  les  travaux  projetés  devraient  s'étendre  sous  un 
cours  d'eau^  une  route  ou  un  chemin,  ou  à  une  distance  de  leurs  bords  moin- 
dre de  10  mètres,  ces  travaux  ne  pourront  être  exécutés  qu'après  qu'il  en 
aura  été  donné  avis  au  préfet  et  aux  ingénieurs  des  mines,  et  après  que  le 
concessionnaire  aura  donné  caution  de  payer  l'indemnité  exigée  par  l'article  i5 
de  la  loi  du  21  avril  1810. 

;S'il  est  reconnu  que  l'autorisation  peut  être  accordée,  l'arrêté  du  préfet 
prescrira  toutes  les  mesures  de  conservation  et  de  sûreté  qui  seront  jugées 
nécessaires. 


Décret  du  Président  de  ta  Mëpubtique  française^  du  i4  avril  1874, 
portant  concession  à  ta  compagnie  des  fonderies  et  forges 
d'Alais,  déjà  propriétaire  des  concessions  ferrifères  de  Saint- 
Julien,  PORTES)  CoMBEREDONOE,  Palmesalaoe  (Gard)  et  Merzelet 
(Ardèche),  de  mines  de  fer  situées  dans  les  communes  de  Banne 
et  de  Saint-Paul-le-Jeune,  arrondissement  de  Largentière,  dé- 
partement  de  TArdèche, 

(Extrait.) 
Art.  a.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession  de 
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Bulames,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Au  nord,  par  la  ligne  droite  Bf^,  limite  méridionale  de  la  con- 
cession des  Avelas,  instituée  par  décret  du  17  juin  1868,  le  point 
B'  étant  Tangle  sud  de  la  maison  Monteil  du  hameau  des  Avelas, 
n'  378  de  la  section  F  du  pian  cadastral  de  la  commune  de  Banne, 
et  le  point  A  l'angle  sud-ouest  de  la  maison  dite  Garidel,  près  du 
hameau  de  Gheyres,  n"  586  de  la  section  6  du  plan  cadastral  de 
la  même  commune  ; 

A  Vest,  par  une  ligne  droite  partant  du  point  A,  précédemment 
défini,  et  allant  au  point  G,  point  commun  aux  limites  des  com- 
munes de  Banne,  Saint -Paul-le- Jeune  et  Saint- André  de  Cruzières. 

Au  sud,  par  une  ligne  droite  joignant  le  point  G  précédemment 
défini,  au  point  D\  intersection  des  limites  des  communes  de 
Banne  et  de  Saint-Paui-le-Jeune  avec  le  bord  méridional  de  la 
r  oute  nationale  de  Saint- Ambroix-aux- Vaux  ; 

A  Vouesi,  par  une  ligne  droite  joignant  le  point  D'  ci-dessus 
défini  au  point  B',  point  de  départ  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  5  kilo^ 
mètres  carrés,  85  hectares. 

Art,  3.  La  présente  concession  ne  s'applique  qu'aux  minerais 
de  fer  exploitables  par  travaux  souterrains  réguliers.  A  l'égard 
des  minerais  en  filons  ou  en  couches,  qui  seraient  situés  près  de 
la  surface  et  susceptibles  d'être  exploités  à  ciel  ouvert,  ils  demeu- 
reront à  la  disposition  des  propriétaires  du  sol,  pourvu  que  leur 
exploitation  à  découvert  ne  rende  pas  impossible,  dans  le  présent 
ou  dans  Tavenir,  Texploitation  par  travaux  souterrains  des  gîies 
situés  dans  la  profondeur. 

Sont  pareillement  réservés  les  droits  que  pourraient  avoir  à 
exercer  les  propriétaires  de  la  surface,  aux  termes  de  rarticle  70 
de  la  loi  du  ai  avril  1810. 

Art,  5.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface  par 
les  articles  6  et  U^  de  la  loi  du  21  avril  1810,  sur  le  produit  des 
mines  concédées,  sont  réglés  à  une  redevance  annuelle  de  o',io 
par  hectare  de  terrain  compris  dans  le  périmètre  de  la  concession. 

ért.  1 1 .  La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue,  conformé- 
ment à  Tarticle  7  de  la  loi  du  37  avril  i838,  de  désigner,  par  une 
déclaration  authentique  faite  au  secrétariat  de  la  préfecture,  celui 
de  ses  membres  ou  toute  autre  personne  à  qui  elle  aura  donné  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  correspondre,  en  son  nom,  avec  l'auto- 
rité administrative  et,  en  général,  pour  la  représenter  vis-à-vis  de 
Padmlnistration,  tant  en  demandant  qu'en  défendant. 


SUR   LES   MINES.  111 

Décret  du  JPrésident  de  La  République  française^  du  ih  avril  187Û, 
portant  extension  de  la  concession  des  mines  de  plomb  argenti- 
fère et  autres  minerais  associés  (/*ârg£Ntella  (Corse), 

(Extrait.) 

Art.  i".  Ilestfait  concession  au  gieur  Collas  {Bemard-CamilleJ, 
propriétaire  de  la  concession  des  mines  de  plomb  argentifère  et 
autres  minerais  associés  d'Argentella  (instituée  par  décret  du  9  jan- 
vier i856),  des  mines  de  même  nature,  comprises,  conformément 
au  plan  annexé  au  présent  décret,  dans  les  limites  ci-après  définies, 
communes  deGALERiA,  arrondissement  de  Calvi^  etd'OsANi^  arron- 
dissement d*Ajaccio  (Corse)  ; 

Au  nord-esty  par  la  limite  sud-ouest  de  la  concession  d\^rgen- 
tella,  depuis  le  bord  de  la  mer,  point  A  du  plan,  jusqu'au  sommet 
dit  Capo  ou  Cappigiola  del  Licite,  au  décret  de  concession  d'Ar- 
srentella,  et  dénommé  Castelluccio  au  plan  annexé  à  la  demande, 
point  B  dudit  plan  ; 

A  Vestf  par  une  ligne  droite  menée  du  point  B  au  point  K,  situé 
sur  la  rive  droite  du  confluent  du  ruisseau  de  Marsolino  dans  le 
Fango; 

Au  sud^  par  la  rive  droite  du  Fango,  jusqu'à  son  embouchure 
dans  la  mer,  point  M  du  plan  ; 

A  Vouest  et  au  nord-ouest,  par  le  rivage  de  la  mer,  depuis  le 
point  M  jusqu^au  point  de  départ  A; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  i4  ki- 
lomètres carrés,  39  hectares. 

Art,  2.  Cette  concession  sera  réunie  à  la  concession  X Argen- 
té lla^  pour  ne  former  avec  elle  qu'une  seule  et  même  concession, 
qui  est  et  demeure  limitée  ainsi  quUl  suit  : 

Au  nord,  par  l'axe  de  la  rivière  de  Crovani,  à  partir  de  son 
embouchure  dans  la  mer  jusqu'au  confluent  du  San  Quilico  et  par 
l'axe  de  ce  dernier  cours  d'eau,  jusqu'à  vis-à-vis  l'extrémité  sud 
du  groupe  de  maisons^  dit  la  Morella  (point  B  du  plan  annexé  au 
décret  du  9  janvier  i856),  puis  par  une  ligne  droite  tirée  de  ce 
point  B  à  la  source  la  plus  occidentale  du  torrent  de  Marsolino 
(point  C  du  jnême  plan]  ; 

A  Vest,  par  Taxe  du  torrent  de  Marsolino,  en  descendant  ce 
cours  d'eau  depuis  le  point  C  ci-dessus  jusqu'au  confluent  du 
ruisseau  de  Couca  (Ë  du  même  plan),  puis  par  une  ligne  droite 
tirée  de  ce  point  E  au  sommet  de  la  montagne  dit  Capo  ou  Cappi- 
giola del  Lîcito,  au  décret  de  concession  d'Ârgentella,  et  dénommé 
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Gastelluccio  au  plan  annexé  à  la  demande  (K  da  premier  plan,  B 
du  second  plan),  enfin  par  une  ligne  droite  menée  de  ce  sommet 
à  la  rive  droite  du  confluent  du  ruisseau  de  Marsolino  dans  la 
rivière  le  Fango»  point  K  du  second  plan; 

Au  sud^  paf  la  rive  droite  de  ladite  rivière,  depuis  le  point  K 
jusqu*à  son  embouchure  dans  la  mer  en  M  ; 

À  Vouest  et  au  nord-ouest,  ^bt  le  rivage  de  la  mer,  depuis  le 
point  M  jusqu'à  Tembouchure  de  la  rivière  de  Grovani  dans  la 
mer,  point  de  départ  (A  du  premier  plan); 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  s5  kilo* 
mètres  carrés,  so  hectares. 

Art.  U.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface  par 
les  articles  6  et  U2  de  la  loi  du  21  avril  1810,  sur  le  produit  des 
mines  concédées,  sont  réglés  à  o%a5  par  hectare  de  terrain  com- 
pris dans  le  périmètre  de  la  concession* 

Art.  11.  Il  y  aura  particulièrement  lieu  à  Texercice  de  la  sur- 
veillance de  Tadministration  des  mines,  en  exécution  des  articles 
ày,  &9  et  5o  de  la  loi  du  ai  avril  1810,  et  du  titre  II  du  décret  du 
3  janvier  i8i3,  si  la  propriété  de  la  concession  vient  à  être  trans- 
mise, d*une  manière  quelconque,  à  une  autre  personne  par  le 
concessionnaire.  Ce  cas  arrivant,  le  nouveau  propriétaire  de  la 
concession  sera  tenu  de  se  conformer  exactement  aux  conditions 
prescrites  par  le  présent  décret  et  par.  le  cahier  des  charges  y 
annexé.  ' 

Dans  le  cas  où  la  concession  serait  transmise  à  une  société, 
celle-ci  sera  tenue  de  se  conformer  à  ce  qui  est^exigé  par  l'article  7 
de  la  loi  du  27  avril  i838,  sous  peine  de  Tapplication,  s*il  y  a 
lieu,  des  mesures  prescrites  par  ce  même  article  et  des  disposi- 
tions des  articles  93  et  suivants  de  la  loi  du  21  avril  1810. 


Décret  du  Président  de  la  République  française,  du  2^  avril  187A, 
portant  concession  aux  sieurs  de  Lespinatz  et  consorts,  aujour- 
d'hui constitués  en  société  anonyme  dite  Société  métallurgiquie 
DE  LA  Haute-Moselle,  de  mines  de  fer  hydroxydé  oolitfiique^ 
situées  dans  les  communes  de  Yillers-les-Nanct  ,  Ghavigky, 
ChaliOnt  et  Neuves-Maisons,  arrondissement  de  Nancy^  dépar- 
tement de  Meurthe-et-Moselle. 

(EXTRAIT.) 

Art.  2.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession  du 
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Val-de-Fer,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret,  ainsi  qull  suit,  savoir  : 

Au  sud-est^  par  une  droite  joignant  le  clocher  de  Neuves-Mai- 
sons, point  F,  au  clocher  de  Ghavigny,  point  B  ; 

A  Cestf  par  une  droite  joignant  le  point  B  à  la  borne  tribanale 
des  communesdeVillers-les-Nancy,  Ghaligny  et  Ghavigoy,  point  A; 
cette  droite  BA  formant  le  c6té  ouest  du  périmètre  de  la  conces- 
sion de  Ghavigny,  instituée  par  le  décret  du  16  juin  i856; 

Au  nord,  par  une  ligne  brisée  AEHG,  partant  du  point  A  et  dont 
les  sommets  EH  et  6  sont  ainsi  déterminés  : 

Le  point  E  est  celui  où  le  chemin  de  Ghaligny  à  Nancy  coupe 
la  limite  séparative  des  communes  de  VilIers-les-Nancy  et  de  Gha- 
ligny; 

Le  point  H  est  celui  où  la  droite  ED,  menée  du  point  £,  ci- 
dessus  défini,  au  clocher  de  Ghaligny-le-Mont,  coupe  la  droite  AK 
joignant  le  point  A  au  point  K  de  rencontre  du  chemin  de  Nancy  à 
Maron  avec  la  route  forestière  dite  de  Ghaligny; 

Le  point  6  enfin  est  celui  où  cette  dernière  droite  AK  coupe  la 
droite  IF,  menée  par  le  point  I  intersection  de  la  route  de  Gharle- 
magne  avec  le  chemin  de  Ghaligny  à  Nancy  par  Glairlîeu  et  par  le 
clocher  de  Neuves-Maisons,  point  F; 

A  l'ouest  9  par  une  dernière  droite  joignant  le  point  G,  ci-dessus 
défini,  au  point  de  départ  F;  cette  droite  6F  formant  le  c6té  est  du 
périmètre  de  la  concession  du  Val-Fleurion,  instituée  par  décret 
de  ce  jour  ; 

Lesdltes  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  3  kilo- 
mètres carréS)  96  hectares.       « 

Art.  3.  La  présente  concession  ne  s^applique  qu'aux  minerais  de 
fer  exploitables  par  travaux  souterrains  réguliers.  A  l'égard  des 
minerais  de  fer  dits  d'alluvion  et  des  minerais  de  fer  en  filons  ou 
en  couches  qui  seraient  situés  près  de  la  surface  et  susceptibles 
d'être  exploités  à  ciel  ouvert,  ils  demeureront  à  la  disposition  des 
propriétaires  du  sol,  pourvu  que  leur  exploitation  à  ciel  ouvert  ne 
rende  pas  impossible,  dans  le  présent  ou  dans  Tavenir,  Texploita- 
tion  par  travaux  souterrains  des  gîtes  situés  dans  la  profondeur. 

Sont  pareillement  réservés  les  droits  que  pourraient  avoir  à 
exercer  les  propriétaires  de  la  surface  aux  termes  de  Tarticle  70 
de  la  loi  du  31  avril  1810. 

Art.  5.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface  par 
les  articles  6  et  U^  de  la  loi  du  21  avril  1810,  sur  le  produit  des 
mines  concédées,  sont  réglés  à  une  rente  annuelle  de  a',  10  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 
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Art,  11.  Les  concessionnaires  seront  tenus,  conformément  à  Par* 
ticle  7  de  la  loi  du  37  avrif  1808,  de  désigner,  par  une  déclaration 
authentique  faite  an  secrétariat  de  la  préfecture,  celui  d'entre  eux 
ou  toute  autre  personne  à  qui  ils  auront  donné  les  pouvoirs  né* 
cessaîres  pour  correspondre,  en  leur  nom,  avec  Tautorité  admi- 
nistrative et,  en  général,  pour  les  repréaeiiter  vis-àr-vis  dePad- 
mioistration,  tant  en  demandant  qu'en  défendant. 


Décret  du  Président  de  la  République  française^  du  a3  avril  187/i, 
portant  concession  à  la  Société  anonyme  des  hauts  fourneaux, 
FORGES  ET  FONDERIES  DE  Franche-Gomté,  de  mines  de  fer  Ay- 
droxydé  oolithique^  situées  dans  les  communes  de  Ghalignt, 
Maron,  Chavigny,  Neuves-Maisons  et  Pont-Saint-Vincent,  ar- 
rondissement  de  Nancy,  département  de  Meurtiie-et-Moselie. 

(  Extrait.  ) 

m 

Art,  a.  Cette  concession ,  qui  prendra  le  nom  de  concession  du 
Val'FleurioUf  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret,  ainsi  quMl  suit,  savoir  : 

A  fest,  par  une  droite  partant  du  clocher  de  NeuveshMaisons, 
point  O,  passant  par  le  point  d'intersection  P  du  chemin  de  Cha- 
ligny  à  Nancy,  par  Glairlieu,  avec  la  route  de  Gharlemagne  et  pro- 
longée Jusqu'à  son  intersection  en  N  avec  la  droite  qui  joint  le 
point  E  (borne  tribanale  des  communes  de  Ghaligny,.  de  Cbavigny 
et  de  Ylllers-les-Nancy)  au  point  D  de  rencontré  du  chemin  de 
Maron  à  Nancy  par  Glairlieu,  avec  la  route  forestière  de  Ckialignj; 
cette  droite  ON  formant  le  côté  ouest  du  périmètre  de  la  concession 
du  Yal-de-Fer,  instituée  par  décret  de  ce  jour; 

Au  nord,  par  une  ligne  brisée  NDM,  composée  dé  deux  droites, 
dont  la  première  ND  joint  les  points  N  et  I>  ci-dessus  définis  et  U 
seconde  DM  part  du  point  D,  se  dirige  vers  le  doeher  de  Maroo, 
point  G,  et  s'arrête  au  point  M,  à  /^ao  mètres  du  point  D; 

A  l'ouest^  par  une  droite  joignant  le  point  M  ci-dessus  défini  au 
clocher  de  Ghaligny-le-Mont,  point  B  ; 

Au  sud  ouest ,  par  une  dernière  droite  joignant  le  point  B  ci- 
dessus  défini  au  point  de  départ  O  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  k  kilo- 
mètres carrés,  a6  hectares. 

Art,  5.  La  présente  concession  ne  s*appUque  qu'aux  minerais  de 
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fer  exploitables  par  travaux  souterrains  réguliers.  A  l'égard  des 
minerais  de  fer  dits  d*alluvion  et  des  minerais  de  fer  en  filons  ou  en 
couches  qui  seraient  situés  près  de  la  surface  et  susceptibles  d'être 
exploités  à  ciel  ouvert,  ib  demeureront  à  la  disposition  des  pro- 
priétaires du  sol,  pourvu  que  leur  exploîtation  à  cleî  ouvert  ne 
rende  pas  impossible,  dans  le  présent  ou  dans  Tavenir,  Texploita- 
tion  par  travaux  souterrains  des  gîtes  situés  dans  la  profondeur. 

Sont  pareillement  réservés  les  droits  que  pourraient  avoir  à 
exercer  les  propriétaires  de  la  surface  aux  termes  de  Tarticle  70  de 
la  loi  du  21  avril  1810. 

Art.  5.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de. la  surface  par 
les  articles  6  et /ia  de  la  loi  du  21  avril  1810»  sur  le  produit  des 
mines  concédées^  sont  réglés  à  une  rente  annuelle  de  o%io  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art,  11.  Les  concessionnaires  seront  tenus,  conformément  à 
Particle  7  de  la  loi  du  37  avril  i858,  de  désigner,  par  «ne  déclara- 
ti  on  authentique  faite  au  secrétariat  de  la  préfecture ,  celui 
d'entre  eux  ou  toute  autre  personne  à  qui  ils  auront  donné  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  correspondre,  en  leur  nom,  avec  Tauto- 
rlté  administrative  et,  en  général,  pour  les  représenter  vis-àrvis 
de  radministratioû,  tant  en  demandant  qu'en  défendant. 


Il6  URGULAIRES. 


CIRCULAIRES  ET  INSTRUCTIONS 

▲DRESSÉES 
A  MM.    LES   PRÉFETS,  A  MM.   LES  INGÉNIEURS  DES  MIl^ES,   ETC. 


SEPTEMBRE  1872,  MARS  et  AVRIL  iSlU. 


PROCÈS-VERBAUX  D* ACCIDENTS  DE  MINES  ET  DE  GONTRAYElfTIOErS. 

A  M.  le  Préfet  du  département  d 

Versailles,  le  a3  septembre  187a  (*). 

Monsieur  le  Préfet,  lorsqu'un  accident  arrive  dans  une  mine  ou 
lorsqu'une  contravention  y  est  signalée,  MM.  les  Ingénieurs  des 
mines  sont  appelés  à  en  dresser  un  procès-verbal,  qui  est  transmis 
à  Tautorité  judiciaire.  Un  doublé  de  ce  procès-verbal  est  adressé 
en  même  temps  à  mon  administration  ;  mais  celle-ci  ignore  pres- 
que toujours  la  décision  judiciaire  intervenue. 

C'est  là  une  lacune  regrettable  et  le  conseil  général  des  mines, 
qui  s'en  est  préoccupé,  a  pensé  qu'il  serait  bon  que  MM.  les  Ingé- 
nieurs fussent  autorisés  à  faire  prendre,  dans  les  greffes  des  tri- 
bunaux ou  cours  d'appel,  des  copies  des  jugements  ou  arrêts 
rendus  à  la  suite  de  leurs  procès- verbaux,  afin  de  pouvoir  me  les 
faire  parvenir  par  votre  entremise. 

M.  le  Ministre  de  la  justice,  que  j'ai  entretenu  du  vœu  exprimé 
par  le  conseil  des  mines^  m'informe  qu'il  a  invité  MM.  les  Procu- 
reurs généraux  à  donner  à  MM.'  les  Ingénieurs  des  mines  toutes 
facilités  à  cet  égard. 

Il  conviendra  donc  dorénavant.  Monsieur  le  Préfet,  que,  profi- 
tant de  ces  facilités,  MM.  les  Ingénieurs  ne  négligent  pas  de  tenir 
mon  administration  au  courant  des  décisions  judiciaires  interve- 
nues en  pareille  matière,  en  lui  transmettant  copie  des  jugements 
ou  arrêts  rendus  lorsque  des  poursuites  auront  été  exercées.    * 

n  Cette  circulaire  avait  été  omise  à  sa  date. 
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Je  VOUS  prie,  Monsieur  le  Préfet,  de  vouloir  bien  m'accuser  ré- 
ception de  la  présente,  dont  j'adresse  ampliation  à  MM.  les  Ingé- 
nieurs des  mines. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée.  ^ 

Le  Ministre  de  ^agriculture  et  du  commerce^ 
chargé  de  Cintérim  du  Ministère  des  travaux  publics^ 

Signé  Teissererg  de  Bort. 


STATISTIQUE  DE  L'INDUSTRIE  UINERALE. 

Eaquète  sur  Findustrie  houillère. 
A  M»  ,  Ingénieur  en  chef  des  mines. 

Versailles,  le  lo  mars  1874. 

Monsieur,  à  la  suite  des  plaintes  qui  s'étaient  produites,  dans  les 
premiers  mois  de  Tannée  dernière,  au  sujet  du  prix  élevé  des 
houilles  et  des  difficultés  que  les  industriels  éprouvaient,  princi- 
palement dans  le  nord  et  dans  Test  de  la  France,  à  se  procurer  les 
quantités  de  charbon  dont  ils  avaient  besoin,  mon  prédécesseur 
vous  a  chargé  de  réunir  des  renseignements  précis  à  Tégard  du 
prix  de  vente  des  houilles  sur  le  carreau  des  mines  et  sur  les  lieux 
principaux  de  consommation  compris  dans  votre  arrondissement 
minéralogique,  pendant  les  divers  trimestres  de  Tannée  1872  et  au  ' 
1"  janvier  1873. 

¥ous  avez,  Monsieur,  satisfait  autant  qu'il  dépendait  de  vous  au 
désir  de  Tadministration  supérieure,  et  les  renseignements  que 
vous  lui  avez  successivement  transmis  lui  ont  permis  de  suivre 
toutes  les  phases  de  la  crise  que  traversait  le  commerce  des 
houilles. 

Aujourd'hui  la  situation  s'est  sensiblement  modifiée;  non-seu* 
lement  la  hausse  qui  inquiétait  les  consommateurs  n'a  plus  fait 
de  progrès,  mais  une  baisse  tend  à  se  manifester,  depuis  quelques 
semaines,  dans  tous  nos  centres  producteurs. 

L'administration  tient  naturellement  à  être  renseignée  exacte^  ' 
ment  sur  Timportance  de  cette  baisse  et  sur  les  causes  auxquelles 
il  convient  de  Tattribuer.  Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  vouloir 
bien  m'adresser  le  plus  promptement  possible  un  tableau  indi- 
quant : 

1°  Le  prix  moyen  de  vente,  au  !•'  mars  courant,  des  houilles 
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de  diverses  qaiditës  sar  le  csirreaii  des  mines  et  sur  les  lieux 
principaux  de  consommation  ; 

3«  Le  môme  prix  moyen  au  i*'  décembre  1875. 

Tous  voudrez  bien  joindra  à  cet  ^at  une  note  dans  laquelle 
vous  ferez  connaître  les  causes  de  l2n)aisse  et  le  taux  qu'elle  devra 
probablement  atteindre. 

Je  désire,  d'ailleurs,  que  votre  réponse  me  parvienne  dans  le 
plus  court  délai  possible  et  je  vous  remercie  à  l'avance  du  soin 
que  vous  voudrez  bien  prendre  à  cet  égard. 

Recevez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  très-dis- 
tinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 

Pour  le  Ministre  et  par  autorisation  : 
Le  Conseiller  dÉtat,  Secrétaire  général^ 
DE  BOUREUILLE. 
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Enquête  sur  l'industrie  houillère. 
A  M^  9  Ingénieur  en  chef  des  mines. 

.Versailles,  le  n  aTril  1874. 

Monsieur,  la  Commission  nommée  par  TÂssemblée  nationale 
pour  procéder  à  une  enquête  sur  Tindustrie  houillère  me  demande 
de  mettre  à  sa  disposition  les  renseignements  ci-après  : 

i*"  Quelles  ont  été  les  quantités  de  houille  extraites  des  diâfé- 
rentes  mines  de  combustible,  pendant  chacun  des  trimestres  de 
Tannée  1873  etle  premier  trimestre  de  Tannée  187^? 

s"  Quels  ont  été  les  prix  moyens  de  vente  des  houilles  sur  le 
carreau  des  mines,  à  la  fin  de  chacun  de  ces  mêmes  trimestres? 

Vous  devez  avoir  déjà,  Monsieur,  en  votre  possession,  la  plus 
grande  partie  de  ces  renseignements  ;  je  vous  prie  de  vous  mettre 
immédiatement  en  mesure  de  réunir  ceux  qui  vous  manquent  et 
de  m'adresser  le  tout  au  plus  tard  le  10  mai,  de  telle  sorte  que  je 
puisse  moi-même  satisfaire  à  la  demande  de  la  Commission,  dès  la 
reprise  de  ses  travaux. 

Recevez,  Monsieur,  Tassurance  de  ma  considération  très-dis- 
tinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 

Pour  le  Ministre  et  par  autorisation  : 
Le  Conseiller  d'État,  Secrétaire  générai, 

DE  BOUREUILLE. 
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REDEVAHGES  DE  L*£X£RGIGE    187&. 


(Produits  de  1878.) 

A  M,  le  Préfet  du  département  d 

Versailles,  le  28  avril  1874. 

Monsieur  le  Préfet,  MM.  les  Ingénieurs  des  mines  vont  avoir  à 
s'occuper  prochainement  de  la  rédaction  des  états  relatifs  à  l'as- 
siette des  redevances  de  l'exercice  1874  (produits  de  1873)  ;  je 
viens  de  leur  adresser,  à  cet  effet,  les  formules  imprimées  qui  leur 
sont  nécessaires. 

Pour  les  mines  exploitées,  les  états  sont  conformes  à  ceux  qui 
sont  en  usage  depuis  18^9,  sauf  les  modifications  que  le  décret  du 
11  février  1874  a  rendues  nécessaires  dans  les  annotations  placées 
en  tête  de  chaque  partie  des  dits  états» 

En  ce  qui  concerne  les  mines  inexploitées,  il  m'a  paru  inutile 
de  continuer  à  dresser,  pour  chacune  d'elles»  un  état  distinct  ; 
elles  devront  toutes  être  réunies,  pour  un  même  département,  dans 
un  tableau  spécial  que  j'ai  fait  préparer  à  cet  effet  et  qui  renfer- 
mera les  renseignements  nécessaires  à  l'établissemnnt  de  la  rede- 
vance fixe. 

Le  tableau  récapitulatif  contiendra,  d'ailleurs,  comme  par  le 
passé,  les  indications  sommaires  concernant  toutes  les  mines  ex- 
ploitées ou  non. . 

n  est  désirable  que  le  travail  dont  il  s'agit  n'éprouve  pas  de  re- 
tard. Je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  d'y  veiller  en  ce  qui  con- 
cerne les  mines  de  votre  département  et  de  faire  tout  ce  qui 
dépendra  de  vous  pour  que  le  comité  d'évaluation  puisse,  con- 
formément aux  prescriptions  de  la  circulaire  du  12  avril  18/19, 
être  appelé  à  délibérer,  dans  le  courant  du  mois  de  juin,  sur  la 
fixation  du  revenu  net  imposable  des  diverses  exploitations.  Vous 
voudrez  bien,  aussitôt  que  les  opérations  de  ce  comité  seront  ter- 
minées, me  faire  parvenir,  comme  à  l'ordinaire,  les  pièces  desti- 
nées &  en  présenter  les  résultats. 

Vous  aurez,  en  outre,  &  transmettre  à  M.  le  Ministre  des  finances 
les  duplicata  qui  doivent  lui  être  soumis,  et,  afin  de  vous  mettre 
à  môme  de  faire  faire  ces  duplicata,  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer, 
par  le  courrier  de  ce  jour,  un  nombre  suffi  sant  de  formules  impri- 
mées. Je  vous  serai  obligé  de  m'aocuser  réception  de  la  présente 
circulaire  el  de  l'envoi  qui  raccompagne. 
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Beceyez,  Monsieur  ie  Préfet,  TassaraDce  de  ma  eouidéntîoD  la 

plus  distinguée. 

Le  Mùdstre  des  traooMx  fmbiies. 

Pour  le  Ministre  et  par  aalorisatioft  : 
Le  Corueiller  d'État,  Seeréiaire  ^inénd, 

SE  BOUREDILLE. 


REDEVANCSS  DE  L^EXERCICK   1876. 

(Produits  de  1873.) 

A  M,  ,  Ingénieur  des  mines* 

Versailles,  le  28  avril  1874. 

Monsieur,  j*ai  Thonneur  de  vous  adresser,  par  le  courrier  de  ce 
jour,  les  formules  Imprimées  qui  vous  sont  nécessaires  pour  la 
rédaction  des  états  relatifs  à  Tassiette  des  redevances  de  Texer- 
cice  187/i  (produits  de  1873),  sur  les  mines  du  sous-arrondisse- 
ment  minéralogique  qui  vous  est  confié. 

Pour  les  mines  exploitées,  les  états  sont  conformes  à  ceux  qui 
sont  en  usage  depuis  18/I9,  ^^^  ^^  modifications  que  le  décret  du 
1 1  février  187/i  a  rendues  nécessaires  dans  les  annotations  placées 
en  tête  de  chaque  partie  desdits  états. 

En  ce  qui  concerne  les  mines  inexploitées,  il  m'a  paru  inutile 
de  continuer  à  dresser,  pour  chacune  déciles,  un  état  dictinct  ; 
elles  devront  être  toutes  réunies,  pour  un  même  département, 
dans  un  tableau  spécial  que  J^ai  fait  préparer  à  cet  efi'et  et  qui 
renfermera  les  renseignements  nécessaires  à  rétablissement  de  la 
redevance  fixe. 

Le  tableau  récapitulatif  contiendra,  d'ailleurs,  comme  par  le 
passé,  les  indications  sommaires  concernant  toutes  les  mines  ex- 
ploitées ou  non. 

Je  vous  prie  de  vous  occuper  sans  retard  du  travail  dont  il  s^agit. 
Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rappeler  qu^aux  termes  de  la  circulaire 
du  itî  avril  18/^9,  vos  propositions  doivent  être  soumises  aux  co- 
mités locaux  avant  le  i5  mai  prochain,  de  manière  que  le  comité 
d^évaluation  de  chaque  département  puisse  être  appelé  à  délibérer, 
dans  le  courant  du  mois  de  juin,  sur  la  fixation  du  revenu  net  im- 
posable de  chaque  exploitation. 

Vous  aurez,  suivant  Tusage,  à  dresser  trois  copies  de  ce  travail, 
savoir  :  une  pour  la  préfecture,  une  pour  les  archives  de  votre 
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bureau,  k  troisième  pour  mon  ministère.  Cette  dernière  copie 
devra  être  remise,  avec  Pavis  du  directeur  des  contributions  di- 
rectes et  le  procès-verbal  de  la  délibération  du  comité  d^évalua- 
tion,  à  M.  ringénieur  en  clief,  qui  me  fera  parvenir  le  tout,  par 
rintermédialre  du  Préfet,  en  y  joignant  ses  observations. 

Je  vous  prie.  Monsieur,  de  m'accuser  réception  de  la  présente 
circulaire  et  de  renvoi  qui  raccompagne. 

Recevez,  Monsieur,  Tassurance  de  ma  considération  distinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 

Pour  le  Mioistre  et  par  autorisation  : 
Le  Conseiller  cTÉtaf,  Secrétaire  générai^ 
DB  BOUREUILLE. 
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DÉGISIONS   RELATIVES    AU  PERSONNEL   DES   MINES. 


MARS  ET  AVRIL  1874. 


MOUVEMENTS  ET  DÉGISIONS  DIVERSES. 

Arrêté  du  i5  mars  187/1.— M.  de  Gurîères  de  Gaste1nau«  nomDié 
ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  par  décret  du  10  février  1874, 
sera  attaché  temporairement  au  secrétariat  du  conseil  général 
des  mines,  en  remplacement  de  M.  Voisin,  appelé  à  une  autre 
destioation. 

Arrêté  du  20  avril  187/1.  —  M.  Ledoux,  ingénieur  ordinaire, 
chargé  du  service  du  sous-arrondissement  minéralogique  d^Alais 
et  de  la  direction  de  l'École  des  maîtres-ouvriers  mineurs  d'Alais, 
sera  attaché,  à  la  résidence  de  Paris,  au  contrôle  de  rexploitation 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  en  rem- 
placement de  M.  le  comte  de  Vassart  d'Hozîer,  nommé  ingénieur 
en  chef. 

Arrêté  du  aa  avril  1874.—  M.  Linder,  ingénieur  ordinaire  de 
r'  classe,  chargé  du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Bor- 
deaux, sera  chargé  du  service  de  Tarrondissement  d'Alais,  en  rem- 
p  lacement  de  M.  de  Gizancourt,  appelé  à  un  autre  service. 

11  sera  chargé,  en  outre,  de  la  direction  de  TÉcole  des  maîtres- 
mineurs  d'AIaîs. 

M.  Linder  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 

Arrêté  du  26  avril  i^'jïx*  —  M.  Aguillon,  ingénieur  ordinaire, 
chargé  du  service  du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Mont- 


PEBSONNEL.  is3 

pellier,  sera  ehftrgé  du  sous-arrondissement  minéralogique  d'Âlais 
et  attaché  an  service  du  contrôle  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  la 
Méditerranée»  en  remplacement  de.  M.  Ledoux. 

DISPONIBILITÉ. 

Arrêté  du  ib  avril  187/ii.  —  M.  Ichon,  ingénieur  ordinaire. 

DÉCÈS. 

à  avril  iSyii.  —  M.  de  Billy,  inspecteur  général  en  retraite. 


L*Éditeitr'Gérant,Dmoii.  —  Paris.  Imp.  Arnous de RiyièreelG%r.  Racine,  26. 
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EN  EXPLOITATION,   ETC. 


MAI   ET  JUIN   i87&. 

Décret  du  Président  delà  République  ^  du  3o  mars  187&,  relatif  à 
'  la  suppression^  en  temps  de  neige ^  des  cendriers, des  machines 
locomotives. 

Le  Président  de  la  République, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  la  demande  des  compagnies  de  chemins  de  fer  tendant  à  la 
suppression  temporaire  des  cendriers  des  machines  locomotives 
en  temps  de  neige  et  les  motifs  à  Tappui; 

Vu  l'article  n  de  Tordonnance  du  i5  novembre  18&6,  portant 
règlement  d^administration  publique  sur  la  police,  la  sûreté  et 
l'exploitation  des  chemins  de  fer,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

«  Les  locomotives  devront  être  pourvues  d'appareils,  ayant  pour 
objet  d'arrêter  les  fragments  de  cplce  tombant  de  la  grille  et  d'em- 
pêcher la  sortie  des  flammèches  par  la  cheminée;  » 

Vu  ravis  de  la  commission  des  règlements  de  chemins  de  fer; 

Le  Conseil  d'État  entendu; 
Décrète  :     ' 

Art»  1*'.  Un  arrêté  du  ministre  des  travaux  publics  désignera,  sur 
la  proposition  des  compagnies,  les  sections  de  chemins  de  fer  si- 
tuées en  pays  de  montagne  sur  lesquelles  pourront  circuler,  pendant 
rhiver,  par  dérogation  à  Tarticle  11  de  Tordonnance  du  i5  novem- 
bre 18&6,  des  locomotives  dépourvues  de  cendriers  destinés  à  ar- 
rêter les  fragments  de  combustibles  qui  tombent  de  la  grille. 

Le  même  arrêté  déterminera  les  limites  de  la  période  d'hiver 
pendant  laquelle  Tenlèvement  des  cendriers  sera  autorisé,  sur 
chaque  section,  d'une  manière  permanente. 

Art.  a.  En  dehors  des  sections  et  des  périodes  fixées  par  ledit 
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arrêté,  les  cendriers  pourront  être  enlevés  accidentellement  en 
temps  de  neige.  Avis  de  cette  mesure  sera  transmis  à  Pingénienr 
du  contrôle  dans  les  vingt-quatre  heures.  Cet  avis  sera  renouvelé 
au  bout  de  huit  jours,  si  les  cendriers  n'ont  pu  être  ropUcés  avant 
respiration  de  ce  terme. 

Art.  5.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécu- 
tion  du  présent  décret. 


Décret  du  Président  de  la  République  ^  du  6  mai  187Û,  partant 
concession  aux  sieurs  Boulaugier  et  Boriver t  et  à  la  dame  veuve 
LOUÂRAZ  de  mines  de  fer  situées  dans  la  commune  «('Arvillarix, 
arrondissement  dephsLmhérj,  département  de  la  Savoie. 

.  (Extrait.) 

Art.  2.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession  de 
Saint-Hugon,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  pré- 
sent  décret,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Au  nord-ouest,  par  une  ligne  droite  menée  du  point  R. situé  à  la 
limite  commune  des  parcelles  n°'  i5Zio  et  i5M  de  la  mappe  d'Ar-» 
villard  et  du  torrent  de  Bens,  dans  le  fond  de  la  vallée  de  Saint- 
Hogon,  au  point  V,  angle  nord-ouest  de  la  parcelle  n*  1547,  et 
nord -est  de  la  parcelle  n°  i5Z(8  de  la  même  mappe,  ladite  droite 
étant  prolongée  jusqu'en  S,  où  elle  est  rencontrée  par  la  droite  AX 
joignant  le  confluent  du  torrent  de  la  Perrière  dans  celui  de  Bens 
(point  A  du  plan)  à  la  borne  tribanale  des  communes  de  Presles,  de 
Saint-Pierre-de-Belleville  et  de  Saint-Alban-d'Heurtière  (point  X)  ; 

Au  nord,  par  la  portion  de  la  ligne  AX  comprise  entre  le  point  & 
et  le  point  B  où  elle  rencontre  la  limite  séparative  des  communes 
d'Ar villard  et  de  Presles; 

A  Vest,  d'abord  par  la  portion  BH  de  la  ligne  droite  joignant 
le  point  B  ci-dessus  défini  au  point  I,  angle  ouest  du  plus  occi- 
dental des  chalets  du  groupe  dit  la  Frècbe,  le  point  H  étant  Tînter- 
section  de  cette  ligne  droite  avec  la  limite  séparative  des  com- 
munes d'Arvillard  et  de  Saint-^Rémy,  puis  par  cette  lîmite  sépara- 
tive, depuis  ledit  point  H  jusqu'au  point  U,  angle  nord-est  de  la 
parcelle  n**  1 546  de  la  mappe  d'Arvillard  et  sud-est  de  la  parcelle 
n**  16/17  de  la  même  mappe; 

AU  sud-esiy  par  la  ligne  droite  tirée  audit  point  U  au  chalet  du 
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Rré-Nonveau,  sur  la  rii^e  gauche  du  torrent  de  Bens,  jusqu'au 
point  Z  oà  elle  rencontre  ce  torrent  ; 

Enfin  au  sud-ouest^  par  ledit  torrent,  depuis  le  point  Z  juaqu*au 
point  de  départ  R  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  U  kilo- 
naètres carrés,  66  hectares,  8  ares. 

Art.  3.  La  présente  concession  ne  s'applique. qu^aux  minerais 
de  fer  exploitables  par  travaux  souterrains  réguliers.  A  Tégard 
des  minerais  en  filons  ou  couches  qui  seraient  situés  près  de  la 
surface  et  susceptibles  d*être  exploités  à  ciel  ouvert,  ils  demeu- 
reront à  la  disposition  des  propriétaires  du  sol,  pourvu  que  leur 
exploitation  à  découvert  ne  rende  pas  impossible,  dans  le  présent  * 
ou  dans  Tavenir,  l'exploitation  par  travaux  souterrains  des  gîtes 
situés  dans  la  profondeur. 

Sont  pareillement  réservés  les  droits  que  pourraient  avoir  à 
exercer  les  propriétaires  de  la  surface,  aux  termes  de  Tarticle  70  de 
la  loi  du  ai  avril  1810. 

Art.  5.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface  par 
les  articles  6  et  U'i  de  la  loi  du  21  avril  1810,  sur  le  produit  des 
mines  concédées,  sont  réglés  à  une  rente  annuelle  de  o^ao  par  hec- 
tare de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  11.  Les  concessionnaires  seront  tenus,  conformément  à 
l'article  7  de  la  loi  du  27  avril  i838,  de  désigner,  par  une  déclara- 
tion authentique  faite  au  secrétariat  de  la  préfecture,  celui  d'entre 
eux  ou  toute  autre  personne  à  qui  ils  auront  donné  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  correspondre,  en  leur  nom,  avec  l'autorité  ad- 
ministrative et,  en  général,  pour  les  représenter  vis-à-vis  de  l'ad- 
ministration, tant  en  demandant  qu'en  défendant 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  7  mai  187/1,  qui  rend 
applicable  à  l'Algérie  celui  du  11  février  187a  {*)  relatif  à  Céta- 
blissement  de  la  redevance  proportionnelle  des  mines. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  17  mai  187Û,  déclarant 
d'intérêt  public  deux  sources  minérales  dépendant  de  l'établisse- 
ment thermal  de   Vichy  et  établissant  un  périmètre  de  pro- 


(*)  T  série,  Partie  administrative,  tome  III,  page  17. 


Vi 


I 


128  LOIS,    DÉCRETS  ET   ARRÊTÉS 

tectian  autour  du  groupe  des  sources  de  Vichy ^  de  la  source  de 
Mesdames  et  de  la  source  d'Hauterive  appartenant  à  CÉlat. 

(Extrait.) 

Art,  i".  Sont  déclarées  d'intérêt  public  les  deux  sources  miné- 
rales dites  nouvelle  source  des  Gélestins  n*"  s  (au  milieu  de  la 
grotte],  aménagée  en  1870,  et  source  des  anciens  Gélestins  n?  a, 
découverte  en  1870,  lesdites  sources  dépendant  de  rétablisse- 
ment thermal  de  Vichy  et  appartenant  à  PËtat. 

Art.  2.  Il  est  établi  un  périmètre  de  protection  autour  du  groupe 
des  sources  de  Vichy,  et  de  la  source  de  Mesdames  et  de  la  source 
d^Hauterive,  appartenant  à  TÉtat. 

Le  périmètre  institué  autour  des  sources  de  Vichy  proprement 
dites,  savoir  :  source  du  Puits-Carré,  source  de  la  Grande-Grille, 
source  Lucas,  source  du  Parc,  source  de  TUÔpital,  source  des  an- 
ciens Gélestins  n**  1 ,  source  des  anciens  Gélestins  n»  3,  nouvelle 
source  des  Gélestins  n°  1  (source  de  la  Vasque),  nouvelle  source 
des  Gélastins  n*"  2,  toutes  appartenant  à  TËtat,  est  limité  ainsi  quUl 
suit,  savoir  : 

A  Vest,  par  une  ligne  droite  GD  tirée  de  la  source  Larbaud, 
point  G,  au  domaine  des  Garets,  et  prolongée  jusqu'à  sa  rencontre 
avec  la  rive  gauche  du  Sichon,  point  D; 

Au  nord,  par  une  ligne  droite  tirée  du  point  D,  au  domaine  des 
Bartins,  et  prolongée  jusqu'à  son  intersection  avec  la  rive  droite 
de  l'Allier,  point  £  ; 

A  Vouest,  par  le  point  E  jusqu'au  clocher  de  Vesse,  point  de  départ  ; 

Au  sud,  par  une  ligne  droite  tirée  du  clocher  de  Vesse,  point  A, 
au  domaine  des  Saligeons,  point  B;  une  autre  ligne  tirée  du  do- 
maine des  Saligeons  à  la  source  Larbaud,  point  G  ; 

Ledit  périmètre  contenant  une  étendue  de  688  hectares  et  por- 
tant sur  les  territoires  des  communes  de  Vichy,  de  Gusset,  d'Abrest 
et  de  Vesse. 

Le  périmètre  institué  autour  de  la  source  minérale,  dite  source 
de  Mesdames,  située  sur  la  commune  de  Gusset,  est  limité  ainsi 
qu'il*  suit  : 

Au  sud,  par  la  partie  FG  de  Tancienne  route  de  Gusset,  telle 
qu'elle  est  figurée  au  plan  du  cadastre,  comprise  entre  la  ligne 
ci-dessus  tirée  de  la  source  Larbaud  au  domaine  des  Garets,  et 
une  autre  ligne  tirée  du  domaine  de  Puy-Besseau,  à  l'intersection 
du  chemin  de  Gusset  à  Ghante-Grelet,  avec  le  chemin  de  Gusset  à 
Ghamp-Court,  point  H; 
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A  Vest^  par  la  ligne  GH  ; 

Au  nord,  par  le  chemin  de  Cusset  à  Chante  Grelet,  depuis  îe 
point  H  jusqu'à  sa  rencontre  avec  le  chemin  de  Cusset  à  Crotte, 
point  I,  et  par  ce  chemin  de  Cusset  à  Crotte,  depuis  le  point  I 
jusqu'à  sa  rencontre  avec  le  prolongement  de  la  ligne  ci-dessus, 
tirée  de  la  source  Larbaud  aux  Carets,  point  K  ; 
.  A  Youest,  par  ladite  ligne  tirée  de  la  source  Larbaud  aux  Garets, 
depuis  le  point  K  jusqu'au  point  F,  point  de  départ; 

Ledit  périmètre  contenant  une  étendue  de  no  hectares  et  por- 
tant sur  le  territoire  de  la  commune  de  Cusset. 

Le  périmètre  institué  autour  de  la  source  minérale  dite  source 
d'Hauterive,  située  sur  la  commune  de  ce  nom,  est  limité  ainsi 
qu'il  suit  : 

Au  nord^  par  une  ligne  tirée  du  domaine  des  Dalots  au  domaine 
des  Cours,  depuis  son  intersection  L,  avec  la  rive  droite  de  l'Allier, 
jusqu'à  son  intersection  M,  avec  une  autre  ligne  tirée  du  clocher 
d*Abrest  au  grand  domaine  : 

A  Vouest,  par  la  ligne  précédente,  depuis  le  point  M  jusqu'à  sa 
rencontre  N  avec  une  autre  ligne,  tirée  de  l'intersection  des  che- 
mins de  Saint-Priest  à  Hauterive  et  d'Hauterive  à  Pragoulin,  au 
village  des  Faits  ; 

Au  sud,  par  la  ligne  précédente,  depuis  le  point  N  jusqu'à  sa 
rencontre  P  avec  la  rive  droite  de  TAllier; 

A  Vesc,  par  la  rive  droite  de  l'Allier,  depuis  le  point  P  jusqu'au 
point  L,  point  de  départ  ; 

Ledit  périmètre  contenant  une  étendue  de  122  hectares  et  por- 
tant sur  les  territoires  des  communes  d'Hauterive,  d'Abrest  et 
de  Saint-Yorre. 

Art.  3.  Des  bornes  seront  placées  aux  angles  et  aux  points  prin- 
cipaux du  périmètre  déterminé  en  l'article  2  ci-dessus.  Ce 
bornage  aura  lieu  à  la  diligence  du  préfet  et  par  les  soins  de  Tin- 
génieur  des  mines  du  département  de  l'Allier,  qui  dressera  procès- 
verbal  de  l'opération. 

Art.  /i.  Le  §  2  de  l'article  3  de  la  loi  du  1/^  juillet  i856  est  dé- 
claré applicable  aux  terrains  compris  dans  le  périmètre  des  sour- 
ces de  Vichy  proprement  dites,  à  l'exception  de  la  région  située 
sur  la  rive  droite  du  Sichon  et  d*une  bande  de  25o  mètres  de  large 
longeant  intérieurement  la  limite  est  CD  du  périmètre  de  pro- 
tection. 

En  conséquence,  les  propriétaires  qui  voudront  exécuter  sur 
lesdits  terrains  des  fouilles,  tranchées,  pour  extraction  de  maté- 
riaux ou  pour  autre  objet,  fondations  de  maisons^  caves  ou  autres 
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travaux  à  ciel  ouvert,  seront  tenus  d*en  faire,  au  moins  un  mois 
à  Tavance,  la  déclaration  au  préfet. 

Art.  5.  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  à  la  diligence 
du  préfet,  dans  les  communes  intéressées  et  dans  les  chefs-lieux 
d'arrondissement  du  département  de  TAllier. 

Art.  6.  Le  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce  et  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  Texécution  du  présent  décret. 


2x)t,  du  19  mat  1874»  sur  le  travail  des  enfanis  et  des  filles  mineures 

employés  dans  Cindustrie. 


SECTION   I". 

ÂGE  D^ADHISSION.  —  DURÉE  DU  TRAVAIL. 

Art.  1*'.  Les  enfants  et  les  filles  mineures  ne  peuvent  être  em- 
ployés à  un  travail  industriel,  dans  les  manufactures,  fabriques, 
usines,  mines,  chantiers  et  ateliers,  que  sous  les  conditions  déter- 
minées dans  la  présente  loi. 

Art.  â.  Les  enfants  ne  pourront  être  employés  par  des  patrons 
ni  être  admis  dans  les  manufactures,  usines,  ateliers  ou  chantiers 
avant  l'âge  de  douze  ans  révolus. 

Ils  pourront  être  toutefois  employés  à  Tâge  de  dix  ans  révolus 
dans  les  industries  spécialement  déterminées  par  un  règlement 
d^administration  publique  rendu  sur  Tavis  conforme  de  la  commis- 
sion supérieure  ci-dessous  instituée. 

Art,  3.  Les  enfants,  Jusqu'à  l'âge  de  douze  ans  révolus,  ne  pour- 
ront être  assujettis  à  une  durée  de  travail  de  plus  de  six  heures  par 
jour,  divisée  par  un  repos. 

A  partir  do  douze  ans,  ils  ne  pourront  être  employés  plus  de 
douze  heures  par  jour,  divisées  par  des  repos. 

• 

SECTION  II. 

TRAVAIL  DE  NUIT,  DES  DIMANCHES  ET  JOURS  FÉRIÉS. 

Art.  û.  Les  enfants  ne  pourront  être  employés  k  aucun  travail 
de  nuit  jusqu'à  Tâge  de  seize  ans  révolus. 
La  même  interdiction  est  appliquée  à  remploi  des  filles  mineuses 
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de  seize  à  ringt  et  un  ans^  mais  settlement  dans  les  usines  et  ma* 
Dufactures. 

Tout  travail  entre  neuf  lieures  du  soir  et  cinq  heures  du  matin 
est  considéré  comme  travail  de  nuit. 

Toutefois,  en  cas  de  cliômage  résultant  d'une  interruption  acet« 
dentelle  et  de  force  majeure,  Tinterdlction  ci-denus  pourra  être 
temporairement  levée,  et  pour  un  délai  déterminé,  par  la  eom* 
mission  locale  ou  Tinspecteur  ci-dessous  institués»  sans  que  Ton 
puisse  employer  an  travail  de  nuit  des  enfants  ftgés  de  moins  de 
douze  ans. 

Art»  5.  Les  enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans  et  les  filles  ftgées 
de  moins  de  vingt  et  un  ans  ne  pourront  être  employés  à  auem 
travail,  par  leurs  patrons,  les  dimanches  et  fêtes  reconnues  par  la 
loi,  môme  pour  rangement  de  Tatelier. 

Art.  6.  Néanmoins,  dans  les  usines  à  feu  continu,  les  enfants 
pourront  être  employés  la  nuit  ou  les  dimanches  et  Jours  fériés 
aux  travaux  indispensables. 

Les  travaux  tolérés  et  le  laps  de  temps  pendant  lequel  ils  devront 
être  exécutés  seront  déterminés  par  des  règlements  d'administra- 
tion publique. 

Ces  travaux  ne  seront,  dans  aucun  cas,  autorisés  que  pour  des 
^fants  âgés  de  douze  ans  au  moins. 

On  devra  en  outre  leur  assurer  le  temps  et  la  liberté  nécessaires 
pour  Taccomplissement  des  devoirs  religieux* 

SECTION  un* 

TRAVAUX  SOUTERRilUS» 

Art.  7»  Aucun  enfant  ne  peut  être  admis  dans  les  travaux  sou* 
terrains  des  mines,  minières  et  carrières  avant  Tàge  de  douze  ans 
irévolus. 

Les  filles  et  femmes  ne  peuvent  être  admises  dans  ces  travaux. 

Les  conditions  spéciales  du  travail  des  enfants  de  douze  à  seize 
ans  dans  les  galeries  souterraines  seront  déterminées  par  des  rè- 
glements d'administration  publique. 

SECTION  lY. 

INSTRUCTION  PRIMAIRE. 

Art.  8.  Nul  enfant,  ayant  moins  de  douze  ans  révolus,  ne  peut 
^tre  employé  par  un  patroii  qu'autant  que  ses  parents  ou  tuteur. 
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Justifient  qu'il  fréquente  actuellement  une  école  publique  ou 
privée. 

Tout  enfant  admis  avant  douze  ans  dans  un  atelier  devra,  jus- 
qu'à cet  âge,  suivre  les  classes  d'une  école  pendant  le  temps  libre 
du  travail. 

Il  devra  recevoir  Tinstruction  pendant  deux  heures  au  moins,  si 
une  école  spéciale  est  attachée  à  rétablissement  industriel. 

La  fréquentation  de  Técole  sera  constatée  au  moyen  d'une  feuille 
de  présence  dressée  par  l'instituteur  et  remise  chaque  semaine  au 
patron. 

A7't,  9.  Aucun  enfant  ne  pourra,  avant  l'âge  de  quinze  ans  ac- 
complis, être  admis  à  travailler  plus  de  six  heures  par  jour,  s*il  ne 
justifie,  par  la  production  d'un  certificat  de  l'instituteur  ou  de 
l'inspecteur  primaire,  visé  par  le  maire,  qu'il  a  acquis  Tinstruction 
primaire  élémentaire. 

Ce  certificat  sera  délivré  sur  papier  libre  et  gratuitement. 

.  SECTION  V. 

SURVEILLANCE  DES  ENFANTS.  —  POLICE  DES  ATELIERS, 

Art,  10.  Les  maires  sont  tenus  de  délivrer  aux  père,  mère  ou 
tuteur  un  livret  sur  lequel  sont  portés  les  nom  et  prénoms  de  l'en- 
fant, la  date  et  le  lieu  de  sa  naissance,  son  domicile,  le  temps 
pendajit  lequel  il  a  suivi  Técole. 

Les  chefs  d'industrie  ou  patrons  inscriront  sur  le  livret  la  date 
de  l'entrée  dans  l'atelier  ou  établissement  et  celle  de  la  sortie. 

Us  devront  également  tenir  un  registre  sur  lequel  seront  men- 
tionnées toutes  les  indications  insérées  au  présent  article. 

Art.  11.  Les  patrons  ou  chefs  d'industrie  seront  tenus  de  faire 
afficher  dans  chaque  atelier  les  dispositions  de  la  présente  loi  et 
les  règlements  d'administration  publique  relatifs  à  son  exécution. 

Art,  13.  Des  règlements  d'administration  publique  détermine- 
ront les  difiérents  genres  de  travaux  présentant  des  causes  de 
danger  ou  excédant  leurs  forces,  qui  seront  interdits  aux  enfants 
dans  les  ateliers  où  ils  seront  admis. 

ArL  i3.  Les  enfants  ne  pourront  être  employés  dans  les  fabri- 
ques et  ateliers  indiqués  au  tableau  officiel  des  établissements  in- 
salubres ou  dangereux,  que  sous  les  conditions  spéciales  détermi- 
nées par  un  règlement  d'administration  publique. 

Cette  interdiction  sera  généralement  appliquée  à  toutes  les  opé- 
rations où  l'ouvrier  est  exposé  à  des  manipulations  ou  à  des  éma- 
nations préjudiciables  à  sa  santé. 
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En  attendant  la  publication  de  ce  règlement,  il  est  interdit 
d'employer  les  enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans  : 

i<»  Dans  les  ateliers  où  Ton  manipule  des  matières  explosibles  et 
dans  ceux  où  Ton  fabrique  des  mélanges  détonants,  tels  que  pou- 
dre^ fulminates,  etc.,  ou  tous  autres  éclatant  par  le  choc  ou  par 
le  contact  d'un  corps  enflammé; 

2"  Dans  les  ateliers  destinés  à  la  préparation^  à  la  distillation  ou 
à  la  manipulation  de  substances  corrosives,  vénéneuses  et  de  celles 
qui  dégagent  des  gaz  délétères  ou  explosibles. 

La  même  interdiction  s'applique  aux  travaux  dangereux  ou  mal* 
sains,  tels  que  : 

L'aiguisage  ou  le  polissage  à  sec  des  objets  en  métal  et  des 
verres  ou  cristaux; 

Le  battage  ou  grattage  à  sec  des  plombs  carbonates,  dans  les  fa- 
briques de  céruse  ; 

Le  grattage  à  sec  d*émaux  à  base  d'oxyde  de  plomb,  dans  les  fa- 
briques de  verres  dits  de  mousseline; 

L'étamage  au  mercure  des  glaces; 
0    La  dorure  au  mercure. 

Art.  ili'  Les  ateliers  doivent  être  tenus  dans  un  état  constant  de 
propreté  et  convenablement  ventilés. 

Ils  doivent  présenter  toutes  les  conditions  de  sécurité  et  de  sa- 
lubrité nécessaires  à  la  santé  des  enfants. 

Dans  les  usines  à  moteurs  mécaniques,  les  roues,  les  courroies, 
les  engrenages  ou  tout  autre  appareil,  dans  le  cas  où  il  aura  été 
constaté  qu'ils  présentent  une  cause  de  danger,  seront  séparés  des 
ouvriers  de  telle  manière  que  l'approche  n'en  soit  possible  que 
pour  les  besoins  du  service. 

Les  puits,  trappes  et  ouvertures  de  descente  doivent  être  clô- 
turés. 

Ari,  i5.  Les  patrons  ou  chefs  d'établissement  doivent,  en  ou- 
tre, veiller  au  maintien  des  bonnes  mœurs  et  à  l'observation  de  la 
décence  publique  dans  leurs  ateliers.     . 

SECTION   VL 

INSPECTION. 

Art.  16.  Pour  assurer  l'exécution  de  la  présente  loi,  il  sera 
nommé  quinze  inspecteurs  divisionnaires.  La  nomination  des  in- 
st)ecteurs  sera  faite  par  le  Gouvernement,  sur  une  liste  de  présen- 
tation dressée  par  la  commission  supérieure  ci-dessous  instituée, 
et  portant  trois  candidats  pour  chaque  emploi  disponible. 
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Ces  inspecteurs  seront  rétribués  par  PËtat. 

Chaque  inspecteur  divisionnaire  résidera  et  exercera  sa  surreU* 
lance  dans  Tune  des  quinze  circonscriptions  territoriales  détermi- 
nées par  un  règlement  d'administration  publique. 

Art.  17.  Seront  admissibles  aux  fonctions  d'inspecteur  les  can- 
didats qui  justifieront  du  titre  d'ingénieur  de  l'État  ou  d'un  dî* 
plôme  d'ingénieur  civil,  ainsi  que  les  élèves  diplômés  de  l'École 
centrale  des  arts  et  manufactures  et  des  Écoles  des  mines. 

Seront  également  admissibles  ceux  qui  auront  déjà  rempli,  pen*- 
dant  trois  ans  au  moins,  les  fonctions  d'inspecteur  du  travail  des 
enfants  ou  qui  justifieront  avoir  dirigé  ou  surveillé  pendant  cinq 
années  des  établissements  industriels  occupant  cent  ouvriers  au 
moins. 

Art.  iS.  Les  inspecteurs  ont  entrée  dans  tous  les  établissemeots 
manufacturiers,  ateliers  et  chantiers.  Ils  visitent  les  enfants;  ils 
peuvent  se  faire  représenter  le  registre  prescrit  par  l'article  10, 
les  livrets,  les  feuilles  de  présence  aux  écoles,  les  règlements  int6> 
rieurs. 

Les  contraventions  seront  constatées  par  les  prooès-verbaux  des 
Inspecteurs,  qui  feront  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

Lorsqu'il  s'agira  de  travaux  souterrains,  les  contraventions  seront 
constatées  concurremment  par  les  inspecteurs  ou  par  les  gardes- 
mines. 

Les  procès-verbaux  seront  dressés  en  double  exemplaire,  dont 
l'un  sera  envoyé  au  préfet  du  département  et  l'autre  déposé  au 
parquet. 

Toutefois,  lorsque  les  inspecteurs  auront  reconnu  qui]  existe^ 
dans  un  établissement  ou  atelier,  une  cause  de  danger  ou  d'insa* 
lubrité,  ils  prendront  l'avis  de  la  commission  locale  ci-dessous  in- 
stituée, sur  l'état  de  danger  ou  d'insalubrité,  et  ils  consigneront 
cet  avis  dans  un  procès-verbal. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  dérogent  point  aux  règles  du  droit 
commun  quant  à  la  constatation  et  à  la  poursuite  des  infractions 
commises  à  la  présente  loi. 

Art.  19.  Les  inspecteurs  devront,  chaque  année,  adresser  des 
rapports  à  la  commission  supérieure  ci-dessous  instituée. 

SECTION  VIL 

COBfMISSlÔNS    LOCALES. 

Art.  ao.  Il  sera  institué  dans  chaque  département  des  commis- 
sions locales  dont  les  fonctions  seront  gratuites,  chargées  :   1*  de 
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veiller  h  Texécution  de  la  présente  loi;  f^"  de  contrôler  le  s^vice 
de  l'inspection  ;  3*  d'adresser  au  préfet  du  département,  sur  Tétat 
du  service  et  Texécution  de  la  loi,  des  rapports  qui  seront  trans- 
mis au  ministre  et  communiqués  à  la  commission  supérieure. 

A  cet  effet,  les  commissions  locales  visiteront  les  établissements 
industriels,  ateliers  et  chantiers;  elles  pourront  se  faire  accompa^ 
gner  d'un  médecin  quand  elles  le  jugeront  çonvçpi^lQ. 

Art,  91.  Le  conseil  général  déterminera,  dans  chaque  départe- 
ment, le  nombre  et  la  circonscription  des  .commissions  locales;  il 
devra  en  établir  une  au  moins  dans  chaque  arrondissement;  il  en 
établira,  en  outre,  dans  les  principaux  centres  industriels  ou  ma- 
nufacturiers, là  où  il  le  jugera  nécessaire. 

Le  conseil  général  pourra  également  nommer  un  Inspecteur  spé- 
cial rétribué  par  le  département;  cet  inspecteur  devra  toutefois 
tagin.^ou?  la,  direction  de  Tinspecteur  divisionnaire.    . 

Art.  22.  Les  commissions  localesseront composées  de  cinq  n»em- 
bres  au  moins  et  de  sept  au  plus,  nommés  par  le  préfet  sur  une 
liste  de  présentation  arrêtée  par  le  conseil  général. 

On  devra  faire  entrer,  autant  que  possible,  dans  chaque  commis- 
sion, un  ingénieur  de  TÉtat  ou  un  ingénieur  civil,  un  inspecteur 
de  rinstrubtion  primaire  et  un  ingénieur  des  milles  dans,  les  ré- 
glons minières!. 

Les  commissions  sont  renouvelées  tous  les  cinq  ans;  les  membres 
sortants  pourront  être  de  nouveau  appelés  à  en  faire  partie. 

SECTION  Vlïl. 

COMMISSION  SUPÉRIEURE. 

Art,  23.  Une  commission  supérieure,  composée  de  neuf  mem- 
bres dont  les  fonctions  seront  gratuites,  est  établie  auprès  du  mi- 
nistre du  commerce;  cette  commission  est  nommée  par  le  Prési- 
sident  de  la  République  ;  elle  est  chargée  : 

i"  De  veiller  à  Tapplication  uniforme  et  vigilante  de  la  présente 
loi; 

%"*  De  donner  son  avis  sur  les  règlements  à  faire  et  générale- 
ment sur  les  diverses  questions  intéressant  les  travailleurs  pro* 

3*"  Enfin  d'arrêter  les  listes  de  présentation  des  candidats  pour  la 
Domination  des  inspecteurs  divisioânaires. 

AH,  s^b  Chaque  année,  le  président  de  la  commission  supéri^ire 
adressera  au  Président  de  la  République  un  rapport  général  sur  les 
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résultats  de  l'inspection  et  sur  les  faits  relatifs  à  Texécution  de  la 
présente  loi. 

Ce  rapport  devra  être,  dans  le  mois  de  son  dépôt,  publié  au 
Journal  officieL 

Le  Gouvernement  rendra  compte,  chaque  année,  à  TAssemblée 
nationale  de  Texécution  de  la  loi  et  de  la  publication  des  règle- 
ments d'administration  publique  destinés  à  la  compléter. 

SECTION  IX. 

PÉNALITÉS. 

Art.  25.  Les  manufacturiers,  directeurs  ou  gérants  d*établisse- 
ments  industriels  et  les  patrons  qui  auront  contrevenu  aux  pres- 
criptions de  la  présente  loi  et  des  règlements  d'administration  pu- 
blique relatifs  à  son  exécution  seront  poursuivis  devant  le  tribunal 
correctionnel  et  punis  d^une  amende  de  16  à  5o  francs. 

L'amende  sera  appliquée  autant  de  fois  qu'il  y  a  eu  de  personnes 
employées  dans  des  conditions  contraires  à  la  loi,  sans  que  son 
chiffre  total  puisse  excéder  5oo  francs. 

Toutefois,  la  peine  ne  sera  pas  applicable  si  les  manufacturiers, 
directeurs  ou  gérants  d'établissements  industriels  et  les  patrons 
établissent  que  Tinfraction  à  la  loi  a  été  le  résultat  d'une  erreur 
provenant  de  la  production  d'actes  de  naissance,  livrets  ou  certifi- 
cats contenant  de  fausses  énonciations  ou  délivrés  pour  une  autre 
personne. 

Les  dispositions  des  articles  12  et  1 5  de  la  loi  du  2a  juin  i85ft, 
sur  les  livrets  d'ouvriers,  seront,  dans  ce  cas,  applicables  aux  au- 
teurs des  falsifications. 

Les  chefs  d'industrie  sont  civilement  responsables  des  condam- 
nations prononcées  contre  leurs  directeurs  ou  gérants. 

Art.  26.  S'il  y  a  récidive,  les  manufacturiers,  directeurs  ou  gé- 
rants d'établissements  industriels  et  les  patrons  seront  condamnés 
à  une  amende  de  5o  à  200  francs. 

La  totalité  des  amendes  réunies  ne  pourra  toutefois  excéder 
1,000  francs. 

Il  y  a  récidive,  lorsque  le  contrevenant  a  été  frappé,  dans  les 
douze  mois  qui  ont  précédé  le  fait  qui  est  l'objet  de  la  poursuite» 
d'un  premier  jugement  pour  infraction  à  la  présente  loi  ou  aux 
règlements  d'administration  publique  relatifs  à  son  exécution. 

Art.  27.  L'affichage  du  jugement  pourra,  suivant  les  circon- 
stances et  en  cas  de  récidive  seulement,  être  ordonné  par  le  tri- 
bunal de  police  correctionnelle. 
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Le  tribunal  pourra  également  ordonner,  dans  le  môme  cas,  Tîn- 
sertion  de  sa  sentence,  aux  frais  du  contrevenant,  dans  un  ou  plu- 
sieurs journaux  du  département. 

Art,  28.  Seront  punis  d*une  amende  de  16  à  100  francs  les  pro- 
priétaires d'établissements  industriels  et  les  patrons  qui  auront 
mis  obstacle  à  Taccomplissement  des  devoirs  d^un  inspecteur,  des 
membres  des  commissions,  ou  des  médecins,  ingénieurs  et  experts 
délégués  pour  une  visite  ou  une  constatation. 

Art,  29.  L'article  /i63  du  Code  pénal  est  applicable  aux  condam- 
nations prononcées  en  vertu  de  la  présente  loi. 

Le  montant  des  amendes  résultant  de  ces  condamnations  sera 
versé  au  fonds  de  subvention  affecté  à  renseignement  primaire 
dans  le  budget  de  Tlnstruction  publique. 

SECTION  X. 

DISPOSITIONS  SPÉCIALES. 

Art,  3o.  Les  articles  2,  5,  Zi  et  5  de  la  présente  loi  sont  applica- 
bles aux  enfants  placés  en  apprentissage  et  employés  à  un  travail 
industriel. 

Les  dispositions  des  articles  18  et  26  ci-dessus  seront  appliquées 
auxdits  cas,  en  ce  qu'elles  modifient  la  juridiction  et  la  quotité  de 
Tamende  indiquées  au  premier  paragraphe  de  Tarticle  20  de  la  loi 
du  22  février  i85i. 

Ladite  loi  continuera  a  recevoir  son  exécution  dans  ses  autres 
prescriptions. 

Art.  3i.  Par  mesure  transitoire,  les  dispositions  édictées  par 
la  présente  loi  ne  seront  applicables  qu'un  an  après  sa  promulga- 
tion. 

Toutefois,  à  ladite  époque  les  enfants  déjà  admis  légalement 
dans  les  ateliers  continueront  à  y  être  employés  aux  conditions 
spécifiées  dans  l'article  3. 

Art,  32.  A  Texpiration  du  délai  susindiqué,  toutes  dispositions 
contraires  à  la  présente  loi  seront  et  demeureront  abrogées. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  6  juin  187/i,  portant 
acceptation  de  la  renonciation  de  la  dame  veuve  Patrbt  à  la 
concession  des  mines  de  fer  hydroxydé  oolithique  de  Conflans 
(Haute-Saône). 
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(Extrait.) 

Art.  1*'.  Est  acceptée  la  renonciation  de  la  dame  veuve  Patret 
k  la  concession  des  mines  de  fer  hydroxydé  oolithique  de  Gonflant, 
communes  de  Gonflans  et  de  Briancourt,  arrondissement  de  Lure^ 
département  de  la  Haute-Saône,  instituée  par  ordonnance  royale 
du  3  décembre  i856«  dont  ladite  dame  est  seule  propriétaire. 

Art^  3.  Ladite  concession  est,  en  conséquence^  et  demeure  af- 
franchie^ à  partir  du  présent  décret,  des  redevances  établies  en 
conformité  de  la  loi  du  ai  avril  i8io  et  du  décret  du  6  mai  i8i  i. 

Art.  3.  Les  droits  des  tiers  sont  et  demeurent  expressément 
réservés. 


Loi  du  19  juin  1874,  portant  approbation  du  traité  de  commerce 
et  de  navigationj  suivi  d'articles  séparés.,  signé  à  Saint-Péters- 
bourg 9  le  1*'  avril  187 A,  entre  la  France  et  la  Russie. 

Article  unique.  Le  Président  de  la  République  française  est  au* 
torisé  à  ratifier  et,  sMl  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  le  traité  de  oom* 
merce  et  de  navigation,  suivi  d'articles  séparés,  signé  à  Saint-Pé- 
tersbourg, le  1*'  avril  187/i,  entre  la  France  et  la  Russie.  Une  copie 
authentique  de  ce  traité  sera  annexée  à  la  présente  loi. 

TRAITÉ  DE  GOIUMERCR  ET  DE  NAVIGATION. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité, 

Le  Président  de  la  République  française  et  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur de  toutes  les  Russies,  animés  du  désir  de  faciliter  les  rela- 
tions commerciales  et  maritimes  établies  entre  les  deux  États,  ont 
résolu  de  conclure  dans  ce  but  un  traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation, et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Le  Président  de  la  République  française, 

M.  Adolphe  Le  Flo,  général  de  division,  membre  de  TAssemblée 
nationale,  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  près  Sa 
Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  commandeur  de  Tordre 
de  la  Légion  d'honneur,  chevalier  de  Tordre  impérial  de  Saint- 
Alexandre-Newsky,  .etc.,  etc., 

Et  M.  Jean-François-Guillaume  comte  de  Bourgoing,  ambassa- 
deur en  disponibilité,  chevalier  de  Tordre  de  la  Légion  d'honneur, 
grand-croix  de  Tordre  pontifical  de  Pie  IX,  chevalier  grand-croix 
de  Tordre  du  Lion-Néerlandais,  etc.  ; 
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Et  Sa  Majesté  TEmpereur  de  tontes  les  Rnssies, 

Le  prince  Alexandre  Gortchacow,  son  chancelier  de  TËmpire, 
membre  du  conseil  de  TEmpire,  ayant  le  portrait  de  Sa  Majesté 
rampereur  enrichi  de  diamants,  chevalier  des  ordres  rassQ3  :  de 
Saint-André  en  diamants,  de  Salnt-Yladimir  de  la  i'*  classe,  de 
Saint-Alexandre-Newsky,  de  TAigle-Bianc,  de  Saint- Anne  de  la 
i'*  classe,  et  de  Saint-Stanislas  de  la  i'*  classe,  grand-croix  de 
la  Légion  d'honneur  de  France,  de  rAnnonclade,  de  la  Toison 
dX)r  d'Espagne,  de  Saint-Étienne  d'Autriche,  de  TAlgle-Noir  de 
Prusse  en  diamants,  et  de  plusieurs  autres  ordres  étrangers, 

Et  M.  Michel  de  Reutern,  son  conseiller  privé  actuel  et  secré- 
taire d'État,  son  ministre  des  finances,  chevalier  des  ordres  russes  : 
de  Saint-Wladimir  de  la  i'*  classe,  de  Saint-Alexandre-Newski,  de 
l'Aigie-Blanc,  deSainte-Annedela  i'*  classe  ornée  de  la  couronne 
impériale,  et  de  Saint-Stanislas  de  la  i'*  classe,  chevalier  grand- 
croix  de  l'ordre  des  saints  Maurice  et  Lazare  dltalie,  et  de  Fordre 
pour  l'indépendance  du  Monténégro  ; 

Lesquels  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respec- 
tifs, trouvés  en  bonne  et  duc  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Art.  1*'.  Il  y  aura  réciproquement  pleine  et  entière  liberté  de 
commerce  et  de  navigation  pour  les  bâtiments  et  les  nationaux 
des  hautes  parties  contractantes,  dans  les  villes,  ports,  rivières 
ou  lieux  quelconques  des  deux  États  et  de  leurs  possessions,  dont 
l'entrée  est  actuellement  permise,  ou  pourra  Têtre  à  Tavenir  aux 
sujets  et  aux  navires  de  toute  autre  nation  étrangère. 

Les  Français  en  Russie  et  les  Russes  en  France  pourront  réci- 
proquement, en  se  conformant  aux  lois  du  pays,  entrer,  voyager 
ou  séjourner  en  toute  liberté,  dans  quelque  partie  que  ce  soit  des 
territoires  et  possessions  respectifs,  pour  y  vaquer  à  leurs  affaires; 
ils  jouiront,  à  cet  effet,  pour  leurs  personnes  et  leurs  biens,  de  la 
même  protection  et  sécurité  que  les  nationaux. 

Ils  pourront,  dans  toute  l'étendua  des  deux  territoires,  exercer 
l'industrie,  faire  le  commerce,  tant  en  gros  qu'en  détail,  louer  ou 
posséder  des  maisons,  magasins,  boutiques  ou  terrains  qui  leur 
seront  nécessaires,  sans  être  assujettis,  soit  pour  leurs  personnes 
ou  leurs  biens,  soit  pour  exercer  leur  commerce  ou  leur  industrie, 
à  des  taxes  générales  ou  locales,  ni  à  des  impôts  ou  obligations  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  autres  ou  plus  onéreux  que  ceux 
qui  sont  ou  pourront  être  établis  i^r  les  nationaux. 

U  est  entendu,  toutefois,  que  les  stipulations  qui  précédent  ne 
dérogent  en  rien  aux  lois,  ordonnances  et  règlements  spéciaux  en 
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matière  de  commerce,  d'industrie  et  de  police,  en  vigueur  dans  les 
deux  pays  et  applicables  à  tous  les  étrangers  en  général. 

Art,  3.  Les  Français  en  Russie  et  les  Russes  en  France  auront 
réciproquement  un  libre  accès  auprès  des  tribunaux  de  justice,  en 
se  conformant  aux  lois  du  pays,  tant  pour  réclamer  que  pour  dé- 
fendre leurs  droits,  à  tous  les  degrés  de  juridiction  établis  par  les 
lois.  Us  pourront  employer,  dans  toutes  les  instances,  les  avocats, 
avoués  et  agents  de  toutes  classes  autorisés  par  les  lois  du  {>ays 
et  jouiront,  sous  ce  rapport,  des  mômes  droits  et  avantages  qui 
sont  ou  seront  accordés  aux  nationaux. 

Art.  3.  Les  Français  en  Russie  et  les  Russes  en  France  auront 
pleine  liberté  d*acquérir,  de  posséder  et  d^aliéner  dans  toute 
rétendue  des  territoires  et  possessions  respectifs,  toute  espèce  de 
propriété  que  les  lois  du  pays  permettent  ou  permettront  aux  su- 
jets de  toute  autre  nation  étrangère  d'acquérir  ou  de  posséder. 

Ils  pourront  en  faire  Pacquisition  et  en  disposer  par  vente,  do- 
nation, échange,  mariage,  testament  ou  de  quelque  autre  manière 
que  ce  soit,  dans  les  mêmes  conditions  qui  sont  ou  seront  établies 
à  regard  des  sujets  de  toute  autre  nation  étrangère^  sans  être  as- 
siyettis  à  des  taxes,  impôts  ou  charges,  sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit,  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  sont  ou  seront  éta- 
blis sur  les  nationaux 

Us  pourront,  de  même^  exporter  librement  le  produit  de  la 
vente  de  leur  propriété  et  leurs  biens  en  général,  s^ns  être  assu- 
jettis à  payer  comme  étrangers,  à  raison  de  Texportatlon,  des 
droits  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  que  les  nationaux  auraient  à 
acquitter  en  pareille  circonstance. 

Art.  li.  Les  Français  en  Russie  et  les  Russes  en  France  seront 
réciproquement  exempts  de  tout  service  personnel,  soit  dans  les 
armées  de  terre  et  de  mer,  soit  dans  les  gardes  ou  milices  natio- 
nales, de  toute  contribution,  soit  en  argent,  soit  en  nature,  des- 
tinée à  tenir  lieu  de  service  personnel,  de  tout  emprunt  forcé  et  de 
toute  prestation  ou  réquisition  militaire. 

Sont,  toutefois,  exceptées  les  charges  qui  sont  attachées  à  la 
possession,  à  titre  quelconque,  d'un  bien-fonds,  ainsi  que  les 
prestations  et  les  réquisitions  militaires  auxquelles  tous  les  natio- 
naux peuvent  être  appelés  à  se  soumettre  comme  propriétaires 
fonciers  ou  fermiers. 

Ils  seront  également  dispensés  de  toute  charge  et  fonction  judi- 
, Claire  ou  municipale  quelconque. 

Art,  5.  Les  navires  français  et  leur  cargaison  dans  un  port  de 
TEmpire  de  Russie,  et,  réciproquement,  les  navires  russes  et  leur 
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cargaison  en  France,  à  leur  arrivée,  soit  directement  do  pays 
d'origine,  soit  d'un  autre  pays,  et  quel  que  soit  le  lieu  de  prove- 
nance ou  la  destination  de  leur 'cargaison,  jouiront,  sous  tous  les 
rapports,  du  même  traitement  que  les  navires  nationaux  et  leur 
cargaison. 

Aucun  droit,  taxe  ou  charge  quelconque,  pesant,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  sur  la  coque  du  navire,  son  pavillon  ou 
sa  cargaison,  et  perçu  au  nom  et  au  profit  du  Gouvernement,  de 
fonctionnaires  publics,  de  particuliers,  de  corporations  ou  d'éta- 
blissements quelconques,  ne  sera  imposé  aux  bâtiments  de  l'un 
des  deux  États  dans  les  ports  de  l'autre,  à  leur  arrivée,  durant  leur 
séjour  et  à  leur  sortie,  qui  ne  serait  pas  également  et  dans  les  mê- 
mes conditions  imposé  aux  navires  nationaux. 

Ai't,  6.  La  nationalité  des  bâtiments  sera  admise,  de  part  et 
d'autre,  d'après  les  lois  et  règlements  particuliers  à  chaque  pays, 
au  moyen  de  titres  et  patentes  délivrés  aux  capitaines  ou  patrons 
par  les  autorités  compétentes. 

Art.  7.  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur 
chargement  et  leur  déchargement  dans  les  ports,  rades,  havres, 
bassins,  fleuves,  rivières  ou  canaux,  et  généralement  pour  toutes 
les  formalités  et  dispositions  quelconques  auxquelles  peuvent  ôtre 
soumis  les  navires  de  commerce,  leurs  équipages  et  leurs  cargai- 
sons, il  ne  sera  accordé  aux  navires  nationaux,  dans  l'un  des  deux 
États,  aucun  privilège  ni  aucune  faveur  qui  ne  le  soit  également 
aux  navires  de  l'autre  puissance  ;  la  volonté  des  hautes  parties 
contractantes  étant  que,  sous  ce  rapport,  les  bâtiments  français 
et  les  bâtiments  russes  soient  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite 
égalité. 

A?  t.  8.  Les  navires  français  entrant  dans  un  port  de  l'Empire 
russe  et,  réciproquement,  les  navires  russes  entrant  dans  un  port 
de  France,  qui  n'y  viendraient  décharger  qu'une  partie  de  leur 
cargaison,  pourront,  en  se  conformant  toutefois  aux  lois  et  règle- 
ments des  États  respectiis,  conserver  à  leur  bord  la  partie  de  la 
cargaison  qui  serait  destinée  à  un  autre  port,  soit  du  même  pays, 
soit  d'un  autre,  et  la  réexporter  sans  être  astreints  à  payer,  pour 
cette  dernière  partie  de  leur  cargaison,  aucun  droit  de  douane, 
sauf  ceux  de  surveillance,  lesquels,  d'ailleurs,  ne  pourront  natu- 
rellement être  perçus  qu'aux  taux  fixés  pour  la  navigation  natio- 
nale. 

Art.  9.  Les  capitaines  et  patrons  des  bâtiments  français  et  rus- 
ses seront  réciproquement  exempts  de  toute  obligation  de  recourir, 
dans  les  ports  respectifs  des  deux  États,  aux  expéditionnaires  offi- 
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ciels,  et  ils  pourront,  en  conséquence,  librement  se  servir,  soit  de 
leurs  consuls,  soit  des  expéditionnaires  qu'ils  désigneront  eux- 
mAnes,  sâuf  à  se  conformer,  dans  les  cas  prévus  par  le  Gode  de 
commerce  français  et  le  Gode  de  commerce  russe,  aux  dispositions 
auxquelles  la  présente  clause  n'apporte  aucune  dérogation. 

Art.  lo.  Les  dispositions  du  présent  traité  ne  sont  point  appli- 
cables à  la  navigation  de  côte  ou  cabotage,  laquelle  demeure  ex- 
clusivement réservée,  dans  chacun  des  deux  pays,  au  pavillon 
national* 

Toutefois,  les  navires  français  et  russes  pourront  passer  d'an 
port  de  Tua  des  deux  États  dans  un  bu  plusieurs  ports  du  même 
Ëtat,  soit  pour  y  déposer  tout  ou  partie  de  leur  cargaison  apportée 
de  l'étranger,  soit  pour  y  composer  ou  compléter  leur  chargement. 

Art,  11.  Seront  complètement  affranchis  des  droits  de  tonnage 
et  d'expédition  dans  les  ports  de  chacun  des  deux  États  : 

i**  Les  navires  qui,  entrés  sur  lest  de  quelque  lieu  que  ce  soit,  en 
repartiront  sur  lest; 

2**  Les  navires  qui,  passant  d'un  port  de  Tun  des  deux  États  dans 
un  ou  plusieurs  ports  du  même  Ëtat,  dans  les  conditions  détermi- 
nées par  le  second  paragraphe  de  Tarticle  précédent,  justifieront 
avoir  acquitté  déjà  ces  droits; 

S**  Les  navires  qui,  entrés  avec  chargement  dans  un  port,  soit 
volontairement,  soit  en  relâche  forcée,  en  sortiront  sans  avoir  fait 
aucune  opération  de  commerce. 

En  cas  de  relâche  forcée,  ne  seront  pas  considérées  comme  opé- 
rations de  commerce  le  débarquement  et  le  rechargement  des 
marchandises  pour  la  réparation  du  navire,  le  transbordement  sur 
un  autre  navire,  en  cas  d'innavigabilité  du  premier,  les  dépenses 
nécessaires  au  ravitaillement  des  équipages  et  la  vente  des  mar- 
chandises avariées,  lorsque  Tadministration  des  douanes  en  aura 
donné  l'autorisation.  ^ 

Art.  12.  Tout  navire  de  Tune  des  deux  puissances  qui  sera 
forcé,  par  le  mauvais  temps  ou  par  un  accident  de  mer,  de  se  ré- 
fugier dans  un  port  de  l'autre  puissance,  aura  la  liberté  de  s'y  ra- 
douber, de  s'y  pourvoir  de  tous  les  objets  qui  lui  seront  néces* 
saires,  et  de  se  remettre  en  mer  sans  avoir  à  payer  d'autres  droits 
que] ceux  qui  seraient  acquittés,  en  pareille  circonstance,  par  un 
bâtiment  sous  pavillon  national, 

En^cas  de  naufrage  ou  d'échouemeut,  le  navire  ou  ses  débris, 
les  papiers  de  bord  et  tous  les  biens  et  marchandises  qui  en  auront 
été  sauvés,  ou  le  produit  de  la  vente,  si  elle  a  eu  lieu,  seront  re- 
mis aux  propriétaires  ou  à  leurs  agents,  sur  leur  réclamation. 
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L'intervention  des  autorités  locales  dans  le  sauvetage  ne  don- 
nera lieu  à  la  perception  de  frais  d'aucune  espèce,  hors  ceux  que 
nécessiteraient  les  opérations  de  sauvetage  et  la  conservation  des 
objets  sauvés,  ainsi  que  ceux  auxquels  seraient  soumis,  en  pareil 
cas,  les  navires  nationaux. 

Les  hautes  parties  contractantes  conviennent,  en  outre,  que  les 
marchandises  et  effets  sauvés  ne  seront  sujets  au  payement  d*au- 
cun  droit  de  douane,  à  moins  qu'on  ne  les  destine  à  la  consom- 
mation intérieure. 

ArL  i3.  Il  est  fait  exception  aux  stipulations  du  présent  traité 
en  ce  qui  concerne  les  avantages  dont  les  produits  de  la  pêche 
nationale  sont  ou  pourront  être  l'objet. 

Art,  là*  Les  marchandises  de  toute  nature,  produits  de  l'In- 
dustrie ou  du  sol  de  l'un  des  deux  États,  qui  peuvent  ou  pourront 
être  légalement  importées  dans  l'autre,  ou  en  être  exportées,  soit 
par  terre,  soit  par  mer,  ne  seront  assujetties  à  aucun  droit  d'en- 
trée ou  de  sortie  autre  que  ceux  qu'auront  à  payer  les  produits 
similaires  de  toute  autre  nation  étrangère  la  plus  favorisée. 

Art.  i5.  En  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane,  à  l'entrée 
et  à  la  sortie  par  les  frontières  de  terre  ou  de  mer,  droits  d'im- 
portation, d'exportation  et  autres,  les  deux  hautes  parties  con- 
tractantes se  promettent  réciproquement  de  n'accorder  aucun 
abaissement  de  taxe,  privilège,  faveur  ou  immunité  quelconque 
aux  sujets  ou  aux  produits  d'un  autre  État,  qui  ne  soit  pas  aussi, 
et  à  l'instant,  étendu  sans  condition  aux  nationaux  et  aux  pro  - 
duits  respectifs  des  deux  pays,  la  volonté  des  deux  hautes  parties 
contractantes  étant  que,  pour  tout  ce  qui  concerne  Timportation, 
l'exportation,  le  transit,  l'entrepôt,  la  réexportation,  les  droits  lo- 
caux, le  courtage,  les  tarifs  et  les  formalités  de  douane,  de  même 
que  pour  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'exercice  du  commerce  et  de 
l'industrie,  les  Français  en  Russie  et  les  Russes  en  France  jouis- 
sent du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  16.  Aucune  prohibition  à  l'importation  ou  à  l'exportation 
ne  pourra  être  établie  par  Tune  des  hautes  parties  contractantes  à 
l'égard  de  l'autre,  qui  ne  soit  en  même  temps  applicable  à  toutes 
les  autres  nations  étrangères,  excepté,  toutefois,  les  prohibitions 
ou  restrictions  temporaires  que  l'un  ou  l'autre  gouvernement  ju- 
gerait nécessaire  d'établir,  en  ce  qui  concerne  la  contrebande  de 
guisrre  ou  pour  des  motifs  sanitaires. 

Art,  17.  Les  navires  russes  venant,  avec  ou  sans  chargement, 
d'un  pot't  quelconque  dans  les  ports  de  l'Algérie,  de  la  Martinique, 
de  la  Guadeloupe  ou  de  la  Réunion,  seront  assimilés  aux  navires 


l44  l'Ois»   DÉCRETS   ET   ARRÊTÉS 

français;  dans  les  autres  colonies  françaises,  ils  jouiront  du  trai- 
tement de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Les  importations  et  les  exportations  par  navires  russes  seront 
assimilées  à,  celles  effectuées  par  navires  nationaux  dans  les  ports 
de  l'Algérie,  delà  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion, 
et  à  celles  eifectuées  par  navires  de  la  nation  la  plus  favorisée 
dans  les  autres  colonies  françaises. 

Art,  18.  Il  est  entendu  que  les  stipulations  du  présent  traité 
seront  applicables  à  tous  les  bâtiments  naviguant  sous  pavillon 
russe,  sans  distinction  aucune  entre  la  marine  marchande  russe 
proprement  dite  et  celle  qui  appartient  plus  particulièrement  au 
grand-ducbé  de  Finlande.  ^ 

Art,  19.  Toute  reproduction,  dans  Tun  des  deux  États,  des 
marques  de  fabrique  et  de  commerce  apposées  dans  Tautre  sur 
certaines  marchandises  pour  constater  leur  origine  et  leur  qualité^ 
de  même  que  toute  mise  en  vente  ou  en  circulation  de  produits 
revêtus  de  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  françaises  ou 
russes,  contrefaites  en  tout  pays  étranger,  seront  sévèrement  in- 
terdites sur  le  territoire  des  deux  États  et  passibles  des  peines 
édictées  par  les  lois  du  pays. 

Les  opérations  illicites  mentionnées  au  présent  article  pourront 
donner  lieu  devant  les  tribunaux,  et  selon  les  lois  du  pays  où  elles  - 
auront  été  constatées,  à  une  action  en  dommages  et  intérêts  vala- 
blement exercée  par  la  partie  lésée  envers  ceux  qui  s'en  seront 
rendus  coupables. 

Les  nationaux  de  Tun  des  deux  États  qui  voudront  s'assurer, 
dans  Tautre,  la  propriété  de  leurs  marques  de  fabrique  ou  de 
commerce,  seront  tenus  de  les  déposer  exclusivement,  savoir  :  les 
marques  d'origine  française  à  Saint-Pétersbourg,  au  département 
du  commerce  et  des  manufactures,  et  les  marques  d'origine  russe 
à  Paris^  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 

En  cas  de  doute  ou  de  contestation,  il  est  entendu  que  les  mar- 
ques de  fabrique  ou  de  commerce  auxquelles  s'applique  le  présent 
article  sont  celles  qui,  dans  chacun  dès  deux  pays,  sont  légitime- 
ment acquises,  conformément  à  la  législation  de  leur  pays,  aux 
industriels  et  négociants  qui  en  usent. 

Art.  2o.  Le  présent  traité  restera  en  vigueur  jusqu'au  lO  août 
1877.  Dans  le  cas  où  aucune  des  hautes  parties  contractantes  n'au- 
rait notifié,  douze  mois  avant  ladite  date,  son  intention  d'en  faire 
cesser  les  effets,  il  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une 
année  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  hautes  parties  con- 
tractantes l'aura  dénoncé. 
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Art.  21.  Le  Président  de  la  République  française  s*engage  à  de- 
mander à  TAssemblée  nationale»  immédiatement  après  la  signature 
du  présent  traité,  Tautorisation  nécessaire  pour  ratifier  et  faire 
exécuter  ledit  traité.  Les  ratifications  en  seront  échangées  à  Saint- 
Pétersbourg  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra,  et  le  traité  entrera 
immédiatement  en  vigueur. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  pré- 
sent traité  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

ARTICLES    s£pAR£s. 

Art.  i*'.  Les  relations  commerciales  de  la  Russie  avec  les 
royaumes  de  Suède  et  de  Norwége  et  les  États  et  pays  limitrophes 
de  FAsie  étant  réglées  par  des  stipulations  spéciales  concernant  le 
commerce  de  frontière  et  indépendantes  des  règlements  applica- 
bles au  commerce  étranger  en  général,  les  deux  hautes  parties 
contractantes  conviennent  que  les  dispositions  spéciales  contenues 
dans  le  traité  passé  entre  la  Russie  et  la  Suède  et  la  Norwége»  le 
26  avril/8  mai  i838,  ainsi  que  celles  qui  sont  relatives  au  commerce 
avec  les  autres  États  et  pays  ci-dessus  mentionnés,  ne  pourront, 
dans  aucun  cas,  être  invoquées  pour  modifier  les  relations  de  com- 
merce et  de  navigation  établies  entre  les  deux  hautes  parties  con- 
tractantes par  le  présent  décret. 

Art.  2.  Il  est  également  entendu  que  ne  seront  pas  censés  dé- 
l*oger  au  principe  de  réciprocité,  qui  est  la  base  du  présent  traité» 
les  franchises,  immunités  et  privilèges  mentionnés  ci-après,  sa- 
voir : 

De  la  part  de  la  France  : 

1*  Les  immunités  et  primes  établies  en  faveur  de  la  pêche  ma- 
ritime nationale  ; 

a*  Les  privilèges  accordés  aux  yachts  de  plaisance  anglais; 

3"  Les  immunités  concédées  aux  pêcheurs  espagnols  en  vertu  de 
la  loi  du  12  décembre  1790; 

Et  de  la  part  de  la  Russie  : 

1**  La  franchise  dont  jouissent  les  navires  construits  en  Russie  et 
appartenant  à  des  sujets  russes,  lesquels  pendant  les  trois  pre- 
mières années,  sont  exempts  des  droits  de  navigation  ; 

2""  La  faculté  accordée  aux  habitants  de  la  côte  du  gouvernement 
d'Arckangel  dMmporter  en  franchise  ou  moyennant  des  droits  mo- 
dérés, dans  les  ports  dudit  gouvernement,  du  poisson  sec  ou  salé, 
ainsi  que  certaines  espèces  de  fourrures  et  d*en  exporter  de  la 
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même  manière  des  blés,  cordes  et  cordages,  dn  goadron  et  du  ra- 
TendoQc; 

3*  Les  lois  du  grand-duché  de  Finlande  qui  n'accordent  aux 
étrangers  le  droit  d*ezercer  le  commerce  que  dans  les  villes  mari* 
times  (stapelstad)  de  ce  pays,  et  seulement  en  gros  ; 

U''  Les  immunités  accordées  en. Russie  à  différentes  compagnies 
de  plaisance  dites  Tacht-clubs. 

Art.  5.  Les  présents  articles  séparés  auront  la  même  force  et 
valeur  que  s^ils  étaient  insérés  mot  à  mot  dans  le  traité  de  ce  jour. 
Ils  seront  ratifiés  et  les  ratifications  en  seront  échangées  en  même 
temps. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  les  ont  signés  et 
y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 


PERSONNEL.  x^j 


PERSONNEL. 


OÉGISIONS   RELATIVES    A0  PERSONNEL    DES   MINES. 


MAI  ET   JUIN  187/^. 


NOMINATIONS. 

Décret  du  ii  juin  187/1.  —  Sont  nommés  ingénieurs  ordinaires 
de  3«  classe  les  trois  élèves-ingénieurs  de  i'*  classe  hors  de  con- 
cours dont  les  noms  suivent  : 

MM.  Boutîron  (Henri-Jean-Baptiste-Xavier). 
Pelletan  (Adolphe-André). 
Wickersheimer  (Charles-Emile). 

MOUVEMENTS. 

Arrêté  du  i3  mai  187/i.  —  M.  Boutan,  ingénieur  ordinaire, 
chargé  du  sous  arrondissement  minéralogique  de  Bordeaux  et  at- 
taché au  contrôle  de  Texploitation  des  chemins  de  ferdu  Midi,  sera 
attaché,  en  outre,  au  contrôle  de  Texploitation  du  chemin  de  fer 
du  Médoc,  en  remplacement  de  M.  Linder,  appelé  à  remplir  les 
fonctions  d'ingénieur  en  chef. 

Arrêté  du  ibjuin  iS^U.  —■  Les  élèves-ingénieurs  nommés  ingé- 
nieurs ordinaires  de  3*  classe,  par  décret  du  11  juin  187/ii,  rece- 
vront les  destinations  suivantes  : 

M.  Boutiron  sera  attaché  temporairement  au  secrétariat  du 
conseil  général  des  mines. 

M.  Pelletan  sera  chargé  du  service  du  sous^arrondissement  mi- 


l48  PERSONNEL. 

néralogique  de  Ghambéry  et  attaché  an  contrôle  technique  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  la  Méditerranée. 

M.  Wickersheimer  sera  chargé  du  service  du  sous-arrondisse- 
ment minéralogique  de  Carcassonne. 

Décis. 

19  mai  187A.  —  M.  Flajolot,  ingénieur  en  chef  de  a*  classe. 
a3  juin  187A.  —  M.  Baudinot,  ingénieur  ordinaire  de  1^  classe. 


VÉditeur'Gérant,Dvvofi.  —  Paris.Imp.  ArnousdeRiTièreetC*,  r.  RaciD6|S$. 
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CONCERNANT    LES   MINES,    USINES,    LES   CHEMINS   DE   FER 

EN  EXPLOITATION,    ETC. 


JUILLET  ET  AOUT  1874. 

Décret  du  Président  de  la  République  française^  du  la  juillet  1873, 
établissant  un  périmètre  de  protection  autour  des  sources  d^eaux 
minérales  appartenant  à  CÉtat,  et  situées  sur  le  territoire  de  la 
commune  de  Luxeuil,  département  de  la  Haute-Saône. 

Le  Président  de  la  République, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce  ; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  de  la  Haute-Saône,  du  26  avril  1868,  pre- 
scrivant l'ouverture  d'une  enquête  en  vue  de  faire  assigner  un 
périmètre  de  protection  autour  des  sources  d'eaux  minérales  de 
Luxeuil,  appartenant  à  l'État; 

Les  plans  et  les  rapports  des  ingénieurs  des  mines  du  départe- 
ment; 

Les  certificats  délivrés  par  les  maires  et  les  exemplaires  de  jour- 
naux d'arrondissement,  constatant  Taccom  plissement  des  formalités 
d'affiches  et  de  publication  prescrites  par  le  règlement  et  attes- 
tant qu'aucune  opposition  n'a  été  produite  pendant  Tenquête; 

La  délibération,  du  U  juillet  1868,  de  la  commission  départemen- 
tale; 

Les  avis  du  comité  consultatif  d'hygiène  publique,  des  21  no- 
vembre 1870  et  3  juillet  1871  ; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  da  8  mars  1872  ; 

Vu  la  loi  du /i  juillet  1 856; 

Le  décret  du  8  septembre  de  la  même  année  ; 

Le  décret  du  a6  juillet  i858,  déclarant  d'intérêt  public  les  sour- 
ces d'eaux  minérales  de  Luxeuîl  ; 

Le  décret  du  lU  août  1869; 

La  commission  provisoire  chargée  de  remplacer  le  Conseil  d'É- 
tat entendue, 
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Décrète  : 

ArU  1*'.  Il  est  établi  un  périmètre  de  protection  autour  des 
sources  d'eaux  minérales  appartenant  à  TÉtat  et  situées  sur  le  terri- 
toire de  la  conmDuaede  Luseuil,  département  de  la. Haute- Saône. 

ArU  2.  Ce  périmètre  est  limité,  conformément  au  plan  annexé 
au  présent  décret,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Atr  sud-est,  ntie  ïfgnw  brisée,  composée  de  deux  droites,  partant 
de  Tangle  sud>  ouest  d£?  la  mwEao»  située  du  côté  de  Test,  à  la  ren- 
contre de  Tavenue  de  la  Fosse-Pageot  et  de  la  route  de  Luxeuil,  à 
Branches  (point  I),  passant  par  Uangle  nord-est  du  bâtiment  da 
collège  communal,  à  Luxeuil  (point  F),  et  aboutissant  au  point  K 
de  rencontre  de  la  forêt  domaniale  de  Bannej  avec  le  chemin  rec- 
tifié de  Luxeuil  à  Saint-Valbert  ; 

Xi'esif  la  droite  Joignant  la  point  K  au  point  K  Hnulô  caiHk- 
BLune*»  sur  le.  bord  de  Tétang  da  Liard,  du  hoîa  domanial  de.  filin- 
ney  et  du  bols  communal  de  Luxeuil,,  dit  la  eaupe  de»  Bussesi; 

Au  nord  et  au  iwrd-Quest,  une  lignât  brisée  CAmposée  de  deux 
droites,  partant  du  point  L,  passant  par  le  point  M,  angle  saillant 
que  fait  la  coupe  des  Russes,  prèadKi  bord  oriinital  d^l»  rente  de 
Luxeuil'  à  FougeroUes  et  aboutissant  au  point  H,  biifurcaOlon  de 
rancieiine  et  de  la  nouve!le  route  de  Saint-Loup  à  Luxeuil  ; 

A  Pauesfr  la  droite  joignant  l^e^  point  H  au  poin^t  l  ; 

Leaditew  Itettes  reBlerma«)t  une  étendue  saperfie^lle*  de  191 
hectares. 

^rr,  3x  Bes  borne»  seront  pla«éie&  aux  angles*  et  aux  points  prin- 
cipaux du  périmètre  déterminé  eu  l'article  2  ci-dessus.  Ce  bornage 
aura.  Itoi  à  lia  dll%esce  du  préfet  et  par  les  some*  de  Piiigénieur'  des 
wànm  dub  département,  qui  dressera  procès-v^rtel  ê&  Topératicoi. 

Jbrt.  U^  ie  présent  décret  sera  publié  et  affidié,  à  la  diligence 
du  préfet,,  dans;  lacommisiie  de  Luxeuil  et  dans  les^  cbefk-lieiBi 
d'areondisBeineiit  dis  dépaetemeniÊ  de  la  Hàute^aône. 

Art,  5.  Le  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce  et  le.  m^ 
HÎHtre  dea  travaux  publics^  sont  chargés*,  chacun  ea  ce  quf  lie  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versaiîlers,  1«  la  jaillet  1S72. 

SigBé  A.  TfllBRSt. 

Le  Ministre  de  CagrîcuUure  Le  Ministre  de  CagricuUure 

et  du  commerce  y  et  du  commerce, 

Signé  :  Teisserenc  de  Bort.  chargé  par  intérim^,  du  ministère 

des  travaux  publics,. 
Signé  :  Teisserehg  se  Bobi. 
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ArriHê  émm^n^sfrt'ées  traoïun  pMic9\  du  *»v  janvier  rS^âs  Pé- 
tant que  les  ceneeïsionnum»  âfp  nUnes  de'  tHtmike  deYnti^wSf 
(9tB-é9-Caà3fà)  ionr  déckius'  de  ladite  cmcession. 

Le  miniatredes^  travaux  piAlies», 

Sfir  le  rapport  da  dDflseiHer  d'Etal  «oiéiatpe^  général  cfo'  mime 
dépaptemBDff; 

▼u  rordonnance  royale,  du  37  janvier  185*7,  portant  concession' 
anx  sfeurs  Frémicourt,  Parlzzot,  Rfchard^oia  et  Davindson  û&f 
mines  de  houille  dites  de  Ferques,  département  du  Pas-de-Calais; 

Le  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  des  17  mai  et  5  juin  1875; 

L^arrôté  du  préfet  du  Pas-de-Calais,  du  25^juin  1875,  qui  met  en' 
demeure  les  sieurs  Frémicourt  et  consorts  ou  leurs  ayants  cause  : 
l'^'dé  payer  les  redevances  échues  afférentes  à  la  concession  houil- 
lère de*  Ferqnes  et  2'  de  reprendre*  Tes  travaux  de  cette  conces-^ 
sion; 

La  signification,  fkite  par  huissier,  de  cet  arrêté  aux  sieurs  Fré- 
mfcourt  et  consorts,  en  leur  siège  social,  à  Paris,  rue  d^Hautëville; 
n*"  52  ;  ledit  exploit  attestant  qu'attendu  que  lé  domicile  des  sieurs' 
Frémicourt  et  consorts  est  actuellement  inconnu,  copies  de  la 
signification  et  de  Tarrèté  ont  été  affichées  à  la  porte  principale  de 
l'auditoire  du  tribunal  civil  de  la  Seine  séant  à  Paris  et  déposées* 
au  parquet  du  procureur  de  la  RépiUsfique'  psèa  ledit  trlbuDal  ; 

La  lettre  du  sous- préfet  de  Boulogne,  du  à  août  1873,  constatant 
que  les  concessionnaires  des  mines  de  houille  de  Ferques  n'ont  pas 
tianné  de  leurs  nouvelles,  depuis  plus  de  quatre  ans,  à  Ferques  et  à 
Marquise  ; 

La  l^tce  da  directeur  des  contributions  directes  du  département 
du  Paa-derGalais,  da  i&.  septembre  L&73,  faisant  connaître  qu'au 
i5  du  même  mois,  les  redevances  arriérées  des  mines  de  Ferques 
n'étaient  pas  encore  acquitées  ; 

L'avis  du  préfet  du  Pas-de-Calais»  du  18  septembre  1875; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  i4  novembre  1873  ; 

Vu  Tes  deux  premiers  paragraphes  de"  l'article  6  d&  la.  loi  du 
27  avril  i838,  ainsi'  conçus  : 

«  A  défaut  de  payement,  dâmrle  déM  de  deux  mois  à  dater  de 
la  sommation  qui  aura  été  faite  (des  taxes  imposées  à  un  conces- 
sionnaire pour  l'exécution  de  travaux  d'assèchement  de  mines), 
18  mine  ser»  réputée  atModosmée:;  lerminigtre^  pourra  prononcer 
le  ratraît  de*  \»  coneession,  sauf,  recours  au.  roi,  en  son  Conseil 
d'Ktat,  purUiiWâe'eotitBntîeuBs;  » 
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c  La  décision  du  ministre  sera  notifiée  aux  concessionnaires  dé- 
chus, publiée  et  affichée  à  la  dilie^ence  du  préfet  »  ; 

Considérant  que,  par  suite  du  non-acquittement  de  la  redevance 
fixe,  les  mines  de  houille  de  Ferques,  qui  sont  demeurées  inexploi- 
tées depuis  longues  années,  doivent  être  réputées  abandonnées; 

Que,  dans  cette  situation  et  alors  qu^une  société  se  présente  pour 
tirer  parti  des  gîtes  de  houille  de  Ferques,  il  est  du  devoir  de 
radministration  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  ces 
mines  ne  restent  pas  plus  longtemps  dans  Tétat  d'abandon  où  elles 
se  trouvent; 

Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  recourir  aux  dispositions  prescrites 
par  la  loi  précitée  du  27  avril  i838  ; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art,  1".  Les  concessionnaires  primitifs  des  mines  de  houille  de 
Ferques,  département  du  Pas-de-Calais,  ou  leurs  ayants  droit  sont 
déchus  de  ladite  concession. 

Art.  a.  A  Texpiration  du  délai  de  recours  fixé  par  Tarticle  6  de 
la  loi  du  :27  avril  i858»  il  sera  procédé  publiquement  à  Tadjudica- 
tion  des  mines  en  question  dans  les  formes  prescrites  audit 
article. 

Art,  3.  Le  présent  arrêté  sera  notifié,  publié  et  affiché,  confor- 
mément à  la  loi,  à  la  diligence  du  préfet  du  Pas-de-Calais. 

Versailles,  le  ai  janvier  1874* 

Signé  DE  LARGY. 


Arrêté  du  ministre  des  travaux  publics^  en  date  du  j  juillet  187^, 
portant  rejet  de  la  demande  formée  par  les  concessionnaires  de 
la  mine  de  houille  de  la  Pérohwière  (Loire),  à  Ceffet  d'obtenir ^ 
pour  cette  mine^  un  abonnement  à  la  redevance  proportionnelle 
pendant  les  années  1873  à  1877. 


Décret  du  Président  de  la  République  française^  du  2d  juillet  187/ii, 
portant  extension  du  périmètre  de  la  concession  des  mines  de 
houille  de  Gourrières  (Pas-de-Calais). 

(Extrait.) 

Art.  i".  Il  est  fait  réunion  à  la  concession  des  mines  de  houille 
de  Gourrières  (Pas-de-Calais),  instituée  par  décret  du  5  août  i85a 
et  étendue  par  décret  du  ay  août  i86a,  d'un  terrain  houiiler  por- 
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tant  sur  les  communes  de  Rouvray,  Méricoupt,  Avion  et  Sallau, 
arrondissements  d'Arras  et  de  Béthune,  et  limitée  conformément 
au  plan  annexé  au  présent  décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nord,  par  la  limite  sud  de  la  concession  de  Gourrières,  de- 
puis le  point  P,  angle  sud-est  de  cette  concession,  jusqu'au  point  1, 
formé  par  l'intersection  de  la  ligne  joignant  les  clochers  d'Éleu 
et  de  Beaumont  avec  le  prolongement  de  la  ligne  joignant  le  clo- 
cher de  Meurchin  avec  celui  de  Loison  ; 

A  rouesij  par  ledit  prolongement  de  la  ligne  joignant  les  clo- 
chers de  Meurchin  et  de  Loison,  depuis  le  point  1  jusqu  au  point  L 
où  il  rencontre  le  bord  septentrional  du  chemin  de  Méricourt  à 
Avion,  la  ligne  IL  formant  la  limite,  à  l'est,  du  périmètre  réuni  à  la 
concession  de  Liévin,  par  décret  du  a  février  iSyà; 

Au  sud,  par  une  ligne  joignant  le  point  L,  ci-dessus  fléfini^  avec 
le  point  P,  point  de  départ  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  i  kilo- 
mètre carré,  AS  hectares. 

Art.  2.  Par  suite  de  cette  extension,  la  concession  de  Gourrières 
est  limitée  ainsi  qu'il  suit,  savoir: 

A  Cest,  par  la  ligne  brisée  ABA'G'OP,  formant  la  limite  occiden- 
tale de  la  concession  de  Dourges,  instituée  par  décret  du  5  août 
i8Ô2  et  telle  qu'elle  est  définie  dans  l'article  a  de  ce  décret; 

Au  sud,  à  partir  du  point  P  par  la  ligne  brisée  PLIV  ;  le  point  L 
étant  déterminé  parla  rencontre  du  prolongement  de  la  ligne  qui 
réunit  les  clochers  de  Meurchin  et  de  Loison  avec  le  bord  septen- 
trional du  chemin  de  Méricourt  à  Avion  ;  le  point  I  par  la  rencontre 
du  même  prolongement  avec  la  ligne  qui  réunit  les  clochers  d'É- 
leu  et  de  Beaumont  ;  le  point  V  par  la  rencontre  de  cette  dernière 
ligne  avec  celle  qui  réunit  les  clochers  d'Avion  et  d'Aunay.  La 
partie  LIV  de  cette  ligne  est  commune  à  la  nouvelle  concession  de 
Gourrières  et  à  la  nouvelle  concession  de  Liévin; 

A  l'ouest,  par  la  ligne  brisée  VL'GD,  partant  du  point  V  ci-dessus 
défini,  dirigée  sur  le  clocher  d'Aunay  et,  de  ce  dernier  clocher, 
sur  celui  de  Pont-à-Vendin,  et  prolongée  jusqu'à  son  intersection 
D  avec  la  droite  qui  joint  les  clochers  de  Wingles  et  d'Ëpinay  ; 

Au  nord,  par  la  portion  de  cette  dernière  droite  comprise  entre 
le  point  D  et  le  point  A  de  départ  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  5U  ki- 
lomètres carrés,  69  hectares. 

Art.  5.  Il  n'est  dérogé  en  rien  aux  autres  dispositions  du  décret 
du  5  août  i852,  lesquelles  sont  rendues  applicables  à  l'ensemble 
de  la  concession  délimitée  comme  il  est  dit  ci-dessus. 


tS4  ^^^y   ââCKElS  £T   IlBRÊTÉS 

Uécrei  du  Président  de  la  République  française.^  du  m  moût  iB7&« 
autorisant  ia  réunion  des  concessions  de  mines  de  plomb  orgen^ 
tifère  de  SAiifT-ÀMiJf»,  de  Roghe-Savine,  de  la  BRuaèa£^  dHki* 
LiERGUES,  de  RouRE,  dehixo&QQif  et  des  Gombres  (Puy-4eJK)tiBe). 

(Extrait.) 

Art.  \*\  La  Société  anonyme  des  mines  de  plomb  argentifère  et 
des  fonderies  de  Pongibaud  est  autorisée,  sous  la  condition  énon- 
cée à  Fartlcle  suivant,  à  réunir  les  concessions  de  mines  de  plonab 
argentifère  de  Saint- Amand^Roche-Savine,  la  BrugèreetOlliergues, 
aux  concessions  de  même  nature  de  Roure,  de  Barbecot  et  des 
Gombres,  qu'elle  possède  actuellement. 

Art.  2.  Jj'exploitation  de  chacune  des  concessions  réunies  de- 
vra, conformément  aux  prescriptions  de  Tarticle  3l  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  être  tenue  en  activité. 


Décret  du  Président  de  la  République  française  y  rfw  12  août  lôyft, 
établissant  un  périmètre  de  protection  autour  du  groupe  des 
sources  qui  alimentent  C établissement  thermal  du  host  Dore, 
département  du  Puy-de-Dôme. 

t^  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce; 

Vu  les  délibérations  prises  par  le  conseil  général  du  Puy-de- 
Dôme,  dans  ses  sessions  d'août  1872  et  d'août  1875,  et  tendant  à 
oe  qu^n  périmètre  de  protection  soit  assigné  aux  sources  qui  ali- 
mentent i'établissem^iit  thermal  du  Mont  Dore; 

Vu  les  plans  et  les  rapports  des  ingénieurs  des  mines; 

Vu  les  pièces  de  Tenquète  constatant  Taccomplissement  des  for- 
malités d'affiche  et  de  publication  prescrites  par  les  règlements; 

Vu  ravis  de  la  commission  d'enquête,  en  date  du  5o  janvier  1S75; 

Vu  les  avis  du  comité  consultatif  d*hygiène  publique,  en  date  des 
5  mars,  28  juillet  1S73  et  a  février  187&  ; 

Vu  ravis  du  conseil  général  des  mines,  du  lo  avril  x^li  ; 

Vu  la  loi  du  a  juillet  i8ô6; 

Va  le  décret  du  8  s^>tembre  i8ô6; 

Vu  le  décret  du  8  décembre  1860,  déclarant  d'intérêt  put^c  tes 
sources  thermales  du  Mtoot  Dore,  appartenant  au  département  du 
Puy-de-Oôme  ; 

Le  Conseil  d'Ëm-entendi, 
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Décrète  : 

An.  i".  U  est  établi  un  périmètre  de  protecdon  autour  du 
groupe  des  sources  qui  alimentent  rétabÛssameot  thermal  du 
HontDone  ^Pay^ie-DOme). 

Ce  périmèlre,  de  lorme  rectangulaire,  est  limité  ainsi  qu'il  suit: 

On  tracera,  à  partir  du  point  milieu  de  la  façade  de  l'établisse- 
ment, des  lignes  perpendiculairea. 

Sur  l'une,  menée  suivant  la  direction  de  cette  façade,  on  pren- 
dra /ioo  mètres  à  droite  et  Ixoo  mètres  à  gauche  dudit  point  milieu. 

Sur  Tautre,  menée  suivant  l'axe  longitudinal  du  bâtiment,  on 
comptera  'joo  mètres  en  avant,  vers  la  montagne,  également  à  par- 
tir de  ce  point  milieu. 

Par  les  trois  points  ainsi  obtenus  seront  tracées  trois  lignes 
droites,  dont  la  première  sera  parallèle  à  ladite  façade  et  les  deux 
autres  lui  seront  perpendiculaires. 

Ces  lignes,  prolongées  l'une  et  l'autre  jusqu'à  la  rive  droite  de 
<tai  Dordogne,  détermineront,  avec  la  première  et  avec  ladite  rive, 
un  espace  fermé,  sensiblement  rectangulaire,  qui  formera  le  péri- 
mètre de  protection. 

Art,  2.  Des  bornes  seront  placées  aux  angles  et  aux  points  prin- 
cipaux du  périmètre  déterminé  en  rarticle  i*' ci-dessus.  Ce  l)or- 
nage  aura  lieu  à  la  diligence  du  préfet  et  par  les  soins  de  l'ingé- 
nieur des  mines  du  département  Au  Puy-de-Dôme,  qui  dressera 
^Qcès-verhal  de  rnpération* 

Art.  3i.  Le  I  a  de  l'arUcle  5  >de  la  k^  du  ilx  juillet  it856  est 
dédané  applicable  aux  terrains  osompris  dans  le  périmètre  des 
sources  thermales  du  Mont  Dore,  à  Texceptian  toute^^is  des  ter- 
rains situés  au  delà  de  deux  lignes  perpendiculaires  qui  seront 
abaissées,  à  droite  et  à  gauche,  sur  la  ligne  menée,  conformément 
aux  prescriptions  de  Tarticle  i",  suivant  la  direction  de  la  façade 
ide  réftabësB^onent  thermal,  en  vin  point  distant  de  ftoo  mèlres  du 
po^nt  milieu  de  ht  façade  dudit  éta<bl1ssefn<ent. 

En  conséquence,  les  propriétaires  qui  voudront  exécuter  sur 
lesdits  terrains  des  fouilles,  tranchées  pour  extraction  de  nraté- 
riaux  ou  pour  tout  autre  otget,  fbndations  de  maisons,  caves  ou 
autres  travaux  à  ciel  ouvert,  seront  tenus  d'en  faire,  au  moins  un 
mois  à  l'avance^  la  déclaration  au  préfet. 

Art,  k-  lie  présent  décret  sera  publié  et  affiché  à  la  diljgeace 
du  préfets,  dans  les  communes  intéressées  et  dans  les  cheiis-lieux 
d'arrondissement  du  département  du  Puy-de-Dûœe. 

ArL  5.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  et  le  mi- 
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Distre  des  travaux  publies  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  i  Paris,  le  is  août  1874. 

Signé  M-^  DE  MAC-M AHON, 

Dac  de  Ha&ekta. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  Cagriculture  et  du  commerce^ 

Signé  L.  Grivart. 

Arrêté  du  ministre  des  travaux  publics^  en  date  du  iZ  août  187^^ 
portant  rejet  de  ta  demande  formée  par  les  concessionnaires  des 
mines  de  houille  deDoinT  et  de  fiÉZENEi  (Allier),  à  V effet  (tobte^ 
nir,  pour  chacune  de  ces  mines,  un  abonnement  à  la  redevance 
proportionnelle^  pendant  les  années  1873  à  1877. 


Arrêté  du  ministre  des  travaux  publics^  en  date  du  i3  août  187A, 
portant  rejet  de  la  demande  formée  par  les  cowwssionnaires  de 
la  mine  de  houille  de  Gomhentrt  (Allier),  à  Ceffet  d'obtenir^  pour 
cette  mine,  un  abonnement  à  la  redevance  proportionnelle,  pen^ 
dant  les  années  1873  à  1877. 


Arrêté  du  ministre  des  travaux  publics,  en  date  du  i3  août  18769 
portant  rejet  de  la  demande  formée  par  les  concessionnaires  de 
la  mine  de  houille  de  la  Fa  verge  (Loire),  à  Ceffet  d'obtenir,  pour 
cette  mine,  un  abonnement^  à  la  redevance  proportionnelle^  pen- 
dant les  années  1870  à  1877. 


Arrêté  du  ministre  des  travaux  publics,  en  date  du  i3  août  \%^k% 
portant  rejet  de  la  demande  formée  par  les  concessionnaires  de 
la  minede  houille  de l' Escarcelle  (Nord),  à  Ceffet  d^obtenir^  pour 
cette  mine,  un  abonnement  à  la  redevance  proportionnelle ^  pen^ 
dant  les  années  1873  à  1877. 


Arrêté  du  ministre  des  travaux  publics,  en  date  du  \Z  août  187/i, 
portant  rejet  de  la  demande  formée  par  les  concessionnaires  de 
la  mine  de  houille  de  Blanzt  (5a6ne-et-Loire),  à  Ceffet  d'obtenir 
un  abonnement  à  la  redevance  proportionnelle  pendant  tes  an^ 
nées  1873  à  1877. 
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CIRCULAIRES  ET  INSTRUCTIONS 

ADRESSÉES 
A  MM.    LES   PRÉFETS,  A  MM.   LES  INGÉNIEURS  DES  MINES,   ETC. 


JUILLET  ET  AOUT  187/^. 


CONCESSION  DE  MINES.  —  ORIENTATION  DES  PLANS. 

t 

A  M.  le  Préfet  du  département  d 

Versailles,  le  aS  juillet  1874. 

Monsieur  le  Préfet,  une  circulaire  ministérielle  du  i5  avril  1862 
a  prescrit  à  MM.  les  Ingénieurs  d'exiger  que  les  plans  des  travaux 
de  mines  fussent  toujours  orientés,  non  d'après  le  méridien  ma- 
gnétique, mais  d'après  le  méridien  vrai. 

Les  plans  de  travaux  souterrains  avaient  dû  surtout  préoccuper 
l'administration,  parce  que  les  inexactitudes  qu'ils  peuvent  pré- 
senter ont  nécessairement  les  conséquences  les  plus  fâcheuses  et 
peuvent  donner  lieu  à  de  regrettables  accidents. 

Mais,  si  Ton  n'a  pas  à  craindre  des  conséquences  aussi  graves 
lorsqu'il  s'agit  seulement  de  plans  de  surfaces,  les  inexactitudes 
qui  résultent  des  variations  de  Taiguilie  aimantée  ne  laissent  pas 
que  de  présenter  de  sérieux  inconvénients»  celui,  par  exemple,  de 
rendre  très-difficile,  sinon  même  parfois  impossible,  le  raccord  de 
plans  levés  à  des  époques  différentes.  Aussi  le  conseil  général  des 
mines  a-t-il  appelé  sur  ce  p(^nt  mon  attention,  en  exprimant  le 
désir  que  tous  les  plans  fournis,  soit  par  les  demandeurs  en  con- 
cession, soit  par  MM.  les  ingénieurs,  fussent,  aussi  bien  que  les 
plans  de  travaux  souterrains,  orientés  sur  le  méridien  vrai. 

Les  observations  du  conseil  général  des  mines  me  paraissent 
parfaitement  fondées  et  je  viens  vous  prier,  en  conséquence, 
Monsieur  le  Préfet,  d'inviter  MM.  les  Ingénieurs  à  faire  en  sorte 
que  désormais  tous  les  plans  qu'ils  auront  à  accepter  et  à  trans- 


mettre  ultérieurement  à  Tadministration  soient  tous  orientés  con- 
formément aux  prescriptions  delà  circulaire  du  i5  avril  1862. 

Je  désirerais,  d^ailleurs,  voir  réaliser,  dans  la  préparation  de  ces 
plan^,  une  autre  amélioratiOD,  qui  conslfiterait  à  donnera  Forien- 
tation  une  direction  toujours  uniforme  sur  le  papier  et  conforme 
à  celle  qui  est  en  usage  pour  les  cartes  géographiques.  De  cette 
façon,  le  lecteur  trouvant  toujours  les  points  cardinaux  pla- 
cés de  la  même  majoière  par  rapport  à  luî-mêmfi,  la  lecture  des 
plans  serait  rendue  plus  facile  et  surtout  leur  raccordement 
deviendrait  beaucoup  plus  commode.  Je  vous  prie  donc  de  vouloir 
bien  inviter  MM.  les  Ingénieurs  à  tenir  compte  de  cette  observa- 
tion pour  tous  les  plans  qu^ils  auront  à  transmettre  ou  à  fournir 
à  Tadministration. 

Veuillez  aussi  m'accuser  réception  de  la  présente,  dont 
j'adresse,  d'ailleurs,  des  ampliatîons  à  MM.  les  Ingénieurs. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  Tassurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Le  Mànljtfre  des  traimux  publics. 

Pour  le  Ministre  et  par  autorisation  : 
Le  Conseiller  d*Étatf  Secrétaire  gén&al, 

j»  BOUREIULLË. 


HATIGÀTIÛN   FLUVULE  A  VAPEUR. 

ËDYoi  à  TadminififTation  supfénenre  du  permis  de  Dayîgation  des  bateaux 

à  vapeur. 

A  M.  le  Préfet  du  départemenl  d 

Versailles^  ie  n  août  1874. 

Monsieur  le  Préfet,  idans  quelques-uns  des  départements  où 
fonctionnent  lies  omvmlJBiOBs  chargées  de  la  sarvetlhoice  des  ba- 
teaux à  v^apeur  vpaï  naviguent  sizr  les  fieoves  et  rlvièfres,  MU.  les 
Préfets  sont  dans  l'usage  •d'adresser  à  mon  ministère  copâe  tdes 
arrfttiès  «qu'ils  prenueist  >pour  mitoilser  la  nmvigaitîofi  de  ees  ba- 
teaux. 

Il  m*a  paira  qu^il  serast  înfinîmrat  tEtlle  de  généraliser  cette  me- 
sure: elle  ne  doit  «entraîner,  po>iir  Tadministratien  préfectorale, 
qu'un  surcroît  de  trav«[i  înragtfîfiant,  «t  elle  doit  av^ir  favastage 
de  «tenir  l^dministration  centrale  au  coursnt  de  la  mmasère  d(Mit 
s'exécute  partout  rordoaaainee  du  2s  Bmî  iBAS  ert;,  par  suite,  tie  1« 
mettre  à  même  de  maintenir  partout  funité  de  jurisprudence  si 


]2écQasaire,daoifixlfi8  majyiàres  guiidooneat  lieu  À  r^^pplication  deia 
loi  pénale. 

Je  viens  donc  vous  .prier,  Monsieur  de  Préfet;  de  vouloir  bien 
ne  transoiettre»  àravâair,  accooD^pagnée  du  procès- verbal  xle  vi- 
nHe  et  (des  pmpositiotDS  .de  la  commisaUm  de  surveillanae,  une 
expéditiondeobacun  desanrôtés  par  lesguâls  mus  autorisenez  un 
bateau  à  vapeur  à  naviguer,  conformément  à  Tarticle  9  de  Tordon- 
aance  du  j3  mai  i843. 

Je  vous  serai  également  obligé  de  m^adresser  très-exactemeat 
les  pr(!)i0ès-verbaux4e  viaUe  trimestrielle  de  la  £Dnumssion.de  sur- 
veillance de  votre  département  et,  en  même  temps,  ceux  qui  doi- 
veut  fetre  àgemès  eu  cas  ^explosions  et  qu'elle  doit  vous  trans- 
mettre, coMonuémeut  à  Tarticle  7B  de  cette  ordonnance. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  la  présente. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  Tassurance  de  ma  considération 
la  plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 

Pour  le  Ministre  et  par  autorisation  : 

Le  Conseifier  d'État,  'Secrétaire  générai^ 
DE  BOURËUILLE. 


Envoi  à  Tathninisriralfioii  snpërieuTe  des  'pemifs  de  navigation  de  'bateaux 

à  ^apenr. 

A  M.  '4e  Préfet  du  département  d 

YetsaiUes^  le  xs  .août  1874. 

Monsieur  le  Préfet,  aux  termes  de  la  circulaire  du -6  juin  iB'ft6, 
une  copie  de  chacun  des  arrêtés  préfectoraux  qui  autor'îsent  la 
navigation,  en  mer,  de  bateaux  à  vapeur  doit  être  adressée  â  mon 
administration. 

Cette  prescription  a  pour  objet  de  tenîr  radminîi^ratîon  au 
courant  de  rexécutîon  de  l'ordonnance  du  17  janvier  i8'û6,  sur  »la 
navigation  maritime  !t  vapeur  ;  elle  liil  permet  aussi,  selon  les 
circonstances,  d'adresser  les* observations  que  peut  M  suggérer 
Texamen  de  ces  permis. 

La  formalité  dont  je  viens  de  parler  est  assez  généralement  rewi- 
plie,  mais  j'ai  remarqué  que,  dans  quelques  départements,  elle  ne 
l'est  que  très4rrégulièrement  ou  est  môme  tout  à  fait  négligée. 

Je  ^viens  donc  ^wis  prier,  ]iiOB6i€»r  le  Préfet,  de  m'adresser  ré- 
gulièrement june  expédition  de  chaque  permis  de  navigation  délivré 
par  vous,  accompagnée  du  proefes-vorbal  de  visite  et  des  proposi- 
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tions  de  la  commission  de  surveillance  sur  le  vu  desquels  cet  ar^ 
rêté  est  intervenu. 

Je  vous  prie  également  de  vouloir  bien,  dans  le  cas  où  une 
explosion  arrive  à  bord  d'un  bateau  à  vapeur,  me  faire  parvenir 
régulièrement  le  procès-verbal  que  la  commission  de  surveillance 
doit  dresser  et  vous  transmettre,  conformément  à  Tarticle  ôô  de 
Tordonnance  de  i8â6. 

Je  vous  serai  obligé  de  m'accuser  réception  de  la  présente  cir- 
culaire. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  Tassurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 

Poar  le  Ministre  et  par  autorisation  : 
Le  Conseiller  d'État,  Secrétaire  général, 

DE  BOUREUILLE. 


PROCÈS-VERBAUX  DE  BORNAGE  DES  MINES.  -—  PLAN. 

A  M.  le  Préfet  du  déparlement  d 

Versailles^  le  18  août  i874. 

Monsieur  le  Préfet,  J'ai  remarqué  que  la  plupart  du  temps 
MM.  les  ingénieurs  des  mines  faisaient  parvenir  à  mon  ministère 
les  procès-verbaux  de  bornage  des  concessions  de  mines  qu'ils 
opéraient,  sans  les  accompagner  d'un  plan  indiquant  graphique- 
ment remplacement  des  points  de  repère  mentionnés  dans  ces 
procès-verbaux. 

L'absence  de  ce  plan  rend  souvent  très-difficile  Texamen  des 
procès-vèrbaux  dont  il  s'agit.  Le  conseil  général  des  mines  en  a 
fait  récemment  l'observation  et,  conformément  à  son  avis,  j'ai 
rhonneur  de  vous  prier,  Monsieur  le  Préfet,  d'inviter  MM.  les 
Ingénieurs  à  joindre  aux  procès-verbaux  de  bornage  de  conces- 
sions de  mines  qu'ils  auraient  à  m'adresser,  par  votre  intermé- 
diaire, le  plan  mentionné  ci-dessus4i 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Le  Miniitre  des  travaux  publics. 

Pour  le  Ministre  et  par  aatorisation  : 
Le  Conseiller  d'État,  Secrétaire  générai^ 
DE  BOUREUILLE. 
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PERSONNEL. 


DÉGISIONS    RELATIVES    AU  PERSONNEL   DES   MINES. 


JUILLET  ET  AOUT  1S7A. 


MOUVEMENTS  ET  DEGISIOIfS   DIVERSES. 

Arrêtés  des  ii  et  i3  mai  187/1  (*).  —  M.  Boutan,  ingénieur  ordi- 
naire, chargé  du  service  du  sous-arrondissement  minéralogique 
de  Gbambéry  et  attaché  au  contrôle  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
la  Méditerranée,  est  chargé  du  sous-arrondissement  minéralogique 
de  Bordeaux  ;  il  est  attaché»  en  outre,  au  contrôle  du  chemin  de  fer 
du  Midi'  et  au  contrôle  du  chemin  de  fer  du  Médoc^  en  remplace- 
ment de  M.  Linder,  appelé  à  remplir  les  fonctions  d'ingénieur  en 
chef. 

Arrêté  du  7  juillet  1874.  —  M.  Cacarrié,  inspecteur  général, 
chargé  de  la  direction  du  contrôle  de  Texploitation  des  chemins 
de  fer  de  l'Ouest,  est  chargé  du  contrôle  de  la  ligne  de  Paris- Lyon- 
Méditerranée,  en  remplacement  de  M.  l'inspecteur  général  Thoyot, 
admis  à  la  retraite. 

DÉCRET. 

^T  juillet  187Z1.  —  M.  Diday,  inspecteur  général  de  a*  classe, 
né  le  25  juillet  1809,  est  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 


(*)  Ces  arrêtés  annulent  celui  du  i3  mai  1874,  concernant  M.  Boutan,  et  qui 
a  6t6  inséré  dans  la  3*  livraison  de  1874. 


h'Édxteur-Gérant,\^\}mï>.  —  Paris.Imp.  ArnousdeRivièreetC",r.  Racine, a6. 
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CONCERNANT    LES   MINES,    USINES,    LES   CHEMINS   DE   FER 

EN  EXPLOITATION,   ETC. 


SEPTEMBRE  et  OCTOBRE  187/i. 

Décret  y  du  QJuin  187/i,  portant  nomination  des  membres  de  la  com^ 
mission  supérieure  instituée  par  l'article  a3  de  la  loi  du  iq  mai 
1874,  sur  le  travail  des  enfants  et  des  filles  mineurs  employés 
dans  Cindustrie, 

Art.  l*^  La  commissiOQ  supérieure  instituée  par  Tarticle  25  de 
la  loi  du  19  mai  187a,  sur  le  travail  des  enfants  et  des  filles  mi- 
neurs employés  dans  l'industrie,  sera  composée  de  la  manière  sui- 
vante : 

MM.  Deseillignt,  député  à  TAssemblëe  nationale  ;  * 

Ambroise  Joubert,  député  à  TAssemblée  nationale  : 

Comte  DE  Melun,  député  à  l'Assemblée  nationale  ; 

Eugène  Tallon,  député  à  TAssemblée  nationale; 

OzENNE,  conseiller  d'État,  secrétaire  général  du  ministère  de 
Tagriculture  et  du  commerce  ; 

L'abbé  de  Broglie,  aumônier  de  TÉcole  normale  primaire 
d'Âuteuil; 

Dumâs,  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  sciences,  pré- 
sident de  la  Société  de  protection  des  apprentis  et  des 
enfants  employés  dans  les  manufactures  ; 

GoniN,  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris; 
et  DuuonsTiER  de  Fredilly,  directeur  du  commerce  Intérieur 
au  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Art.  2.  Un  arrêté  du  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce 
nommera  le  secrétaire  de  la  commission  et  fixera  son  traitement. 


DÉCRETS,  1874.  i3 
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Décret^  du  12  août  187^,  qui  détermine  la  nomenclature  des  ma- 
tières considérées  comme  pouvant  donner  lieu  soit  à  des  explo- 
sions^ soit  à  des  incendies. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tagriculttire  et  da  commerce; 

Vu  la  loi  du  18  Juin  1870,  sur  le  transport  des  marchandises  dan- 
gereuses par  eau  et  jMur  votes  de  terre  autres  que  les  chemins 
de  fer; 

Vu  notamment  les  articles  i  et  2,  ainsi  conçus  : 

«  Art.  1".  Quiconque  aura  embarqué  ou  fait  embarquer,  sur  un 
bâtiment  de  commerce  employé  à  la  navigation  maritime  ou  à 
la  navigation  sur  les  rivières  et  canaux,  expédié  ou  fait  expédier 
par  voie  de  terre  des  matières  pouvant  être  une  cause  d'explo- 
sion ou  d'incendie,  sans  en  avoir  déclaré  la  nature  au  capitaine, 
maître  ou  patron,  au  commissionnaire  expéditeur  ou  au  voitu- 
rier,  et  sans  avoir  apposé  des  marques  apparentes  sur  les  embal- 
lages, sera  puni  d'une  amende  de  16  à  5.ooo  francs. 

a  Cette  disposition  est  applicable  à  rembarquement  sur  un 
navire  étranger  dans  un  port  français  ou  sur  un  point  quelconque 
des  eaux  françaises. 

«  Art,  2.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera: 

<K  1**  La  nomenclature  des  matières  qui  doivent  être  considérées 
^comme  pouvant  donner  lieu  soit  à  des  explosions,  soit  à  des  in- 
cendies; 

«  2"  La  forme  «t  la  nature  des  marques  à  apposer  sur  les  embal- 
lages »  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art,  1*%  Les  matières  pouvant  être  une  cause  d'explosion  ou 
d'incendie  sont  divisées  en  deux  catégories  : 

1°  Les  matières  explosibles  ou  très-dangereuses,  et  dont  le 
transport  exige  les  plus  grandes  précautions; 

2**  Les  matières  inflammables  et  comburantes  ou  moins  dange- 
reuses, mais  dont  11  importa  cependant  de  soumettre  le  transport 
à  des  précautions  spéciales. 

Art.  2.  Les  matières  de  la  première  catégorie"  sont  contenues 
dans  la  nomenclature  suivante  : 

Nitroglycérine. 

Dynamite. 

Picrates. 

Coton-poudre. 

Coton  azotique  (pour  collodion). 
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Fulminates  pnrs  oo  mélangés. 

Amorces. 

Mélanges  de  chlorates  et  d'une  manière  combustible. 

Poudres  et  cartouches  de  guerre,  de  chasse  et  de  mine. 

Pièces  d'artifice. 

Mèches  de  mineur. 

Art.  3.  Les  matières  de  la  deuxième  catégorie  sont  désignées 
dans  la  nomentlatare  ci -après: 

Phosphore. 

Allumettes. 

Sulfure  de  carbone, 

Éthers. 

Gollodion  liquide. 

Huiles  brutes  de  pétrole,  de  schiste,  de  boghead,  de  résine. 

Essences  et  huiles  lampantes  de  pétrole. 

Essences  et  huiles  lampantes  de  schiste. 

Essences  et  huiles  lampantes  de  boghead. 

Essences  et  huiles  lampantes  de  résine. 

Essence  de  houille,  benzine,  toluène. 

Acide  nitrique  monofaydraté. 

Art.  4.  Les  substances  de  ht  première  catégorie  seront  désignées 
par  des  marques  de  couleur  rouge.  * 

Les  substances  de  la  deuxième  catégorie  seront  désignées  par  des 
marques  de  couleur  verte. 

Art,  5.  Ces  marques  seront,  ou  bien  tracées  au  pinceau  en  cou- 
leur à  l'huile,  ou  formées  d'une  peau  ou  étoffe  solide  quelconque. 

Leur  surface  sera  au  moins  d'un  décimètre  carré. 

Les  caisses  renfermant  les  matières  dangereuses  de  Tune  ou  de 
l'autre  catégorie  porteront  une  de  ces  marques  sur  chacune  de 
leurs  six  surfaces. 

Si  les  colis  ont  moins  d'un  décimètre  cube,  une  seule  marque 
suffira  et  devra  être  visible  sur  deux  des  faces  au  moins. 

Lorsque  les  matières  seront  renfermées  dans  des  fûts,  les  mar- 
ques seront  peintes  sur  quatre  points  opposés  et  symétriques. 

Lorsque  les  matières  seront  renfermées  dans  des  touries,  bom- 
bonnes  ou  flacons  emballés  au  non  dans  ^tiès  paniers,  les  marques 
seront  en  bois  peint  ou  en  étoffe,  ou  en  peau,  et  iippliquées  en 
quatre  points  opposés  et  symétriques» 

Dans  le  cas  où  les  colis  seraient  extérieurement  de  oouleui! 
rouge  ou  verte,  la  marque  rouge  sera  entomée  d^un  liséré  vert  au 
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moins  de  s  centimètres  de  largeur,  et  ia  marque  Yerte  d*an 
liséré  rouge  de  même  dimension. 

ArL  6.  Il  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions  de  Tarticle  lo  du  dé- 
cret du  19  mai  1873,  relatives  au  transport  des  essences  inflam- 
mables de  pétrole  pour  le  commerce  de  détail. 


Décret  du  Président  de  la  République^  du  a  septembre  1874,  por- 
tant concession  aux  s"  Yuillemin  (Ëmile-Alexandre),  ingénieur 
civile  et  Marrel  (François),  maUre  de  forges  à  Rive^de-Gier^ 
de  mines  de  fer  hydr oxydé  oolithique  situées  dans  les  communes 
de  NoROT-LÈs-JussET  et  de  Josset,  arrondissement  de  Vesoul, 
département  de  la  Haute-Saône. 

(Extrait.) 

Art.  2.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession  du 
Mont'de-Noroy,  est  limitée  conformément  au  plan  annexé  au  pré- 
sent décret,  ainsi  quMl  suit,  savoir  : 

Au  nordf  par  une  droite  partant  de  la  rencontre  du  bord  occi- 
dental du  chemin  vicinal  de  Noroy  à  Saint-Marcel  par  la  limite 
séparative  de  ces  deux  communes,  point  A,  et  aboutissant  au  point 
C,  angle  sud-ouest  d*un  cbamp  appartenant  au  s'  Joseph  Ma- 
thelat,  situé  au  lieu  dit  les  Minières,  n**  uSs  du  plan  cadastral  de 
Jussey; 

A  Vest,  par  une  seconde  droite  tirée  du  point  C  à  l'angle  nord- 
ouest  de  la  maison  dite  la  ferme  de  la  Craye  appartenant  aux  héri- 
tiers du  s'  François  Rolland ,  point  D  ;  la  droite  CD  formant  le 
côté  ouest  du  périmètre  de  la  concession  de  Jussey,  Instituée  par 
ordonnance  royale  du  a5  décembre  iSSa; 

Au  sudf  par  deux  droites  :  Tune  joignant  le  point  D  à  Tangle 
nord-est  de  la  chapelle  de  Montherot,  inscrite  sous  le  n**  766  du 
plan  cadastral  de  Noroy,  point  E  ;  Tautre  joignant  ledit  point  E  à 
rintersection  du  chemin  dit  Gharrière  et  du  chemin  vicinal  de 
Noroy  à  Montigny-les-Cherlieu,  point  F; 

Enfin,  à  Vouest^  par  une  dernière  droite  partant  du  point  F  et 
aboutissant  au  point  A,  de  départ; 

Lesdites  limites  comprenant  une  étendue  superficielle  de  U  kilo- 
mètres carrés,  SU  hectares. 

Art.  3.  La  présente  concession  ne  s'applique  qu'aux  minerais  de 
fer  exploitables  par  travaux  souterrains  réguliers;  quant  aux  mi- 
nerais de  fer  citB  d'alluvion  et  aux  minerais  de  fer  en  filons  ou  en 
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couches  qui  seraient  situés  près  de  la  surface  et  susceptibles  d^être 
exploités  à  ciel  ouvert,  ils  demeureront  à  la  disposition  des  pro- 
priétaires du  sol,  pourvu  que  leur  exploitation  à  ciel  ouvert  ne 
rende  pas  impossible,  dans  le  présent  ou  dans  l'avenir,  Texploita- 
tion  par  travaux  souterrains  des  gîtes  situés  dans  la  profondeur. 

Sont  pareillement  réservés  les  droits  que  pourraient  avoir  à 
exercer  les  propriétaires  de  la  surface,  aux  termes  de  Tarticle  70 
de  la  loi  du  si  avril  1810. 

ArL  5.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface  par 
les  articles  6  et  U-i  de  la  loi  du  21  ayrll  1810,  sur  le  produit  des 
mines  concédées,  sont  réglés  à  une  redevance  annuelle  de  o',io  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Extrait  du  cahier  des  charges  de  la  concession  des  mines  de  fer  hydroxydé 
oolithique  du  Mont-oe-Noroy  (Haute-SaÔDe). 

Art,  5.  Dans  le  cas  où  les  travaax  projetés  par  les  concessioDnaîres  de- 
vraient s'étendre  sous  le  village  de  Noroy-les-Jussey^  ces  travaux  ne  pourront 
être  exécutés  qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  donnée  sur 
le  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  après  que  le  conseil  municipal  et  les 
propriétaires  intéressés  auront  été  entendus,  et  après  que  les  concessionnaires 
auront  donné  caution  de  payer  l'indemnité  exigée  par  l'article  i5  de  la  loi 
du  21  avril  18 10.  Les  contestations  relatives,  soit  à  la  caution,  soit  à  l'in- 
demnité, seront  portées  devant  les  tribunaux  et  cours,  conformément  audi 
article. 

L'autorisation  d'exécuter  les  travaux  sera  refusée  par  le  préfet,  s'il  est 
reconnu  que  l'exploitation  peut  compromettre  la  sûreté  du  sol,  celle  des  ha- 
bitations ou  la  conservation  des  édifices. 


DéC7*et  du  Président  de  ta  République,  du  2  septembre  187Û,  por^ 
tant  concession  à  la  Société  anontue  des  hauts  fourneaux  et 
FONDERIES  DU  Yal  d'Osne,  de  mines  de  fer  hydroxydé  oolithique 
situées  dans  les  communes  de  Ghaligny  et  de  Maron,  arrondis- 
sement de  Nancy,  département  de  Meurthe-et-Moselle. 

(Extrait.) 

Art.  2.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  Chatigny  Ouest,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au 
présent  décret,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

A  Vest,  par  une  droite  partant  du  clocher  de  Ghaligny»  point  D, 
et  aboutissant  à  un  point  F,  pris  sur  la  droite  joignant  le  point  B  de 
rencontre  de  la  route  forestière  de  Ghaligny  avec  le  chemin  vicinal 
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de  Maron  à  Nancy,  au  clocher  de  Maron^  à  /iio  mètres  dudii  point 
de  rencontre  ;  la  droite  DF  formant  la  limite  à  Touest  de  la  conces- 
sion du  Val  Fleurion,  instituée  par  décret  du  a3  avril  1874  ; 

Au  nord^  par  une  droite  joignant  ledit  point  F  au  point  R  de 
rencontre  de  Taxe  de  la  route  de  Gharlemagne  avecraxe  du  ckemin 
vicinal  de  Maron  à  Nancy,  ledit  point  B  étant  aussi  le  sommet 
sud-est  du  périmètre  de  la  concession  de  Maron-Nord,  instituée 
par  décret  de  ce  jour; 

A  VouesU  par  une  droite  joignant  le  mémo  point  R  à  un  point  M 
prls^  sur  Taxe  de  la  route  dû  Toul  à  Maron  et  Neuves-Maisons,  à 
800  mètres  à  Touest  du  point  L  où  cet  axe  est  coupé  par  la  limite 
séparative  des  territoires  de  Maron  et  de  Ghaligoy,  cette  distance 
de  800  mètres  étant  comptée  sur  ledit  axe  ; 

Au  sud  enfin,  par  une  dernière  droite  joignant  ledit  point  Ai 
au  point  D,  de  départ  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  des  Icilo- 
mètres  carrés,  6  hectares. 

Art.  3.  La  présente  concession  ne  s'applique  qu'aux  minerais 
de  fer  exploitables  par  travaux  souterrains  réguliers.  A  Tégard  des 
minerais  de  fer  dits  d'allnvion  et  des  miiiferais  de  fer  en  fiions 
ou  en  couches  qui  seraient  situés  près  de  la  surface  et  susceptibles 
d'être  exploités  à  ciel  ourert,  ils  demeureront  à  la  disposition  des 
propriétaires  du  sol,  pourvu  que  leur  exploitation  à  ciel  ouvert  ne 
rende  pas  impossible,  dans  le  présent  ou  dans  Tavenir,  l'exploita- 
tion, par  travaux  souterrains,  des  gîtes  situés  dans  la  profondeur» 
Sont  particulièrement  réservés  les  droits  que  pourraient  avoir  k 
exercer  les  propriétaires  de  la  surface,  aux  termes  de  l'article  70 
de  la  loi  du  21  avril  1810. 

Art,  5.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  5  et  Âa  de  la  loi  du  21  avril  1810,  sur  le  produit  des 
mines  concédées,  sont  réglés  à  une  rente  annuelle  de  o',  i-o  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

J7H.  11.  Les  ooneessionnaires  seront  tenus,  eonform  entent  à 
l'article  7  de  la  loi  du  97  avril  i838,  de  désigner  par  une  déclara- 
tion authentique  faite  au  secrétariat  de  la  préfecture,  celui  d'entre 
eux  ou  toute  autre  personne  à  qui  ils  auront  donné  les  pouvoirs' 
nécessaires  pour  correspondre  en  leur  nom  avec  l'autorité  admi- 
nistrative, et,  en  général,  pour  les  représenter  vis-^-vis  deTadmi- 
nistration,  tant  en  demandant  qu'en  défendant. 
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Décret  du  Président  de  ta  République j  du  2  septembre  1874,  por- 
tcmt  concession  aux  ^  Danbllb  frères,  maîtres  de  forges  au 
Buisson  (Haute-Maorne),  de  mines  de  fer  hydroxydé  oolithique^ 
situées  dans  ta  commune  de  Maaon  ,  arrondissement  de  Nancy, 
département  de  Mearth6*et-l!ifoselle. 

(ëxtjsait}.. 

Art.  3.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  ûe  concession  de 
Maron-Nord,  est  limitée,  conformément  an  plan  annexé  au  présent 
décret,  ainsi  qu'il  sait,  savoir  : 

Au  nord-ouest,  par  une  droite  partant  de  l'embranchement  du 
chemin  de  la  Petite-Goutte  sur  la  route  de  Toul  à  Maron  et  à  Neuves- 
Maisons,  point  B,  et  aboutissant  à  un  point  A,  pris  sur  Taxe  de  la 
route  forestière  de  Chaligny,  à  800  mètres  vers  le  sud  du  carrefour 
des  Six  bornes,  formé  par  la  rencontre  de  cette  route  avec  celle 
de  Villers  et  de  Jean  Lebrun.  Cette  ligne  BA  forme  le  côté  sud-est 
du  périmètre  de  la  concession  de  la  Grande-Goutte^  instituée  par 
décret  du  10  février  1869; 

A  Vest,  par  une  droite  joignant  ledit  point  A  au  point  R  de 
rencontre  de  Taxe  du  ehemln  vicinal  de  Maroa  àNancy  avec  Taxe 
de  la  route  de  Charlémagne,  le  point  H  étant  aussi  le  sommcit 
nord-ouest  du  périmètre  de  la  concession  de  Gàatigny-Ouestf 
instituée  par  décret  de  ce  jour  ; 

Au  sud-esty  par  une  autre  droite  tirée  dudit  point  R  au  clocher 
de  Maron  et  prolongée  jusqu'à  sa  rencontre  en  ï  avec  le  chemin 
de  grande  communication  de  Tout  à  Maron  ; 

A  Vouêst  enfin,  par  ce  dernier  chemin  entre  le  point  I  et  ie 
point  B  de  départ  ; 

JLesditea  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  2  kilo- 
mètres carrés,  /i6  hectares. 

Art.  "S.  La  présente  concession  ne  s'apipllqua  qu'aux  minerais 
de  fer  exploitables  ptur  travaux  souterrains  réguliers.  A-Tégarddes 
minerais  de  fer  dits  d'alluvion  el  des.  minerais  de  fer  en  filons  ou 
en  couches  qui  seraient  situés  près  de  la  surface  et  susceptibles 
d'être  exploités  à  ciel  ouvert,  ils  demeureront  à  la  disposition  des 
propriétaires  du  sol,  pourvu  que  leur  exploitation  à  ciel  ouvert  ne 
rende  pas  impossible,  dans  le  présent  ou  dans  Tavenir,  l'exploita- 
tion par  travaux  souterrains  des  gîtes  situé»  dams  la  profondeur. 

Sont  particulièrement  réservés  les  droits  que  pourraient  avûir  à 
exercer  les  propriétaires  de  la  surface,  aux  termes  de  Tarticle  70 
de  la  loi  du  21  avril  1810. 

Art,  5.  Les  droits  attribués  aux  propriétairea  de  la  surface 
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par  les  articles  6  et  As  de  la  loi  da  21  avril  1810  sur  le  produit  des 
mines  concédées  sont  réglés  à  une  rente  annuelle  de  o',io  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  11.  Les  concessionnaires  seront  tenus,  conformément  à 
Tarticle  7  de  la  loi  du  27  avril  i838,  de  désigner,  par  une  déclara- 
tion authentique  faîte  au  secrétariat  de  la  préfecture,  celui  d'entre 
eux  ou  toute  autre  personne  à  qui  ils  auront  donné  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  correspondre  en  leur  nom  avec  l'autorité  admi- 
nistrative, et,  en  général,  pour  les  représenter  vis-à-vis  de  Tadmi- 
nistration,  tant  en  demandant  qu'en  défendant. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  19  septembre  187A,  por- 
tant concession  aux  5"  Grosfillet  frères  (Jules  et  François)  et 
consorts^  de  mines  de  calcaire  bitumineux,  situées  dans  la  com- 
mune de  LSLEX,  arrondissement  de  Gex,  déparlement  de  TAin. 

(Extrait.) 

Art.  2.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession  de 
Lelex^  est  limitée^  conformément  au  plan  annexé  au  présent  décret, 
ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Au  nord,  par  une  ligne  droite  menée  du  point  A,  angle  nord 
de  la  maison  du  s'  Grenard,  dite  aux  Bornes,  à  Taxe  du  pont  du 
Frenet,  sur  la  Valserine,  point  D  du  plan  ; 

A  Vest,  par  la  rive  droite  de  la  Valserine,  depuis  le  point  D 
ci-dessus  déterminé  jusqu'au  point  C,  déterminé  par  l'intersection 
de  cette  rive  avec  la  ligne  menée  du  point  B,  angle  sud-ouest  de 
la  maison  de  M.  Decrey,  à  la  Haute-Cernaz,  au  point  où  le  ruisseau 
du  Creux-Godet  se  Jette  dans  la  Valserine  ; 

Au  sud-ouest,  par  la  ligne  CB  déterminée  ci -dessus; 

Au  nord-ouesty  par  une  ligne  droite  partant  du  point  B  ci-dessus 
déterminé,  angle  sud-ouest  de  la  maison  Decrey,  au  point  A  de 
départ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  92  hec- 
tares, 82  ares. 

Art,  û.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface  par 
les  articles  6  et  U^  de  la  loi  du  21  avril  1810,  sur  le  produit  des 
mines  concédées,  sont  réglés  à  une  rente  annuelle  de  o',i5  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  10.  Les  concessionnaires  seront  tenus,  conformément  à 
l'article  7  de  la  loi  du  27  avril  i838,  de  désigner  par  une  déclara- 
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tion  authentique  faite  au  secrétariat  de  la  préfecture,  celui  d'entre 
eux  ou  toute  autre  personne  à  qui  ils  auront  donné  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  correspondre  en  leur  nom  avec  Tautorité  admi- 
nistrative, et,  en  général,  pour  les  représenter  vis-à-vis  de  Tadmi- 
nistratiou,  tant  en  demandant  qu'en  défendant. 


Décret  du  Président  de  la  République^  du  19  septembre  iSyû,  por- 
tani  concession  à  la  Société  anonyme  des  mines  et  fonderies 
DES  RIVES  DU  Rhûne,  de  mines  de  zinc^  plomb  et  autres  mé- 
taux connexes  situées  dans  les  communes  de  Ribes,  Saint- 
André-Lachamp,  Planzolles  et  Lablaghère,  arrondissement  de 
Largentière,  département  de  TArdèche. 

(Extrait.) 

Art.  2.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession  de 
Saint-André'Lachamp,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé 
au  présent  décret,  ainsi  quMi  suit,  savoir  : 

Au  nord'cst,  par  une  ligne  droite  tirée  du  point  A,  déterminé 
par  rintersection  du  confluent  des  axes  des  rivières  de  Drobie  et 
de  Beaume,  au  point  G,  situé,  sur  la  rive  droite  du  ruisseau  des 
Alunes,  à  la  rencontre  de  la  limite  des  communes  de  Joyeuse  et  de 
Lablachère  ; 

Au  sud  et  au  sud-est^  par  la  rive  droite  dudit  ruisseau  jusqu'au 
point  H,  situé  à  Taplomb  du  pont  du  chemin  de  Lablachère  à  Ber- 
thoire^  puis  par  une  ligne  droite  menée  du  point  H  au  point  I,  dé- 
terminé par  le  confluent  des  axes  des  ruisseaux  de  Tremizes  et  de 
Teau  douce; 

Au  sud-ouest^  par  Taxe  de  ce  dernier  ruisseau  jusqu'au  point  C, 
où  il  est  rencontré  par  une  ligne  droite  tirée  du  point  A  au  clocher 
de  Planzolles,  point  B  du  plan  ; 

Au  nord-ouest^  par  ladite  ligne  droite  comprise  entre  le  point 
G  et  le  point  de  départ  A; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  12  kilo- 
mètres carrés^  78  hectares. 

Art.  Ix-  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface  par 
les  articles  6  et  îxq^  de  la  loi  du  21  avril  1810,  sur  le  produit  des 
mines  concédées,  sont  réglés  à  une  redevance  annuelle  de  o',io 
par  hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art,  10.  La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue,  conforméT 
ment  à  Tarticle  7  de  la  loi  du  27  avril  i838,  de  désigner,  par  une 
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déclaration  authentique  faite  ao  ■ecrétariat  de  la  prèfectwe,  eeloi 
de  ses  membres  oa  tonte  autre  personne  à  qni  elle  aura  donné  ]es 
pouTOirs  nécessaires  pour  correspondre  en  son  nom  a^ee  Taato- 
rite  administrative  et,  en  général,  pour  la  représenter  vks-à-tisde 
radminlstration»  tant  en  demandant  qn'en  défendant. 

Extrait  du  cahier  des  charges  ée  /«  eonetision  des  mines  de  zinc,  plomb 
et  autres  métaux  conneses  de  SAiNT-AxDiit-LACiuifP^  département  de 
rArdèche. 

Art.  5.  Dans  le  cas  où  les  traTaux  projetés  par  les  coDcessionnaires  de- 
Traient  s'étendre  sous  des  maisons  dbabitation,  ces  traraux  ne  pourront  être 
exécotés  qu'en  Tertu  d'one  antorisalion  spéciale  do  préfet,  donnée  sur  le  rap- 
port des  iofrènieurs  des  mines,  après  qne  la  conseil  manieipal  et  les  proprié- 
taires intéressés  auront  été  enteados,  t(  après:  que  les  eoaeesjieniiaires  auront 
donné  caution  de  payer  l'indemnité  exigée  par  l'article  i5  de  la  loi  du  21  ayril 
1810. 

L'autori^tion  d'exicuter  les  travaux  sera  refusée  par  le  préfet,  s'il  est  re- 
coDDu  que  l'exploiiAtioB  peot  com^reraetlre  la  sûreté  do  sol,  celle  des  habi- 
tants ou  la  coiserratioo  des  èdiûees. 

Art.  6.  Dans  le  cas  où  les  traraux  projetés  par  las  concessionnaires  dé- 
fraient s'étendre  sons  des  routes  nationales  oa  départementales,  sous  des  ceors 
d'eau  ou  a  une  distaice  de  leurs  bords  moindres  de  10  mètres,  ces  traraux  ne 
pourront  être  eiécutés  qu'en  rertu  d'une  autorisation  du  préfet,  donnée  sur  le 
rapport  de»  iogenieurs  des  mines  et  des  ponts  et  chaussées,  et  après  'que  les 
concessionnaires  auront  donné  caution  de  payer  l'indemnité  exigée  par  l'ar* 
ticie  i5  de  la  loi  du  ai  arril  iSio. 

S'il  est  reconnu  que  l'autorisation  peut  être  accordée,  rarrêlë  du  préfet  pre- 
scrira toutes  les  mesures  de  conserratieo  et  de  sAretè  qui  seront  jugées  néces- 
saire». 


Arrêté  du  ministre  des  travaux  publics^  du  i^  octobre  187/1,  V^^' 
tant  que  la  l'edevance  proportionnelle  à  payer  par  la  société 
propriétaire  tle  la  concession  de  mines  de  houille  de  Fuies 
(Sarthe,,  pendant  tes  années  1873, 1876  et  1875,  est  réglée,  sous 
forme  <V abonnement,  à  la  somme  de  3.MV»35  en  principal,  par 
année. 


Décret  du  Président  de  la  Ui'pulMquc^  du  18  octobre  iS'/U,  por- 
tant concession  àda  société  Tasghalde  et  gompagnis,  repré- 
sentée par  le  s' Joseph  Yasghaldb,  de  mines  de  plomb  argenti' 
fère,  cuivre,  zinc  et  autres  métatas  connexes,  situées  dans  les 
communes  de  Mohtmlgijis,  Domphag,  SàmT-MiLkni,  St^BLiÈUES, 


n. 

\ 
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Saint- Jean -DE-PouRGHÂRESSE  et  Thines,  département  de  TAr- 
dëche. 

(Extrait.) 

Art.  2.  Cette  concessiOB^  qui  prendra  le  nom  de  concesHoH  de 
Sablières,  est  limitée,  eonformément  aa  plan  annexé  ao  pnéaent 
déeret,  ainsi  qia'il  suit,  saTOîr  : 

An  md-onest,  par  nne  droite  joignant  Tangle  nord  de  la  maison 
que  le  s'  Rien  Pierre  possède  à  Pradous  et  qui  est  désignée  sous 
le  n"*  180  dans  la  section  G  du  plan  cadastral  de  la  commune  de 
Montselgues,  point  G  du  plan,  au  point  D,  angle  est  de  la  maison 
dite  Cliastâgnes,  que  possède  le  sieur  Vasckalde  Bruno,  nataire  à 
Joyeuse,  et  qui  est  désignée  aous  le  n"*  9^9  de  la  section  d  du  plan 
cadastral  de  la  commune  de  Montselgues  ; 

Puis  par  une<h-oite  joignant  ledit  point  D  aa  point  E,  intersec- 
tion des  axes  des  routes  départementales,  allant,  Tune  des  Vans* 
l'autre  de  Joyeuse,  vers  Saînt-Laurent-les-Bains;  ladite  limite 
CDE  étant  commune  avec  la  concession  de  Thînes,  instituée  par 
décret  de  ce  jour  ; 

Au  sud,  par  une  droite  joignant  ledit  point  Ë  au  point  F,  angle 
nord-ouest  de  la  maison  que  le  sieur  Amédée  Boure  pogsède  à  la 
Groix-de-Fer  et  qui  est  désignée  sous  le  n**  2  dans  la  section  d  un 
plan  Cadastral  de  la  commune  de  Saînt-Jean-de-Pourcharesse  ; 

A  Cest,  par  une  droite  joignant  ledit  point  F  au  point  A,  clocher 
de  l'église  de  la  commune  de  Saint- Mélany,  puis  par  une  autre 
droite  joignant  ledit  point  A  au  point  B ,  cloclier  de  Téglise  de 
Dompnac  ; 

Au  nord^  par  une  droite  joignant  ledit  point  B  au  point  G,  point 
de  départ  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  57  kilo- 
mètres carrés,  83  hectares,  87  ares. 

Art,  Zi.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface  par 
les  articles  6  et  ii2  de  la  loi  du  21  avril  1810,  sur  le  produit  des 
mines  concédées,  sont  réglés  à  une  redevance  annuelle  de  oSio  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  10.  Les  concessionnaires  seront  tenus,  conformément  à 
l'article  7  de  la  loi  du  ^l^  avril  i858»  de  désigner,  par  une  déclarar- 
tion  authentique  faite  au  secrétariat  de  la  préfecture,  celui  d'entre 
eux  ou  toute  autre  personne  à  qui  ils*  auropt  donné  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  correspondre,  en  Leur  nom,  avec  Tautorité  admi- 
nistrative, et,  en  général,  pour  les  représenter  vis-à-vis  de  Tadml- 
nistration,  tant  en  demandant  qu'en  défendanL 
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Extrait  du  cahier  det  chargée  de  la  concession  des  mines  de  plomb  argen- 
tifère, cuivre,  zinc  et  autres  métaux  connexes  de  SàBUtRBS,  dipartemeni 
de  rArdèche. 

Art,  S.  Dans  le  cas  ob  lestrafau  projetés  par  les  eoDcessioDDaires  devraient 
s'éteodre  mqs  des  naisoDs  dliabiUlioD,  ces  trafaax  De  ponrroDt  être  exécatés 
qs'eD  ferts  d'we  aatorisatioB  spéciale  do  préfet,  donnée  sur  le  rapport  des 
iagéaieurs  des  nioes,  après  qqe  le  conseil  miinicipal  et  les  propriétaires  inté- 
ressés anront  été  entendus,  et  après  que  les  concessionnaires  auront  donné 
caution  de  payer  rindemnité  exigée  par  l'article  i5  de  la  loi  du  %i  aTril  1810. 
L9S  contestations  relatifes  soit  à  la  caution,  soit  à  l'indemnité,  seront  portées 
devant  les  tribunaux  et  cours,  cenfonnéBient  audit  article. 

L'autorisation  d'exécuter  les  travaux  sera  refusée  par  le  préfet,  s'il  est  re- 
connu que  l'exploitation  peut  conprooMttre  la  sûreté  du  sol,  celle  des  habitants 
ou  la  conserratioD  des  édifices. 

Art,  6,  Dans  le  cas  où  les  travaux  projetés  par  les  concessionnaires  devraient 
s'étendre  sous  des  routes  nationales  ou  départementales,  sous  des  cours  d'ean 
ou  k  une  distance  de  leurs  bords  moindre  de  10  mètres,  ces  travaux  ne  pour- 
ront être  exécutés,  s'il  y  a  lieu,  qu'après  qu'il  en  aura  été  donné  avis  au  préfet 
et  aux  ingénieurs  des  mines  et  des  ponts  et  chaussées,  et  après  que  les  con- 
cessionnaires auront  donné  caution  de  payer  l'indemnité  exigée  par  l'article  i5 
de  la  loi  du  ai  avril  18 10. 

Le  préfet  prescrira  toutes  les  mesures  de  conservation  et  de  sftreté  qui  seroot 
jugées  nécessaires. 


Décret  du  Président  de  la  République^  du  18  octobre  i87iï,  por- 
tant concession  aux  s**  François  Roussel  et  Emile  RioARis  de 
mines  de  plomb  argentifère^  cuivre ,  zinc  et  autres  métaux 
connexes  situées  dans  les  communes  de  Thinss,  Mohtselgues, 
Malarcb,  Là  FiGÉBE  et  SAiNTE-MARGDERiTE-LA-FiGÈREy  départe- 
ment de  TArdèche.  * 

(Extrait.) 

Art.  a.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession  de 
Thines^  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent  dé- 
cret, aimil  qu'il  suit»  savoir: 

A  l'ouest^  par  une  ligne  partant  de  Plntersection  de  Taxe  du 
ruisseau  de  Ghantemerle,  avec  Taxe  de  la  rivière  de  Borne,  point 
A  du  plan,  et  remontant  cette  rivière,  suivant  son  axe,  jusqu'au 
point  B  où  il  est  coupé  par  Taxe  du  ruisseau  d*Ourlette  ; 

Au  nord^  par  une  droite  Joignant  le  point  B  ci-dessus  défini,  au 
point  G,  angle  nord  de  la  maison  que  le  s' Rieu  Pierre  possède  à 
Pradous  et  qui  est  désignée  sous  le  n*  180  de  la  section  G  du  plan 
cadastral  de  la  commune  de  Montselgues; 
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Au  nord^esty  par  une  droite  joignant  le  point  G  ci-dessus. défini^ 
au  point  D,  angle  est  de  la  maison  dite  Ghastagnes,  que  possède 
le  s'  Vaschalde  Bruno»  notaire  à  Joyeuse,  et  qui  est  désignée  sous 
le  n*  9^9  dans  la  section  d  da  plan  cadastral  de  la  commune  de 
Montselgues  ; 

Puis  par  une  droite  joignant  ledit  point  D  au  point  E,  intersec- 
tion des  axes  des  routes  départementales  allant,  Tune  des  Vans, 
Tautre  de  Joyeuse,  vers  Saint-Laurent-les- Bains; 

À  Vest^  par  une  droite  joignant  ledit  point  E  au  point  F,  angle 
sud  de  la  maison  que  le  s'  Jean  Audlbert  possède  au  Besset  et  qui 
est  désignée  sous  le  n*  680  dans  la  section  B  du  plan  cadastral  de 
la  commune  de  Malarce; 

Au  sud,  par  une  ligue  droite  menée  du  point  F  au  point  H,  situé 
dans  Taxe  de  la  rivière  du  Ghassezac,  en  face  du  confluent  du  ruis- 
seau des  Marchais,  puis  par  Taxe  de  ladite  rivière,  en  la  remon- 
tant jusqu*au  point  6'  situé  en  face  de  Tembouchure  du  ruisseau 
de  Faget  qui  sépare  la  commune  de  Malons  (Gard)  de  celle  de  Gra- 
vière  (Ardèche),  ledit  point  G'  n^étant  autre  que  le  sommet  nord- 
est  de  la  concession  de  Malons,  instituée  par  décret  du  2  juil- 
let 1872; 

Au  sud-ouest,  par  une  droite  joignant  ledit  point  G'  au  point  G, 
clocher  de  Téglise  de  la  commune  de  la  Figère^  puis  par  une  autre 
droite  joignant  ledit  point  G  au  point  A,  point  de  départ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  5Zi  kilo- 
mètres carrés,  Zi6  hectares,  71  ares. 

Art.  U.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface  par 
les  articles  6  et  U-i  de  la  loi  du  21  avril  1810,  sur  le  produit  des 
mines  concédées,  sont  réglés  à  une  redevance  annuelle  de  o',  10  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Extrait  du  cahier  des  charges  de  la  concession  des  mities  de  plomb  argen- 
tifère,  cuivre,  zinc  et  autres  métaux  connexes  de  Thines^  département 
de  TArdèche. 

Art.  5.  Dans  le  cas  où  les  travaux  projetés  par  les  coDcessionnaires  devraient 
s'étendre  sous  des  maisons  d'habitation,  ces  travaux  ne  pourront  être  exécutés 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  donnée  sur  le  rapport  des 
ingénieurs  des  mines,  après  que  le  conseil  municipal  et  les  propriétaires  inté- 
ressés auront  été  entendus  et  après  que  les  concessionnaires  auront  donné 
caution  de  payer  IMndemnité  exigée  par  l'article  i5  de  la  loi  du  21  avril  1810. 
Les  contestations  relatives,  soit  à  la  caution,  soit  à  l'indemnité,  seront  portées 
devant  les  tribunaux  et  cours,  conformément  audit  article. 

L'autorisation  d'exécuter  les  travaux  sera  refusée  par  le  préfet,  s'il  est  re- 
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CMM  qw  TexploititM»  peat  c«vpn«iettre  la  sûreté  du  tol^  celle  des  kabi- 
Inli  9m  la  f»nmmâkm  ém  Miieea. 

ÂrL  6.  Bm  le  cm «fc  Ih  tini  ^jitto  fat  les  otocMBiMinins  ^eTiaint 
•'étMéra  aMS  daa  iwitet  natieaale»  aa  défazteaaatala§^  aons  daa  caws  d'eao 
oa  à  nae  disUDce  de  leun  bords  moindre  de  10  mètres,  ces  traYaaz  ae  |io«r- 
roat  être  eiécalés,  s'il  y  a  HeOy  qtt*a|»rès  qm'il  en  aura  été  donoé  ayis  au  préfet 
et  aox  ingéaiean  des  mioos  et  des  ponts  et  chaussées,  et  après  qae  les  cod- 
cessioanaires  aaroat  deaaé  caation  de  payer  !*indemnité  exigée  par  Tarficle  i5 
de  la  loi  do  ai  avril  i8i«. 

La  préfet  praachra  toalaa  les  iMsutes  de  caoMrvatian  eida  sûreté  qû  se- 
raient jugées  RéeesaakM. 
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CIRCULAIRES  ET  INSTRUCTIONS 

AMflCBSiCB 
A  MM.    LES   PRÉFETS,  A  MM.   LES  INGÉNIEURS  DES  MINES,   ETG, 


i*ia»n-».' 


SEPTEMEÎIE  ET  OCTOBRE  187A. 


PRODUCTION  £T  CONSOMMATION  DES  .COMBUSTIBLES  MINERAUX  EN  1S75. 

A  M.  ie  Préfei  du  éépërtemenl  4 

Versailles,  le  .17  ae4t  1874. 

Monsieur  le  Préfet,  j'ai  Thonneur  de  vous  adresser,  ci-joints,  1^ 
modèles  des  tableaux  que  MM.  les  ingénieurs  des  mines  auront  à 
remplir,  en  ce  qui  tonc^€  la  production  et  la  consommation  des 
combus^tibles  minéraux  pendant  ranimée  1675. 

Ces  tableaux  sont  en  tous  points  conformes  à  ceux  des  années 
précédentes  et  les  intitulés  des  colonnes  qui  les  composent  s'expli* 
quent  par  leur  simple  énoncé,  sans  que  j'aie  besoin  d'entrer  à  leur 
égard  dans  aucune  explication. 

Je  me  bornerai  à  rappeler  à  MM.  les  ingénieurs  qu'il  importe 
d'indiquer,  d'une  manière  précise,  sur  l'état  n*  2,  l'origine  des  com- 
bustibles consommés  et  d'avoir  soin  de  ne  jamais  réunir  sous  la 
même  rubrique  des  charbons  de  bassins  différents. 

MM.  les  ingénieurs  devront  faire  tous  leurs  efforts  pour  avoir  ter- 
miné leur  travail  le  1"  décembre  prochain  et  je  vous  prie.  Mon- 
sieur le  Préfet,  de  vouloir  bien  me  le  transmettre,  dès  qu'il  vous 
sera  parvenu. 

Veuillez,  Monsieur  le  Préfet,  m'accuser  réception  de  la  présente 
circulaire,  dont  j'adresse  ampliation  à  MM.  les  ingénieurs. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 

plus  distinguée. 

Le  Minisire  des  travaux  publics. 

Pour  ie  Ministre  et  par  autorisation  : 
Le  Conseiller  d*ÉUit,  Secrétaire  générai^ 

9fi  BOURËUILLE. 


Ij8  atCULAllŒS. 

OOHSISTAHCE  ET  PftODUCTIOH  DES  USINES  A   PER  EN  1873. 

A  M.  le  Préfet  du  déparlemeni  d 

Versailles,  le  iS  aoàt  1874. 

Monsieur  le  Préfet  »  j'ai  rbonnear  de  toos  traosmettre,  en 
double  expédition,  les  tableaux  destinés  à  recevoir,  en  ce  qui  con- 
cerne Tannée  1875»  les  renseignements  relatifs  à  la  consistance  et 
à  la  production  des  usines  à  fer. 

Veuilles,  Monsieur  le  Préfet*  transmettre  ces  tableaux  sans  délai 
à  MM.  les  ingénieurs  des  mines  de  votre  département,  en  les  priant 
de  faire  en  sorte  qu*ils  puissent  m*étre  ren?oyés  par  votre  inter- 
médiaire dans  les  premiers  Jours  de  novembre* 

Je  désire,  comme  les  années  précédentes,  que  MM.  les  ingénieurs 
indiquent,  au  verso  de  Tétat  n*  4,  les  éléments  du  prix  de  revient 
et  du  prix  de  vente  de  chacune  des  sortes  de  produits  dont  il  sera 
fait  mention  sur  leur  état,  et  Je  recommande  à  MM.  les  ingénieurs 
en  cbef,  avant  de  vous  faire  parvenir  le  travail  de  MM.  les  ingé- 
nieurs ordinaires,  de  s*assurer  qu'il  a  été  satisfait  à  cette  recom- 
mandation. 

Je  vous  prie  de  m*accuser  réception  de  la  présente  circulaire, 
dont  J^adresse  ampliation  à  MM.  les  ingénieurs. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 

Pour  le  Mieisire  et  par  aatorisatioD  : 
Le  Conseiller  d'État,  Secrétaire  général^ 
DE  BOUREUILLE. 


MINES  ET  MINIÈRES  IIÉTALLIQUES.—  METAUX  AUTRES  QUE  LE  FER.— 

ANNÉE    1873. 

A  M»  le  Préfet  du  département  d 

Versailles,  le  19  août  1874. 

Monsieur  le  Préfet,  J*ai  Thonneur  de  vous  adresser,  par  le  cour- 
rier de  ce  Jour,  les  formules  imprimées  sur  lesquelles  doivent  être 
consignés  les  renseignements  statistiques  relatifs  à  la  production 
des  mines  et  minières  métalliques  et  des  métaux  autres  que  le  fer 
pendant  Tannée  1873. 

La  formule  n*  5  concerne  les  mines  et  minières.  Elle  est  destinée 
à  faire  connaître,  pour  chacune  d'elles,  leur  nom,  le  nombre  et  le 
salaire  des  ouvriers  employés  Ax  travaux,  le  poids  et  la  valeur 
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des  produits  obtenus,  les  redevances  perçues  par  les  propriétaires 
du  sol,  etc.,  etc. 

La  formule  n**  6  doit  relater,  par  usine  et  pour  chaque  sorte  de 
produits,  la  nature  et  le  nombre  des  fours  dans  lesquels  on  procède 
au  traitement  des  minerais,  le  poids  et  la  valeur  des  matières  pre- 
mières élaborées  et  des  produits  obtenus. 

Veuillez,  Monsieur  le  Préfet,  transmettre  sans  délai  ces  tableaux 
à  MM.  les  ingénieurs  des  mines  de  votre  département,  en  les  priant 
de  vous  les  retourner  assez  à  temps  pour  que  vous  puissiez,  à  votre 
tour,  me  les  faire  parvenir  dans  les  derniers  jours  de  novembre. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire, 
dont  j^adresse  ampliation  à  MM.  les  ingénieurs. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  Tassurance  de  ma  considération  la 

plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 

Pour  le  Ministre  et  par  autorlsatioD  : 
Le  Conseiller  d'Étaf,  Secrétaire  général^ 

DB  BOUREUILLE. 


PRODUCTION  DU  SEL  MARIN  EN  1875. 

A  M.  le  Préfet  du  département  d 

Versailles^  le  20  août  1874. 

Monsieur  le  Préfet,  le  moment  est  venu  où  MM.  les  ingénieurs 
des  mines  vont  avoir  à  s'occuper  de  la  réunion  des  documents  sta- 
tistiques relatifs  à  la  production  du  sel  marin  en  1873. 

J'ai  rhonneur,  en  conséquence,  de  vous  adresser,  en  double 
exemplaire,  le  tableau  sur  lequel  ces  renseignements  doivent  être 
consignés,  en  vous  recommandant  de  les  faire  parvenir  sans  retard 
à  MM.  les  ingénieurs,  qui  devront  faire  tous  leurs  efforts  pour  avoir 
terminé  leur  travail,  au  plus  tard,  dans  les  derniers  jours  d'octobre. 
Je  vous  prie,  d'ailleurs,  Monsieur  le  Préfet,  dès  qu'il  vous  sera  par- 
venu, de  vouloir  bien  me  le  transmettre  avec  les  observations  que 
vous  jugeriez  utile  d'y  ajouter. 

Veuillez,  Monsieur  le  Préfet,  m'accuser  réception  de  la  présente 
circulaire,  dont  j'adresse  ampliation  à  MM.  les  ingénieurs. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 

plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 

Pour  le  Ministre  et  par  autorisation  : 

Le  Conseiller  d'État^  Secrétaire  général, 

DE  BOUREUILLE. 
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l8o  GIBCOUORES. 

ACCIOEXTS  ARMVés,  BH  1873,  DANS  LES  UlfUtS,  MIHltEXS»  CAtRiiRIS 

BT  TODlBIÈRBa. 

A  Jf.  ie  PréfH  au  départemnU  d 

Venaîlles,  I«  st  août  t974. 

Monsieur  le  Préfet,  J*ai  Thonnenr  de  tous  transmettre,  en  double 
expédition,  le  tableau  destiné  à  rece?olr,  en  ce  qui  concerne 
l^née  1873,  les  renseignements  statistiques  relatifs  aux  acci- 
dents surrenus  dans  les  mines,  minières,  carrrières  et  tourbières. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  Préfet,  de  fafre  parrenir  ce  tableau  à 
MM.  les  ingénieurs  des  mines  chargés  de  le  dresser,  pour  qu'ils  en 
remplissent  les  colonnes.  Vous  voudrez  bien  ensuite,  dès  qu'il  vous 
aura  été  renvoyé,  me  le  transmettre  sans  retard,  et  je  recevrai 
avec  reconnaissance  les  observations  que  vous  voudrez  bieoy 
aj^ter. 

Veuillez,  Monsieur  le  Préfet,  m*accuser  réception  de  la  présente 
circulaire,  dont  f  adresse  ampiiation  à  MM.  les  ingénieurs. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  Tassurance  de  ma  considération  la 

plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 

Pour  le  Mioistre  et  par  autorisation  : 
Le  Contenter  d'État,  Secrétaire  général, 

DE  BOUREUILLE. 


RENSEIGNEMENTS  STATUTIQOES  SOMMAIRES  RELATirs  AUX  DEUX 

SEMESTRES  DE  l' ARMÉE   1874. 

ProdactioD  des  mine»  de  combastibles  minéraux  et  des  usines  à  fer. 

A  M.  le  Préfet  du  département  d 

Versailles^  le  aa  août  1874. 

Monsieur  le  Préfet  J'ai  eu  Thonneur  de  vous  faire  parvenir,  il  y 
a  quelques  jours,  les  formules  destinées  à  recevoir  les  renseigne- 
ments statistiques  relatifs  à  la  production  des  houilles,  des  fontes, 
des  fers  et  des  aciers,  pendant  Tannée  1873. 

Je  viens  aujourd'hui  vous  adresser  les  états  qui  concernent  la 
statistique  des  mines  de  combustibles  minéraux  et  des  usines  à  fer 
pour  chacun  des  deux  semestres  de  Tannée  courante. 

Ces  états  étant  exactement  semblables  à  ceux  des  années  précé- 
dentes, je  n'ai  pas  d'instructions  spéciales  à  vous  adresser  sur  la 
nature  des  renseignements  qu'ils  ont  pour  but  de  fournir  et  je  me 
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contenterai  ée  ^commander  i  MM.  let  Ingéoieurs  de  faire  tous 
leurs  eforto  poor  que  les  tableaux  correapondant  an  premier  s^ 

mestre  me  parviennent  dans  les  derniers  jours  de  septembre,  et 
ceux  relatif  au  second  seniestre,  au  plus  tani,  dans  la  première 
quinzaine  de  février. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  Préfet,  de  m*accuser  réception  de  la 
présente  circulaire,  dont  j'adresse  ampliation  à  MM.  les  ingé- 
nieurs. 

Recevez^  Monsieur  le  Préfet»  Tassurance  de  ma  considération  la 

plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 

Poor  le  Miaistre  et  ^ar  aatorisatioi  : 
Le  Couseiikr  d'État,  Secrétaire  général, 

DE  BOUR£UILL£. 


AIPABEILS  A  ▼APSUR  DE  TOUTES  SORTES  AUTRES  QUE  CEUX  EMPLOYÉS 
SUR  LES  BATEAUX  ET  DANS  L^ETVCEIRTE  DES  CHEMINS  DE  FER.  — 
ANNÉE  187$. 

A  M*  le  Préfet  du  département  d 

Versailles^  le  24  aodt  1874* 

Monsieur  le  Préfet,  j^ai  Thouneur  de  vous  adresser,  en  double 
expédition,  les  états  n**'  1  et  a  destinés  à  recevoir  les  renseigne- 
ments statistiques  relatifs  aux  appareils  à  vapeur  employés  dans 
les  établissements  industriels. 

Il  conviendra,  suivant  Tusage,  de  faire  figurer  sur  Pétat  n»  1  les 
nouveaux  appareils  installés  en  1873,  ainsi  que  les  anciennes  ma- 
chines, restées  en  chômage  ou  qui  ont  été  supprimées  pendant  le 
cours  du  même  exercice. 

Quant  à  rétat  n"  a,  ît  devra  relater  les  épreuves  faîtes  en  i873« 

Le  tableau  récapitulatif  que  vous  trouverez  joint  à  ces  états  diffère 
quelque  peu  de  celui  qui  a  été  dressé  Tannée  dernière,  les  déve- 
loppements de  rindustrie  m^ayant  conduit  à  Daire  figurer,  dans  la 
liste  des  établissements  de  nature  déterminée,  certaines  caté^ries 
d'usines  qui  jusqu'alors  étaient  demeurées  comprises  soujs  la  ru- 
brique divers. 

Veuillez,  Monsieur  le  Préfet,  transmettre  le  tableau  dont  il  s'agit 
à  MM.  les  ingénieurs  chargés  i  de  la  surveillance  des  appareils  à 
vapeur  dans  votre  département,  en  vous  priant  de  les  remplir  et 
do  vous  les  renvoyer  assez  à  temps  pour  que  vous  puissiez  à  votre 
tour  me  les  faire  parvenir,  avec  vos  observations  personnelles, 
dans  les  derniers  jours  du  mois  de  novembre. 
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déclaration  authentique  faite  au  secrétariat  de  la  préfectwe,  celui 
de  ses  membres  ou  toute  autre  personne  à  qui  elle  aura  donné  les 
poutoirs  nécessaires  pour  correspondre  en  son  nom  avec  Tauto- 
rite  administrative  et,  en  général,  pour  la  représenter  vis-à-vis  de 
l*admlnistration»  tant  en  demandant  qu'en  défendant. 

Extrait  du  cahier  des  charges  de  la  etmetnion  des  mines  de  zinc,  plomb 
et  autres  métaux  connexes  de  Saint-Akdré-Lachàmp^  département  de 
TArdèche. 

Art,  5.  DaDS  le  cas  où  les  trayaux  projetés  par  les  coocessionnaires  dé- 
fraient s'étendre  sous  des  maisons  d'habitation,  ces  traraux  ne  pourront  être 
exéCQtés  q<]>n  Tertu  d'ane  antorisalion  spéciale  du  préfet,  donnée  sur  le  rap- 
port des  iDgéoieors  des  nines,  après  qae  le  eMseil  manicipal  et  les  proprié- 
taires intéressés  anront  été  enteoduf ,  et  après  que  les  coBeesjionnaires  auront 
donné  caution  de  payer  Tindemnité  exigée  par  l'article  i5  de  la  loi  da  21  ayril 
1810. 

L'autorisation  d'exécuter  les  travaux  sera  refusée  par  le  préfet,  s'il  est  re- 
connu que  l'expIoitatioD  peot  coaypremettre  la  sûreté  du  sol,  celle  des  habi- 
tants ou  la  coiëenratioo  des  édiûees. 

Art,  6.  Dans  le  cas  où  les  travaux  projetés  par  las  eonceseionnaires  dé- 
fraient s'étendre  sons  des  routes  nationales  oa  départementales,  sous  deseenrs 
d'eau  ou  à  une  dislaice  de  leurs  bords  moindres  de  10  mètres,  ces  travaux  ne 
pourront  être  exécutés  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  préfet,  donnée  sur  le 
rapport  des  ingénieurs  des  mines  et  des  ponts  et  chaussées,  et  après  que  les 
concessionnaires  auront  donné  caution  de  payer  Tiodemnité  exigée  par  Tar^ 
ticle  i5  de  la  loi  du  »i  avril  1810. 

S'il  est  reconnu  que  l'autorisation  peut  être  accordée,  Tarrêté  du  préfet  pre- 
scrira toutes  les  mesures  de  conservation  et  de  sûreté  qui  seront  jugées  néces- 
saires. 


Arrêté  du  ministre  des  travaux  publicSy  du  la  octobre  187/»,  por^ 
tant  que  la  redevance  proportionnelle  à  pa^er  par  la  société 
propriétaire  de  ta  concession  de  mines  de  hmiiUe  de  Fergs 
(Sarthe),  pendant  les  années  1875^  1&74  et  1876,  eU  réglée,  sous 
forme  d'abonnement j  à  ta  somme  de  2./i4/i'»s5  en  principal,  par 
année. 


Décret  du  Président  de  ta  RépufAiquc^  du  18  octobre  187^,  por- 
tant  concession  àda  société  Yasghalde  et  gokfagnis,  repré- 
sentée par  le  s"  Joseph  Vasghalde,  de  ffuw»  de  plomb  argentin 
fère^  cuivre^  zinc  et  autres  métaux  catmexe»,  situées  dans  les 
communes  de  UQKTSEhGnUt  Domphac,  SAmr-MtLAiiT,  Sabiièie», 
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Saint- Jean -DE-POURGHÂRESSE  et  Thines,  département  de  TAr- 
dèche. 

(Extrait.) 

Art.  2.  Cette  concessiOB^  qm  prendra  le  nom  de  concesHon  de 
Sablièréêj  est  limitée,  eonformémeiit  aa  plan  annexé  au  pnéaent 
déeret,  ainsi  fs'il  suit,  saTOîr  : 

An  md-ouest,  par  une  droite  joignant  Tangle  nord  de  la  maison 
que  le  s'  Rien  Pierre  possède  à  Pradous  et  qui  est  désignée  sous 
le  n"*  180  dans  la  section  G  du  plan  cadastral  de  la  commune  de 
Montselgues,  point  G  du  plan,  au  point  D,  angle  est  de  la  maison 
dite  Chastâgnes,  que  possède  le  sieur  Vasckalde  Bruno,  notaire  à 
Joyeuse,  et  qui  est  désignée  aous  le  n"*  9^9  de  la  section  d  du  plan 
cadastral  de  la  commune  de  Montselgues  ; 

Puis  par  une  ih'oite  joignant  ledit  point  D  aa  point  E,  intersec- 
tion des  axes  des  routes  départementales,  allant,  Tune  des  Vans, 
l'autre  de  Joyeuse,  vers  Saînt-Laurent-les-Bains;  ladite  limite 
GDE  étant  commune  avec  la  concession  de  Thines,  instituée  par 
décret  de  ce  jour  ; 

Au  sud,  par  une  droite  joignant  ledit  point  E  au  point  F,  angle 
nord-ouest  de  la  maison  que  le  sieur  Amédée  Boure  pogsède  à  la 
Groix-de-Fer  et  qui  est  désignée  sous  le  n*"  2  dans  la  section  d  du 
plan  Cadastral  de  la  commune  de  Salnt-Jean-de-Pourcharesse  ; 

A  Cest,  par  une  droite  joignant  ledit  point  F  au  point  A,  clocher 
de  réglise  de  la  commune  de  Saint- Mélany,  puis  par  une  autre 
droite  joignant  ledit  point  A  au  point  B ,  clocher  de  l'église  de 
Dompnac  ; 

Au  nordf  par  une  droite  joignant  ledit  point  B  au  point  G,  point 
de  départ  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  37  kilo- 
mètres carrés,  83  hectares,  87  ares. 

Art,  Zi.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface  par 
les  articles  6  et  U^  de  la  loi  du  21  avril  1810,  sur  le  produit  des 
mines  concédées,  sont  réglés  à  une  redevance  annuelle  de  o',io  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  10.  Les  concessionnaires  seront  tenus,  conformément  à 
l'article  7  de  la  loi  du  «27  avril  i838,  de  désigner,  par  une  déclara- 
tion authentique  faite  au  secrétariat  de  la  préfecture,  celui  d'en<tre 
eux  ou  toute  autre  personne  à  qui  ils-  aiiropt  donné  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  correspondre,  en  Leur  nom^  avec  l'autorité  admi- 
nistrative, et,  en  général,  pour  les  représenter  vis-à-vis  de  Tadml* 
nistration,  tant  en  demandant  qu'en  défendanL 
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Extrait  du  cahier  des  charges  de  la  concession  des  mines  de  plomb  argen- 
tifère, cuivre^  zinc  et  autres  métaux  connexes  de  Sablières,  département 
de  /'Ardèche. 

Art.  5.  Dans  le  cas  ob  lestrayaux  projetés  par  les  concessionnaires  devrafeiit 
s'étendre  sous  des  maisons  d'habitation,  ces  travaux  ne  pourront  être  exécutés 
qu'en  yerlu  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  donnée  sur  le  rapport  des 
ingénieurs  des  mines,  après  que  le  conseil  municipal  et  les  propriétaires  inté- 
ressés auront  été  entendus,  et  après  que  les  concessionnaires  auront  donné 
caution  de  payer  l'indemnité  exigée  par  l'article  i5  de  la  loi  du  %i  ayril  1810. 
Lçs  contestations  relatives  soit  à  la  caution,  soit  à  l'indemnité,  seront  portées 
devant  les  tribunaux  et  cours,  conformément  audit  article. 

L'autorisation  d'exécuter  les  travaux  sera  refusée  par  le  préfet,  s'il  est  re- 
connu que  l'exploitation  peut  compromettre  la  sûreté  du  sol,  celle  des  habitants 
ou  la  conservation  des  édifices. 

Art.  6.  Dans  le  cas  où  les  travaux  projetés  par  les  concessionnaires  devraient 
s'étendre  sous  des  routes  nationales  ou  départementales,  sous  des  cours  d'eau 
ou  &  une  distance  de  leurs  bords  moindre  de  10  mètres,  ces  travaux  ne  pour- 
ront être  exécutés,  s'il  y  a  lieu,  qu'après  qu'il  en  aura  été  donné  avis  au  préfet 
et  aux  ingénieurs  des  mines  et  des  ponts  et  chaussées,  et  après  que  les  con- 
cessionnaires auront  donné  caution  de  payer  Tindemnité  exigée  par  l'article  i5 
de  la  loi  du  ai  avril  18 10. 

Le  préfet  prescrira  toutes  les  mesures  de  conservation  et  de  sûreté  qui  seront 
jugées  nécessaires. 


Décret  du  Président  de  la  République^  du  18  octobre  i87iï,  por- 
tant concession  aux  s"  François  Roussel  et  Emile  AÉDARis  de 
mines  de  plomb  argentifère^  cuivre,  zinc  et  autres  métaux 
connexes  situées  dans  les  communes  de  Thines,  Montselgues, 
Malarge,  la  Figère  et  Sainte-Marguerite-la-Figère,  départe- 
ment de  /'Ardèche.  *" 

(Extrait.) 

Art*  a.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession  de 
Thines,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent  dé- 
cret, ainsi  qu'il  suit,  savoir: 

A  Couest^  par  une  ligne  partant  de  Tintersection  de  Taxe  du 
ruisseau  de  Ghantemerle,  avec  Taxe  de  la  rivière  de  Borne^  point 
A  du  plan,  et  remontant  cette  rivière,  suivant  son  axe,  jusqu'au 
point  B  où  il  est  coupé  par  Taxe  du  ruisseau  d^Ourlette; 

Au  nord,  par  une  droite  joignant  le  point  B  ci- dessus  défini,  au 
point  G,  angle  nord  de  la  maison  que  le  s' Rieu  Pierre  possède  à 
Pradous  et  qui  est  désignée  sous  le  n*"  180  de  la  section  G  du  plan 
cadastral  de  la  commune  de  Montselgues; 
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Au  nord-est,  par  une  droite  Joignant  le  point  G  ci-dessus. défini^ 
au  point  D,  angle  est  de  la  maison  dite  Ghastagnes,  que  possède 
le  s'  Vaschalde  Bruno»  notaire  à  Joyeuse,  et  qui  est  désignée  sous 
le  n*  9^9  dans  la  section  d  du  plan  cadastral  de  la  commune  de 
Montselgues  ; 

Puis  par  une  droite  joignant  ledit  point  D  au  point  E,  intersec- 
tion des  axes  des  routes  départementales  allant,  Tune  des  Vans, 
Tautre  de  Joyeuse,  vers  Saint-Lanrent-les-Bains; 

À  Vest^  par  une  droite  joignant  ledit  point  E  au  point  F,  angle 
sud  de  la  maison  que  le  s'  Jean  Audlbert  possède  au  Besset  et  qui 
est  désignée  sous  le  n*  680  dans  la  section  B  du  plan  cadastral  de 
la  commune  de  Malarce; 

Au  sud,  par  une  ligne  droite  menée  du  point  F  au  point  H,  situé 
dans  Taxe  de  la  rivière  du  Gtiassezac,  en  face  du  confluent  du  ruis- 
seau des  Marchais,  puis  par  Taxe  de  ladite  rivière,  en  la  remon- 
tant jusqu'au  point  6'  situé  en  face  de  Tembouchure  du  ruisseau 
de  Faget  qui  sépare  la  commune  de  Malons  (Gard)  de  celle  de  Gra- 
vière  (Ardèche),  ledit  point  G'  n^étant  autre  que  le  sommet  nord- 
est  de  la  concession  de  Malons,  instituée  par  décret  du  3  juil- 
let 1872; 

Au  sud-ouest,  par  une  droite  joignant  ledit  point  G'  au  point  G, 
clocher  de  Téglise  do  la  commune  de  la  Figère,  puis  par  une  autre 
droite  joignant  ledit  point  G  au  point  A,  point  de  départ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  5Zi  kilo- 
mètres carrés,  ^6  hectares,  71  ares. 

Art.  U.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface  par 
les  articles  6  et  ki  de  la  loi  du  21  avril  1810,  sur  le  produit  des 
mines  concédées,  sont  réglés  à  une  redevance  annuelle  de  o',  10  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Extrait  du  cahier  des  charges  de  la  concession  des  mines  de  plomb  argen- 
tifère, cuivre,  zinc  et  autres  métaux  connexes  de  Thines^  département 
de  /'Ardèche. 

Art.  5.  Dans  le  cas  où  les  trayaux  projetés  par  les  coDcessionnaires  devraient 
s*éteDdre  sous  des  maisons  d'habitation,  ces  travaux  ne  pourront  être  exécutés 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  donnée  sur  le  rapport  des 
ingénieurs  des  mines,  après  que  le  conseil  municipal  et  les  propriétaires  inté- 
ressés auront  été  entendus  et  après  que  les  concessionnaires  auront  donné 
caution  de  payer  l'indemnité  exigée  par  l'article  1 5  de  la  loi  du  21  avril  18 10. 
Les  contestations  relatives,  soit  à  la  caution,  soit  à  l'indemnité,  seront  portées 
devant  les  tribunaux  et  cours,  conformément  audit  article. 

L'autorisation  d'exécuter  les  travaux  sera  refusée  par  le  préfet,  s'il  est  re- 
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connu  qne  TerploitittioB  peut  conpromeUre  la  sûreté  du  sol^  ceBe  des  habi- 
tants •«  la  oooMTfatkm  4t9  ééifken. 

ArL  6.  Bm  le  CM  «fc  Ih  tnvOTK  projitto  fat  les  oeoceMieunins  ^evitwmt 
s'étenAra  lois  dea  rentes  oattemles  en  dèpaxteaentalee^  eons  dee  ceus  d'eao 
ou  à  une  distance  de  leurs  bords  moindre  de  10  mètres^  ces  traTaaz  ne  pour- 
ront être  exécutés,  s'il  y  a  lieu,  qu'après  <yi'il  en  aura  été  donné  ayis  an  préfet 
et  aux  ingénieurs  des  mines  et  des  ponts  et  chaussées,  et  après  que  les  con- 
cessionnaires auront  donné  caution  de  payer  Tindemnité  exigée  par  Tarticle  i5 
de  la  loi  du  ai  axril  18 10. 

Le  préfet  prescrira  toutes  les  ntsures  de  constrvatiett  et  de  sûreté  qui  se- 
raient jugées  nécessaices. 
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CIRCULAIRES  ET  INSTRUCTIONS 

ADREBSiES 
A  MM.    LES   PRÉFETS,  A  MM.   LES  INGÉNIEURS  DES  MINES,   ETC. 
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SEPTEMBRE  ET  OCTOBRE  187A. 


PRODUCTION  £T  CONSOMMATION  DES  COMBUSTIBLES  MINERAUX  EN  1S75. 

A  M.  ie  Préfet  du  dépêtariement  d 

Versailles,  le  17  ao4t  1874. 

Monsieur  le  Préfet,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  ci-joints,  les 
modèles  des  tableaux  que  MM.  les  ingénieurs  des  mines  auront  à 
remplir,  en  ce  qui  toncbe  la  production  et  la  consommation  des 
combustibles  minéraux  pendant  Paniïée  1675. 

Ces  tableaux  sont  en  tous  points  conformes  à  ceux  des  années 
précédentes  et  les  intitulés  des  colonnes  qui  les  composent  s'expli* 
quent  par  leur  simple  énoncé,  sans  que  j'aie  besoin  d'entrer  à  leur 
égard  dans  aucune  explication. 

Je  me  bornerai  à  rappeler  à  MM.  les  ingénieurs  qu'il  importe 
d'indiquer,  d'une  manière  précise,  sur  l'état  n**  2,  l'origine  des  com- 
bustibles consommés  et  d'avoir  soin  de  ne  jamais  réunir  sous  la 
môme  rubrique  des  charbons  de  bassins  différents. 

MM.  les  ingénieurs  devront  faire  tous  leurs  efforts  pour  avoir  ter- 
miné leur  travail  le  1"  décembre  prochain  et  je  vous  prie,  Mon- 
sieur le  Préfets  de  vouloir  bien  me  le  transmettre,  dès  qu'il  vous 
sera  parvenu. 

Veuillez,  Monsieur  le  Préfet,  m'accuser  réception  de  la  présente 
circulaire,  dont  j'adresse  ampliation  à  MM.  les  ingénieurs. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération  !a 

plus  distinguée. 

Le  Minisire  des  trœnxux  publics^ 

Pour  le  Ministre  et  par  autorisation  ; 
Le  Canseilter  d'ÉUU,  Secrétaire  général, 

9fi  BOURËUILLË. 


1^8  aRGULAIRES. 

CONSISTANCE  ET  PRODUCTION  DES  USINÉS  A  FER  EN  1873. 

A  M.  le  Préfet  du  départemenl  d 

Versailles^  le  18  août  1874. 

Monsieur  le  Préfet,  j'ai  Thonneur  de  vous  transmettre,  en 
double  expédition,  les  tableaux  destinés  à  recevoir,  en  ce  qui  con- 
cerne Tannée  1873,  les  renseignements  relatifs  à  la  consistance  et 
à  la  production  des  usines  à  fer. 

Veuillez,  Monsieur  le  Préfet,  transmettre  ces  tableaux  sans  délai 
à  MM.  les  ingénieurs  des  mines  de  votre  département,  en  les  priant 
de  faire  en  sorte  qu'ils  puissent  m*ètre  renvoyés  par  votre  inter- 
médiaire dans  les  premiers  jours  de  novembre. 

Je  désire,  comme  les  années  précédentes,  que  MM.  les  ingénieurs 
indiquent,  au  verso  de  l'état  n*  /i,  les  éléments  du  prix  de  revient 
et  du  prix  de  vente  de  chacune  des  sortes  de  produits  dont  11  sera 
fait  mention  sur  leur  état,  et  je' recommande  à  MM.  les  ingénieurs 
en  chef,  avant  de  vous  faire  parvenir  le  travail  de  MM.  les  ingé- 
nieurs ordinaires,  de  s'assurer  qu'il  a  été  satisfait  à  cette  recom- 
mandation. 

Je  vous  prie  de  m*accuser  réception  de  la  présente  circulaire, 
dont  j'adresse  ampliation  à  MM.  les  ingénieurs. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Jje  Ministre  des  travaux  publics» 

Poar  le  Ministre  et  par  autorisation  : 
Le  Conseiller  d'État,  Secrétaire  général^ 
DE  BOUREUILLE. 


MINES  ET  MINIÈRES  MÉTALLIQUES.—  METAUX  AUTRES  QUE   LE   FER. — 

ANNÉE    1873. 

A  M.  le  Préfet  du  département  d 

Versailles,  le  19  août  1874. 

Monsieur  le  Préfet,  j*ai  Thonneur  de  vous  adresser,  par  le  cour- 
rier de  ce  jour,  les  formules  imprimées  sur  lesquelles  doivent  être 
consignés  les  renseignements  statistiques  relatifs  à  la  production 
des  mines  et  minières  métalliques  et  des  métaux  autres  que  le  fer 
pendant  l'année  1873. 

La  formule  n*"  5  concerne  les  mines  et  minières,  fille  est  destinée 
à  faire  connaître,  pour  chacune  d'elles,  leur  nom,  le  nombre  et  le 
salaire  des  ouvriers  employés  sAx  travaux,  le  poids  et  la  valeur 
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des  produits  obtenus^  les  redevances  perçues  par  les  propriétaires 
du  sol,  etc.,  etc. 

La  formule  n**  6  doit  relater,  par  usine  et  pour  chaque  sorte  de 
produits,  la  nature  et  le  nombre  des  fours  dans  lesquels  on  procède 
au  traitement  des  minerais,  le  poids  et  la  valeur  des  matières  pre- 
mières élaborées  et  des  produits  obtenus. 

Veuillez,  Monsieur  le  Préfet,  transmettre  sans  délai  ces  tableaux 
à  MM.  les  ingénieurs  des  mines  de  votre  département,  en  les  priant 
de  vous  les  retourner  assez  à  temps  pour  que  vous  puissiez,  à  votre 
tour,  me  les  faire  parvenir  dans  les  derniers  jours  de  novembre. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire, 
dont  j^adresse  ampliation  à  MM.  les  ingénieurs. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 

plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 

Poar  le  MiDistrB  et  par  autorisation  : 
Le  Conseiller  d'État,  Secrétaire  général ^ 

DE  BOUREUILLE. 


PRODUCTION  DU  SEL  MARIN  EN  1875. 

A  M»  le  Préfet  du  département  d 

Versailles,  le  20  août  1874. 

Monsieur  le  Préfet,  le  moment  est  venu  où  MM.  les  ingénieurs 
des  mines  vont  avoir  à  s'occuper  de  la  réunion  des  documents  sta- 
tistiques relatifs  à  la  production  du  sel  marin  en  1875. 

J'ai  rhonneur,  en  conséquence,  de  vous  adresser,  en  double 
exemplaire,  le  tableau  sur  lequel  ces  renseignements  doivent  être 
consignés,  en  vous  recommandant  de  les  faire  parvenir  sans  retard 
à  MM.  les  ingénieurs,  qui  devront  faire  tous  leurs  efforts  pour  avoir 
terminé  leur  travail,  au  plus  tard,  dans  les  derniers  jours  d'octobre. 
Je  vous  prie,  d'ailleurs,  Monsieur  le  Préfet,  dès  qu'il  vous  sera  par- 
venu, de  vouloir  bien  me  le  transmettre  avec  les  observations  que 
vous  jugeriez  utile  d'y  ajouter. 

Veuillez,  Monsieur  le  Préfet,  m'accuser  réception  de  la  présente 
circulaire,  dont  j'adresse  ampliation  à  MM.  les  ingénieurs. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 

plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 

Pour  le  Ministre  et  par  autorisation  : 

Le  Conseiller  d'État^  Secrétaire  général, 

DE  BOUREUILLE. 

DÉCRETS,  187/i.  \h 


i8o  GIBCDIjURES. 

ACCIDENTS  ARRIVis,  EU  1873,  DANS  LES  MINES,  MINIÈEES,  CAEBliESS 

ET  TOURBIÈRES. 

A  M.  ie  PréfH  du  déparlememt  d 

Tenailles,  le  21  août  1974. 

MoDsieur  le  Préfet,  j'ai  Thonneor  de  tous  transmettre,  en  double 
expédition,  le  tableau  destiné  à  receroir,  en  ce  qui  concerne 
raofiée  1875,  les  renseignements  statistiques  relatifs  aux  acci- 
dents surrenus  dans  les  mines,  minières,  carrrières  et  tourbières. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  Préfet,  de  faire  parreair  ce  tableau  à 
BfM.  les  ingénieurs  des  mines  chargés  de  le  dresser,  pour  qu'ils  en 
remplissent  les  colonnes.  Vous  voudrez  bien  ensuite,  dès  qu'il  vous 
aura  été  renvoyé,  me  le  transmettre  sans  retard,  et  je  recevrai 
avec  reconnaissance  les  observations  que  vous  voudrez  bien  y 
ajouter. 

Veuillez,  Monsieur  le  Préfet,  m^accuser  réception  de  la  présente 
circulaire,  dont  j'adresse  ampliation  à  MM.  les  ingénieurs. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  Tassarance  de  ma  considération  la 

plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 

Pour  le  Ministre  et  par  autorisation  : 
Le  Conseiller  d'État,  Secrétaire  général, 

DE  BOUREUILLE. 


RENSEIGNEMENTS  STATISTIQUES  SOMMAIRES  RELATIFS  AUX  DEUX 

SEMESTRES  DE  L'aHRÉE   1874. 

Production  des  mines  de  conabustibles  minéraux  et  des  usines  à  fer. 

A  M.  le  Préfet  du  département  d 

Versailles,  le  22  août  1874. 

Monsieur  le  Préfet,  j'ai  eu  Thonneur  de  vous  faire  parvenir,  il  y 
a  quelques  jours,  les  formules  destinées  à  recevoir  les  renseigne- 
ments Statistiques  relatifs  à  la  production  des  houilles,  des  fontes, 
des  fers  et  des  aciers,  pendant  Tannée  1873. 

Je  viens  aujourd'hui  vous  adresser  les  états  qui  concernent  la 
statistique  des  mines  de  combustibles  minéraux  et  des  usines  à  fer 
pour  chacun  des  deux  semestres  de  Tannée  courante. 

Ces  états  étant  exactement  semblables  à  ceux  des  années  précé- 
dentes, je  n'ai  pas  d'instructions  spéciales  à  vous  adresser  sur  la 
nature  des  renseignements  qu'ils  ont  pour  but  de  fournir  et  je  me 


contenterai  de  ^commander  à  MM.  lef  ingénieure  de  faire  tous 
tors  efforts  ixmr  que  les  tableaux  oorrespoudaut  an  fyremier  s^ 

mestre  me  parviennent  dans  les  derniers  jours  de  septembre,  et 
ceux  relatif  au  second  semestre»  au  plus  tard,  dans  U  première 
quinzaine  de  février. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  Préfet,  de  m'accuser  réception  de  la 
présente  circulaire»  dont  j'adresse  ampliation  à  MM.  les  ingé- 
nieurs. 

Recevez^  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 

plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 

Pour  le  Miiistre  et  far  aatorieatioa  : 
Le  Couseiikr  d'État,  Secrétaire  général, 

DE  BOUREUILLE. 


AEPABEILS  A  TAPIOR  DE  TOUTES  SORTES  AUTRES  QUE  CEUX  EMPLOTÉS 
SUR  LES  BATEAUX  ET  DANS  L^ETrCEIlTTE  DES  CHfiMIIfS  DE  FER.  — 
AHR^E  187$. 

A  JU.  le  Préfet  du  département  d 

Versailles,  le  24  août  1874* 

Monsieur  le  Préfet,  j^aî  Thonneur  de  vous  adresser,  en  double 
expédition,  les  états  n"  1  et  2  destinés  à  recevoir  les  renseigne- 
ments statistiques  relatifs  aux  appareils  à  vapeur  employés  dans 
les  établissements  industriels. 

n  conviendra,  suivant  Tusage,  de  faire  figurer  sur  Pétat  n»  1  les 
nouveaux  appareils  installés  en  1873,  ainsi  que  les  anciennes  mar- 
chines,  restées  en  chômage  ou  qui  ont  été  supprimées  pendant  le 
cours  du  même  exercice. 

Quant  à  rétat  n*"  a,  il  devra  relater  les  épreuves  faîtes  en  i873« 

Le  tableau  récapitulatif  que  vous  trouverez  joint  à  ces  états  diffère 
quelque  peu  de  celui  qui  a  été  dressé  Tannée  dernière,  les  déve- 
loppements de  rindustrie  m'ayant  conduit  à  Uïre  figurer,  dans  la 
liste  des  établissements  de  nature  déterminée,  certaines  catégories 
d*usines  qui  jusqu'alors  étaient  demeurées  comprises  sous  la  ru- 
brique divers. 

Veuillez,  Monsieur  le  Préfet,  transmettre  le  tableau  dont  il  s'agit 
à  MM.  les  iAgénieurs  chargés  >  de  la  surveillance  des  appareils  à 
vapeur  dans  votre  département,  en  vous  priant  de  les  remplir  et 
de  vous  les  renvoyer  assez  à  temps  pour  que  vous  puissiez  à  votre 
tour  me  les  faire  parvenir,  avec  vos  observations  personnelles, 
dans  les  derniers  jours  du  mois  de  novembre. 


1  Sa  GIRCUIIAIBES. 

Je  Y0U8  serai  obligé,  Uonsiear  le  Préfet,  de  m'accnser  réception 
de  la  présente  circulaire,  dont  j'adresse  aropliation  à  MM.  les  Ingé- 
nieurs. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  Tassurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publies. 

Pour  le  MlDistre  et  par  antorisatioa  : 
Lb  Conseiller  d'Etat,  Secrétaire  générai, 

BOUREUILLE. 


BATEAUX  A  TAPEUR  NATI6UAHT  SUR  MER  ET  BATEAUX  STATIONKÂIRES. 

ANNÉE   1873. 

A  Sî.  le  Préfet  du  déparlement  d 

Versailles^  le  25  août  1874. 

Monsieur  le  Préfet,  j*ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-joints 
les  états  n*'  1  et  2  sur  lesquels  devront  être  insérés  les  renseigne- 
ments statistiques  relatifs  tant  aux  bateaux  à  vapeur  français  na- 
viguant sur  mer  qui  avaient,  en  1873,  leur  point  de  départ,  de 
rel&che,  d'arrivée  ou  de  stationnement  dans  l'un  des  ports  de  votre 
département,  qu'aux  bateaux  stationnaires  compris  dans  la  zone 
maritime  sur  lesquels  il  a  été  fait  usage  d'appareils  à  vapeur. 

Veuillez,  Monsieur  le  Préfet,  faire  parvenir  les  états  dont  il 
s*àgit  à  MM.  les  Présidents  des  commissions  de  surveillance  de 
votre  département^  en  les  invitant  à  contrôler  avec  soin  les  rensei- 
gnements qui  leur  seront  fournis  au  sujet  du  nombre  des  voya- 
geurs transportés  et  du  poids  des  marchandises  portées  ou  remor- 
quées. 

Je  désire  recevoir,  dans  les  premiers  jours  de  novembre,  un 
exemplaire  de  chacun  de  ces  états,  et  je  vous  prie.  Monsieur  le 
Préfet,  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  ce  délai  ne 
soit  pas  dépassé. 

Je  vous  serai  obligé  de  m'accuser  réception  de  la  présente  cir- 
culaire. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 

plus  distinguée. 

Le  Minisire  des  travaux  publics. 

Pour  le  Ministre  et  par  autorisation  : 

Le  Conseiller  d'Etat,  Secrétaire  général , 

DE  BOUREUILLE. 
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BATEAUX  A  TAPEUR  NAVIGUANT  SUR  LIS  FLEUVES,  RIVIÈRES,   LACS 
ET  CANAUX  ET  BATEAUX  STATIONNAIEES 

A  M.  le  Préfet  du  département  d 

Versailles»  le  a6  août  1874. 

Monsieur  le  Préfet,  le  moment  est  venu  où  MM.  les  Présidents 
des  commissions  de  surveillance  vont  avoir  à  s^occuper  de  la  pro- 
duction des  documents  relatifs  aux  bateaux  à  vapeur  qui  ont  navi* 
gué,  en  1873,  sur  les  fleuves,  rivières,  lacs  ou  canaux  de  votre 
département,  et  aux  bateaux  stationnaires  sur  lesquels  on  a  em- 
ployé, pendant  le  cours  du  même  exercice,  des  machines  ou  des 
appareils  à  vapeur. 

J'ai  rhonneur,  en  conséquence,  de  vous  adresser  en  double 
expédition  les  tableaux  sur  lesquels  ces  documents  devront  être 
inscrits,  et  je  vous  prie  de  les  transmettre  sans  délai  à  MM.  les  Pré- 
sidents des  commissions  de  surveillance  qui  peuvent  exister  dans 
votre  département,  en  leur  recommandant  de  faire  en  sorte  qu^iis 
puissent  m*ôtre  renvoyés  par  votre  intermédiaire  dans  les  derniers 
jours  d'octobre. 

Veuillex  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  Tassurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 
Pour  le  Ministre  et  par  autorisation  : 
Le  Conseiller  d'Etat,  Secrétaire  général , 

OK  BOUREUILLE. 


MACHINES  LOCOMOTIVES  ET  APPAREILS  A  VAPEUII   FIXES  EMPLOYÉS 
DANS  l'enceinte  DES  CHEMINS  DE  FER. 

Combustibles  consommés  dans  les  machines,  dépôts,  ateliers,  stations,  etc.,  etc. 

Année  1873. 

A  M.         ,  Inspecteur  général  des 

YersaiUes,  le  27  août  1874. 

Monsieur,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-jointes  les  formules 
destinées  à  recevoir,  pour  l'année  1873,  les  renseignements  stati- 
stiques relatifs  aux  machines  locomotives  et  aux  appareils  fixes 
employés  dans  Tenceinte  des  chemins  de  fer  dont  le  contrôle  est 
centralisé  entre  vos  mains. 


i84  OBorukiBes. 

Vous  n^auréz  à  faire  figurer  sur  ces  tableaux  que  les  uouvelles 
nmcliîoes  locomotfyes  et  les  nouveaux  appareils  mis  en  activité 
eu  1873,  ainsi  que  les  anciennes  machines  ou  chaudières  qui  sont 
restées  en  chômage  ou  qui  ont  été  supprimées,  pendant  le  cours  de 
ce  même  exercice,  et  par  là  le  travail  que  vous  aurez  à  faire  sera 
notablement  simplifié.  Je  demanderai  seulement  que  vous  rappe- 
liez dans  la  eoloime  ties  observations  la  nombre  total  des  marines 
locomotives  et  celui  des  mafthln^s  fix6S  dont  il  aura  é$é  filt  nsaçe 
en  iSj^ 

Vous  trouverez  ci-joiot  à  la  présente  cireulaira  un  état  destiné 
à  Caire  connaître,  comme  las  années  précédentes,  le  poids  et  la 
valeur  des  cokes,  houilles  oa  briquettes  ooBSommés  par  les  el^- 
mins  de  fer. 

Je  désire.  Monsieur»  recevoir,  au  plus  tard  dans  les  premiers 
jours  de  novembre,  un  exemplaire  de  cbacon  des  états  que  vous 
avez  à  remplir.  L^autre  devra  être  cooservé,  comme  minute,  dans 
les  archives  du  bureau  de  M«  Tiogéiiieur  des  mines  ehai^é  ûb  les 
dresser. 

Je  vous  prie  de  m'aecuaer  réc^tion  de  bi  présente  cfrcnlaire  et 
des  modèles  d*état  qui  raccompagnent 

Recevez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  co&sidératicm  la  plus 
distinguée. 

Le  Ministre  des  traoaux  puàlics» 

Pow  le  Ministre  et  par  autorisation  : 
Le  Corueilier  cTEtat,  Secrétaire  général^ 
DE  BOUREUILLE. 
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PERSONNEL. 


DÉCISIONS  BEIATITES    AU  PERSONNEL  DES  MINES. 


SEPTEMBRE  et  OCTOBRE  187Zi. 


DECORATION. 


Décret  du  7  octobre  187a.  —  M.  de  Lapparent,  ingénieur  ordi- 
naire de  2'  classe,  est  nommé  chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

NOMINATIONS. 

Arrêté  du  20  août  187/i.  —  Sont  élevés  à  la  a*  classe  les  ingé- 
nieurs ordinaires  de  3*  classe  dont  les  noms  suivent: 

MM.  Ichon,  Lévy  (Auguste),  Delafond,  Douvillé,  Glérault. 

. 

Décret  du  28  août  187/1.  ~~  ^*  Meissonnier,  ingénieur  en  chef  de 
1''  classe,  est  nommé  inspecteur  général  de  2'  classe. 

Décret  du  19  septembre  187Û.  —  M.  Orsel,  ingénieur  ordinaire 
de  1'*  classe,  est  nommé  ingénieur  en  chef  de  2*  classe. 

Arrêté  du  aU  septembre  187a.  —  M.  Tournaire,  ingénieur  en  chef 
de  2''  classe,  est  élevé  à  la  r*"  classe  de  son  grade. 

Décret  du  7  octobre  187/1.  —  Sont  nommés  élèves-ingénieurs 
de  5^  classe  les  élèves  de  TÉcole  polytechnique  dont  les  noms 
suivent  : 

MM.  Badoureau,  Lecornu,  Roche. 

MOUVEMENTS  ET  DECISIONS  DIVERSES. 

Arrêté  du  3i  août  187Û.  —  M.  Meissonnier,  nommé  par  décret 
du  28  août  1874  inspecteur  général  de  a*  classe,  est  chargé  de  la 


1.86  PËBSOMiNËL. 

direction  da  contrôle  de  Texploitation  des  chemins  de  fer  da  Nord, 
en  remplacement  de  M.  Dlday,  admis  à  la  retraite. 

Idem.  —  M.  Orsel,  ingénieur  ordinaire  de  i'*  classe,  attaché  au 
contrôle  du  chemin  de  fer  d'Orléans  et  prolongements,  est  chargé 
du  service  de  Tarrondissement  minéralogique  de  Marseille,  en  rem- 
placement de  M,  Meissonnier. 

Arrêté  du  i5  septembre  187a.  —  M.  Zeiller,  ingénieur  ordinaire, 
chargé  du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Tours  et  attaché, 
en  outre,  au  contrôle  de  Texploitation  du  chemin  de  fer  d'Orléans, 
sera  exclusivement  attaché  à  ce  dernier  service,  à  la  résidence  de 
PsIHs,  en  remplacement  de  M.  Orsel. 

DÉCÈS. 

ai  septembi^e  187/1.  —  M*  É^i^  àe  Beaumont,  inspecteur  général 
de  r'  classe  en  retraite. 


VÉditeiir'Gérant,Dmoji.  —  Paris.  Imp.  Arnous  de  Rivière  et  C*,r.  Racine^  26. 
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LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 

CONCERNANT    LES   MINES,    USINES,    LES   CHEMINS   DE   FER 

EN  EXPLOITATION,   ETC. 


NOVEMBRE  ET  DÉCEMBRE  187/i, 


Décret  du  Président  de  la  Bépubtique^  du  ai  novembre  187/1,  por- 
tant concession  aux  s"  Jules  Garnier  et  consorts  de  mines  de 
fer  situées  dans  les  communes  de  Segré,  Saint-Gemmes-d'Ait- 
DiGNÉ,  LE  Bodrg-d'Iré,  Nyoisead  et  NOYANT,  arrondissement  de 
Segré,  département  de  Maine-et-Loire. 

(Extrait.) 

Art,  2.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession  du 
Bois^  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent  décret, 
ainsi  qa*il  suit,  savoir  : 

A  Vouesty  par  une  droite  partant  du  point  A,  clocher  de  Noyant, 
et  aboutissant  au  point  B,  angle  N.-O.  de  la  maison  Demangin, 
village  de  Gatellières; 

Au  nord,  par  une  ligne  allant  du  point  B  au  point  C,  angle  N.-O. 
de  la  ferme  de  Braige  ; 

Au  nord-est,  par  une  ligne  brisée  allant  du  point  G  au  point  D, 
angle  N.-O.  de  la  ferme  de  la  Maison-Neuve  ;  du  point  D  au  point  £, 
clocher  de  Segré  ; 

A  Vest,  par  une  droite  allant  du  point  E  au  point  F,  clocher  de 
Saint-Gemmes-d^Andigné  ; 

Au  sud^  par  une  droite  allant  du  point  F  au  clocher  de  Noyant, 
point  de  départ. 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  la  kilo* 
mètres  carrés,  19  hectares. 

Art.  3.  La  présente  concession  ne  s'applique  qu^aux  minerais  de 
fer  exploitables  par  travaux  souterrains  réguliers.  A  Tégard  des 
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minerais  de  fer  dits  d*allaYioD  et  des  minerais  de  fer  en  filons  ou 
en  conches  qni  seraient  situés  près  de  la  snrface  et  snsoeptiUeB 
d*étre  exploités  à  ciel  ouvert,  ils  demeureront  à  la  disposition  des 
propriétaires  du  sol,  pourvu  que  leur  exploitation  à  cid  ouvert  ne 
rende  pas  impossible,  dans  le  présent  ou  dans  Tavenir,  l'exploi- 
tation, par  travaux  souterrains,  des  gttes  situés  dans  la  profon- 
deor. 

Sont  pareillement  réservés  les  dnAtM  que  pourraient  avoir  à 
exercer  les  propriétaires  de  la  surface,  aux  termes  de  l'article  70 
de  la  loi  du  21  avril  1810. 

Art.  5.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface  par 
les  articles  6  et  à^  de  la  loi  du  31  avril  1810,  sur  le  produit  des 
mines  concédées,  sont  réglés  à  une  redevance  annuelle  de  o',io  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  11.  Les  concessionnaires  seront  tenus,  conformément  à 
Tarticle  7  de  la  loi  du  97  avril  i838,  de  désigner,  par  une  déclara» 
tien  authentique  faite  au  secrétariat  de  la  préfecture,  celui  d^entre 
eux  ou  toute  autre  personne  à  qui  ils  auront  donné  les  pouvoirs  né- 
cessaires pour  correspondre  en  leur  nom  avec  l'autorité  admini- 
strative et,  en  général,  pour  les  représenter  vis-à-vis  de  Fadmini- 
stration,  tant  en  demandant  qu*en  défendant. 

Extrait  du  cahier  des  charges  de  la  concession  des  mines  de  fer  du  Bois 

(Maine-et-Loire). 

Art,  5.  Dans  le  cas  oii  les  travau.  projetés  par  les  coneessuMiiiaires  da^ 
Traient  s'étendre  sons  des  maisons  d'habitation,  ces  trataux  ne  peuront  être 
exécutés  qu'en  yertu  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  donnée  sur  le  rap- 
port des  ingénieurs  des  mines,  après  que  le  conseil  municipal  et  les  proprié- 
taires intéressés  auront  été  entendus  et  après  i(ue  les  concessionnaires  auront 
donné  caution  de  payer  l'indemnité  exigée  par  l'article  i5  de  la  loi  du  21  avril 
tSio. 

L'autorisation  d'exécuter  les  trayaux  sera  refusée  par  le  préfet,  s'il  est  re- 
connu que  ^exploitation  peut  compromettre  la  sûreté  da  sol^  celle  dos  habi- 
tants ou  la  conservation  des  édifices. 

Art.  6.  Bans  le  cas  où  les  trayaux  projetés  par  les  concessionnaires  devraiaat 
s'étendre  sous  des  routes  nationales  ou  départementales^  sous  des  cours  d'eaa 
ou  à  une  dislance  de  leurs  bords  moindre  de  10  mètres,  ces  trayaux  ne  pour- 
ront être  exécutés  qu'en  Tcrtu  d'une  autorisation  du  préfet,  donnée  sur  le  rap- 
port des  ingénieurs  des  mines  et  des  ponts  et  chaussées  et  après  que  les  con- 
cessionnaires auront  donné  caution  de  payer  l'indemnité  exigée  par  raiticle  i5 
de  la  loi  du  21  avril  i8io. 

S'il  est  reconnu  que  l'autorisation  peut  être  accordée,  l'arrêté  du  préfet  pro- 
aerira  toutes  les  mesures  de  conservation  et  de  sûreté  qui  seront  jugées  néees- 
Mires. 
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Décret  du  Président  de  la  République  du  ai  novembre  187a,  jwr- 

tant  concession  aux  i"  Joseph  Fbrrt  et  C^,  maîtres  de  forges 

à  MicheviUe-les-VilUrupt  {Meurthe-^t^UoseUe)^  de  mines  de 

.  fer  situées  dans  les  communes  dé  Yillerupï  et  de  Tau.»  arrmi^ 

dissement  de  Briet,  département  de  Mettrtbe-6t*-IJlûseUe. 

(Extrait.) 

Art.  2.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  Concession  de 
MickeviUe,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret,  ainsi  quMl  suit,  savoir  : 

A  Vest  et  au  nord,  par  le  bord  oriental  du  chemin  de  Thil  à 
Vîllerupt  et  à  Audun-le-Tîcke,  à  partir  de  la  rencontre  de  ce  che- 
min arec  celui  de  Rédange  à  Gantebonne,  passant  par  Micbeville 
et  Villerupt,  point  F  (l'un  des  sommets  du  périmètre  de  la  conces- 
sion de  Villerupt,  instituée  par  décret  du  26  février  1873),  jusqu'à 
la  rencontre  de  la  frontière  à  la  borne  internationale  n"  6û,  point 
B,  puis  par  ladite  frontière,  depuis  le  point  B  jusqu'à  1a  borne  la^ 
ternationale  n*"  17,  point  M  ; 

Au  sud-ouest^  par  une  droite  tirée  du  point  M,  au  clocher  de 
Thil,  arrêtée  à  la  rencontre  du  bord  septentrional  du  chemin  4e 
Tiercelet  à  Audun-le-Tiche,  passant  par  Thil  et  Villerupt,  point  R  ; 

Au  5Mrf,  par  le  môme  bord  dudit  chemin,  du  point  R  au  point  F 
de  départ  (ce  même  chemin  servant  de  limite  nord  à  la  conces- 
sba  de  Villerupt). 

Lea  dites  limites  renfermant  une  étendue  «iperficteUe  de  5  jdlo*- 
niètres  carrés,  ^  hectares. 

.  Art.  3.  La  présente  concessioa  ne  s'appliqae  qa*aux  minerais 
de  fer  exploitables  par  travaux  souterrains  réguliers.  A  l'égard  des 
minerais  en  filons  ou  couches  qui  seraient  situés  près  de  la  surface 
et  si|0ce|>tlbles  d'être  exploités  à  ciel  ouvert»  il  demeureront  à  la 
disposition  des  propriétaires  du  sol,  pourvu  que  leur  exploitation 
à  découvert  ne  rende  pas  impossible,  dans  le  présent  ou  dans 
l'avenir,  l'exploitation,  par  travaux  souterrains,» des  gîtes  situés 
dans  la  profondeur. 

Sont  pareillement  réservés  les  droits  que  pporraient  avoir  à 
exercer  les  propriétaires  de  la  surface,  aux  termes  de  l'article  70 
de  la  loi  du  21  avril  1810. 

Art,  5.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface  par 
les  articles  6  et  ûa  de  la  loi  du  21  avril  1810,  sur  le  produit  des 
raines /Concédées,  sont  réglés  à  une  rente  annuelle  de  o^  10  par 
hectare  de  tenraia  compris  dans  la  co&cesrion. 
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Art*  11.  Les  concessionnaires  seront  tenus,  conformément  à  Tar- 
ticle  7  de  la  loi  du  27  avril  iS38,  de  désigner,  par  une  déclaratîoa 
authentique  faite  au  secrétariat  de  la  préfecture,  celui  d'entre  eux 
ou  toute  autre  personne  à  qui  ils  auront  donné  les  pouvoirs  néces- 
saires pour  correspondre,  en  leur  nom,  avec  l'autorité  admini- 
strative et,  eu  général,  pour  les  représenter  vis-à-vis  de  Tadmini- 
stration,  tant  en  demandant  qu^en  défendant. 


Décret  du  Président  de  la  République^  du  37  norfembre  187/ii,  dé- 
clarant d'intérêt  public  la  source  d^eau  minérale  qui  alimente 
l'établissement  thermal  cTAviffE  (Hérault},  appartenant  aux 
5"  DescaySf  frères. 


Décret  du  Président  de  la  République^  du  11  décembre  187&,  au* 
tarisant  la  réunion  des  concessions  de  mines  de  plomb  et  cuivre 
argentifères  et  autres  métaux  connexes  des  Ardillats  et  des 
ITalettes,  département  du  Rbône. 

(Extrait.) 

Art.  1*',  Les  s"  Eyquem  et  Jenty  sont  autorisés,  sous  la  con* 
dition  énoncée  à  Tarticle  suivant,  à  réunir  à  leur  concession  de 
mines  de  plomb  et  cuivre  argentifères  et  autres  métaux  connexes 
des  Ardillats,  celle  de  même  nature  des  Valettes,  dont  ils  sont  loca- 
taires. 

Art.  «.  L'exploitation  de  chacune  des  concessions  réunies  devra, 
conformément  aux  prescriptions  de  l'article  3i  de  la  loi  du  ai 
avril  1810,  être  tenue  en  activité. 


Décret  du  Président  de  la  République^  du  11  décembre  187/1,  «w- 
torisant  le  5'  Tourtel  à  exécuter  des  recherches  de  mines  de 
fer  dans  la  commune  de  Ghampigneulles,  département  de  Meur- 
the-et-Moselle. 

(Extrait.) 

Art.  1"  Le  s'  Tourtel,  agissant  en  qualité  de  fondé  de  pou- 
voirs du  s'  Zégut,  maître  de  forges  à  Tusey  (Meuse),  est  auto- 
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risé  à  fisiire  des  recherches  de  mines  de  fer  oolithique,  sur  une 
étendue  de  deux  ares,  au  point  A  du  plan  annexé  au  présent  dé- 
cret, lieu  dit  la  Bonne-Fontaine  dans  le  bois  du  Gbanois»  apparte- 
nant à  la  dame  de  Sommariva  et  situé  dans  la  commune  de  (Uiam- 
pigneulles,  département  de  Meurthe-et-Moselle. 

Art.  2*  Le  permissionnaire  payera,  préalablement  à  tous  tra* 
vaux,  à  la  dame  de  Sommariva,  conformément  aux  articles  lo»  45 
et  hlx  de  la  loi  du  ai  avril  iSio,  les  indemnités  qui  pourront  lui 
être  dues  à  raison  de  Toccupation  des  terrains  et  dommages  qui 
seraient  causés. . 

ArU  3.  La  durée  de  la  présente  permission  est  fixée  à  une  année» 
qui  commencera  à  partir  du  jour  ou  Tindemnité  dont  il  est  ques- 
tion dans  Particle  précédent  aura  été  réglée,  soit  à  Tamiable 
entre  les  parties,  soit,  à  défaut  d'accord,  par  le  tribunal  com- 
pétent 

Elle  cessera  de  plein  droit  si,  avant  Texpiration  de  ce  délai,  une 
concession  de  mines  vient  à  être  instituée  dans  le  terrain  dont  il 
s^agit 

Art.  Ix»  Les  travaux  devront  être  mis  en  activité  dans  un  délai 
de  trois  mois,  à  dater  de  Tépoque  fixée  par  Tarticie  précédent. 

Art.  5.  Tous  travaux  d'exploitation  sont  formellement  inter- 
dits. Le  permissionnaire  ne  pourra  pratiquer  que  des  travaux  de 
i^cherche  ou  de  reconnaissance,  et  sera  tenu  de  se  conformer, 
pour  la  conduite  de  ces  travaux  et  la  sûreté  des  ouvriers,  aux  in- 
structions qui  lui  seront  données  par  le  préfet»  sur  le  rapport  des 
ingénieurs  des  mines. 

Il  lui  est  également  interdit  de  disposer  du  produit  de  ces 
recherches  sans  y  avoir  été  préalablement  autorisé  par  Tadmi- 
nistration.  ^  « 

Art,  6.  En  exécution  du  décret  du  5  janvier  i8i3»  le  permis- 
sionnaire tiendra  constamment  en  ordre  et  à  jour,  sur  le  carreau 
de  la  mine,  le  plan  des  travaux  exécutés  et  un  registre  constatant 
la  nature,  Tétat  et  Tavancement  de  ces  travaux,  les  circonstances 
principales  de  Tallure  des  couches,  la  nature  du  toit  et  du  mur, 
le  jaugeage  des  eaux  afQuentes,  les  quantités  de  minerai  amenées 
au  jour  et  le  nombre  des  ouvriers  employés. 

Ces  plan  et  registre  seront  communiqués  aux  ingénieurs  des 
mines  et  aux  gardes-mines,  lors  de  leurs  visites; 

Art.  7.  En  cas  d'interruption  des  travaux  sans  cause  reconnue 
légitime  ou  dMnexécution  des  conditions  ci-dessus  prescrites,  la 
permission  pourra  être  révoquée»  sans  préjudice  de  rapplication, 
s'il  y  a  lieu,  des  articles  93  et  suivants  de  la  loi  du  ai  avril  i8io« 
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Art.  &  n  tPeet  rien  préjogé  sur  le  choix  qni  ponrra  être  Ikit 
«Itérienrement  d*an  concessionnaire  ponr  les  mines  que  les  tra- 
tanx  opérés  dans  les  terrains  dont  il  8*a$it  aaraient  taAt  décoo- 
tHr. 


iféeret  dm  Vrénient  àe  ia  Bépubiiifuet  dM  sft  décentre  187A, 
port€nU  ceneession  au»  j"  de  Beobgks,  maUre  de  forge*  à  Wy- 
wnSf  et  Gdtot,  maUrede  forges  à  Réntancourt  {Haute^Mame)^ 
démines  de  fer  hydroxydé  ooUthique  situées  dans  les  commtmeê 
de  fiODZiÈiis-AQX-GHlais  et  M(hitenot,  arromdissetnent  de 
MaoGj»  département  de  Meurthe-et-Moselle. 

(ËlbTRAIT.) 

Art.  a.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  ConcessUm  de 
Biànzey,  est  limitée  conformément  au  pian  annexé  au  présent 
décret,  ainsi  qn^il  suit  ;  savoir  : 

A  Vouest^  par  la  limite  séparatîve  de  Bouxières-aux-Ghènes  et 
dlSnlmont,  tracée  par  le  misseau  de  Genecy,  depuis  le  point  D 
jusqu*au  point  K,  où  ce  ruisseau  est  tray^^  par  le  chemin 
d'Ealmont  à  Bouxières-aux-Ghênes  (ce  point  K  est  le  sommet  est 
du  périmètre  de  la  concession  d'Eulmont,  instituée  par  décret  du 
99  mars  187 A)  et  Jusqu'au  point  E  où  la  même  limite  est  coupée  par 
le  chemin  de  Leyr;  puis  par  une  droite  tirée  du  point  E  au  point 
F,  sommet  d*un  angle  aigu  que  forme  la  limite  séparative  des  com- 
munes de«Faulx  et  Montenoy,  d'où  part  la  limite  nord  du  bois  de 
Ifontenoy; 

Au  nord^  par  une  droite  menée  du  point  P  au  point  6,  fnters^- 
tion  d^Ia  limite  nord  ^\i  bois  communal  de  Montenoy  avec  ia 
limite  des  communes  de  Montenoy  et  de  Leyr,  en  arrêtant  cette 
droite  au  point  M»  où  elle  est  coupée  par  la  lisière  du  bois,  près 
de  Pangle  saillant  que  cette  lisière  forme  au  nord  ; 

à  Yest,  par  une  droite  menée  de  ce  point  M  au  point  H  de  ren* 
Contre  du  chemin  de  F^ulx  à  Bouxières-aux-Chénes  avec  le  chemin 
de  Leyr;  puis  par  une  seconde  droite  joignant  ce  point  H  ft  un 
point  N,  pris  sur  le  bord  oriental  de  la  route  de  Nomeny,  à 
Soo  mètres  au  nord  de  sa  recentre  avec  le  chemin  Bagnet,  et  par 
ia  ligne  N  G  ; 

Au  sud  enfin,  p«r  une  droite  Joignant  ce  point  C  au  point  D  de 
départ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superflciôlle  de  5  kikh 
mètres  carrés,  ^5  hectares. 
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Art.  3.  La  présente  concession  ne  s^applique  qu'aux  minerais  de 
fer  exploitables  par  travaux  souterrains  réguliers.  A  l'égard  des 
minerais  de  fer  dits  d*alluyion  et  des  minerais  de  fer  en  filons  ou 
en  couches  qui  seraient  idtués  près  de  la  surface  et  susceptibles 
d'être  exploités  à  ciel  ouvert^  ils  demeureront  à  la  disposition  des 
propriétaires  du  sol,  pourvu  que  leur  exploitation  à  ciel  ouvert  ne 
rende  pas  impossible^  dans  le  présent  on  dans  Tavenir,  i'^xplcrita- 
tion,  par  travaux  souterrains,  des  gîtes  situés  dans  la  profondeur. 

Sont  pareillement  réservés  les  droits  que  pourraient  avoir  à 
exercer  les  propriétaires  de  la  surface  aux  termes  de  Tarticle  70 
de  la  loi  du  ai  avril  1810. 

Art.  5.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface,  par 
les  articles  6  et  ûa  de  la  loi  du  ai  avril  1810,  sur  le  produit  des 
Bines  eoBCédéeSt  sont  réglés  à  une  redevance  annuelle  de  cy',  to 
par  hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art,  1 1 .  Les  concessionnaires  seront  tenus,  conformément  à  Tar- 
ticle  7  de  la  lof  du  27  avril  i858,  de  désigner,  par  une  déclaration 
anfiHmtfque  faite  au  secrétariat  de  la  préfecture,  celui  d'entre  eux 
<m  tonte  autre  personne  à  qui  ils  auront  donné  les  pouvoirs  néces- 
mirea  pour  correspondre,  en  leur  nom,  avec  Fautorité  admini- 
strative et,  en  général,  pour  les  représenter  vis-à-vis  de  Tadminf- 
stmtioR,  tant  en  demandant  qu*en  défendant. 


f 
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CIRCULAIRES  ET  INSTRUCTIONS 

ADRESSÉES 

A  MM.  LES  PRÉF£TS,  A  MM.  LES  INGÉNIEURS  DES  MINES,  ETC. 


NOVEMBRE  et  DÉCEMBRE  i87û. 


PROJETS  DE  TOORNÉES  DE  MM.  LES  INGÉNIEURS  DES  MINES  EN   iS?^. 

A  M»  ,  Ingénieur  des  mines. 

Versailles,  le  26  noyembre  1874. 

Monsieur,  vous  avez  à  me  transmettre  le  projet  de  tournées  que 
TOUS  vous  proposez  de  faire,  en  1875,  pour  le  service  dont  vous 
êtes  chargé.  Je  pense  que  vous  avez  dû  vous  occuper  déjà  de  pré* 
parer  ce  travail  et  je  compte,  par  suite,  que  vous  serez  en  mesure 
de  me  le  faire  parvenir  vers  le  milieu  du  mois  de  décembre  pro- 
cbain. 

Je  ne  puis  que  me  référer,  en  ce  qui  concerne  sa  rédaction,  aux 
instructions  qui  vous  ont  été  précédemment  adressées  et  notam» 
ment  à  la  circulaire  du  3i  janvier  1872. 

Je  ferai  seulement  remarquer  que  la  surveillance  du  travail  des 
enfants  dans  les  manufactures,  confiée,  depuis  plusieurs  années, 
à  MM.  les  ingénieurs,  doit,  en  vertu  de  la  loi  du  19  mai  187/i,  être 
exercée  par  des  inspecteurs  spéciaux  à  partir  du  moment  où  cette 
loi  entrera  en  vigueur.  Or,  comme  aux  termes  de  son  article  3i, 
les  dispositions  qu^elle  édicté  sont  applicables  un  an  après  sa  pro- 
mulgation et  qu*elle  a  été  promulguée  le  5  juin  dernier,  c'est  au 
mois  de  juin  1876  que  les  dispositions  de  la  nouvelle  loi  seront 
exécutoires  et  que  cessera  par  conséquent  la  mission  confiée  à 
MM.  les  ingénieurs.  Il  conviendra  donc  de  tenir  compte  de  cet 
état  de  choses  dans  le  projet  que  vous  avez  à  me  transmettre. 

Recevez,  Monsieur,  Tassurance  de  ma  considération, 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 

Pour  le  Ministre  et  par  autorisation  : 
Le  Conseiller  d'État,  Secrétaire  général^ 

DE  BOUREUILLE. 


CIRCULAIRES.  1 9S 

FROCiS-TERBAUX  DE  VISITE  DES  MIITES  EN   187^. 

A  M.  le  Préfet  du  département  d 

Versailles^  le  3o  noyémbre  1874. 

Monsieur  le  Préfet,  conformément  à  la  circulaire  du  1*'  décem- 
bre i853,  MM.  les  ingénieurs  en  chef  des  mines  doivent,  vers  la 
fin  du  mois  de  décembre,  me  faire  parvenir,  par  votre  intermé- 
diaire, accompagnés  de  rapports  d^ensemble,  les  procès-verbaux 
des  visites  auxquelles  ont  donné  lieu,  dans  Tannée,  les  mines  dont 
ils  ont  la  surveillance. 

Dans  beaucoup  de  départements  on  se  conforme  assez  exacte- 
ment à  cette  prescription,  mais  il  n^en  est  pas  de  même  partout 
et  il  arrive  parfois  que  ce  n^est  qu'à  la  suite  de  rappels  successifs 
que  Tadministration  peut  obtenir  enfin  renvoi  des  procès-verbaux 
de  visites  qu'elle  a  demandés.  Ces  retards  ofirent  de  sérieux  in- 
convénients ;  d'abord,  s'il  est  reconnu  que  les  procès-verbaux  de 
l'année  écoulée  donnent  lieu  à  des  observations,  celles-ci  parvien- 
nent trop  tard  à  MM.  les  ingénieurs  pour  qu'ils  puissent  en  profi- 
ter dans  le  cours  de  la  campagne  suivante  et,  en  second  lieu, 
MM.  les  inspecteurs  généraux  ne  peuvent  pas  prendre  connais- 
sance de  ces  documents  avant  d'entreprendre  leur  tournée  an- 
nuelle, y  puiser  les  renseignements  dont  ils  ont  besoin  ou  con- 
trôler ceux  qui  auraient  appelé  leur  attention  particulière. 

Il  est  donc  très-désirable  que  l'envoi  des  procès-verbaux  de  vi- 
site ait  lieu  à  Tépoque  indiquée  par  la  circulaire  du  1"  décembre 
i855  et  Je  vous  prierai  en  conséquence.  Monsieur  le  Préfet,  d^in- 
Titer  M.  Tingénieur  en  chef  des  mUies  à  vous  adresser  le  plutôt 
possible,  les  procès-verbaux  de  visite  de  mines  faites  dans  votre 
département  en  187A,  ainsi  que  le  rapport  d'ensemble  qui  doit 
les  accompagner.  Je  vous  serai  obligé  de  me  transmettre  ces  docu- 
ments, dès  que  vous  les  aurez  reçus,  en  y  Joignant  vos  observa- 
tions. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  Tassurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 

Pour  le  Ministre  et  par  aatorisation  : 
Le  Conseiller  cTÉtat,  Secrétaire  général^ 
DS  BOUREUILLE. 
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PERSONNEL. 


DÉCISIONS  RELATIVES    AU  PEBSONNEL  DES  MINES. 


HOVEMBRE   ST  DÉCEMBRE   i87&. 


KOUfMBNTS  ST  DSCI8I01IS  DITXRSXB. 

Arrêté  du  ^octobre  iByh-  —M,  Boutiron,  ingénlear ordliialr»! 
attaché  temporairemeot  au  secrétariat  da  conseil  général  des 
mines,  est  chargé  da  service  da  sous-arrondissement  minéralogi- 
que  de  Lyon  et  attaché  au  contrôle  de  Texploitation  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  la  Méditerranée,  en  remplacement  de  M.  fiui- 
dinot,  décédé. 

Arrêté  dn  19  TWtfemère  idyà.  —  M.  de  Frejciaet,  ingéaiMir  or* 
dlnaire  ^1  congé  illimité,  est  remis  en  activité  et  chargé  d*iiiie 
mission  spéciale  relative  à  Tétude  de  diverses  questions  que  sou- 
lève ^exploitation  des  chemins  de  fer  par  les  compagnies. 

Arrêté  du  2Z  novembre  187JSU  —  M.  Genreau,  iogôniaur  ordi* 
naire,  chargé  du  service  du  sous-arrondissement  minéralogique  de 
Pau  et  attaché  au  contrôle  de  Texploitation  des  cheoiios  deiérdu 
Midi,  est  mis  à  la  disposition  du  gouvernement  tunisien,  peur  cBri« 
ger  les  travaux  de  sa  compétence  sur  le  territoire  de  la  Régence. 
Il  sera  eonsidéré  eomme  étant  en  service  détaché. 

Décret  du  Zo  Tuwembre  1874.  —M.  Laugel,  ingénieur  ordinaire 
de  a*  classe,  démissionnaire,  est  réintégré  avec  son  ancien  grade 
dans  le  corps  des  mines. 

Arrêté  du  3  décembre  1874.— M.  Zeiller,  ingénieur  ordinaire,  at- 
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taché  au  contrôle  des  chemins  de  fer  d'Orléans  et  prolongements, 
est  attaché,  en  outre,  en  qualité  de  secrétaire  adjoint,  k  la  com- 
mission des  AnncUes  des  mines. 

Arrêté  du  11  décembre  187^.  —  M.  Laugel,  ingénieur  ordinaire 
de  a*  classe,  est  placé  dans  le  cadre  de  disponibilité.    * 

Arrêté  du  19  décembre  187A.  —  M.  Sauvage,  élève  ingénieur  de 
1**  classe,  est  attaché  temporairement  au  secrétariat  du  conseil  gé- 
néral des  mines,  en  remplacement  de  M.  Boutiron,  appelé  h  un 
antre  service. 
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